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TROISIÈME  PARTIE. 


ECONOMIE  PUBLIQUE   ET  FINANCIÈRE 


G.  —  IV. 


NOTIONS  PRELIMINAIRES. 


1120.  L'économie  publique  est  l'une  des  principales  branches 
de  la  science  économique  :  elle  a  pour  objet  l'étude  des  procédés 
et  des  ressources  au  moyen  desquels  les  États  parviennent  à 
entretenir  les  services  d'intérêt  général  et  à  réaliser  un  ensemble 
d'œuvres  collectives  nécessaires  à  la  conservation  ou  au  progrès 
de  la  société;  c'est,  en  un  mot,  la  science  des  dépenses  et  des 
finances  publiques. 

L'économie  publique,  au  point  où  nous  sommes  arrivé,  est 
un  sujet  déjà  étudié  sous  plusieurs  de  ses  aspects.  Elle  est  en 
effet  dominée  par  la  théorie  des  attributions  de  l'Etat,  qui  forme 
Tune  des  parties  constitutives  de  l'économie  politique  générale 
(n°^  97  à  107,  115  à  126).  L'organisation  des  services  publics 
essentiels  à  l'ordre  social  n'étant  pas,  selon  la  remarque  qui 
en  a  été  faite,  du  ressort  de  l'économie  politique  est  un  sujet 
dont  nous  n'avons  aucunement  à  nous  occuper  ici  (n°  107). 
Quant  au  rôle  auxiliaire  ou  tutélaire  de  l'État  relativement  à 
l'industrie  privée,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  ne  se  rattache  de 
plus  près  à  l'économie  industrielle  qu'à  l'économie  publique; 
c'est  bien  pourquoi  il  en  a  été  question  dans  la  seconde  partie. 
Au  surplus,  si  l'on  met  de  côté  les  services  militaires,  qui 
appartiennent  d'ailleurs  à  la  classe  des  attributions  essentielles , 
les  causes  principales  des  besoins  financiers  de  l'État,  et  par 
conséquent  de  ses  dépenses,  sont  les  travaux  pubhcs  de  toutes 
sortes,  et  en  particuher  ceux  qui  concernent  l'outillage  national, 
les  communications  postales  et  télégraphiques,  la  création  et 
l'entretien  d'un  réseau  de  routes,  de  voies  navigables  et  de  voies 
ferrées.  Voilà  ce  qui  constitue  une  importante  partie  organique 
de  l'économie  publique  non    abordée  jusqu'ici,  parce  qu'elle 
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exige  une  étude  spéciale.  Elle  se  détache  de  l'économie  indus- 
trielle où  Faction  et  les  intérêts  des  particuliers  sont  principale- 
ment en  cause.  Les  œuvres  de  solidarité  nationale  qu'elle  envi- 
sage ont  des  conséquences  économiques  et  financières  qui 
sollicitent  l'action  directe  de  la  puissance  publique. 

La  théorie  organique  de  Féconomie  publique,  considérée  dans 
son  ensemble,  apprend  quels  besoins  sociaux  motivent  des  con- 
sommations ou  des  dépenses  collectives.  Mais  c'est  la  science 
financière  qui  fait  savoir  quels  en  sont  les  voies  et  moyens, 
c'est-à-dire  avec  quelles  ressources  (domaines,  impôts  ou  crédit) 
l'État  peut  soutenir  la  charge  des  dépenses  pubhques 

L'économie  publique  se  compose,  par  conséquent,  d'un  élé- 
ment organique  et  d'un  élément  financier.  Il  y  a  un  avantage 
évident  à  ne  pas  isoler  ces  deux  éléments  l'un  de  l'autre.  C'est 
cependant  à  quoi  l'on  arrive  presque  inévitablement  lorsqu'on 
fait  rentrer  l'économie  publique  dans  le  cadre  général  de  l'éco- 
nomie industrielle  et  sociale  :  les  services  publics  et  les  dépenses 
collectives  se  rattachent  alors  comme  objet  accessoire  à  la  théo- 
rie de  la  consommation,  tandis  que  l'impôt  se  place  au  nombre 
des  fractions  du  revenu  dans  la  théorie  de  la  répartition.  Enfin, 
une  troisième  partie  de  l'économie  publique,  la  théorie  du  crédit 
de  l'État,  figure  ailleurs  encore,  à  la  suite  de  la  circulation,  à 
titre  d'appendice  au  crédit  industriel. 

Un  tel  morcellement  nuit  à  l'intelhgence  de  l'ensemble;  bien 
plus,  l'assimilation  de  l'économie  publique  à  l'économie  indus- 
trielle est  propre  à  faire  naître  certaines  confusions  d'idées  dont 
nous  voudrions  donner  dès  à  présent  quelques  exemples  : 

1°  Les  consommations  qui  se  font  pour  le  compte  de  l'État  ont 
certainement  la  plus  grande  analogie  avec  celles  qui  se  font  au 
profit  des  particuliers.  Elles  sont  de  même  soumises  à  des  princi- 
pes d'ordre,  de  sage  économie  et  de  libéralité  intelligente  ;  comme 
eUes  aussi,  elles  se  distinguent  en  reproductives  et  non  reproduc- 
tives; ainsi  les  dépenses  consacrées  à  des  travaux  publics  judicieu- 
sement conduits  sont  reproductives:  il  en  résulte  pour  les  hommes 
de  plus  grandes  facilités  de  communiquer  entre  eux;  elles  dotent 
le  pays  d'un  précieux  outillage  industriel;  au  contraire,  quelque 
nécessaires  qu'elles  soient,  les  dépenses  affectées  à  l'admini-lra- 
tion  de  la  justice,  au  service  de  défense,  etc.,  sont  non  repro- 
ductives. C'est  en  nous  plaçant  à  ce   point  de  vue,  que  nous 


NOTIONS  PRÉLIMINAIRES.  S 

avons  déjà  posé  quelques-uns  des  principes  des  consommations 
publiques  (n"'  430  et  suiv.).  Toutefois,  entre  les  consommations 
individuelles  et  les  consommations  publiques,  Tassimilation  n'est 
pas  complète;  dans  l'économie  privée,  les  dépenses  doivent  être 
contenues  (c'est  la  loi  suprême)  par  les  revenus  disponibles.  Serait 
bien  imprévoyant  celui  qui  ne  réglerait  pas  ses  dépenses  d'après 
ses  recettes.  D'une  manière  générale,  les  États  ne  peuvent  pas 
sans  doute  dépenser  non  plus  au  delà  de  ce  que  comporte  la 
richesse  générale,  mais,  leurs  ressources  étant  susceptibles 
d'une  grande  élasticité,  ce  sont  les  dépenses  qui,  jusqu'à  ce 
que  la  limite  que  comporte  cette  richesse  soit  atteinte ,  com- 
mandent en  quelque  sorte  les  recettes  :  c'est  une  raison  pour 
s'occuper  tout  d'abord  de  la  partie  organique  de  l'économie  pu- 
blique. 

2''  En  matière  d'économie  financière,  il  y  a  plus  spécialement 
encore  intérêt,  pour  la  saine  intelligence  du  sujet,  à  ne  pas 
scinder  en  plusieurs  parties  l'exposé  des  principes.  Les  dépenses 
de  l'État  sont  alimentées  par  trois  sources  :  le  domaine  pro- 
ductif, l'impôt  et  le  crédit  ou  l'emprunt;  or,  entre  l'impôt  et 
l'emprunt  une  comparaison  générale  est  grandement  facihtée 
par  le  rapprochement  des  théories.  Il  faut  remarquer,  en  outre, 
que  l'appréciation  du  domaine  productif  dépend  moins  des  prin- 
cipes de  l'économie  industrielle  que  de  l'utiUté  politique  ou 
financière.  C'est  donc  à  l'occasion  des  finances  qu'il  y  a  lieu  de 
parler  du  domaine  de  l'État. 

3°  Enfin,  s'occuper  de  l'impôt  à  côté  des  questions  de  salaires 
ou  de  profit ,  parmi  les  charges  de  la  production ,  ne  serait-ce 
pas  donner  à  croire  que  les  services  publics ,  ainsi  rémunérés , 
concourent  d'une  manière  directe  à  la  production  des  richesses? 
Puisqu'il  n'en  est  pas  réellement  ainsi,  l'impôt  est  moins  un 
élément  de  la  répartition  proprement  dite  qu'un  prélèvement 
sur  les  revenus  libres.  On  verra  plus  tard  que  ces  observations 
de  méthode  n'ont  pas  une  valeur  purement  doctrinale. 

1121.  Il  est  utile,  tout  au  début  de  ces  études,  de  dire  sur 
quelles  personnes  et  sur  quelles  choses  l'économie  publique 
étend  son  action. 

Selon  J.-B.  Say,  l'économie  politique  regarde  les  intérêts  de 
la  société  en  général,  tandis  que  l'économie  publique  embrasse 
les  faits  et  les  principes  qui  ont  rapport  aux  intérêts  d'une  nation 
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considérée  en  particulier  et  comme  pouvant  être  opposés  aux 
intérêts  d'une  autre  nation \  Quelque  réserve  que  l'on  soit  en 
droit  de  faire  en  ce  qui  concerne  la  notion  que  J.-B.  Say  donne  de 
l'économie  politique,  ce  qu'il  dit  de  l'économie  publique  est  du 
moins  parfaitement  vrai  :  le  sujet  des  observations  de  l'économie 
publique  est,  sans  contestation  possible,  l'État  politique,  c'est-à- 
dire  la  nation  indépendante  investie,  comme  personne  de  droit 
des  gens,  de  la  souveraineté  interne  et  externe.  Gardons-nous 
cependant  de  circonscrire  trop  complètement,  par  les  frontières 
des  États,  la  portée  des  enseignements  de  l'économie  publique. 
Il  y  aurait  grande  erreur  à  croire  qu'il  y  a  autant  de  systèmes 
d'économie  publique  que  de  sociétés  distinctes.  Certaines  règles 
sur  les  services  publics  ou  les  finances  peuvent  être  les  meilleu- 
res selon  l'occurrence,  relativement  à  plusieurs  États  ;  quelques- 
unes  même,  fondées  sur  l'expérience  universelle  et  le  bon  sens, 
ont  une  valeur  générale  :  ainsi ,  nui  doute  que  toute  société  civi- 
lisée n'ait  avantage  à  organiser  collectivement  les  services  de 
défense  et  de  police:  nul  doute  encore  qu'il  ne  soit  partout  de 
bonne  administration  de  suivre,  en  matière  d'impôts,  ce  précepte 
d'Adam  Smith  :  toute  contribution  doit  être  établie  de  façon  à 
prélever  sur  le  peuple  aussi  peu  que  possible  au  delà  de  ce  qu'elle 
fait  entrer  dans  le  trésor  de  l'État.  Ajoutons  à  cela  que,  au  point 
de  vue  pratique,  la  distinction  fondamentale  entre  les  sociétés 
politiques  n'exclut  pas,  pour  d'importants  objets  d'économie  pu- 
blique, la  possibilité  d'une  entente  internationale  fondée  sur 
l'harmonie  réelle  des  intérêts;  de  nos  jours,  par  exemple,  des 
conventions  diplomatiques  ont  assuré  le  fonctionnement  de  di- 
vers services  publics  au  delà  des  frontières  des  États,  telles  sont 
les  unions  postales  et  télégraphiques. 

A  l'inverse,  les  problèmes  d'économie  publique  ne  se  posent 
pas  seulement  pour  l'État,  en  qui  se  résument  les  forces  natio- 
nales; elles  se  posent  également  pour  les  personnes  morales 
administratives   (communes,    départements,    provinces).    Dans 

'  J.-B.  Say,  Cours  complet,  tableau  général,  p.  547.  Les  personnes  qui 
ne  conçoivent  pas  la  science  sociale  autrement  que  comme  science  univer- 
selle et  humanitaire  trouveront  sans  doute  irrationnelle  la  définition  de  l'é- 
conomie publique  que  donne  J.-B.  Say;  ou  bien  ,  logiquement,  elles  ne  de- 
vront pas  voir  dans  l'économie  publique  une  science  véritable,  formant  l'une 
des  branches  de  la  science  économique. 
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la  théorie  organique  des  services  publics,  on  sait  qu'il  y  a  lieu 
de  faire  la  part  de  l'État  et  celle  des  administrations  locales 
(n°  122).  L'économie  financière  a  également  à  envisager  la  ré- 
partition des  pouvoirs,  le  degré  de  centralisation  ou  de  décentra- 
lisation des  attributions  gouvernementales,  et  cela  au  triple  point 
de  vue  du  domaine ,  de  l'impôt  et  du  crédit.  Il  est  certain ,  par 
exemple,  qu'aucune  comparaison  exacte  ne  peut  être  établie 
entre  l'économie  publique  de  plusieurs  nations,  si  l'on  ne  prend 
soin  d'examiner  dans  quelle  mesure,  chez  chacune  d'elles,  les 
autorités  locales  subviennent  aux  services  d'intérêt  général, 
notamment  à  la  confection  des  travaux  publics ,  et  quelle  est,  en 
conséquence,  la  part  respective  des  impôts  généraux  et  des  taxes 
locales. 

1122.  L'État,  les  départements  et  les  communes  sont  des  per- 
sonnes morales,  c'est-à-dire  des  sujets  de  droit  qui  ont  l'aptitude 
juridique  nécessaire  au  rôle  de  créancier,  de  débiteur  ou  de  pro- 
priétaire. En  ce  qui  concerne  les  choses  matérielles,  l'appropria- 
tion (au  sens  technique  du  mot),  est,  en  effet,  pour  la  puissance 
pubhque  aussi  bien  que  pour  les  particuUers,  la  condition  néces- 
saire de  l'activité  économique. 

L'idée  d'appropriation  [lato  sensu)  est  contenue  dans  le  mot 
domaine  par  lequel  on  désigne  l'ensemble  des  choses  sur  les- 
quelles s'exerce  le  droit  de  l'État.  Cette  expression  domaine  est 
générique  et  s'applique  à  deux  sortes  de  choses  ,  à  celles  qui 
composent  le  domaine  privé ,  et  à  celles  qui  forment  le  domaine 
public.  L'État  a  sur  les  biens  du  domaine  privé,  aliénables  et 
prescriptibles,  un  droit  de  propriété  identique  à  celui  des  parti- 
culiers. Au  contraire,  le  domaine  public  est  hors  du  commerce; 
l'autorité  pubhque  qui  en  a  la  gestion  n'est  pas  propriétaire  :  on 
peut  dire  qu'elle  est  simple  gardienne.  Et  cette  limitation  des 
droits  de  l'État  est  rationnelle,  car  le  domaine  pubhc  est  formé 
de  diverses  parties  du  territoire  national  affectées  à  un  servfce 
d'intérêt  général,  de  telle  façon  qu'elles  ne  pourraient,  sans 
changer  de  nature,  être  réduites  au  régime  de  la  propriété  privée  ; 
tels  sont  les  chemins  ou  routes,  les  fleuves,  ports,  rivages  de  la 
mer,  les  places  de  guerre,  etc.  La  distinction  du  domaine  pubhc 
et  du  domaine  privé  est  susceptible  de  s'appliquer  à  d'autres 
personnes  administratives  qu'à  l'État;  chez  nous,  par  exemple, 
les  départements  et  les  communes  ont,  à  côté  d'un  domaine  privé 
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OU  patrimonial,  un  domaine  public  offrant  les  mêmes  caractères 
distinctifs  que  celui  de  FEtat. 

Cette  division  du  domaine  rayonne  sur  toutes  les  branches  de 
l'économie  publique.  Par  définition  même ,  le  domaine  public 
appartient  à  la  partie  organique  des  services  publics,  mais  la 
gestion  de  ce  domaine  et  son  extension  soulèvent  des  questions 
financières  de  la  plus  haute  importance.  Le  domaine  privé  se 
rattache  accessoirement  à  l'organisme  politique  parce  qu'il  y  a 
lieu  de  régler  le  régime  administratif  et  les  conditions  de  son 
exploitation,  mais,  sous  les  rapports  principaux,  il  appartient 
aussi  à  l'économie  financière. 

Les  matières  d'économie  pubhque  sur  lesquelles  vont  porter 
notre  examen  seront  divisées  en  deux  livres  :  le  premier,  consacré 
à  la  formation  de  ce  que  nous  apppellerons  l'outillage  national 
(travaux  publics  et  voies  de  communication);  le  second,  réservé 
aux  différentes  branches  de  l'économie  financière  (domaines, 
impôts,  crédit  public). 


LIVRE    I. 

OUTILLAGE  NATIONAL.  —  TRAVAUX  PUBLICS. 
VOIES  DE  COMMUNICATION. 


SECTION  I. 

OUTILLAGE  NATIONAL  ET  TRAVAUX  PUBLICS. 


CHAPITRE  I. 

IDÉE  GÉNÉRALE  DE  L'OUTILLAGE  NATIONAL. 


1123.  L'expression  Outillage  national  n'est  pas  encore  con- 
sacrée par  la  science  bien  que  l'emploi  en  devienne  de  plus  en 
plus  usuel  ;  si  nous  n'hésitons  pas  à  nous  en  servir,  c'est  qu'elle 
indique  mieux  que  toute  autre  les  affinités  qui  relient  une  caté- 
gorie entière  d'attributions  de  l'État  à  l'activité  industrielle  de 
la  société.  Cette  activité  aurait  à  franchir  des  obstacles  presque 
insurmontables  si  la  puissance  publique  n'intervenait  pas  pour 
lui  préparer  les  voies  et  faciliter  son  action.  II  est  vrai  que 
l'Angleterre,  grâce  à  la  puissance  de  ses  institutions  parois- 
siales et  à  la  concentration  des  capitaux  opérée  par  les  sociétés 
anonymes,  a  constitué,  jusqu'en  ces  derniers  temps,  la  presque 
totalité  de  son  outillage  d'intérêt  général  sans  que  le  gouver- 
nement soit  intervenu  autrement  que  par  un  large  concours 
financier,  mais  c'est  un  fait  isolé,  et,  quelque  remarquable  qu'il 
soit,  il  ne  peut  être  donné  en  exemple,  car  on  ne  saurait  dire 
au  prix  de  quels  inconvénients  cette  œuvre  s'est  accomplie. 
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Les  services  relatifs  à  l'outillage  national  confinent  de  plus 
près  que  les  autres  aux  entreprises  libres.  Presque  tous  pour- 
raient même,  par  la  pensée,  être  ramenés  à  une  forme  simple 
d'industrie  particulière  :  ainsi,  relativement  aux  ponts  et  chaus- 
sées, rÉtat  est  directeur  ou  entrepreneur  de  travaux  de  cons- 
truction ;  pour  le  service  des  postes  ou  pour  celui  des  chemins 
de  fer  (s'il  exploite  lui-même)  il  est  entrepreneur  de  transport. 
Toutefois,  malgré  l'analogie  avec  les  industries  privées,  la  for- 
mation de  ce  que  nous  appelons  l'outillage  national  n'est  pas 
sans  raison  placée  au  nombre  des  services  publics,  quel  que  soit 
d'ailleurs  le  mode  d'intervention  de  l'État,  que  l'État  agisse 
seulement  par  voie  de  réglementation  ou  qu'il  prête  son  concours 
financier  à  l'industrie  privée  ou  enfin  qu'il  prenne  l'initiative, 
exécute  les  travaux  ou  en  concède  la  confection  à  des  entrepre- 
neurs ou  à  des  compagnies.  Aussi  bien  est-il  oiseux  de  discuter 
en  pareille  matière  sur  les  avantages  ou  les  inconvénients  res- 
pectifs de  l'action  de  l'État  ou  des  particuliers.  L'action  de  l'État 
est  nécessaire  :  nulle  part  les  grands  travaux  pubhcs  ne  peuvent 
être  engagés  sans  une  déclaration  d'utilité  publique  précédée  d'un 
examen,  d'une  enquête,  d'une  appréciation  par  les  pouvoirs 
publics.  Qu'on  n'oppose  donc  pas  à  la  force  librement  agissante 
des  particuliers,  les  lenteurs,  les  difficultés  du  recours  à  l'État, 
les  oppositions  à  vaincre*.  Le  recours  à  l'État  ne  peut  être  évité. 
Gomment  une  entreprise  privée  pourrait-elle  agir  si  elle  n'avait 
l'arme  de  l'expropriation?  Il  y  a  plus,  l'action  de  l'État  ne  con- 
siste pas  à  attendre  l'initiative  privée  et  à  la  suivre  passivement 
où  elle  se  porte  :  la  formation  de  l'outillage  national  suppose  des 
vues  générales ,  un  plan  par  rapport  auquel  doit  être  appréciée 
l'opportunité  ou  la  valeur  des  travaux  proposés  par  les  compa- 
gnies privées.  Au  point  de  vue  pratique,  l'exemple  de  l'Angle- 
terre est  là  pour  prouver  combien  il  est  nuisible  à  l'État  de  ne 
donner  aucune  impulsion  mais  de  sabir  au  hasard  celle  de  l'ini- 
tiative privée  ^  On  prétend  que  celle-ci  suscite  les  entreprises  de 

'  Cf.  Leroy- Beau  lieu,  L'Èlat  moderne,  p.  180,  190. 

2  D.  Franqueville,  Le  régime  des  travaux  publics  en  Angleterre,  t.  I,  p. 
123.  «  Le  gouvernement  n'a  aucun  contrôle  sur  le  choix  des  tracés,  aucun 
moyen  d'obtenir  qu'une  compagnie  secliarge  d'exécuter  une  ligne  peu  fruc- 
tueuse et  de  desservir  des  régions  abandonnées.  Le  Parlement  lui-même  n'a 
qu'une  action  fort  limitée.  Partant  de  ce  principe  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'exa- 
miner quelles  sont  les  lignes  dont  l'établissement  serait  désirable,  au  point 
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travaux  publics  dans  Tordre  luiLiirol  selon  leur  degré  d'importance 
pour  la  communauté'.  Il  n'en  est  rien  :  les  capitaux  privés 
cherchent  l'emploi  le  plus  rémunérateur  dans  le  plus  court  délai 
possible  et  il  sera  aisé  d'établir  que  l'utilité  publique,  celle  de  la 
communauté,  peut  exister  au  plus  haut  point  dans  des  cas  où 
on  ne  saurait  espérer  une  rémunération  ni  directe  ni  prochaine 
(n°  H 27).  Au  point  de  vue  théorique,  on  ne  saurait  mettre  en 
doute  la  nécessité  de  l'intervention  active  de  l'État.  Ce  ne  serait 
pas  assez  qu'il  intervînt  pour  autoriser  ou  pour  contrôler.  En 
effet,  si  l'on  considère,  soit  le  mobile  qui  détermine  l'industrie 
privée  à  agir,  soit  l'esprit  qu'elle  apporte  dans  l'exploitation,  il 
est  incontestable  qu'elle  ne  peut  servir,  aussi  bien  que  l'Etat, 
les  intérêts  économiques  généraux  de  la  société. 

L'outillage  public  se  compose  de  trois  éléments  :  1"  de  moyens 
de  préservation;  2"  de  moyens  de  jouissance;  3°  de  moyens  de 
communication.  Des  premiers,  il  y  a  peu  de  chose  à  dire;  à 
première  vue,  on  reconnaît  que  l'initiative  privée  ne  se  soucie- 
rait pas,  le  plus  souvent,  soit  d'accomplir  des  travaux  de  dé- 
fense contre  les  inondations  ou  les  envahissements  de  la  mer 
ou  contre  les  déjections  des  torrents,  etc.,  soit  d'établir  des 
institutions  en  vue  d'un  usage  public  gratuit  (édifices  publics, 
écoles,  musées,  installations  relatives  à  l'hygiène);  ce  ne  pour- 
rait être  que  l'effet  de  la  bienfaisance,  les  capitaux  ainsi  dé- 
pensés ne  donnant  pas  un  revenu.  Moins  encore  en  France  qu'en 
quelques  autres  pays  (États-Unis,  Angleterre),  les  fondations 
ou  dotations  particulières  ne  suffiraient  à  elles  seules  à  créer 
les  œuvres  d'intérêt  national  et  surtout  d'intérêt  communal-. 


de  vue  des  intérêts  généraux  du  pays,  les  pouvoirs  publics  ne  prennent  jamais 
l'initiative.  >>  On  attend  qu'uneCompagnie  se  présente  etalors  la  demande  est 
examinée  par  une  commission  qui  n'a  guère  d'autres  pouvoirs  que  de  rejeter 
le  projet  ou  de  l'adopter,  tel  qu'il  est  présenté.  Les  frais  parlementaires  sont 
énormes.  On  parle  des  influences  électorales  qui  peuvent  fausser  l'action  de 
l'État,  mais  il  faut  lire  dans  M.  de  Franqueville  le  récit  des  chantages  et  des 
manœuvres  de  spéculation  émanant  de  compagnies  formées  uniquement 
pour  obtenir  une  concession  de  concurrence  à  une  compagnie  déjà  constituée 
afin  de  déterminer  celle-ci  à  fusionner  ou  à  payer  l'abandon  de  la  conces- 
sion (De  Franqueville,  op.  cit.,  t.  II,  p.  6  et  suiv.).  Cela  étant,  on  peut  s'é- 
tonner que  M.  Leroy-Beaulieu  puisse  vanter  l'excellence  du  réseau  des  voies 
de  communication  de  l'Angleterre  (Leroy-Beaulieu,  op.  cit.,  p.  145  et  suiv.). 

1  Leroy-Beaulieu,  eod.  op.  cit.,  p.  151,  152. 

-  Il  y  aurait  certainement  beaucoup  à  faire  pour  organiser  les  services 
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Quant  au  troisième  élément  de  l'outillage  public,  on  peut  dire 
avec  J.-B.  Say  :  «  qu'un  pays  n'est  civilisé  qu'à  proportion  des 
moyens  de  communication  qu'on  y  trouve.  »  Ces  moyens  de 
communication  constituent  un  ensemble  dont  toutes  les  parties 
doivent  être  intelligemment  combinées.  Or,  il  serait  à  plus  d'un 
titre  fâcheux  que  la  création  du  réseau  des  voies  de  communica- 
tion fût  entreprise  au  hasard,  sans  vues  générales.  Le  moindre 
inconvénient  de  l'absence  de  plan  serait  la  confection  de  beau- 
coup de  travaux  inutiles  ou  faisant  double  emploi,  et,  comme 
conséquence,  la  déperdition  de  capitaux  considérables.  L'outil- 
lage public  coûterait  donc  plus  cher  et  serait  moins  convenable- 
ment distribué.  L'industrie  hbre,  recherchant  avec  raison  les 
placements  les  plus  productifs,  porterait  ses  ressources  et  ses 
efforts  vers  les  lignes  commerciales  qui  promettent  le  plus 
important  trafic.  Elle  laisserait  au  contraire,  pendant  fort  long- 
temps au  moins,  sans  ressources  pour  les  transports,  les  parties 
du  territoire  éloignées  des  centres  principaux  de  population,  où 
l'industrie,  faute  de  débouchés  faciles,  n'a  pu  se  développer". 
C'est  qu'en  effet,  pour  l'intérêt  privé,  le  trafic  résultant  de  la 
richesse  actuellement  existante  est  un  gage  plus  certain  que 
l'éventualité  même  probable  d'un  développement  futur,  tandis 
que  l'État  prend  souci  de  l'avenir  économique  non  moins  que 
du  présent.  Le  point  de  vue  auquel  se  place  l'État  est,  à  d'autres 
égards  encore,  différent  de  celui  de  l'industrie  privée.  Sa  con- 
duite est  dominée  par  un  sentiment  de  justice  distributive  :  où 
l'industrie  privée  poursuit  le  profit  direct,  l'État  s'inspire  de  la 
solidarité  qui  unit  les  diverses  parties  du  territoire.  Dans  la 
distribution  successive  de  ses  entreprises,  il  doit  se  montrer 
impartial;  c'est  la  condition  essentielle  de  l'espèce  de  commu- 
nisme équitable  qui  est  établi  pour  les  travaux  d'utilité  publique 
(n"  77).  Ainsi,  telle  grande  artère  profite  certainement  plus  aux 
localités  riveraines  qu'aux  autres  parties  du  territoire,  et  cepen- 

commiinaux  soit  d'assistance  (n^M  110,  1116  et  suiv.),soit  d'assainissement 
et  d'hygiène.  Dans  la  plupart  des  villes  anglaises,  les  bains  et  les  lavoirs 
publics  sont  organisés  par  les  municipalités.  Rien  de  semblable  n'a  encore 
été  réalisé  chez  nous.  L'intervention  des  municipalités  dans  l'éclairage  pu- 
blic, le  service  des  eaux,  la  distribution  de  la  force  motrice  est  aussi  un  sujet 
digne  d'attention.  A  Genève  la  distribution  de  force  motrice  dont  il  a  été 
question  a  lieu  à  titre  de  service  municipal  (V.  t.  I,  n"  2o0,  p.  421  en  note). 
-  Cf.  LeVoy-Beaulieu,  op.  cit.,  p.  I;j9. 
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dant,  c'est  Timpôt  qui  couvre  la  totalité  ou  la  plus  grande 
partie  de  la  dépense.  L'injustice  n'est  qu'apparente,  car  cette 
artère  fait  partie  d'un  ensemble,  d'un  réseau;  or,  dans  ce  réseau 
chaque  région  a  obtenu  sa  part  légitime,  de  sorte  que,  à  con- 
sidérer le  résultat  général,  on  reconnaît  que  la  solidarité  natio- 
nale est  bien  une  réalité.  Grâce  aux  facilités  générales  de  com- 
munication, le  commerce  prend  partout  un  essor  plus  libre  et 
plus  actif,  et  il  en  résulte  un  rapi<le  accroissement  de  la  fortune 
publique. 

La  même  condition  de  répartition  équitable  est  encore  néces- 
saire au  point  de  vue  du  développement  harmonique  des  forces 
industrielles  du  pays  :  favoriser  l'excessive  concentration  vers 
un  point,  ne  pas  faire  rayonner  la  vie  industrielle  et  commer- 
ciale dans  toutes  les  directions,  ce  serait  rompre  l'équilibre 
naturel  des  forces  productives  et  compromettre  l'avenir  en  alté- 
rant la  constitution  économique  de  la  nation.  S'il  est  vrai  que 
l'État  soit  un  agent  de  progrès,  et  si  l'établissement  de  voies  de 
communication  est  propre  à  provoquer  l'éclosion  de  forces  et  de 
richesses  latentes ,  l'action  de  l'État  pourra  s'élever  beaucoup 
au-dessus  des  calculs  de  l'industrie  privée.  Celle-ci  a  pour  loi 
d'exiger  des  placements  qu'elle  fait,  tout  au  moins  l'intérêt  du 
capital  dépensé,  les  frais  d'entretien  et  une  annuité  d'amortis- 
sement. Si  l'idée  d'intérêt  public  n'intervient  pas,  c'est  d'après 
cette  loi  qu'on  jugera  si  un  établissement  ou  un  travail  quel- 
conque mérite  d'être  entrepris.  J.-B.  Say  lui-même  critique  une 
pareille  étroitesse  de  vues.  A  la  différence  des  actionnaires 
d'une  compagnie,  l'État  peut,  en  effet,  compter  sur  d'autres 
sources  de  richesses  que  les  dividendes  :  la  plus-value  des 
terres  et  l'accroissement  de  consommation,  qui  se  produisent  à 
la  suite  des  facilités  données  à  la  production  et  des  nouveaux 
débouchés  ouverts  au  commerce,  ont  pour  conséquence  indi- 
recte la  progression  des  revenus  publics;  d'ailleurs  l'État  a  les 
longues  perspectives  de  l'avenir  et  n'a  pas  besoin  de  supputer 
le  profit  immédiat. 

L'opposition  entre  les  calculs  de  l'intérêt  privé  et  de  l'intérêt 
public  apparaît  peut-être  plus  clairement  encore  en  matière 
d'exploitation  de  l'outillage  national.  La  question  de  l'exploita- 
tion par  l'État  est  très-complexe,  et  ne  peut  être  résolue  d'une 
manière  générale,  mais  il  est  une  considération  qui  milite  en 
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faveur  de  rapplication  au  moins  partielle  de  ce  système  (il 
suffit  de  renoncer  en  ce  moment  sans  entrer  dans  la  discussion), 
c'est  qu'une  compagnie  privée  est  portée  à  établir  les  tarifs  en 
vue  de  réaliser  les  plus  forts  bénéfices,  tandis  que  l'État  peut 
tenir  compte  de  l'intérêt  économique  du  bon  marché  des  trans- 
ports dans  la  mesure  conciliable  avec  les  nécessités  financières. 

Par  tout  ce  qui  précède,  on  voit  combien  est  justifiée  l'ex- 
pression outillage  national  appliquée  à  l'ensemble  des  services 
et  des  travaux  qai  dotent  l'industrie  des  établissements  et  des 
facilités  de  locomotion  dont  elle  a  besoin  pour  se  développer. 
On  peut  vouloir,  en  ces  matières,  restreindre  plus  ou  moins 
l'intervention  de  l'État,  la  borner  à  une  surintendance  générale 
ou  à  la  délivrance  de  subventions,  au  lieu  de  l'appeler  à  un 
rôle  principal  ou  exclusif.  Ce  qu'il  fallait  tout  d'abord  constater, 
c'était  la  nécessité  de  l'intervention  de  la  puissance  publique  : 
le  débat  ne  peut  porter  que  sur  la  mesure  ou  le  mode  de  cette 
intervention.  Est-ce  à  dire  qu'il  faille  refouler  l'initiative  privée? 
Non  certes.  L'État  ne  pourrait  se  porter  partout  à  la  fois;  ni  tout 
diriger,  ni  tout  subventionner.  L'éparpillement  de  ses  efTorts, 
de  ses  sacrifices  serait  un  grand  péril.  On  doit  donc  encourager 
l'initiative  des  capitaux  privés,  l'accueillir  avec  empressement. 
C'est  le  moyen  de  ménager  le  crédit  public,  d'entretenir  parmi 
les  particuliers  les  habitudes  d'action  collective.  Pour  les  œuvres 
qui  sont  moins  d'intérêt  national  que  d'intérêt  local,  on  n'a  pas 
lieu  de  craindre  que  des  services  d'État  soient  monopohsés  par 
des  entreprises  particulières.  Peut-être  aussi  les  capitaux  privés, 
pour  ces  sortes  d'entreprises  sauront  mieux  proportionner  les 
dépenses  au  but  restreint  qu'il  s'agit  d'atteindre  \ 

1124.  On  pourrait  diviser  les  attributions  de  l'État  relatives  à 
l'outillage  national  d'après  leur  analogie  avec  les  industries  pri- 
vées :  1°  les  unes  consistent  en  confection  de  travaux  publics  et 
ressemblent  aux  industries  de  production  ;  2"  d'autres  ont  pour 
objet  des  services  proprement  dits,  tels  sont  les  attributions  rela- 
tives aux  communications  postales  par  rapport  auxquelles  l'État 
est  un  intermédiaire ,  un  entrepreneur  de  transport  ;  d'autres , 
enfin,  concernent  les  voies  de  communication,  la  constitution, 
et  peut-être  aussi  en  certains  cas  l'exploitation  du  réseau.  11  y  a 

1  V.  Leroy-Beaulieu,  op.  cit.,  p.  loi  cl  suiv.,  IGl. 
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quelque  motif  pour  éludiiT  on  première  ligne  la  confection  des 
travaux  publics,  car  il  existe  à  cet  égard  une  théorie  générale 
qui  peut  être  tracée  abstraction  faite  des  applications  spéciales 
dont  elle  est  susceptible. 

Les  communications  télégraphiques  et  postales  suivront  immé- 
diatement cet  exposé  préparatoire,  parce  qu'elles  font  apparaî- 
tre l'intervention  de  l'État  sous  Tune  des  formes  où  elle  rencon. 
tre  le  plus  d'adhésions,  bien  qu'elle  se  présente  de  la  manière 
la  plus  complexe,  puisque,  pour  le  service  télégraphique  ou  té- 
léphonique, plus  spécialement,  l'Etat  se  charge  à  là  fois  de  la 
construction  et  de  l'exploitation  du  réseau. 

Enfin  ,  une  Section  entière  sera  consacrée  aux  difîérentes  es- 
pèces de  voies  de  communication.  C'est  pour  elles  qu'il  existe  le 
plus  de  controverses,  soit  quant  au  mode  d'intervention  de  l'Etat 
en  ce  qui  concerne  la  constitution  du  réseau,  soit  surtout  quant 
à  l'exploitation.  11  y  aurait  danger  en  cette  matière  à  généraliser; 
les  conditions  du  problème  sont  très-différentes  suivant  la  nature 
particulière  des  voies  de  communication  et  diverses  autres  con- 
sidérations; aussi,  faudra-t-il  passer  successivement  en  revue 
les  routes  et  chemins ,  les  voies  navigables  et  les  chemins  de  fer. 
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CHAPITRE  II. 


THEORIE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


1125.  I.  Ce  qu'il  faut  entendre  par  travaux  publics.  —  Les 

travaux  publics  se  reconnaissent  à  un  certain  caractère  d'utilité 
générale.  Ce  caractère  n'est  pas  douteux  lorsqu'ils  sont  effec- 
tués sur  des  biens  déjà  affectés  au  domaine  public  (travaux  d'en- 
tretien ou  de  grosses  réparations).  Lorsque  les  travaux  sont  faits 
sur  des  propriétés  privées  (travaux  neufs),  et  qu'ils  ont  un  carac- 
tère d'utilité  générale,  ils  imposent  aux  particuliers  des  charges 
obligatoires  ou  motivent  l'expropriation. 

Les  travaux  publics  opérés  sur  les  propriétés  privées  ont  sou- 
vent, mais  n'ont  pas  nécessairement  pour  résultat  l'accroissement 
du  domaine  public.  Si  des  biens  sont  expropriés  afin  de  percer 
une  rue  ou  de  construire  un  chemin  de  fer,  ils  cessent  d'être  ob- 
jets de  propriété  à  cause  de  la  nature  nouvelle  que  leur  donnent 
les  travaux  dont  il  s'agit  et  qui  ont  incontestablement  le  carac  - 
tère  de  travaux  publics. 

Toutefois,  la  qualité  de  travaux  publics  n'est  pas  subordonnée 
à  la  réunion  de  ces  conditions  d'extension  du  domaine  public  ou 
d'expropriation.  Il  faut  citer  en  premier  lieu  les  constructions  de 
bâtiments  civils  ;  elles  peuvent  être  faites  sur  des  terrains  expro- 
priés ayant  appartenu  jusque-là  à  des  particuliers;  mais  on  ad- 
met généralement  que  les  édifices,  même  affectés  à  un  usage 
public,  ne  font  partie  que  du  domaine  privé  de  l'État \  En  se- 
cond lieu,  plusieurs  travaux  d'utilité  publique  non  seulement 
n'ont  pas  pour  conséquence  l'accroissement  du  domaine  public, 
mais  n'entraînent  môme  pas  en  principe  l'expropriation  des  pro- 
priétaires, qui  sont  simplement  tenus  au  remboursement  de  la 

'  V.  Valette,  De  lapropriélé,  p.  84;  Aucoc,  cité  par  Leroy-Beaulieu,  Tr. 
des  finances,  0*=  édition,  t.  II,  p.  711  et  712. 


THÉORIE   DES   TRAVAUX    PUBLICS.  17 

dépense  occasionnée  par  leur  i>xeciitioii  :  tels  sont  les  travaux 
d'endiiïuement  ou  de  défense  contre  Tinvasion  des  eaux,  le  des-  ' 
sèchement  de  marais,  etc..  Par  cette  dernière  application,  on 
reconnaît  que  Futilité  générale,  qui  est  le  caractère  distinctif  des 
travaux  publics,  n'est  pas  nécessairement  une  utilité  nationale  : 
ce  peut  être  une  utilité  locale,  départementale,  communale  ou 
même  l'utilité  collective  d'un  groupe  de  personnes  intéressées, 
pourvu  qu'on  soit  dans  Tun  des  cas  prévus  par  la  loi  (art.  1  et  9 
des  lois  du  21  juin  1865  et  du  22  décembre  1888).  La  jurispru- 
dence a  fini  par  reconnaître  unanimement  l'existence  des  tra- 
vaux publics   communaux,  départementaux  ou  nationaux.  En 
outre,  une  loi  déjà  plusieurs  fois  signalée,  en  date  du  22  mars 
1890,  a  autorisé  la  constitution  d'associations  (syndicats)  de  plu- 
sieurs communes  d'un  même  département  ou  de  départements 
limitrophes  formées  en  vue  d'œuvres  d'intérêt  collectif  et  dotées 
de  la  personnalité  civile.  Il  est  à  espérer  que  cette  nouvelle  ins- 
titution aidera  à  l'accomplissement  de  travaux  de  voirie  ou  au- 
tres que  les  communes  isolées  renonçaient  à  entreprendre  faute 
de  ressources  suffisantes.  Pour  les  travaux  publics,  un  degré  in- 
termédiaire se  trouve  ainsi  heureusement  établi  entre  la  com- 
mune et  le  département.  Pourquoi,  au  même  point  de  vue,  la  per- 
sonnalité civile  n'a-t-elle  pas  été  jusqu'ici  reconnue  au  profit  des 
syndicats  entre  plusieurs  cantons  ou  même  entre  arrondissements 
du  même  département  ou  de  départements   limitrophes?    Ce 
pourrait-être  une  facilité  précieuse  pour  la  création  de  l'outillage 
régional. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  détermination  des  travaux  publics  se  fait 
d'après  leur  objet.  Elle  ne  se  tire  pas  de  l'autorité  qui  prend 
l'initiative  ou  la  direction;  c'est  ainsi  qu'un  dessèchement  àv 
marais  est  une  œuvre  d'utihté  publique,  quoiqu'elle  puisse  n'in- 
téresser qu'un  groupe  de  propriétaires  assez  restreint.  Notre  loi 
a  cependant  voulu  en  pareil  cas,  l'intérêt  général  n'étant  pas 
prédominant,  laisser  à  l'initiative  privée  toute  latitude;  une  as- 
sociation syndicale  formée  de  la  majorité  des  propriétaires  peut, 
après  avoir  été  autorisée,  faire  les  travaux,  répartir  les  dépenses 
et  au  besoin  provoquer  l'expropriation.  Ici,  par  conséquent, 
l'intervention  de  l'État  est  subsidiaire  :  elle  ne  se  produit  qu'à 
défaut  d'association  syndicale.  Des  travaux pubhcs  n'impliquent 
donc  pas,  d'une  matière  absolue,  qu'on  suive  la  voie  d'autorité; 
C.  —  IV.  2 
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encore  moins,  comme  on  va  le  voir  bientôt,  que  l'exécution  ait 
lieu  par  les  agents  de  l'État. 

1126.  Au  point  de  vue  financier,  les  distinctions  qui  viennent 
d'être  faites  ont  une  grande  valeur  pratique.  Les  dépenses  des  tra- 
vaux de  défense  ou  de  dessèchement  sont  soldées  en  principe  par 
les  propriétaires  et,  accessoirement,  au  moyen  de  subventions. 
Quant  aux  dépenses  des  travaux  publics  communaux  ou  dépar- 
tementaux, il  y  est  pourvu  en  règle  générale  par  le  produit  de 
centimes  additionnels  aux  impôts  généraux  ou  par  celui  de  taxes 
locales,  mais  l'Etat  intervient  fréquemment  en  accordant  des 
subventions  ou  des  avances.  Enfin,  l'impôt  solde  les  dépenses 
des  travaux  publics  d'intérêt  national:  toutefois,  des  conven- 
tions financières  spéciales  règlent  les  rapports  de  l'État  et  des 
compagnies  cessionnaires  notamment  pour  les  chemins  de  fer 
ou  les  canaux,  et  des  offres  de  concours  financier  peuvent  en 
outre  être  faites  à  l'État  par  les  départements,  les  communes  ou 
même  par  les  particuliers. 

1127.  II.  Examen  de  la  productivité  des  travaux  publics.  — 
Les  conditions  de  productivité  des  travaux  publics  ont  été  sou- 
vent déterminées  en  vertu  de  principes  dont  l'exagération  peut 
être  aisément  démontrée.  C'est  spécialement  au  sujet  des  nou- 
velles voies  de  communication  que  les  divergences  d'avis  se 
sont  produites.  Selon  une  première  doctrine  la  question  serait  la 
même  pour  l'État  que  pour  une  compagnie  particulière;  il  n'y 
aurait,  par  conséquent,  de  travaux  productifs  que  ceux  dont  le 
produit  net  représenterait  un  profit  convenable  par  rapport  au 
capital  dépensé.  Selon  un  système  tout  contraire,  qui  a  été 
émis  au  moment  où  l'opinion  se  prononçait  en  France  en  faveur 
de  l'accomplissement  d'un  grand  programme  de  travaux  publics , 
les  nouvelles  voies  de  communication,  pourvu  qu'elles  soient 
profitables  au  public  (ce  qui  a  presque  toujours  lieu),  doivent  être 
pur  cela  seul  établies  «  alors  même  que  l'État  ne  retirerait  de  ces 
travaux  aucun  profit  direct,  aucune  rémunération  immédiate, 
tangible  et  facilement  calculable'.  »  Si  la  première  tendance 
resserre  outre  mesure  l'action  de  l'État,  la  seconde  lui  ouvre 
une  voie  où  il  pourrait  s'engager  sans  limites  définies,  car  on 


'  Leroy-Beaulieu ,  Économiste  français,  1878,  t.  I,  p.  66;  cf.  du  même 
auteur,  Tr.  de  la  science  des  finances ,  t.  II  ,  p.  216  noie. 
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laisse  dans  le  vague  la  mesure  d'ulilil»;  du  public  et  celle  des 
sacrifices  de  l'État.  11  convient  donc,  comme  ont  essayé  de  le 
faire  plusieurs  publicistes,  de  préciser  davantage  et  d'analyser 
quels  genres  d'utilité  peuvent  résulter  de  l'exécution  de  voies  de 
communication. 

Il  y  a  lieu  de  distinguer  deux  genres  d'utilité  :  1°  L'utilité 
directe;  elle  peut  s'estimer  en  calculant,  d'après  l'importance  du 
trafic  antérieur,  quelle  est  l'économie  totale  obtenue  sur  la  circu- 
lation :  c'est,  par  exemple,  1  cent,  par  tonne  kilom.  sur  un  trafic 
de  10  millions  de  tonnes,  ce  sera  100,000  francs  par  kilom.; 
2°  V utilité  indirecte,  c'est-à-dire  l'essor  donné  à  la  production 
et  à  la  consommation.  C'est  là,  on  le  sait,  une  source  considé- 
rable de  richesses,  mais  on  ne  peut  l'évaluer  que  par  comparai- 
son d'après  le  développement  du  trafic  dans  d'autres  cas  ana- 
logues, en  ayant  soin  de  relever  tous  les  éléments  de  fait  qui 
pourraient  modifier  les  évaluations.  Si,  en  combinant  ces  deux 
éléments,  on  trouve  un  accroissement  probable  de  richesse  gé- 
nérale égal  à  l'intérêt  courant  du  capital  engagé  ,  l'État,  en  exé- 
cutant les  travaux  nécessaires  ,  accompHt  une  œuvre  rémunéra- 
trice, mais  qui  ne  devrait  pas  être  ainsi  qualifiée  s'il  s'agissait  de 
l'entreprise  par  une  société  privée,  car  l'utilité  directe  seule 
serait  souvent  insuffisante  à  raison  des  charges  du  capital  :  dans 
l'exemple  qui  a  été  pris,  le  bénéfice  de  100,000  francs  par  kilom. 
n'est  réel  en  effet  que  si  le  péage  donne  aux  capitaux  engagés 
une  rémunération  suffisante.  C'est  en  ce  sens  que  se  prononcent 
J.-B.  Say  et  l'ingénieur  Favier'.  M.  de  Labry  qui,  à  notre 
avis,  a  jeté  sur  cette  difficile  matière  le  plus  de  clarté  ^,  critique 
cette  opinion  :  elle  ne  donne  pas  à  l'utilité  des  travaux  publics 
une  base  d'appréciation  assez  large. 

L'utilité  indirecte  pour  l'État  n'est  pas  identique  à  ce  qu'elle 
est  pour  le  public.  Si  l'État  fait  des  sacrifices  financiers  pour 
l'établissement  des  voies  de  communication,  en  revanche,  il  est 


'  Say,  Traité  de  l'Ècon.  politique,  p.  130;  Favier,  Les  lois  du  mouve- 
ment de  traction,  p.  47;  cf.  Dupuit,  Amiales  des  ponts  et  chaussées,  1844 
et  1849. 

■■^  V.  la  remarquable  communication  de  M.  de  Labry  à  la  Société  d'i-xono- 
mie  politique  (J.  des  Écon.,  t.  CXXV,  p.  301  et  suiv.),  et  du  même  auteur  un 
secon(J  expoeié  de  sa  théorie  sous  le  titre  :  Appréciation  de  l'utilité  des  tra- 
vaux publics  [J.  des  Ècon.,  t.  1 ,  1880,  p.  3f!>0  et  suiv.). 
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créancier  de  l'impôt  ;  or,  le  développement  de  la  production  et 
de  la  consommation  est  une  cause  de  plus-values  fiscales.  Il 
se  pourrait  que,  pour  couvrir  l'intérêt  des  capitaux  engagés, 
l'État  dût  exiger  un  péage  presque  égal  au  prix  de  transport 
antérieur;  dans  ces  conditions  le  public  profiterait  peu  de  la 
nouvelle  voie  de  communication  bien  que  l'État  en  tirât  un  inté- 
rêt rémunérateur.  L'intérêt  financier  serait  satisfait  mais,  par 
contre,  l'État  aurait  peu  à  compter  sur  une  plus-value  fiscale,  le 
développement  du  trafic  étant  faiblement  stimulé.  A  l'inverse, 
l'État  peut  ne  percevoir  aucun  péage  pour  l'usage  de  la  voie  (ce 
qui  ne  se  concevrait  pas  en  général  si  elle  avait  été  établie  à 
l'aide  de  capitaux  particuliers)  et,  cependant,  il  pourrait  arriver 
qu'il  trouvât  comme  le  public  avantage  à  cette  gratuité.  C'est 
qu'en  effet  l'État  participe  aux  profits  de  l'utilité  indirecte  (ac- 
croissement de  production  et  de  consommation)  à  cause  de  la 
plus-value  des  impôts. 

Au  point  de  vue  fiscal,  les  travaux  publics  seront  rémunéra- 
teurs dès  lors  qu'ils  procurent  une  plus-value  probable  assez 
forte  pour  couvrir  l'intérêt  du  capital  déboursé.  Comment  savoir 
s'il  en  sera  ainsi?  Ce  peut  être  d'abord  par  le  calcul  approxima- 
tif de  l'utilité  indirecte,  ainsi  que  cela  vient  d'être  expliqué,  puis 
aussi  par  la  relation  générale  qui  existe  entre  le  revenu  de  la 
production  nationale  et  le  total  des  revenus  de  l'État.  Un 
exemple  fera  bien  saisir  le  jeu  de  ces  principes  :  l'industrie 
générale  d'un  pays  produit,  supposons-le,  10  milliards  et  le 
budget  des  recettes  est  de  1  milliard;  par  conséquent,  l'État 
obtient  par  l'impôt  I/IO'  de  ce  que  gagne  le  public.  Si  donc 
les  travaux  payés  avec  l'impôt  ont  procuré  une  utilité  générale 
évaluée  annuellement  à  oO  p.  0/0  du  sacrifice  fait  par  l'État, 
cela  veut  dire  que  le  bénéfice  indirect  de  l'État,  résultant  des 
plus-values  d'impôts,  sera  de  5  p.  0/0,  soit  l'intérêt  à  un  taux 
largement  rémunérateur  de  la  dépense  effectuée. 

1128.  11  sera  rarement  permis  d'espérer,  pour  les  travaux  qui 
restent  à  accomplir  dans  les  pays  civilisés,  dont  le  réseau  de 
voies  de  communication  est  déjà  développé,  un  taux  d'intérêt 
aussi  élevé;  l'État  doit  alors  consentir  des  sacrifices  dont  l'éten- 
due échappe  a  toute  appréciation  générale,  parce  qu'elle  dépend 
de  la  situation  des  finances  publiques  ;  mais,  dans  chaque  hypo- 
thèse, il  faut  toujours  recourir  à  la  méthode  de  M.  de  Labry, 
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afin  de  déterminer  dans  quelle  mesure  l'État  sera  vraisembla- 
blement indemnisé  de  ses  déboursés. 

Que,  maintenant,  parla  pensée,  on  supprime  l'ensemble  des 
voies  de  communication  qui  sillonnent  un  pays  comme  la  France 
et  que  l'on  se  demande,  en  supposant  qu'il  soit  réduit  aux 
transports  à  dos  de  mulet,  à  quel  niveau  descendrait  sa  richesse 
générale,  peut-être  ne  trouvera-t-on  pas  exagérées  les  conclu- 
sions des  ingénieurs  qui  se  sont  livrés  à  des  recherches  de  ce 
genre.  M.  de  Labry  et  M.  Marchai*  ont  été  d'accord  pour  éva- 
luer à  20  milliards  environ  la  somme  des  dépenses  consacrée 
jusqu'en  1880  à  l'établissement  et  à  l'entretien  de  nos  voies  de 
communication  (routes,  chemins,  canaux  et  chemins  de  fer). 
M.  Marchai  estime  à  7,640  millions  par  an  les  utilités  nettes 
dues  alors  à  l'usage  de  ces  voies  de  communication ,  ce  qui 
donnerait  un  taux  moyen  général  de  placement  de  36  p.  O/o- 
M.  de  Labry  établit  son  raisonnement  en  prenant  pour  base  une 
production  totale  annuelle  de  28  milliards  et  des  perceptions 
budgétaires  de  2,800  millions,  soit  1/10''  de  la  production  totale. 
Il  estime  que  la  plus-value  obtenue  est  pour  la  nation  de  50 
p.  O/o  de  la  dépense  et,  par  suite,  pour  les  finances  de  l'État  de 
5  p.  O/o.  d'où  la  conséquence  que  la  production  serait  réduite 
de  10  miUiards  et  les  recettes  budgétaires  de  1  milliard  si  aucune 
des  voies  de  transport  n'existait.  On  peut,  si  l'on  veut,  rester 
bien  en  deçà  de  ces  évaluations,  et  cependant  conclure  avec 
M.  de  Labry  que  les  travaux  pubhcs  déjà  accomphs  sont,  dans 
l'ensemble,  très-largement  rémunérateurs  à  la  fois  pour  la  for- 
tune publique  et  pour  l'État. 

1129.  L'utihté  générale  et  l'intérêt  financier  sont  les  deux 
considérations  normales  qui  déterminent  l'État  à  entreprendre 
des  travaux  publics.  Parfois  on  a  fait  intervenir  un  autre  élé- 
ment :  fournir  du  travail  aux  ouvriers;  la  constitution  de  1848 
(art.  13)  eut  même  le  tort  d'ériger  en  principe  social  ce  qui  ne 
doit  être  qu'une  mesure  d'expédient  ou  d'assistance  restreinte  : 
«  La  société  favorise  et  encourage  le  travail  au  moyen  de  l'éta- 
bKssement  par  l'État,  les  départements  et  les  communes,  de 
travaux  publics  propres  à  employer  les  bras  inoccupés.  »  Le 


'  ^larchal,  Étude  sur  la  mesure  cVutilité  des  voies  de  communication  (J.  des 
Écon.,  t.  II,  J880,  p.  360). 
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moindre  inconvénient  de  ce  système  est,  comme  on  l'a  très- 
spirituellement  écrit,  de  condamner  l'État  aux  travaux  publics 
à  perpétuité,  car  le  travail  cesserait  avec  l'impulsion  artificielle 
qui  lui  aurait  été  donnée  ^ 

Si  on  a  voulu  créer  du  travail  aux  ouvriers  au  moyen  de  tra- 
vaux publics,  à  l'inverse,  dans  l'intention  de  réduire  les  charges 
de  l'Etat,  divers  publicistes  ont  imaginé  de  faire  concourir  l'ar- 
mée à  l'exécution  de  travaux  publics  purement  civils. 

En  Suède,  l'armée  [indelld]  a  été,  après  1810,  appliquée 
assez  régulièrement  à  des  travaux  de  ce  genre.  Quelques  expé- 
riences analogues  ont  été  tentées  en  France  avec  un  médiocre 
succès,  notamment  lors  de  l'établissement  des  routes  straté- 
giques de  l'Ouest.  Des  objections  décisives,  au  point  de  vue  de 
l'instruction  militaire,  ont  été  d'ailleurs  faites  contre  ce  système 
qui,  même  sous  le  rapport  économique,  paraît  doublement  criti- 
quable :  1°  le  temps  de  service  doit  être  strictement  mesuré 
d'après  les  nécessités  de  l'instruction  technique  ;  tout  ce  qui 
'prolonge  ce  temps  est  mauvais,  car  il  vaut  mieux  rendre  le 
jeune  soldat  au  travail  des  champs  ou  à  son  métier  que  de  le 
retenir  pour  faire  concurrence  aux  travailleurs  libres  dans  les 
travaux  de  terrassements  qui,  de  plus,  demandent  des  conditions 
spéciales  de  force  physique  et  de  mise  en  train  ;  2°  lorsque  l'État 
veut  employer  les  soldats,  les  dépenses  de  baraquements  et 
d'indemnités  diverses  compensent  et  au  delà  l'économie  d'ail- 
leurs plutôt  apparente  que  réelle  de  la  main-d'œuvre. 

Une  question  beaucoup  plus  importante  encore  que  la  question 
de  savoir  à  qui  il  convient  de  demander  la  main-d'œuvre  néces- 
saire à  l'accomplissement  des  travaux  publics  est  celle  de  la 
mesure  convenable  à  garder  dans  le  développement  et  dans  la 
Succession  de  ces  travaux.  Il  y  a  deux  éléments  de  différents 
ordres  à  distinguer  :  1°  l'élément  budgétaire  sur  lequel  nous  au- 
rons plus  tard  à  nous  expliquer  à  propos  du  vaste  programme 
de  travaux  publics  dont  l'exécution  a  commencé  en  France  de- 
puis quinze  ans;  2°  l'élément  de  l'économie  générale.  L'exagé- 
ration des  travaux  pubUcs  cause  des  désordres  graves.  Elle 
trouble  d'abord  le  marché  du  travail;  elle  attire  un  grand 
nombre  d'ouvriers   vers   certains   genres   de  travaux   dont  la 

1  Ménier,  o\i.  cil  ,  t.  ÎI ,  p.  460. 
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masse  est  destinée  à  décroître  après  un  élan  trop  rapide  pour 
pouvoir  être  soutenu  ;  puis  elle  a  pour  conséquence  l'immobili- 
sation d'une  quantité  considérable  de  capitaux  qui,  enlevés  à  la 
circulation,  ne  peuvent  être  que  lentement  reconstitués.  On  sait 
déjà  qu'il  existe  un  rapport  normal  entre  la  masse  des  capitaux 
fixes  et  celle  des  capitaux  circulants,  et  l'on  n'a  pas  oublié 
quelles  crises  ont  éclaté  à  diverses  reprises  à  la  suite  d'une 
trop  rapide  extension  du  réseau  des  voies  ferrées  (n°  241).  Les 
grands  travaux  publics  ont  aussi  un  effect  direct  sur  les  prix  et 
la  spéculation  :  les  industries  qui  fournissent  les  matériaux 
nécessaires  à  ces  travaux,  la  houille,  le  fer,  sont  fortement 
surexcitées;  les  salaires  et  les  profits  s'accroissent;  les  prix 
atteignent  un  niveau  qui  encourage  la  spéculation.  On  est  sur  la 
pente  d'une  crise  industrielle  suivie  bientôt  d'une  période  de 
dépression  (n°  658). 

1130.  III.  Les  travaux  publics  et  la  répartition  des  richesses. 
—  Les  travaux  publics  procurent  une  utilité  générale  en  ce 
qu'ils  diminuent  les  frais  de  transport,  facilitent  la  circulation 
des  produits  d'une  manière  indirecte  et  profitent  plus  particu- 
lièrement à  certaines  localités;  par  exemple,  les  maraîchers  d'un 
village  situé  à  proximité  d'une  ligne  de  chemin  de  fer  expédie- 
ront les  légumes  par  wagons  à  la  ville  voisine  au  lieu  de  s'y 
rendre  plusieurs  fois  par  semaine;  ils  feront  une  économie  de 
temps  et  pourront  développer  leurs  cultures;  le  propriétaire 
des  terrains,  mieux  cultivés  et  plus  avantageusement  exploités, 
pourra  affermer  plus  chèrement.  Cette  utilité  indirecte  est  la 
principale  raison  d'être  des  travaux  publics.  Mais  il  en  peut 
résulter,  en  ce  qui  concerne  les  situations  individuelles,  un  cer- 
tain déplacement  de  richesses  :  des  routes  très -fréquentées 
deviennent  désertes  lorsqu'un  chemin  de  fer  parallèle  en  dé- 
tourne le  trafic.  A  cela  aucun  remède  :  nul  n'a  un  droit  acquis 
à  s'opposer  au  progrès,  et  si  quelques-uns  souffrent  de  ce  qui 
a  été  fait  dans  l'intérêt  général,  l'État  ne  doit  de  ce  chef  aucune 
indemnité.  Comment,  d'ailleurs,  démêler  des  intérêts  si  com- 
plexes et  calculer  équitablement  la  plus-value  des  uns,  la  perte 
des  autres?  Néanmoins,  ceci  ne  s'applique,  en  bonne  théorie, 
qu'aux  effets  d'ensemble  des  travaux  publics  et  non  pas  à  des 
avantages  on  à  des  dommages  directs  d'un  caractère  déterminé. 
Si,  par  exemple,  dans  une  ville,  une  grande  artère  est  percée. 
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les  propriétés  riveraines  gagnent  souvent,  par  cela  même,  une 
valeur  considérable  aussi  facile  à  préciser  que  la  plus-value  des 
terrains  à  la  suite  d'un  dessèchement  de  marais.  A  l'inverse, 
des  travaux  de  nivellement  dans  une  rue  peuvent  causer  un 
préjudice  énorme  aux  maisons  riveraines  qui  se  trouvent  en 
contre-haut  ou  en  contre-bas  de  la  voie  publique;  en  ce  dernier 
cas,  il  y  a  droit  à  une  indemnité  au  profit  des  propriétaires;  au 
premier  cas,  il  serait  juste  de  faire  payer  une  indemnité  de 
plus-value,  qui  diminuerait  très-équitablement  la  charge  des 
autres  contribuables  dans  la  dépense  totale.  La  plus-value  direc- 
tement créée  par  les  travaux  publics  constitue  une  propriété  qui 
n"a  pas  sa  source  dans  le  travail  et  que  Ton  devrait  légitime- 
ment atteindre  (n°*  91d  et  916).  Le  principe  de  ces  indemnités 
de  plus-value  est  inscrit  dans  la  loi  (art.  30  à  32  de  la  loi  du 
15  sept.  1807),  mais  l'État  n'a  que  très-rarement  usé  de  son 
droit,  sans  qu'on  puisse  trop  dire  pourquoi  ^ 

1131.  IV.  Modes  d'exécution  des  travaux  publics. —  Ily  atrois 
principaux  modes  d'exécution  des  travaux  publics  :  1"  la  régie; 
2°  l'entreprise  ou  marché;  3°  la  concession.  La  régie  est  l'exé- 
cution par  un  agent  de  l'État  qui  traite  directement  avec  les  four- 
nisseurs de  matériaux  et  les  ouvriers,  et  fait  office  d'entrepreneur 
de  travaux  publics.  La  régie  est  simple  quand  le  préposé  de  TÉtat 
est  rémunéré  par  un  traitement  fixe  et  que  toutes  les  dépenses 
en  fournitures  ou  en  main-d'œuvre  sont  faites  et  soldées  pour  le 
compte  de  l'État.  La  régie  est  parfois  intéressée,  ce  qui  veut 
dire  que  le  préposé  de  l'État,  au  lieu  d'être  rémunéré  par  un  trai- 
tement fixe,  reçoit  une  indemnité  proportionnée  aux  dépenses. 
L'entreprise  diffère  de  la  régie  en  ce  qu'un  entrepreneur  s'en- 
gage, moyennant  un  prix  et  des  conditions  déterminés  ,  à  exé- 
cuter un  travail  à  ses  risques  et  périls.  Dans  la  concession ,  l'État 
traite  aussi  à  forfait ,  mais  la  rémunération ,  au  heu  de  consister 
en  un  prix  payé  par  l'État,  résulte  de  la  faculté  donnée  aux 
concessionnaires  de  percevoir  sur  les  particuliers  qui  profiteront 
lia  travail  exécuté  une  rétribution  perpétuelle  ou  temporaire  (in- 
demnité de  plus-value  ou  péage).  Pour  l'exécution  des  travaux, 
les  concessionnaires  sont  subrogés  aux  droits  de  l'État  et  ont  en 
conséquence  plus  de  latitude  que  les  simples  entrepreneurs. 

•  V.  Aucoc.  Conférences  de  droit  administratif,  t.  II,  p.  46o. 
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La  régie  même  simple  est  trun  usage  assez  exceptionnel  ',  le 
vice  de  ce  système  est  que  le  préposé  de  l'État  ne  serait  pas  suf- 
fisamment conti'ôlé  ;  non  seulement  il  pourrait  commettre  des 
malversations,  mais  faire  des  dépenses  excessives  et  se  laisser 
tromper  par  les  fournisseurs  ou  les  agents  qu'il  emploie,  car  il 
est  obligé  d'entrer  dans  les  détails  les  plus  minutieux  de  vente 
et  d'achat  des  matériaux  ou  du  règlement  des  salaires.  Aussi 
bien,  le  mode  le  plus  communément  employé  est  le  marché  à 
l'entreprise^. 

Quant  à  la  concession  ,  il  en  est  une  application  très-impor- 
tante qui  ne  soulève  aucune  objection,  c'est  celle  qui  est  relative 
au  dessèchement  des  marais  et  aux  autres  travaux  déterminés  par 
la  loi  de  1807  :  les  concessionnaires  obtiennent  droit  à  une  in- 
demnité de  plus-value  dont  la  perception  est  facile  et  qui  ne  lèse 
en  rien  l'intérêt  général.  On  n'en  peut  dire  autant,  du  moins  en 
principe,  des  concessions  ayant  pour  objet  des  travaux  destinés 
au  public  :  la  perception  d'un  péage  peut  être  une  source  d'em- 
barras et  de  complications  gênantes  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
général.  11  est  cependant  fait  un  usage  très-habituel  de  la  con- 
cession pour  l'établissement  des  chemins  de  fer  et  des  canaux  ; 
les  questions  qui  se  posent  à  ce  sujet  ont  un  caractère  plus  par- 
ticulier et  il  en  sera  parlé  dans  les  chapitres  suivants. 

Les  marchés  ou  entreprises  de  travaux  publics  sont  ordinai- 

'  On  a  proposé  de  faire  faire  en  régie,  ce  qui  a  lieu  en  Angleterre  ,  les 
travaux  de  construclion  des  établissements  pénitentiaires  en  employant  les 
détenus.  Le  Conseil  supérieur  des  prisons  avait  émis  un  vœu  en  ce  sens  il 
y  a  quelques  années.  Mais  il  résulte  d'un  rapport  approfondi  que,  dans  les 
conditions  où  se  subissent  en  France  les  peines  privatives  de  liberté  et  en 
tenant  compte  de  la  rémunération  des  détenus,  l'économie  serait  insigni- 
fiante alors  que  l'emploi  des  détenus  à  ce  genre  de  travaux  présenterait  des 
inconvénients  de  plus  d'une  sorte. 

2  II  y  a  des  cas  particuliers  dans  lesquels  la  régie  est  préférable  au  mar- 
ché à  l'entreprise,  parce  que  l'intérêt  économique  est  dominé  par  des  consi- 
dérations d'ordre  supérieur.  Ainsi,  pour  le  travail  dans  les  prisons,  il  est 
reconnu  que  l'entreprise  qui  est  pratiquée  dans  les  prisons  départementales  a 
des  effets  déplorables  au  point  de  vue  pénitentiaire.  La  régie  appliquée  aux 
fournitures  de  l'État,  habillement  des  gardiens,  employés,  etc.,  typogra- 
phie administrative,  etc.,  etc.,  a  de  grands  avantages.  Malgré  cela,  le  système 
de  l'entreprise  est  encore  suivi,  non  seulement  dans  les  prisons  départemen- 
tales ,  mais  même  dans  la  plupart  des  maisons  centrales.  Il  y  a  longtemps 
qu'on  vise  à  le  faire  disparaître.  V.  sur  ce  point  d'Haussonville,  Rapport, 
p.  236,  250,  et  Rapport  au  Sénat  sur  le  budget  de  1891  (Sénat,  session 
1890,  annexes,  J.  off.,  p.  260  et  suiv.;. 
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rement  préférés  parce  qu'ils  garantissent,  autant  que  possible, 
les  intérêts  de  TÉtat  au  moyen  d'une  division  rationnelle  des 
attributions  et  des  responsabilités.  La  direction  technique  des 
travaux  appartient  à  un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  ;  c'est 
lui  qui  prépare  les  plans  et  les  fait  approuver  par  l'autorité  su- 
périeure. L'exécution  des  travaux  est  confiée  à  un  entrepreneur 
qui  agit  à  ses  risques  et  périls  sous  la  surveillance  de  l'ingé- 
nieur. Si  l'entrepreneur  essaie  de  se  soustraire  aux  engagements 
qu'il  a  souscrits  et  tend  à  faire  prévaloir  ses  intérêts  au  détri- 
ment de  ceux  de  l'État,  l'intervention  de  l'ingénieur  le  ramène 
à  la  loyale  observation  du  contrat.  D'autre  part,  Faction  hiérar- 
chique de  la  direction  générale  sur  l'ingénieur,  soit  pour  l'ap- 
probation des  plans,  soit  pour  la  surveillance  de  l'exécution, 
prévient  tout  gaspillage  des  revenus  publics  ou  toute  entente 
frauduleuse  avec  les  entrepreneurs.  Une  autre  garantie  pour 
les  intérêts  de  l'État  résulte  de  ce  que  les  marchés  sont  adjugés 
aux  enchères  publiques  ;  ce  n'est  que  très-exceptionnellement 
qu'ils  peuvent  être  passés  de  gré  à  gré*.  Toutefois,  comme  il  y 
aurait  inconvénient  à  ce  que  l'État  se  trouvât  en  présence  d'ad- 
judicataires inhabiles,  mal  outillés  ou  insolvables,  l'administra- 
tion peut  n'admettre  à  concourir  que  des  personnes  préalable- 
ment reconnues  aptes  à  exécuter  les  travaux;  seulement,  afin 
d'éviter  les  collusions ,  les  soumissions  écrites  sont  cachetées  et 
ne  doivent  être  ouvertes  qu'en  séance  publique.  Un  cahier  des 
charges  et  conditions  générales  des  marchés  de  travaux ,  publié 
par  le  ministère  des  travaux  publics  en  1866,  a  cherché  à  con- 
cilier le  mieux  possible  les  intérêts  de  l'État  et  les  intérêts  légi- 
times des  entrepreneurs.  Auparavant,  les  exigences  parfois  exor- 
bitantes de  l'administration  faisaient  naître  un  antagonisme  con- 
tinuel entre  les  ingénieurs  et  les  entrepreneurs.  On  a  pu  dire  que 
le  succès  des  spéculations  de  ceux-ci,  tant  était  grand  le  pouvoir 
discrétionnaire  de  l'administration,  dépendait  plus  du  caractère 
personnel  des  ingénieurs  que  des  conditions  même  des  marchés^ 
Une  meilleure  tradition  a  été  inaugurée  par  le  nouveau  cahier 

•  Par  exemple  pour  les  lourniLures  d'habillement  de  l'armée,  V.  sur  les 
privilèges  accordés  aux  sociétés  coopératives  pour  l'entreprise  des  travaux 
publics,  11°^  882  et  945, 

^  A.  Cliristophle,  7'/'.  théorique  et  pnUique  ilas  inivau.v,  publics,  2''  édit., 
1890,  t.  1,  p.  :{8G,  392,  000  el  suiv. 
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des  charges,  et  l'intérêt  de  l'État  n'a  pas  eu  à  en  souffrir,  tout 
au  contraire. 

Il  n'est  pas  besoin  de  reproduire  la  réfutation  du  préjugé  d'a- 
près lequel  l'État,  même  lorsqu'il  traite  à  forfait  avec  un  entre- 
preneur, paie  plus  chèrement  les  travaux  qu'une  compagnie 
concessionnaire  :  on  a  lu  ce  que  dit  à  ce  sujet  Michel  Chevalier, 
et  il  n'y  a  rien  à  ajouter  à  sa  démonstration  qui  a  été  analysée 
(n°  99). 

1132.  Aux  critiques  générales,  si  peu  fondées  ,  contre  l'exécu- 
tion des  travaux  par  l'État,  se  sont  jointes  des  critiques  spécia- 
les relatives  à  l'organisation  du  service  des  travaux  publics  en 
France.  Depuis  un  siècle  et  demi,  la  plupart  des  grands  travaux 
pubhcs  incombent  au  corps  des  ponts  et  chaussées.  On  blâme  le 
recrutement  trop  exclusif  de  ce  corps  ;  les  ingénieurs ,  sortis  de 
l'École  polytechnique,  seraient,  ajoute-t-on,  mal  préparés  par  une 
instruction  trop  spéculative  à  la  pratique  de  leur  profession  ;  ils 
auraient  enfin  tendance  à  se  signaler  par  des  travaux  d'art  coû- 
teux hors  de  proportion  avec  l'utilité  à  en  tirer.  On  a  proposé 
diverses  mesures  pour  remédier  à  ces  inconvénients  :  M.  de 
Freycinet,  en  1878,  avait  demandé  au  génie  civil  de  fournir  des 
ingénieurs  auxiliaires;  cette  combinaison  n'ayant  pas  produit  de 
bons  résultats,  on  s'est  retourné  depuis  vers  les  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées  auxquels  on  veut  facihter  l'accès  des  posi- 
tions jusqu'alors  réservées  aux  ingénieurs*.  Nous  n'avons  garde 
de  prendre  parti  sur  une  question  de  cet  ordre,  nous  contentant 
simplement  de  faire  observer  que  l'organisation  des  services 
techniques  est  une  matière  déhcate  à  laquelle  il  ne  faut  toucher 
qu'avec  prudence  de  peur  d'ébranler,  sans  absolue  nécessité,  de 
sohdes  traditions.  Quoi  qu'on  ait  pu  dire,  le  service  des  travaux 
publics  n'est  nulle  part  plus  florissant  qu'en  France.  Si  donc  les 
hommes  compétents  jugent  qu'il  y  a  quelque  réforme  à  intro- 
duire dans  l'organisation  actuelle,  elle  doit  être  opérée  mais  avec 
grande  circonspection. 


'  V.  proposition  Cantagrel  (Ctiambre,  session  1882,  annexes,  J.  off.,  p.  29). 
Add.  Projet  Raynal,  Chambre,  annexes,  1884,  p.  385  et  proposition  Brousse, 
Chambre,  session  1890,  annexes,  p.  194  et  session  1891  ,  /.  off.,  p.  1152. 
Ces  propositions  ou  projets  tendent  à  assurer  aux  conducteurs  des  ponls  et 
chaussées,  après  concours,  une  certaine  partie  des  vacances  des  postes  d'in- 
génieurs en  concurrence  avec  les  anciens  élèves  de  l'École  polytechnique. 
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Un  ministère  spécial,  le  ministère  des  travaux  publics ,  est 
chargé  de  centraliser  les  grands  travaux  publics  exécutés  par 
l'État  et  de  surveiller  ceux  qui  font  l'objet  de  concessions.  Les 
services  des  ponts  et  chaussées  (routes  nationales  et  départe- 
mentales), de  la  navigation ,  des  mines  et  usines,  des  chemins 
de  fer,  des  bâtiments  civils  relèvent  de  ce  ministère  auprès 
duquel  sont  institués  plusieurs  conseils  ou  commissions  perma- 
nentes (conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  des  mines,  des 
bâtiments  civils;  comité  consultatif  des  chemins  de  fer;  com- 
missions des  travaux  publics,  des  chemins  de  fer,  des  routes 
nationales,  etc.).  Toutefois  une  partie  des  services  relatifs  à  l'ou- 
tillage national  ressortit  à  d'autres  ministères  :  le  service  vicinal 
est  rattaché  au  ministère  de  l'Intérieur.  La  fusion  entre  les 
mains  d'une  même  administration  et  d'un  même  personnel  de 
tous  les  services  de  voirie  serait  avantageuse;  on  s'occupe  de 
la  réalisera  Le  service  des  bâtiments  civils  (en  dehors  des  tra- 
vaux techniques  qui  appartiennent  au  génie  militaire  ou  mari- 
time) est  morcelé  entre  plusieurs  départements  (instruction 
pubhque  pour  les  bâtiments  scolaires  et  les  monuments  histori- 
ques; justice  pour  les  édifices  diocésains;  intérieur  pour  les 
maisons  de  détention).  Enfin  le  service  des  postes  et  télégraphes 
a  constitué  soit  un  ministère  spécial  (1879  à  1887),  soit  une 
direction  attribuée  à  l'intérieur,  aux  finances  et  actuellement  au 
ministère  du  commerce  et  des  colonies  (1889). 

1  V.  sur  la  fusion  des  services  de  voirie,  Rapport  au  Sénat  sur  le  budget 
de  1891,  annexes,  p.  293;  Chambre,  session  1892,  annexes,  p  1297  et 
Débats,  séance  du  23  juin  1892.  V.  ci-dessous,  n»  1138. 


SECTION  II. 

SERVICES  RELATIFS   AUX   CO.MMI'.NICATIONS  INTELLECTUELLES. 
POSTES  ET  TÉLÉGRAPHES. 


1133.  Monopole.  —  Ses  avantages.  —  Les  communications 
établies  par  le  service  postal  ont  une  immense  importance  sociale 
et  économique.  Elles  multiplient  les  relations ,  donnent  l'essor 
aux  affaires  et  sont  par  excellence  un  agent  de  civilisation.  Il  est 
presque  unanimement  admis  que  le  monopole  d'Etat  est  le  moyen 
le  plus  sûr  de  faire  profiter  toutes  les  parties  du  territoire  indis- 
tinctement d'un  service  régulier  offrant  les  plus  grandes  garan- 
ties d'ordre  et  de  discrétion.  On  ne  compte  dans  la  doctrine  que 
quelques  protestations  d'individualistes  absolus*.  Aussi  le  fait  à 
peu  près  universel  est-il  l'érection  en  monopoles  de  gouverne- 
ment des  services  postaux  et  télégraphiques.  En  France,  depuis 
la  deuxième  moitié  du  xv"  siècle,  les  postes  ont  formé  un  service 
public  ordinairement  exploité  directement  par  l'Etat ^  11  en  a  été 
de  même  en  Angleterre.  C'est  seulement  dans  les  Etats  où  l'unité 
n'était  pas  faite  que  des  entreprises  particulières  ont  été  appelées 
à  exploiter  les  services  postaux;  c'est  ainsi  que  la  maison  de 
Taxis  a  fait  jusqu'à  la  constitution  des  postes  de  l'Empire  en  1871 
les  services  postaux  dans  un  certain  nombre  d'États  de  l'Alle- 
magne ^ 

Les  télégraphes  exigent,  plus  encore  que  les  postes,  l'interven- 
tion de  l'État.  D'abord,  il  va  sans  dire  qu'il  ne  pourrait  être  loi- 
sible à  des  compagnies  particulières  de  sillonner  le  territoire  de 

'  y.  Spencer,  Essais  de  politique ,  spécialement  le  ch.  V,  l'administration 
ramenée  à  sa  fonction.  Cf.  J.  Garnier,  Société  des  Économistes  (juillet  J880). 

-  Pendant  plus  d'un  siècle,  sous  l'ancienne  monarchie,  le  monopole  des 
postes  a  été  affermé  sous  Louvois  (1672),  et  bientôt  après  (1707)  le  produit 
aliéné  au  profit  du  clergé.  En  1777  la  ferme  des  postes  fut  convertie  par 
Necker  en  régie  intéressée.  V.  Belloc,  Les  postes  françaises,  1886,  p.  116, 
149,  237. 

^  Von  Scheel  dans  le  Handbuch  de  Schônberg,  t.  III ,  p.  84. 
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fils  télégraphiques  sans  autorisation  administrative  ou,  au  point 
de  vue  de  l'ordre  public,  d'en  faire  l'exploitation  sans  aucun 
contrôle  gouvernemental;  puis,  il  y  aurait  de  graves  inconvé- 
nients à  ce  que  les  télégrammes  d'État  ou  de  service,  malgré  le 
langage  chiffré,  fussent  confiés  et  transmis  à  des  agents  ne  rele- 
vant pas  directement  du  Gouvernement.  En  France,  dès  l'origine, 
le  réseau  télégraphique  a  été  aux  mains  de  l'État,  puis  mis  par  lui 
au  service  des  particuliers  à  partir  de  I80O.  En  Angleterre,  où 
des  compagnies  privées  avaient  commencé  l'exploitation  de  nom- 
breuses lignes,  il  a  fallu,  mais  à  des  conditions  fort  onéreuses, 
opérer  le  rachat  à  partir  de  1880.  Les  États-Unis  ont  commis 
la  même  faute  mais  semblent  décidés  à  créer  un  réseau  d'État; 
ce  serait  un  premier  pas  dans  la  voie  du  monopole'. 

D'autres  causes  encore  justifient  le  monopole  d'État  par  rap- 
port aux  services  postaux  et  télégraphiques  :  la  concurrence, 
d'après  la  nature  même  des  choses ,  ne  pourrait  être  effective  à 
raison  du  petit  nombre  des  entreprises  rivales  qui  seraient  en 
état  de  la  soutenir,  et,  cela  étant,  le  monopole  a  l'avantage  d'é- 
viter double  personnel,  double  matériel,  et  par  conséquent,  la 
cherté  relative  des  tarifs.  Aux  États-Unis  il  a  fallu  réagir  à  plu- 
sieurs reprises,  notamment  en  1886  et  en  1888,  contre  les  abus 
qui  se  sont  produits  :  taxes  excessives  exigées  par  des  compa- 
gnies syndiquées  après  s'être  fait  quelque  temps  concurrence; 
cession  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  (tenues  par  leurs 
contrats  de  concession  d'étabhr  les  lignes  télégraphiques)  du 
droit  d'exploitation  à  d'autres  compagnies;  lacunes  entre  les 
lignes  des  diverses  compagnies  mettant  obstacle  à  la  rapide 
transmission  des  dépêches'. 

Les  mêmes  motifs  militent  en  faveur  du  monopole  des  lignes 
téléphoniques.  L'exploitation  privée  est  cependant  celle  qui  a  été 
pratiquée  d'abord,  mais  les  concessions  hmitées  qui  furent  faites 
ne  donnèrent  que  des  résultats  si  imparfaits,  notre  infériorité 
relativement  aux  pays  voisins  parut  si  manifeste  qu'en  1889 
une  loi  décida  le  rachat  des  seuls  réseaux  existants.  A  la  fin  de 
1891,  l'administration  des  postes  exploitait  160  réseaux  comp- 

'  La  Chambre  des  représentants,  saisie  déjà  en  1881  d'un  projet  de  M.  Eliis, 
a  eu  à  se  prononcer  depuis  sur  la  création  d'un  service  télégraphique  gou- 
vernemental placé  sous  la  direction  du  département  des  postes  (IT""" 

-  V.  Ann.  de  législ.  étrang.,  1889,  p.  923. 
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tant  plus  (io  20,000  ahoinu-s.  La  recette  totale  dépassait  8,5 
millions. 

Le  monopole  public  des  correspondances  postales  et  télégTa- 
phiques  a  présenté  en  fail  un  dernier  avantage,  celui  de  faci- 
liter entre  les  États  la  conclusion  de  conventions  internationales  : 
la  transmission  des  dépèches,  nécessitant  une  entente  plus  com- 
plète dans  l'organisation  du  service  et  le  choix  des  appareils, 
l'Union  télégraphique  a  précédé  (1865)  la  première  Union  pos- 
tale (1874). 

Aujourd'hui  les  obstacles  anciens,  résultant  de  la  multiplicité 
des  taxes,  de  la  diversité  des  monnaies  et  des  poids  et  mesures, 
sont  aplanis.  Les  pays  qui  ont  adhéré  à  la  nouvelle  Union  pos- 
tale universelle  de  1878  forment  un  seul  territoire  pour  l'échange 
réciproque  des  correspondances  \  Leur  population  est  d'envi- 
ron 900  millions  d'hommes  soit  plus  des  deux  tiers  de  l'espèce 
humaine.  On  sait  qu'une  lettre  de  15  gr. ,  moyennant  une  taxe 
uniforme  dont  le  maximum  est  35  cent.,  et  le  taux  ordinaire 
25  cent.,  peut  être  expédiée  de  France  dans  presque  toutes  les 
parties  du  monde.  Jusqu'à  50  gr.,  un  imprimé  quelconque,  pour 
5  cent.,  parvient  aux  extrémités  du  globe ^  On  ne  peut  se  faire 
une  idée,  même  approximative,  de  l'influence  que  pourra 
exercer  sur  l'avenir  économique  du  monde  et  le  progrès  de  la 
civilisation  générale,  la  suppression  à  peu  près  complète  de 
l'obstacle  opposé  par  les  distances  à  l'échange  des  idées  ! 

1134.  Réformes  postales.  —  Les  taxes  postales  et  télégra- 
phiques ne  représentent  cependant  pas  uniquement  le  prix  du 
service  rendu.  L'idéal  serait  qu'elles  ne  fussent  pas  autre  chose, 
à  condition  d'entendre  largement  le  principe ^  En  France,  de- 
puis le  dix-septième  siècle,  lorsque  commencent  les  tarifs  régu- 

*  On  a  compris  que  les  correspondances  étant  réciproques,  si  l'Etat  expé- 
diteur encaisse  une'  perception,  l'État  destinataire  en  encaissera  au  retour 
une  semblable;  que,  d'ailleurs,  il  ne  convenait  pas,  quand  une  lettre  passe 
d'un  Étal  dans  un  autre,  d'additionner  les  taxes  des  deux  pays.  Les  frais  de 
manutention  sont  les  plus  considérables,  et  chaque  État,  pour  les  corres- 
pondances internationales,  n'a  que  la  moitié  de  ces  frais  à  subir. 

-  La  comparaison  avec  les  taxes  perçues  avant  1848  est  instructive  :  pour 
les  pays  d'Europe,  au  lieu  de  0,25  cent.,  taxe  actuelle,  on  percevait  pour 
la  lettre  simple  de  0,70  à  3,10.  De  Foville,  op.  cit.,  p.  197. 

^  C'est  ce  qui  a  lieu  aux  États-Unis  et  en  Russie  où  même  les  dépenses 
du  service  postal  sont  en  excédant  notable  sur  les  recettes  (V.  Borel ,  Sta- 
tistique annuelle,  publiée  à  Berne,  1889). 
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liers,  jusqu'en  1848,  on  avait  voulu  établir  une  progression 
selon  les  distances  ;  c'était  la  conséquence  rationnelle  en  appa- 
rence de  la  rémunération  du  transport;  mais  rexpérience  a 
établi  que,  môme  sous  ce  rapport,  la  taxe  uniforme  était  une 
combinaison  préférable  :  le  travail  de  manipulation  et  de  distri- 
bution coûte  en  effet  relativement  beaucoup  tandis  que  le  prix 
du  transport  n'est  presque  rien  ;  en  outre ,  l'application  du  tarif 
gradué  entraîne  des  complications  de  service  extrêmement  oné- 
reuses. La  taxe  uniforme  est  donc  à  bon  droit  pratiquée,  et  l'on 
a  vu,  quelques  lignes  plus  haut,  quelle  extension  l'Union  postale 
internationale  lui  a  donnée.  Mais  le  service  des  postes  ne  se  fait 
pas  en  réalité  au  prix  de  revient;  et,  en  ce  sens,  il  y  a  dans  les 
taxes  postales  un  élément  autre  que  le  prix  du  service  rendu. 
Dans  la  plupart  des  Etats  elles  ont  été  fixées  à  un  taux  assez 
élevé  pour  fournir  à  l'État  un  revenu  fiscal.  Au  budget  de  1893, 
en  France,  le  produit  brut  atteint  presque  200  millions  de  fr, 
(199,5  millions  postes  et  télégraphes)  et  si  l'on  déduisait  de  la 
dépense  totale,  145  milhons,  la  plus  forte  part  des  25  millions 
de  subventions  aux  services  maritimes  qui  représentent  surtout 
des  encouragements  au  commerce  ou  des  dépenses  accessoires 
des  possessions  coloniales,  on  resterait  en  présence  d'un  produit 
net  d'environ  65  à  70  millions ^  C'est  un  impôt  véritable,  aisé- 

'  Il  est  vrai  que,  par  ailleurs,  des  dépeases  sont  imposées  à  l'Etat  du  chef 
de  l'administration  des  postes  :  les  pensions  servies  au  personnel  ne  sont 
qu'iacomplètement  alimentées  par  la  retenue  que  subissent  les  employés  des 
postes.  On  a  été  jusqu'à  soutenir  que  le  service  postal  en  France  loin  d'être 
productif  ne  faisait  plus  ses  frais.  Voici  comment  on  a  raisonné  :  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  font  gratuitement  les  transports  postaux  et  les 
communications  télégraphiques  pour  le  service  de  l'État.  De  là  des  économies 
réalisées,  car  d'autres  États,  l'Angleterre  par  exemple,  paient  les  transports 
postaux  aux  compagnies.  La  gratuité  des  transports  postaux  en  France  est 
une  faible  compensation  aux  énormes  sacrifices  que  l'État  a  consentis  en 
faveur  de  ces  compagnies,  mais  elle  n'a  pas  été  le  prix  des  concessions  ;  on 
ne  saurait  donc  prétendre  qu'il  faille  déduire  la  valeur  de  ces  transports  du 
produit  net  postal  comme  si  elle  constituait  une  charge  de  l'exploitation  des 
postes.  Les  compagnies  estiment  à  fiO  millions  la  valeur  des  transports  pos- 
taux, mais  c'est  par  suite  d'une  énorme  exagération.  Si  l'on  prend  pour 
terme  de  comparaison  les  prix  payés  en  Angleterre  aux  compagnies  pour  les 
transports  postaux ,  c'est  à  peine  au  tiers ,  soit  à  20  millions  qu'il  faudrait 
réduire  les  économies  procurées  à  l'État  par  la  gratuité  postale.  Fallût-il 
imputer  cette  somme  sur  le  produit  net,  il  ne  serait  donc  pas  exact  de  dire 
que  le  service  des  postes  en  France  ne  procure  pas  une  véritable  ressource 
fiscale.  Signalons  enfin  une  certaine  contradiction  :  M.  Leroy-Bcaulieu  dit 


POSTES  ET  TÉLÉGRAPHES.  33 

ment  supporté  ;  voilà  ce  qu'on  peut  dire  de  mieux  en  sa  faveur, 
car,  autrement,  une  taxe  sur  les  correspondances,  soit  que  l'on 
parle  des  satisfactions  morales  ou  des  intérêts  matériels,  ne  peut 
être  qu'une  taxe  anti-sociale.  Au  moins  convient-il  qu'elle  soit 
modérée. 

L'Angleterre  a  donné  l'exemple  de  la  réforme  postale  en  1839; 
l'honneur  en  appartient  à  Rowland-Hill  dont  le  nom  est  demeuré 
justement  célèJDre.  D'autres  pays,  encouragés  par  le  succès  de 
la  réforme  anglaise,  ont  également  réduit  les  taxes  postales.  En 
France,  une  première  réduction  eut  lieu  en  1848  ;  après  la  guerre 
de  1870-1871,  les  exigences  fiscales  firent  relever  les  percep- 
tions; mais,  à  partir  du  V  mai  1878,  elles  ont  été  abaissées  au- 
dessous  du  niveau  ancien  \ 

Il  est  instructif  de  déterminer  l'effet  des  réformes  postales  sur 
la  circulation  des  lettres  et  le  produit  de  l'impôt.  On  aura  d'ail- 
leurs ,  par  les  indications  statistiques  données  à  cette  occasion , 
une  idée  du  mouvement  général  et  de  la  progression  des  commu- 
nications postales,  ce  qui  n'est  pas  sans  intérêt.  Avant  la  ré- 
forme, en  1839,  le  Post  office  manipulait  76  millions  de  lettres; 
au  lendemain  de  la  réforme,  le  nombre  s'en  élevait  à  169  mil- 
lions; de  1843  à  1850,  327  millions;  de  18S5  cà  1860,  523;  de 
1866  à  1870,  800;  en  1888,  1,558  millions  de  lettres,  201  mil- 
lions de  cartes  postales,  564  millions  de  journaux  et  d'imprimés. 
L'effet  financier  immédiat  fut  de  faire  descendre  le  produit  net 
au  tiers,  ce  qui  ne  saurait  surprendre  puisque  la  taxe  était 
abaissée  de  70  ou  75  cent,  à  10  cent.  Mais,  avec  le  temps,  le 
succès  a  donné  raison  à  Rowland-Hill ,  même  au  point  de  vue 
fiscal.  A  partir  de  1852,  douze  ans  après  la  réforme,  le  produit 
brut  était  remonté  au  niveau  antérieur  (60  millions  de  francs). 
Il  a  depuis  plus  que  quadruplé  (275  millions  de  francs  1891). 

En  France ,  lors  de  la  réforme  beaucoup  moins  radicale  de 
1848,  la  poste  recevait  126  millions  de  lettres.  Depuis,  la  pro- 

d'une  part  que  la  dépense  des  transports  postaux  grossit  le  compte  de  la 
garantie  d'intérêt  et  d'autre  part  au  nombre  des  services  gratuits  qu'il 
reproche  à  l'État  d'avoir  imposé  aux  compagnies,  il  place  les  mêmes  trans- 
ports. On  ne  peut  vraiment  considérer  comme  gratuit  un  service  dont  l'État 
est  obligé  d'avancer  la  dépense  alors  que  peut-être  sa  créance  risque  d'être 
irrecouvrable  (Leroy-Beaulieu  ,  L'État  moderne,  p.  164  note  et  193  note).  Cf. 
Rapport  Pelletan  sur  les  garanties  d'intérêts,  Chambre,  annexes,  1890,  p.  156. 
^  Belloc ,  op.  rit.,  p.  oOO  et  suiv.;  c96  et  suiv. 
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gression  a  été  constante,  quoique  moins  rapide  qu'en  Angleterre; 
en  1859,  le  nombre  des  lettres  était  doublé;  en  1869,  il  montait  à 
364  millions.  Ce  chiffre  n'a  plus  été  atteint  les  années  suivantes, 
mais  il  a  été  dépassé  à  partir  de  1876.  La  nouvelle  réforme  a  eu 
pour  effet  une  rapide  expansion  des  correspondances  :  382  mil- 
Uons  en  1877,  522  en  1880,  750  en  1891,  dont  625  pour  la 
circulation  intérieure.  Le  mouvement  des  cartes  postales  est  en 
progression  lente  (44  millions  environ),  mais  celui  des  journaux, 
imprimés,  papiers  d'affaires  et  échantillons  a  augmenté  considé- 
rablement (443  millions  en  1877,  656  en  1880,  970  en  1890  dont 
860  pour  la  circulation  intérieure).  Les  mandats  et  chargements 
s'élèvent  au  nombre  de  27  millions,  les  lettres  et  objets  recom- 
mandés à  22  millions.   Les  recouvrements  comprennent  11,2 
millions  de  traites  et  de  factures  (1890).    Ce  dernier  service 
n'existe  cependant  que  depuis  1879.  —  En  France,  le  Trésor 
ayant  consenti  des  sacrifices  moindres  que  l'Angleterre  en  1839, 
c'est,  après  huit  années  seulement,  qu'on  a  revu  le  produit  net 
de  1847.  —  La  nouvelle  réforme  a  tout  d'abord  sensiblement 
diminué  les  recettes,  mais  dans  une  proportion  moindre  que 
celle  qui  avait  été  prévue  (13  milhons  au  lieu  de  17  ou  18  pour 
la  première  année);  les  recettes  brutes  ont  regagné  en  1881 
le  niveau  auquel  elles  se  fussent  élevées  sans  la  réforme,  tout 
en  tenant  compte  pour  faire  ce  calcul  des  plus-values  normales. 
Quant  au  revenu  net  tombé  à  20  millions  en  1879,  il  s'est  relevé 
dix  ans  après  au  niveau  antérieur  à  la  réforme  (42  millions 
1877)  et  si  l'on  considère  les  résultats  de  l'exercice  1890,  56  mil- 
lions*, la  marche  progressive  est  maintenant  reprise  d'une  façon 
très-sensible. 

Jusqu'ici ,  contrairement  à  une  croyance  vulgaire  un  peu  trop 
optimiste,  on  a  pu  observer  que  les  réductions  de  taxes  avaient 
été  suivies  d'une  diminution  des  recettes,  malgré  l'accroissement 
de  la  circulation,  et  qu'il  a  fallu  un  temps  assez  long  avant  de 
reconstituer  le  revenu  primitif.  Il  ne  faudrait  cependant  pas 
penser  que  la  croyance  vulgaire,  selon  laquelle  les  réformes 
postales  seraient  immédiatement  productives  pour  lo  Trésor,  ne 
puisse  être  parfois  confirmée  par  l'expérience  :  la  France  a,  en  mai 

'  0")  ou  70  millions  si  on  ne  déduit  pas  du  produit  brut  l'intégralité  des 
subventions  au  service  maritime  comme  il  est  dit  ci-dessus. 
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1878,  transformé  et  abaissé  la  taxe  télégraphique  intérieure;  la 
perte  probable  était  évaluée  à  1,200,000  francs  pour  la  première 
année  ;  or,  contrairement  à  ces  prévisions,  le  Trésor  a  obtenu 
une  plus-value  de  3,720,000  francs  !  Le  nombre  des  télégrammes 
(8,180,000  en  1877)  s'est  progressivement  élevé  à  35,5  millions 
en  1889*  et  le  produit  brut  a  passé  de  19  millions  (1877),  à  36,5 
millions  (1890)'.  A  peu  près  nul  en  1877,  le  produit  net  des 
télégraphes,  absorbé  alors  par  Texlension  du  réseau,  ne  peut  être 
dégagé  nettement  aujourd'hui  à  cause  des  dépenses  communes 
au  personnel  et  aux  installations.  Mais  les  sacrifices  faits  pour 
étendre  le  réseau  n'absorbent  plus  qu'une  faible  part  du  produit 
brut  1/7®  environ. 

D'après  ce  qui  précède,  on  conçoit  qu'il  ne  puisse  y  avoir 
aucune  commune  mesure  quant  aux  résultats  financiers  d'une 
réduction  de  taxe.  Ils  dépendent  à  la  fois  du  niveau  de  la  taxe 
primitive,  de  la  réduction  consentie  et  de  l'opportunité  de  la 
réforme  par  rapport  au  besoin  d'expansion  des  correspondances. 
Ce  besoin  est  d'ailleurs  déterminé  par  diverses  causes  :  les  plus 
importantes  sont  le  développement  de  l'instruction,  la  fréquence 
des  voyages  résultant  des  facilités  de  transport,  l'essor  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce.  On  peut  donc  juger  quelle  relation 
étroite  existe  entre  la  circulation  postale  et  le  développement 
économique  et  intellectuel. 

La  France  ne  vient  qu'au  quatrième  rang  au  point  de  vue  de 
l'activité  des  communications  postales  :  les  postes  françaises  en 
1891  ont  accompli  1,850  millions  d'opérations  dont  moins  de 
moitié  (750)  constituent  des  correspondances.  La  France  est 
précédée  par  l'Allemagne,  l'Angleterre  et  les  États-Unis,  Alle- 
magne 2,925  milhons;  Angleterre  2,625  millions  d'opérations 
(1890-91). 

Si  l'on  classe  les  pays  d'après  le  nombre  annuel  de  lettres  par 
habitant,  l'Angleterre  vient  en  première  ligne  avec  46,  puis  la 
Suisse  avec  27;  l'Allemagne,  et  le  Canada  21  ;  19  en  Danemark 

*  Précédée  par  l'Angleterre,  66,4  millions  de  télégrammes  (1891)  et  par 
les  Etats-Unis  f52  millions  expédiés  par  la  seule  compagnie  Western  Union), 
la  France  vient  au  3e  rang  et  ensuite  l'Allemagne  24  millions,  la  Russie  10 
millions,  etc.. 

2  La  multiplication  des  transmissions  est  due  non  seulement  à  la  réduction 
des  taxes,  mais  aussi  aux  étonnants  progrès  obtenus  par  la  science  de  la 
télégraphie  électrique.  V.  de  Foville,  op.  cit.,  p.  202  et  suiv. 
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et  en  France;  les  Pays-Bas,  la  Belgique,  l'Autriche,  viennent 
ensuite.  Peut-être  la  France  aurait-elle  un  rang  supérieur  si  les 
facilités  postales  étaient  plus  grandes  :  tandis  que  la  population 
est  par  bureau  de  poste  de  960  hab.  seulement  en  Suisse ,  elle 
est  en  France  de  5,500  hab.  On  compte  de  2  à  3,000  hab. 
par  bureau  postal  en  Angleterre,  en-  Suède,  en  Danemark, 
en  Allemagne  ,  dans  les  Pays-Bas.  La  France  ne  se  place  même 
sous  ce  rapport  qu'après  le  Portugal  et  l'Autriche  au  neuvième 
rang.  La  Suisse  a  un  bureau  par  13  kilom.  carrés;  l'Angleterre 
par  17  kilom.;  l'Allemagne  par  24;  la  France  a  un  bureau  seule- 
ment par  72  kilom.  carrés. 

1135.  Le  perfectionnement  des  communications  postales  a 
une  influence  considérable  sur  les  relations  commerciales.  A  ce 
titre,  il  importe  que  les  administrations  des  divers  pays  se  don- 
nent un  enseignement  mutuel.  On  a  compris  l'importance  éco- 
nomique des  services  postaux  et  télégraphiques ,  et,  à  cause  des 
développements  qu'ils  ont  reçus,  ils  forment  en  plusieurs  pays 
un  département  ministériel  spécial.  L'Angleterre  et  les  États- 
Unis  ont  pris  l'initiative  de  cette  création  qui  a  contribué  à 
donner  à  cette  branche  des  services  publics  une  féconde  impul- 
sion. En  France,  le  ministère  des  postes  et  télégraphes  créé  en 
1879  a  réahsé  de  considérables  réformes',  présidé  à  l'organisa- 
tion de  nouveaux  services  (Caisse  d'épargne  postale,  recouvre- 
ments, cohs  postaux,  etc.).  Depuis  1887  l'administration  des 
postes  et  télégraphes  n'est  plus  qu'une  direction  générale. 

La  France  s'était  laissé  distancer  par  d'autres  nations,  surtout 
pour  l'organisation  des  services  accessoires  des  correspondances. 
Des  règlements  trop  restrictifs  et  des  taxes  exorbitantes  empê- 
chaient notamment  le  commerce  de  faire  un  assez  large  usage 
de  l'envoi  d'échantillons;  c'est  cependant  l'un  des  moyens  à 
l'aide  duquel  les  débouchés  peuvent  s'étendre  au  loin.  Grâce  aux 
réformes  opérées  depuis  1878,  le  commerce  français  jouit  de  fa- 
cilités qui  lui  ont  été  trop  longtemps  refusées. 

Il  est  d'autres  attributs  du  service  postal  dont  le  fonction ne- 
inriit  n'a  été  organisé  en  France  que  depuis  peu  d'années.    Il 

^  La  fusion  des  postes  et  des  télégraphes  est,  il  est  vrai,  antérieure  à  la 
création  d'un  ministère  spécial.  Elle  a  été  décidée  par  la  loi  du  0  décembre 
1873  et  le  décret  du  iO  juillet  1876,  mais  elle  s'est  poursuivie  sous  fadmi-- 
nislration  de  M.  Cochery,  ministre  des  postes  de  1879  à  ISSîJ. 
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était  par  exemple  tout  naturel  d'utiliser  le  service  postal  pour  le 
transport  des  articles  d'argent  et  pour  les  règlements  au  moyen- 
de  mandats-poste.  Jusqu'en  J879,  l'exagération  des  taxes  avait 
comprimé  le  développement  de  ce  mode  de  transactions  au  dé- 
triment même  de  l'intérêt  du  Trésor.  Maintenant,  au  contraire, 
grâce  aux  conventions  postales  internationales,  ce  service  a  pris 
une  remarquable  extension  et  d'importantes  améliorations  y  ont 
été  réalisées;  aussi,  malgré  les  réductions  de  droits,  le  montant 
des  versements  pour  les  mandats  d'articles  d'argent  en  France 
a-t-il  plus  que  triplé  depuis  1877  (738  millions  en  1890  au  lieu 
de  229).  En  Angleterre,  comme  dans  plusieurs  autres  pays,  le 
Post  office  est  devenu  une  banque  générale  de  recouvrements  à 
domicile.  Aucune  entreprise  privée  ne  dispose,  sous  ce  rapport, 
de  moyens  comparables  à  ceux  de  l'administration  des  postes 
dont  le  service  rayonne  sur  les  moindres  localités.  Aussi  doit-on 
approuver  la  loi  du  7  avril  1879  qui,  chez  nous,  a  autorisé  le 
Gouvernement  à  faire  effectuer  par  la  poste  le  recouvrement  des 
valeurs  commerciales  ou  autres,  payables  sans  frais,  dont  le 
montant  n'excède  pas  1,000  fr.  L'envoi  des  valeurs  à  recouvrer 
est  fait  au  moyen  d'une  lettre  recommandée,  adressée  au  bureau 
de  poste  qui  doit  encaisser  les  fonds  \  En  1890,  les  valeurs  à 
recouvrer  pour  1 1 ,2  millions  de  traites  et  factures  se  sont  élevées 
à  283  millions. 

On  a  protesté  contre  la  concurrence  faite  aux  banquiers,  mais 
la  poste  pénètre  là  où  l'action  des  banques  ne  s'étend  pas,  et 
d'ailleurs  elle  n'est  pas  pour  le  recouvrement  des  effets  comme 
pour  le  transport  des  lettres  inv-estie  d'un  monopole.  En  1890  la 
valeur  moyenne  des  eff'ets  ou  factures  à  recouvrer  est  inférieure 
à  25  fr.  On  voit  de  quelle  catégorie  de  recouvrements  il  s'agit  et 
si  la  poste  fait  vraiment  concurrence  aux  banquiers  ! 

Une  autre  addition  aux  services  postaux  nous  est  venue  de 
l'étranger,  et  grâce  à  l'Union  internationale  de  1880  a  été  appli- 
quée aux  communications  intérieures,  c'est  le  service  des  messa- 
geries et  des  colis  dits  postaux  de  poids  inférieur  à  3  kilog.  et 
maintenant  à  S  kilog.  (lois  de  1881,  1882,  1886  et  convention 
internationale  de  1892,  26  juin).  Il  y  a  là  encore  une  excellente 


'  La  même  loi  autorise  les  abonnements  par  la  poste  aux  journaux  et  autres 
écrits  périodiques,  et  ce  service  est  devenu  international  en  1880. 
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innovation,  qui  procure  la  facilité  et  l'économie  relative  d'une 
quantité  de  menus  transports.  En  1888  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  ont  transporté  28,1  millions  de  petits  paquets  dont  26 
millions  environ  de  colis  postaux*.  L'introduction  du  service  des 
colis  postaux  n'est  pas  le  seul  progrès  dû  à  l'effet  des  accords 
internationaux  :  les  arrangements  conclus  à  Vienne  en  1891  et 
approuvés  en  1892  ont  été  ou  seront  le  point  de  départ  de 
réductions  de  taxes  ou  d'améliorations  de  service  pour  les  en- 
vois avec  valeurs  déclarées,  les  recouvrements  postaux,  les 
livrets  d'identité. 

Rappelons  que  l'administration  des  postes  est  dans  presque 
tous  les  grands  pays,  et  en  France  depuis  1881,  constituée  en 
Caisse  nationale  d'épargne  (n"'  1065  et  suiv.).  Enfin  le  service 
téléphonique  est  venu  s'adjoindre  aux  services  postaux  depuis 
1883.  Par  suite  de  l'exécution  de  la  loi  de  1889  sur  le  rachat  des 
concessions  téléphoniques  cette  branche  du  service  postal  est 
appelée  à  une  grande  extension  ^ 

Les  craintes  exprimées  au  sujet  des  extensions  du  service 
des  postes,  à  cause  des  complications  qui  peuvent  en  résulter, 
ne  paraissent  pas  fondées.  Dans  ce  service  où  l'ordre ,  la  ponc- 
tualité, l'importance  du  personneP,  la  distinction  des  taxes  à 
appliquer  exigent  tant  de  soins  minutieux,  les  administrations 
publiques  des  divers  pays  sont  arrivées  à  des  résultats  satisfai- 
sants. Rien  ne  peut  mieux  prouver  combien  est  téméraire  l'affir- 
mation d'impuissance  ou  d'impéritie  dirigée  contre  la  gestion 
d'intérêts  matériels  par  l'État.  Quant  à  déterminer  si  le  service 
postal  est  plus  compliqué  qu'une  exploitation  d'entreprise  de 
transport,  par  exemple  que  l'exploitation  des  voies  ferrées,  c'est 
un  point  sur  lequel  nous  trouverons  les  opinions  les  plus  contra- 


^  Une  faible  pari  de  la  recette  2,7  millions  sur  22,7  est  perçue  au  profit 
du  Trésor;  l'autre  partie  des  recettes  profite  aux  compagnies  de  chemins  de 
fer. 

2  Jusqu'ici  les  dépenses  et  recettes  du  service  téléphonique  n'ont  pas  été 
comprises  au  budget  général  avec  celles  de  l'administration  des  postes,  mais 
forment  l'un  des  budgets  annexes  du  budget  ordinaire.  Le  projet  du  budget 
de  1893  rattache  aux  postes  et  télégraphes  les  recottes  et  dépenses  du  ser- 
vice téléphonique. 

3  Les  postes  et  télégraphes  comptent  en  France  un  personnel  de  52,000 
employés.  Ce  personnel  qui  s'accroît  d'année  en  année  est  encore  insuffisant, 
de  même  que  le  nombre  des  bureaux,  actuellement  7000. 
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Jictoires  lorsque  nous  aurons  à  parler  tlii  régime  des  chemins 
de  fer  (V.  ci-dessous,  n°  1190). 

1136.  Entre  le  service  des  postes  et  le  service  des  télégraphes 
il  y  a  d'importantes  différences  à  constater.  Si  le  premier  com- 
prend des  applications  multiples,  le  second  a  une  nature  intime 
plus  complexe.  En  effet,  les  télégraphes  se  décomposent  en  un 
service  technique  de  construction  et  d'entretien  des  lignes  et  en 
un  service  d'exploitation  (transmission  des  dépêches  et  manuten- 
tion) pour  lequel  le  concours  d'administrations  auxiliaires  publi- 
ques ou  privées  ne  se  conçoit  même  pas.  Au  contraire,  le  service 
des  postes  se  réduit  à  un  service  de  transmission  et,  pour  ce 
service  même ,  les  postes  recourent  à  d'importants  offices  exté- 
rieurs. Une  grande  partie  des  transmissions  postales  est  opérée 
par  les  chemins  de  fer  qui  chez  nous  et  dans  beaucoup  d'autres 
pays  sont  dirigés  par  l'industrie  privée.  En  outre,  les  services 
postaux  maritimes  sont  effectués  par  des  compagnies  subven- 
tionnées à  raison  du  transport  des  dépêches  et  de  quelques 
autres  obligations  dont  elles  sont  tenues  envers  l'État^  Le  rôle 
essentiel  des  postes  est  la  manutention  et  la  distribution;  les 
transports  ne  sont  pas  nécessairement  réaUsés  par  elles.  Mais 
l'administration  des  télégraphes ,  suivant  une  remarque  déjà  faite 
est  un  mode  d'intervention  de  l'Etat  qui  renferme  à  titre  égal  une 
entreprise  de  construction  et  une  agence  de  transmission.  Le 
réseau  français  y  compris  les  lignes  sous  marines  a  un  dévelop- 
pement de  près  de  100,000  kilm.  avec  300,000  kilm.  de  fils^ 

'  Les  subventions  aux  compagnies  maritimes  qui  incombent  au  départe- 
ment des  postes  et  télégraphes  s'élèvent  à  25  millions,  répartis  entre  les  lignes 
de  la  Corse,  les  lignes  de  la  Méditerranée,  du  Brésil,  de  la  Plata,  de  l'Indo- 
Chine  (messageries  maritimes \  les  lignes  du  Mexique,  des  Antilles  et  de 
New-York  (compagnie  générale  transatlantique) ,  les  lignes  de  Douvres  et 
Calais,  les  lignes  d'Algérie,  de  Tunisie,  des  côtes  occidentales  et  orientales 
d'Afrique,  les  lignes  d'Australie  et  de  la  Nouvelle-Calédonie. 

^  Le  réseau  allemand  a  un  développement  kilométrique  à  peu  près  égal  à 
celui  du  réseau  français,  mais  notablement  plus  considérable  pour  la  lon- 
gueur des  fils  (350,000  kilom.).  Celui  de  la  Russie  est  un  peu  supérieur  au 
nôtre  pour  le  développement  des  lignes,  inférieur  pour  celui  des  fils.  Le  ré- 
seau anglais,  au  contraire,  qui  n'est  guère  plus  de  moitié  du  nôtre  pour  le 
nombre  de  kilom.  de  lignes  a  le  même  développement  quant  aux  fils.  Les 
Etats-Unis  ont  le  réseau  télégraphique  le  plus  considérable  du  monde  entier, 
plus  de  300,000  kilom.  de  lignes  (non  compris  les  télégraphes  des  chemins  de 
fer,  du  gouvernement  et  des  particuliers)  etde  1,100,000  à  1,200,000  kilom. 
de  fils  télégraphiques  exploités  par  5  grandes  compagnies.  Une  seule  com- 
pagnie la  Western  union  expédie  plus  de  .50  millions  de  dépêches. 
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1137.  Libre  circulation.  —  Le  principe  à  peu  près  universel- 
lement admis  aujourcriiui  est  la  gratuité  de  Tusage  des  routes 
de  terre  :  la  circulation  n'y  doit  être  frappée  d'aucun  péage.  Ce 
principe  implique  comme  corollaire  :  1°  que  l'autorité  publique 
a  fait  les  frais  de  l'établissement  de  la  route;  2°  qu'elle  renonce 
à  tout  remboursement  direct  et  ne  compte,  pour  être  indemni- 
sée, que  sur  la  plus-value  des  impôts  résultant  de  l'accroisse- 
ment de  la  richesse  générale.  La  perception  des  péages  est 
compliquée,  coûteuse,  gênante  pour  le  public;  c'est  ce  qui  en  a 
motivé  la  suppression  dans  la  plupart  des  pays  ^  Même  en 
Angleterre,  où  les  routes  à  péage  [turnpikes)  avaient  conservé 
une  importance  relative  exceptionnelle,  les  concessions  sont  sur 


*  En  France,  l'abolition  des  péages  sur  les  routes  remonte  à  la  loi  du  17 
juillet  1793,  quoiqu'elle  n'ait  été  accomplie  qu'en  1810.  En  Belgique,  les 
péages  ont  cessé  sur  les  routes  nationales  en  1866,  mais  il  en  existe  encore 
sur  les  routes  provinciales.  Il  reste  aussi  en  France  un  certain  nombre  de 
ponts  à  péage,  et  l'on  faisait  même  jusqu'ici  des  concessions  nouvelles,  mais 
toujours  sous  condition  de  rachat.  L'État  a  favorisé  ce  rachat,  en  ouvrant  des 
crédits  aux  départements  et  aux  communes,  par  une  première  loi  du  10  avril 
]  879.  Une  seconde  loi  du  30  juillet  1 880  a  décidé  le  rachat,  en  un  délai  de  huit 
ans,  de  tous  les  ponts  à  péage  sur  les  routes  départementales,  en  vertu  d'un 
simple  décret.  Aucune  concession  nouvelle  ne  doit  plus  être  faite  si  ce  n'est 
sur  les  chemins  vicinaux.  Des  subventions  pour  une  partie  de  la  dépense 
peuvent  être  fournies  aux  déparlements  et  aux  communes  pour  faire  le 
rachat  des  ponts  à  péage  établis  sur  les  routes  départementales  ou  les  che- 
mins vicinaux.  On  a  évalué  à  près  de  40  millions  la  somme  à  dépenser  pour 
le  rachat  intégral  des  concessions. 
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le  point  de  disparaître  :  en  1874,  les  600  routes  environ  sur 
lesquelles  existait  encore  un  péage  (on  en  comptait  1,200  en 
1857)  avaient  un  développement  de  37,000  kilom.  :  à  peu  près 
le  huitième  du  réseau  des  routes  publiques \  Depuis,  la  plupart 
des  routes  à  péage  sont  devenues  libres ,  il  n'en  restait  que  20 
en  1886  mesurant  1,125  kilom.  -. 

L'établissement  des  routes  aux  frais  de  l'État  a  eu  longtemps 
pour  conséquence  le  monopole  de  la  poste  aux  chevaux  et  des 
messageries.  On  comprend,  en  effet,  que  l'État,  qui  a  constitué 
les  voies  de  communication,  n'en  ait  pas  d'abord  abandonné 
l'exploitation  à  l'industrie  Ubre,  puisque  le  simple  usage  en  était 
soumis  à  des  péages.  En  quelques  pays  étrangers,  notamment 
en  Suisse,  les  messageries  de  l'État  conservent  encore  le  privi- 
lège des  relais.  Aujourd'hui,  l'industrie  du  roulage  est  soumise 
en  France  au  régime  de  la  concurrence;  c'est  celui  qui  donne 
au  besoin  de  la  circulation  la  plus  large  satisfaction.  Sur  les 
routes  ordinaires ,  où  rien  n'empêche  la  compétition  d'être  effec- 
tive entre  un  certain  nombre  d'entreprises  rivales,  le  pubhc 
peut  en  profiter  et  obtenir  les  transports  à  un  prix  moindre. 
L'État  lui-même  tire  avantage  de  la  plus  grande  circulation,  car 
c'est  mieux  encore  par  l'accroissement  de  la  richesse  générale 
et  la  plus-value  des  impôts  qu'il  peut  rentrer  dans  ses  avances 
que  par  un  système  de  péages  ou  de  taxes  de  transports.  Seule- 
ment, sur  les  routes  affranchies  de  péages,  les  entreprises  de 
roulage  retirant  des  dépenses  effectuées  plus  d'utilité  que  les 
simples  particuliers  (les  frais  de  traction  sont  en  effet  d'autant 
moindres  que  la  voie  est  entretenue  en  meilleur  état),  il  est  équi- 
table qu'elles  soient  assujetties  à  une  taxe  proportionnelle  au 
produit  présumé  de  chaque  voiture.  Jusqu'en  ces  dernières 
années,  la  liberté  de  l'industrie  des  transports  sur  les  routes  a 
été  soumise  à  une  assez  grave  restriction  :  en  vue  d'assurer  le 
service  des  dépêches ,  l'État  avait  cru  devoir  accorder  aux  maî- 
tres de  poste  le  droit  d'exiger  des  autres  entrepreneurs  de  voitures 
une  certaine  indemnité  par  relai  et  par  cheval  lorsqu'ils  n'em- 

^  De  Franqueville,  Régime  des  travaux  publics  en  Angleterre,  t.  II,  p.  166 
et  183. 

2  En  1896,  tous  les  péages  auront  pris  fin  en  Angleterre,  sauf  sur  quel- 
ques routes  du  pays  de  Galles  et  de  l'île  de  Wight.  V.  Dictionnaire  des 
finances  (de  Crisenoy),  v°  Chemins  vicinaux,  p.  1069. 
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ployaient  pas  les  chevaux  de  la  poste.  La  suppression  des  der- 
nières lignes  de  poste  a  été  poursuivie  depuis  1871. 

1138.  Grande  et  petite  voirie.  —  La  législation  des  routes 
publiques  [highwaijs)  est,  en  Angleterre,  d'une  grande  simpli- 
cité :  les  routes  diffèrent  entre  elles  quant  à  l'usage  ou  quant  aux 
dimensions  ,  routes  de  voitures,  de  cavaliers,  chemins,  rues  des 
villes,  etc.,  mais  il  n'y  a  aucune  distinction  pour  le  régime 
légal;  il  est  le  même  pour  toutes.  Au  contraire  ,  notre  législation 
actuelle  établit  parmi  les  routes  de  terre  une  division  générale  : 
1°  les  routes  nationales;  2°  les  routes  départementales  et  les  rues 
des  villes  qui  font  suite  à  ces  routes,  les  unes  et  les  autres  servent 
à  la  circulation  d'intérêt  général  et  sont  dites  de  grande  voirie'; 
3°  les  autres  (chemins  vicinaux,  chemins  publics  ruraux,  rues 
des  villes  et  villages)  servant  principalement  à  la  circulation 
locale,  sont  de  petite  voirie  ou  de  voirie  vicinale.  Des  règles  dif- 
férentes sont  appliquées  sous  plusieurs  rapports  à  ces  diverses 
branches  de  la  voirie.  Les  seules  que  nous  ayons  à  considérer 
ici  sont  relatives  à  la  direction  des  travaux  et  aux  charges  finan- 
cières. Au  point  de  vue  financier,  les  routes  de  grande  voirie  se 
subdivisent  en  routes  nationales  et  départementales  ;  les  dépen- 
ses des  premières  sont  seules  à  la  charge  defÉtat.  Les  départe- 
ments supportent  les  frais  de  construction  et  d'entretien  des 
routes  départementales.  La  voirie  vicinale  proprement  dite  ou  la 
petite  vicinalité  est  en  principe  à  la  charge  des  communes.  Les 
ingénieurs  de  l'État  sont  chargés  de  l'étabUssement  et  de  l'en- 
tretien des  routes  nationales  et  des  ponts  qui  rehent  les  tronçons 
de  ces  routes  (d'où  la  dénomination  d'ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées).  La  voirie  départementale  et  la  petite  voirie  sont  dans 
la  plupart  des  départements  (52)  confiées  à  des  agents-voyers 
spéciaux  nommés  par  les  préfets  \  On  a  proposé  d'unifier  les 
services  de  voirie,  de  les  placer  tous  sous  la  direction  des  mômes 
agents,  ce  qui  permettrait  de  réaliser  une  assez  considérable  éco- 
nomie ^ 

L'organisation  du  service  des  ponts  et  chaussées  et  les  grands 

*  Les  rues  de  Paris  font  toutes  partie  de  la  grande  voirie,  mais  à  certains 
égards  seulement. 

^  Dans  un  certain  nombre  de  départements  (So)  le  service  de  la  petite 
voirie  est  dirigé  par  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

3  L'un  des  moyens  proposés  est  radical  :  ce  serait  le  déclassement  de 
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travaux  de  voirie  datent  du  dix-huitième  siècle  :  à  la  fin  de  la 
monarchie  on  comptait  40.000  kilom.  de  roules  de  toutes  sortes. 
Le  réseau  des  routes  nationales  avait  en  1814  un  développement 
total  de27, 200  kilom.  (dontmoitié  seulement  à  Tétat  d'entretien). 
Au  commencement  de  1892  il  comporte  une  longueur  totale  de 
38,000  kilom.  en  France  et  près  de  3,000  kilom.  en  Algérie.  Le 
réseau  départemental  fut  constitué  en  1811  ;  il  comprenait  alors 
18,600  kilom.  (ce  réseau  a  eu  un  développement  qui  a  atteint 
près  de  47,000  kilom.  en  1872).  Il  est  actuellement  réduit  à 
environ  2o,000  kilom.,  les  départements  ayant  été  autorisés  à 
déclasser  un  certain  nombre  de  routes  rattachées  depuis  au 
réseau  vicinal.  M.  Lucas  estime  à  1,100  millions'  la  dépense 
totale  des  routes  nationales ,  et  à  800  millions  environ  celle  des 
routes  départementales.  Cette  évaluation  est  tout  à  fait  insuffi- 
sante ,  car  la  dépense  des  seules  routes  nationales  (travaux  ordi- 
naires et  extraordinaires  réunis),  de  1814  à  1870,  s'élève  à  plus 
de  1,900  millions-.  Depuis  1879  il fautajouterenviron90  raillions. 
Bien  que  les  chemins  de  fer  aient  plutôt  déplacé  que  diminué  la 
circulation  sur  les  routes^  le  complément  du  réseau  déjà  très- 
développé  d'ailleurs  des  routes  d'intérêt  général  (environ  250  ki- 
lom. en  lacune*)  n'est  plus  qu'une  œuvre  dont  l'importance  rela- 
tive semblera  secondaire  si  l'on  n'a  égard  qu'aux  lacunes  du 


toutes  les  routes  nationales.  Toutes  les  voies  de  communication  de  terre 
seraient  placées  sous  la  direction  unique  d'agents  départementaux;  il  n'y 
aurait  plus  que  deux  catégories  de  chemins  :  les  chemins  départementaux 
elles  chemins  communaux  (V.  proposition  en  ce  sens,  Chambre,  annexes 
session  1889,  p.  S9o  et  session  1892,  p.  286,  1114  et  1120.  Cf.  ci-dessus, 
n°  1132,  note  3).  Une  autre  solution  consiste  à  maintenir  la  distinction  des 
routes  avec  l'inte'rèt  qu'elle  présente,  la  dualité  des  services  de  voirie  ces- 
serait si  l'on  plaçait  les  agents  secondaires,  agenls-voyers  ou  conducteurs 
sous  la  direction  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

*  Lucas,  Étude  sur  les  voies  de  communication  de  la  France,  p.  23. 

'■^  Ce  sont  les  chiffres  officiels  cités  par  M.  de  Foville,  La  transformation 
des  voies  de  transport,  p.  108. 

•*  V.  ci-dessus,  n°  390  et  ci-dessous,  n°  1140,  ce  qui  est  dit  de  l'importance 
du  trafic  sur  les  routes.  Cf.  Blerzy,  Prévue  des  Deux- M  ondes ,  juin  1878,  et 
de  Foville,  op.  cit.,  p.  113  et  suiv. 

*  Malheureusement,  d'importantes  rectifications  ont  été  pendant  longtemps 
négligées,  l'entretien  a  été  assez  défectueux.  En  1887  sur  37,600  kil. 
21,200  seulement  étaient  en  bon  état.  La  loi  du  2o  juillet  1882  a  dû  affecter 
un  crédit  de  120  millions  de  fr.  à  l'achèvement  et  à  l'amélioration  des  routes 
nationales.  En  1889,  la  dépense  qui  restait  à  faire  pour  les  lacunes,  grosses 
réparations  et  rectifications,  n'était  plus  que  de  70  millions  de  fr. 
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réseau,  mais  qui  reste  très-importante  au  point  de  vue  écono- 
mique et  stratégique. 

1139.  Beaucoup  plus  considérable  par  l'étendue  (700,000  kil. 
iSdiy,  et  par  le  montant  des  dépenses  (construction  et  entretien) 
qu'il  représente,  6  milliards"-  environ,  le  réseau  de  la  petite  voi- 
rie est  cependant  encore  très-incomplet  ;  aussi  l'État  a-t-il  jugé 
utile  de  fournir  dans  une  large  mesure  son  concours  financier. 
C'est  qu'en  effet,  une  bonne  vicinalité  favorise  le  développement 
de  l'industrie  et  surtout  de  l'agriculture;  elle  donne  aux  campa- 
gnes le  moyen  de  s'associer  à  l'activité  économique  générale,  au 
grand  profit  de  la  fortune  pubHque. 

La  loi  du  21  mai  1836  sur  les  chemins  vicinaux,  l'une  des 
plus  bienfaisantes  lois  du  gouvernement  de  1830,  a  donné  l'im- 
pulsion :  jusque-là  on  ne  faisait  rien  ou  presque  rien.  Les  com- 
munes, soit  inertie,  soit  insuffisance  de  ressources,  ne  sortaient 
pas  du  cercle  de  leur  intérêt  immédiat.  Aussi,  n'existait-il 
en  général  que  de  mauvais  chemins  reliant  une  commune  aux 
communes  limitrophes  sans  aucun  système  d'ensemble.  La  loi 
de  1836  a  compris  que,  pour  inaugurer  un  meilleur  régime,  il 
fallait,  parmi  les  chemins  vicinaux,  distinguer  ce  qui  est  d'in- 
térêt purement  communal  et  ce  qui  est  d'intérêt  commun; 
établir  en  conséquence  des  règles  différentes  quant  aux  autorités 
compétentes  et  quant  aux  charges  financières.  Il  résulte  de  là, 
dans  la  loi  de  1836,  une  distinction  des  chemins  vicinaux  en 
trois  classes  :  1°  les  chemins  vicinaux  ordinaires  ou  de  petite  vi- 
cinahté  sont  ceux  qui  font  communiquer  deux  communes  entre 
elles  et  ont  été  l'objet  d'un  classement  ou  déclaration  de  vicina- 
lité ^  Les  chemins  non  classés  sont  les  chemins  ruraux  dont  la 
loi  de  1881  a  reconnu  l'existence  légale  (n°298);  2°  les  chemins 
vicinaux  d'intérêt  commun  ou  de  moyenne  vicinalité  sont  ceux 
qui  intéressent  plusieurs  communes  même  en  dehors  de  celles 
dont  ils  traversent  le  territoire  ;  3°  enfin  les  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  ou  de  grande  vicinalité  traversent 


'  En  1837,  le  réseau  était  évalué  à  'TijOOO  kil.,  mais  il  n'avait  ce  déve- 
loppement que  sur  le  papier. 

^  V.  Dictionnaire  des  finances,  Chemins  vicinaux  (de  Crisenoy;,  p.  lOoO 
et  10o9. 

^  Le  classement  les  place  au  nombre  des  dépendances  du  domaine  public, 
elles  rend,  par  conséquent,  imprescriptibles. 
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plusieurs  communes  et  cantons  et  se  relient  ordinairement  aux 
routes  nationales  ou  aux  routes  départementales.  Les  chemins  de 
grande  et  de  moyenne  vicinalilé  ont  été  presque  entièrement 
soustraits  par  la  loi  de  1836  à  l'autorité  municipale  dont  on  avait 
à  redouter  les  négligences.  Le  classement  est  fait  par  le  conseil 
général,  la  direction  et  la  surveillance  des  travaux  sont  confiées 
au  préfet.  Même  pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires,  l'autorité 
préfectorale  (aujourd'hui  la  commission  départementale)  est 
compétente  pour  déclarer  la  vicinalité;  l'autorité  municipale  a 
seulement  des  pouvoirs  d'exécution.  Pour  vaincre  la  force  d'iner- 
tie des  communes,  la  loi  de  1836  a  déclaré  obligatoire  la  dépense 
des  chemins  vicinaux.  En  cas  d'insuffisance  de  ses  revenus  ordi- 
naires, la  commune  y  affecte,  comme  ressources  normales,  des 
centimes  spéciaux  et  des  prestations  en  nature  dont  il  sera  ques- 
tion à  propos  de  la  théorie  des  impôts  (n°  1253).  Les  chemins  de 
grande  communication  peuvent  être  exécutés  ou  entretenus  au 
moyen  de  subventions  votées  par  le  conseil  général.  On  conce- 
vrait qu'à  raison  de  leur  importance  ils  fussent  rattachés  au 
réseau  des  routes  départementales  et  placés  sous  le  même  ré- 
gime. 

Les  travaux  relatifs  aux  autres  chemins  ne  devaient  recevoir 
de  subventions  qu'en  cas  extraordinaire ,  bien  que  le  tiers  seu- 
lement des  ressources  consacrées  à  la  vicinalité  leur  fût  réservé. 
La  loi  de  1836  dirigeait,  on  le  voit,  les  principaux  efforts  vers 
la  constitution  du  réseau  de  la  grande  vicinalité.  Sous  ce  rap- 
port, elle  a  eu  un  plein  succès  ;  mais  il  n'en  a  pas  été  de  même 
pour  la  petite  vicinahté  :  les  ressources  créées  par  la  loi  de  1836 
pour  le  service  vicinal  étaient  manifestement  insuffisantes  (pres- 
tations, centimes  spéciaux,  concours  des  particuliers*).  Surtout 
dans  les  pays  pauvres,  les  communes  eussent  été  dans  l'impuis- 
sance de  réaliser  des  progrès  assez  rapides  même  avec  l'aide 
presque  toujours  fort  restreinte  des  fonds  départementaux  (sub- 
ventions et  centimes  spéciaux).  A  partir  de  1861,  l'Élat  accorda 
des  subventions  grâce  auxquelles  le  réseau  d'intérêt  commun 
fut  l'objet  d'importants  travaux.  En  J867,  voici  quel  était  l'état 
général  de  la  vicinahté  :  84,000  kilom.  de  chemins  de  grande 

'  Comme  ressources  exceptionnelles  on  pourrait  ajouter  des  prélèvements 
sur  les  ressources  ordinaires ,  les  centimes  extraordinaires  autorisés  depuis 
1867,  le  produit  de  coupes  de  bois  ,  de  ventes  de  terrains. 
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communication  sur  lesquels  75,000  environ  se  trouvaient  en 
état;  82,000  kilom.  de  cliemins  d'intérêt  commun  dont  50,000 
kilom.  achevés;  enfin,  355,000  kilom.  de  chemins  vicinaux 
ordinaires  dont  à  peine  150,000  kilom.  entretenus  ou  praticables. 
Une  loi  du  11  juillet  1868,  afin  d'accélérer  la  mise  en  état  et 
l'achèvement  de  la  petite  vicinalité ,  accorda  une  subvention  de 
100  milKons  payables  en  dix  annuités  (prorogées  jusqu'en  1882). 
La  subvention  ne  devait  s'appliquer  qu'à  une  portion  du  réseau 
alors  classé  (réseau  subventionné).  La  longueur  de  ce  réseau 
fut  fixée  dans  chaque  département,  puis  chaque  annuité  répartie 
entre  les  départements  suivant  l'urgence  ou  l'étendue  des  be- 
soins. Une  autre  subvention  de  15  millions  seulement  était 
affectée  parla  même  loi  au  réseau  d'intérêt  commun  avec  faculté 
pour  les  départements  d'en  attribuer  une  partie  à  l'achèvement 
du  réseau  de  grande  communication.  Enfin,  la  loi  de  1868  insti- 
tuait, sous  le  nom  de  Caisse  des  chemins  vicinaux,  une  dotation 
de  200  millions  destinée  à  faire  aux  communes  ou  même  aux 
départements  des  prêts  amortissables  à  long  terme  (30  ans)  en 
vue  de  hâter  les  travaux  de  vicinalité.  Une  loi  du  10  avril  1879 
dota  d'un  nouveau  crédit  de  300  millions ,  divisé  en  douze  an- 
nuités, la  Caisse  des  chemins  vicinaux  qui  était  épuisée,  afin  de 
lui  permettre  de  faire  de  nouveaux  prêts  à  long  terme.  Ce  nou- 
veau crédit  ne  s'appliquait  pas  exclusivement  au  réseau  subven- 
tionné de  1868,  mais  était  réservé  aux  départements  et  aux 
communes  justifiant  de  ressources  suffisantes  pour  achever  le 
réseau  de  1868.  Nous  ne  sommes  pas  encore  au  terme  des 
mesures  financières  prises  par  l'État  :  une  nouvelle  subvention 
de  80  millions  fut  encore  accordée  par  la  loi  du  12  mars  1880; 
la  plus  forte  part  de  ce  crédit  (62  millions)  était  affectée  à  la  cons- 
truction de  chemins  déterminés  en  dehors  des  opérations  enga- 
gées par  la  loi  de  1868.  Seules  les  communes  qui  consentaient  à 
emprunter  pour  accroître  leur  réseau  vicinal  pouvaient  avoir 
part  à  la  subvention.  Aussi  de  tous  côtés  les  communes  emprun- 
tèrent afin  de  participer  à  la  subvention  :  on  classa  un  nombre 
excessif  de  chemins.  En  dix  ans  il  eut  fallu  exécuter  plus  de 
175,000  kilom.  et  dépenser  1,460  millions.  En  1883  le  gouver- 
nement s'aperçut  qu'il  fallait  régler  cet  essor  :  il  invita  les  con- 
seils généraux  à  établir  entre  les  chemins  classés  des  distinctions 
selon  le  degré  d'urgence  de  l'établissement  :  48,000  kilom.  furent 
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placés  dans  une  première  catégorie  seule  urgente,  29,800  dans 
une  seconde,  98,700  dans  une  troisième.  Ainsi  restreint,  le 
développement  du  réseau  vicinal  doit  absorber  560  millions  en 
dix  ans  dont  280  demandés  aux  emprunts  communaux  et  184 
aux  subventions.  La  Caisse  des  chemins  vicinaux,  liquidée  en 
1883,  avait  reçu  225  millions  en  subventions  budgétaires,  520 
millions  au  moyen  d'emprunts.  Sur  le  reliquat  de  164  millions 
alors  disponible,  il  a  été  fait  emploi  de  près  de  134  millions 
jusqu'en  1891.  En  prévision  de  l'épuisement  prochain  de  ces 
ressources,  deux  lois  de  1888  et  1889  ont  autorisé  le  ministre  de 
rintérieur  à  prendre  envers  les  départements  et  les  communes 
jusqu'à  concurrence  de  8  millions  des  engagements  pour  avances 
relatives  à  la  construction  des  chemins  vicinaux.  Il  est  aisé  de 
prévoir  que  les  sacrifices  tant  de  fois  renouvelés  ne  seront  pas 
les  derniers  ! 

Les  dépenses  nécessitées  par  la  vicinalité  sont  donc  énormes. 
Le  seul  entretien  du  réseau  actuel  exige  une  dépense  annuelle 
de  125  à  130  millions!  Toutefois  l'opportunité  de  ces  dépenses 
si  lourdes  qu'elles  soient  n'est  pas  douteuse  :  à  quoi  servirait 
de  resserrer  les  mailles  du  réseau  des  chemins  de  fer  et  des 
canaux  si  les  produits  agricoles,  à  défaut  d'un  système  complet 
de  vicinalité,  ne  pouvaient  arriver  jusqu'aux  marchés  qu'on 
cherche  à  leur  ouvrir?  La  petite  vicinalité  est  comme  le  réseau 
capillaire  de  la  circulation  économique.  Le  mérite  de  notre 
législation  est  d'en  avoir  compris  l'importance  en  associant  l'État 
à  une  œuvre  qui,  malgré  son  caractère  local,  a  sur  l'économie 
générale  une  influence  si  considérable.  Voilà  pourquoi  il  a  paru 
convenable  d'exposer  avec  quelques  détails  notre  système  de 
lois  sur  la  vicinalité.  Grâce  aux  subventions  et  aux  prêts  à  long 
terme  faits  aux  communes  notre  réseau  vicinal  a  fait  de  consi- 
dérables progrès.. 

On  n'a  pas  sur  la  constitution  du  réseau  vicinal  de  documents 
postérieurs  à  la  fin  de  1887.  Par  rapport  à  celle  qui  existait  vingt 
ans  auparavant  et  que  nous  avons  fait  connaître  afin  de  donner 
une  idée  de  l'immensité  de  la  tâche  qui  restait  à  accomphr,  quels 
progrès  étaient  alors  réalisés?  Les  608,800  kilom.  du  réseau 
vicinal  existants  au  commencement  de  1888  se  divisaient  ainsi  : 
133,200  kilom.  de  grande  communication  (dont  2,500  seulement 
en  lacune);  85,180  d'intérêt  commun  (dont  5,700  en  lacune); 
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388,450  chemins  vicinaux  ordinaires  (dont  249,500  seulement 
en  état  de  viabilité);  21,800  en  construction  (et  li7,000  en  la- 
cune). Pour  la  grande  et  la  moyenne  vicinalité  Toeuvre  est  près 
d'être  achevée*,  mais  malheureusement  il  est  loin  d'en  être  de 
même  pour  la  petite  vicinahté. 

1140.  L'activité  de  la  circulation  sur  les  routes  nationales  a 
fait  l'objet  de  plusieurs  enquêtes  ou  comptages  de  1851  à  1888  ^ 
dont  les  résultats  sont  exprimés  en  tonnes  kilom.  (n°  383)  et  en 
colliers ^  La  circulation  moyenne  en  colliers  (réduits),  de  169 
colhers  par  jour,  en  1876,  s'est  élevée  à  193  colliers  en  1888;  la 
circulation  spécifique  moyenne  est  de  125  tonnes  kilom.  par 
jour.  Le  tonnage  kilom.  général  annuel  est  de  1,734  millions  de 
tonnes  kilom.  Sur  les  routes  départementales,  le  tonnage  utile  est 
évalué  à  1  1/2  milliard  de  tonnes  kilom.  La  fréquentation  des 
chemins  vicinaux  à  défaut  de  comptages  méthodiques  ne  peut 
être  déterminée  avec  certitude  :  l'administration  évalue  le  ton- 
nage utile  à  environ  3  milliards  de  tonnes  kilom.  soit  au  total, 
pour  les  réseaux  de  nos  voies  de  terre,  6  milliards  de  tonnes 
kilom.  Si  l'on  calcule  sur  le  taux  moyen  de  0,30  cent,  par  unité, 
la  valeur  représentative  annuelle  des  transports  effectués  sur  les 
voies  de  terre  serait  de  1,800  millions  à  2  milhards.  C'est  une 
valeur  très-supérieure  à  celle  des  transports  par  chemins  de  fer 
(1,060  millions  à  la  même  date  1888)  malgré  l'infériorité  du  ton- 
nage (10,400  tonnes  kilom. )\  La  progression  de  la  circulation 

*  Pour  les  chemins  de  grande  communication  elle  l'est  complètement  dans 
16  départements.  Dans  8  départements  seulement  les  lacunes  dépassent 
100  kil.  Pour  les  chemins  d'intérêt  commun  elle  est  achevée  dans  18  dépar- 
tements. Mais  dans  19  départements  les  chemins  en  lacune  dépassent 
100  kil. 

2  Ces  enquêtes  ont  été  d'abord  entreprises  dans  un  intérêt  administratif  : 
la  détermination  d'une  base  certaine  pour  la  répartition  des  crédits  d'entre- 
tien. V.  Album  de  stalist.  graphique  de  1889,  p.  7  (min.  des  trav.  publ.  1890). 

^  Le  collier  est  l'animal  de  trait  attelé  à  une  voiture  :  on  compte  les  colliers 
(colliers  bruts),  et  ensuite,  en  attribuant  aux  différentes  voitures  (voitures 
chargées  ou  vides,  de  roulage,  de  voyageurs,  voitures  particulières,  animaux 
non  attelés,  bétail,  etc.),  selon  leur  poids  moyen,  un  coefficient  spécial, 
on  convertit  les  colliers  bruts  en  colliers  réduits.  C'est  ainsi  qu'on  arrive 
à  fixer  trèsapproximativement  le  tonnage  utile.  Le  poids  moyen  du  collier 
réduit  a  varié  selon  les  comptages,  047  kilog.  en  1882;  601  en  1888.  (V.  sur 
tous  ces  points,  Album  de  statist.  graphique,  loc.  cit.)  [eod-  op  cit.,  p.  vu 
à  xiv). 

*  A  raison  de  cette  activité  de  la  circulation ,  l'amélioration  des  routes 
offre  un  intérêt  économique  très-considérable  :  on  remarquera  qu'une  simple 
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sur  les  routes  déuote  Terreur  du  préjugé  dont  ces  voies  de  com- 
munication ont  été  victimes  à  la  suite  de  l'établissement  des  che- 
mins de  fer  (n°  390) ,  «  si  depuis  rétablissement  des  railways  la 
fréquentation  des  voies  terrestres  s'est  répartie  d'une  manière  dif- 
férente au  profil  des  routes  perpendiculaires  aux  chemins  de  fer 
et  aux  dépens  des  routes  parallèles  à  ces  mêmes  chemins,  »  cette 
fréquentation  loin  de  diminuer  est  en  progrès  réel ,  surtout  dans  la 
période  1882  à  1888,  où  le  mouvement  des  transports  sur  les  voies 
ferrées  a  subi  un  notable  ralentissement.  Les  transports  à  grande 
distance  ne  se  font  plus ,  il  est  vrai ,  sur  les  routes ,  mais  les  trans- 
ports locaux  se  sont  accrus.  Les  tableaux  graphiques  du  minis- 
tère des  travaux  publics  rendent  visible  aux  yeux  dans  la  ban- 
lieue des  grandes  villes  ,  autour  de  chaque  station  importante  de 
chemin  de  fer  devenue  un  foyer  de  mouvement  pour  les  routes 
de  terre,  cet  état  nouveau  des  choses'.  Les  routes  départemen- 
tales et  les  chemins  vicinaux  ont  dû  bénéficier  plus  encore  que 
les  routes  nationales  des  progrès  dus  à  la  locomotion  à  vapeur. 

réduction  de  1  cent,  par  tonne  kilom.  sur  les  frais  de  traction,  due  au  bon 
tracé  ou  au  bon  entretien,  suffit  pour  faire  obtenir  sur  les  seules  routes  na- 
tionales une  économie  annuelle  de  17  millions.  On  estime  à  10  cent,  par 
tonne  kilom.  l'économie  de  la  traction  résultant  des  progrès  des  routes 
depuis  un  demi-siècle,  sur  les  voies  principales  (de  Foville,  op.  cit.,  p.  120j. 
On  sait  que  les  plus  notables  de  ces  progrès  sont  dus  à  l'application  du 
système  d'empierrement  dit  de  Mac-Adam.-  V.  Menier,  op.  cit.,  p.  109,  Col- 
son,  Transports  et  tarifs  (1890),  p.  199  et  suiv. 

'  Album  de  statist.  graphique ,  1889,  cartogramme,  no  14. 
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H41.  Les  voies  navigables  clans  un  pays  sillonné  par  de 
nombreux  cours  d'eau  et  où  les  arêtes  montagneuses  n'opposent 
pas  aux  communications  entre  les  divers  bassins ,  des  obstacles 
infranchissables,  sont  destinées  à  alimenter  une  importante  na- 
vigation intérieure,  à  relier  la  plupart  des  principaux  centres  de 
production  et  de  consommation.  Par  les  ports  maritimes  où 
aboutissent  les  grandes  artères  du  réseau  des  voies  navigables, 
la  navigation  intérieure  se  raccorde  à  la  naissance  des  lignes  de 
la  navigation  maritime. 

Malgré  d'immenses  avantages  naturels,  la  navigation  intérieure 
de  la  France  a  été  jusqu'en  ces  derniers  temps  peu  prospère. 
L'état  de  navigabilité  de  ses  fleuves  et  rivières  (7,320  kilom.  fré- 
quentés)^ exigeait  de  grands  travaux  d'amélioration.  L'œuvre  de 
la  canalisation  bekucoup  plus  considérable  encore,  malgré  les 
sacrifices  faits  jusqu'ici  et  surtout  depuis  1879,  est  restée  bien 
incomplète,  et  il  a  fallu,  en  même  temps  que  la  poursuivre,  la 
réformer.  Le  réseau  des  canaux  a  aujourd'hui  un  développement 
de  4,810  kilom.  (longueur  fréquentée)  (1891).  Le  développement 
total  des  voies  navigables  est  de  12,330  kilom.  (1891)^ 

Si  le  réseau  de  nos  canaux  avait  été  créé  avec  des  vues  d'en- 
semble, d'un  seul  jet,  il  eût  été  en  harmonie  avec  les  besoins 

*  Sur  8,866  kilom.  du  réseau  fluvial  classés  comme  navigables,  auxquels 
s'ajoutent  près  de  3,000  kilom.  non  navigables  mais  flottables,  dont  1,000 
réellement  utilisés.  W.Stalisi.  de  la  navigation  intérieure  qq.  1889  (min.trav. 
publics,  1890),  p.  43  et  Rapport  sur  budget  1893,  session  1892,  Chambre, 
annexes,  p.  1516. 

2  Statistique  de  la  navigation  intérieure,  p.  14.  Il  était,  avant  1870,  de  1 1,260 
kilom.,  mais  il  faut  retrancher  de  ce  chiffre  les  voies  navigables  des  terri- 
toires cédés  à  l'Allemagne  :  ces  11,260  kilom.  se  décomposaient  ainsi  :  6,70fi 
kilom.  rivières  et  4  iiOO  canaux. 
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industriels  et  eût  suivi  les  courants  principaux  du  commerce. 
Malheureusement,  les  voies  navigables  antérieures  au  xix" 
siècle  ont  été  aménagées  pour  répondre  surtout  à  des  besoins 
régionaux,  puis,  lorsque,  plus  près  de  nous,  on  a  compris  que 
rivières  et  canaux  devaient  être  l'un  des  principaux  instruments 
de  l'outillage  national,  avant  qu'on  ait  eu  le  temps  de  continuer 
ou  de  reprendre  l'œuvre  antérieure,  l'apparition  des  chemins  de 
fer  est  venue  détourner  l'attention  et  les  préférences  des  pou- 
voirs publics.  Depuis  quinze  ans  seulement  on  a  eu  pleine 
conscience  de  l'utilité  et  de  l'urgence  des  travaux  à  accomplir 
pour  faire  largement  profiter  l'agriculture  et  l'industrie  des 
avantages  qu'offrent  les  transports  par  eau. 

1142.  La  constitution  et  l'entretien  du  réseau  des  voies  navi- 
gables est  l'une  des  plus  importantes  branches  des  travaux 
publics.  La  nécessité  de  l'intervention  de  l'État  provient  d'abord 
du  principe  que  les  voies  navigables  doivent  être  rehées  ration- 
nellement les  unes  aux  autres ,  de  façon  à  faciliter  les  transports 
dans  toutes  les  parties  du  pays.  Si  l'on  veut  savoir  quel  incon- 
vénient résulte  de  l'abstention  de  l'Etat,  il  n'y  a  qu'à  voir  ce 
qui  s'est  fait  en  Angleterre.  Bien  que  les  voies  navigables  arti- 
ficielles y  aient  été,  à  peu  d'exceptions  près,  construites  depuis 
le  siècle  dernier,  de  1760  à  1830,  et  que  leur  développement 
(6,670  kilom.)  atteste  l'activité  et  la  puissance  des  compagnies 
concessionnaires,  en  réalité,  le  régime  anglais  est  très-défec- 
tueux. La  variété  des  types  et  des  tirants  d'eau  oblige  à  de 
coûteux  transbordements  de  marchandises  et  ralentit  les  trans- 
ports ;  la  multiplicité  des  tarifs  est  une  autre  source  de  compli- 
cations; enfin,  et  c'est  là  le  mal  le  plus  grave,  2,769  kilom., 
environ  les  2/.3^'  du  réseau  total,  ont  été  acquis  par  des  com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  afin  de  supprimer  la  concurrence 
des  transports  par  eau.  En  dehors  de  ce  chiffre,  d'autres  canaux 
ont  été  fermés  par  suite  d'un  calcul  analogue.  Ce  fait  mons- 
trueux prouve  l'inconvénient  des  concessions  sur  les  voies  navi- 
gables et  aussi  quel  est  l'esprit  de  monopole  des  compagnies  de 
chemins  de  fer'.  Aux  États-Unis  les  chemins  de  fer  ont  égale- 
ment triomphé  de  la  concurrence  des  canaux ,  et  malgré  l'abais- 
sement du  fret,  le  canal  Champlain,  le  canal  Erié,  les  canaux 

'  De  Franqueville,  op.  cit.,  t.  II,  p.  277,  292  à  314. 
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de  Pensylvanie  n'ont  pas  un  tonnage  égal  à  celui  qu'ils  avaient 
il  y  a  vingt  ans  :  1/5^  seulement  des  grains  expédiés  de  Chicago 
vers  les  ports  de  l'ouest  emprunte  les  voies  navigables  \  En 
France,  la  lutte  des  chemins  de  fer  contre  les  canaux  s'est 
faite  par  une  guerre  de  tarifs,  dont  il  y  aura  lieu  de  dire  quel- 
ques mots;  mais  l'action  des  pouvoirs  publics  a  réussi  presque 
toujours  à  déjouer  les  manœuvres  d'absorption  contre  lesquelles 
le  Parlement  anglais  était  désarmé  :  on  sait  cependant  que  la 
compagnie  du  Midi  est  parvenue  à  se  rendre  maîtresse  des  ca- 
naux du  sud-ouest  et  à  y  supprimer  la  batellerie'. 

Les  difficultés  principales  qui  proviennent  en  France  de  l'ab- 
sence de  système  initial  consistent  dans  la  variété  des  types 
d'écluses  et  l'inégalité  des  tirants  d'eau.  Les  canaux  ont  été 
soumis  sous  l'ancienne  monarchie  au  régime  déplorable  des  con- 
cessions. Jusqu'au  gouvernement  actuel  on  y  eut  encore  recours 
malgré  une  plus  active  intervention  de  ^Etat^  Ramener  pro- 
gressivement les  canaux  à  un  type  unique,  compléter  le  réseau, 
améliorer  le  cours  des  rivières,  aménager  les  ports  de  com- 
merce ,  voilà  le  programme  que  les  gouvernements  des  nations 
européennes  ont  à  exécuter.  Plusieurs  ont  réalisé  des  progrès 
considérables;  c'est  un  exemple  qui  s'imposait  à  notre  pays*. 

On  a  cependant  prétendu  que  le  rôle  de  la  navigation  inté- 
rieure était  fini  à  cause  de  la  supériorité  des  transports  par  che- 
mins de  fer.  C'était  peut-être  une  illusion  excusable  lors  de 
l'enthousiasme  excité  par  les  premiers  succès  des  voies  ferrées. 
Mais,  aujourd'hui,  on  s'accorde  presque  unanimement  à  re- 

1  V.  Nouveau  dictionnaire  d'Ècon.  politique,  t.  I,  p.  307. 

2  Le  projet  de  rachat  des  canaux  du  Midi  (V.  session  188j,  Chambre, 
annexes,  p.  803),  s'est  jusqu'ici  heurté  à  des  objections  budgétaires.  Cepen- 
dant en  1892  (séance  du  12  avril)  la  Chambre  des  députés  a  voté  une  réso- 
lution ainsi  conçue  :  <c  la  navigation  est  placée  sous  le  régime  du  droit 
commun  sur  le  canal  latéral  à  la  Garonne  et  sur  le  canal  du  Midi.  »  Le 
goiivernemenl  est  entré  à  ce  sujet  en  négociation  avec  la  compagnie  du 
Midi. 

3  V.  sur  l'histoire  de  la  constitution  du  réseau  des  voies  navigables  le 
volume  publié  par  le  ministère  des  travaux  publics  sous  ce  titre  :  Statis- 
tique de  la  navigation  intérieure  (documents  historiques  et  statistiques), 
1888,  p.  H  à  71. 

*  La  Hollande,  la  Belgique  sont  des  pays  de  canaux.  L'Allemagne  s'oc- 
cupe de  développer  le  réseau  de  ses  voies  navigables  :  elle  va  relier  la  Bal- 
tique à  la  mer  du  Nord  et  projette  aussi  de  faire  communiquer  le  Rhin, 
l'Ems,  l'Elbe,  l'Oder,  la  Sprée. 
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connaître  «  que  les  voies  navigables  et  les  chemins  de  fer  sont 
destinés,  non  à  se  supplanter,  mais  à  se  compléter*.  »  C'est  ce 
que  nous  avons  déjà  établi  (n°'  383  à  388).  Les  chemins  de  fer 
ont  pour  eux  la  célérité,  la  continuité  et  la  régularité  du  ser- 
vice ;  les  canaux  selon  Topinion  très-générale  l'emportent  par 
le  bon  marché,  l'économie  de  la  traction,  la  puissance  presque 
indéfinie  de  transport  qui  les  fait  préférer  pour  le  déplacement 
à  grandes  distances  des  masses  considérables  ,  spécialement  des 
matières  premières  et,  en  général,  des  marchandises  lourdes 
et  de  peu  de  valeur ^  On  peut  ajouter  encore,  en  faveur  des 
voies  navigables ,  les  facilités  de  stationnement  et ,  par  consé- 
quent, de  chargement  et  de  déchargement  sur  tous  les  points 
du  parcours.  Ce  sont  là  des  avantages  permanents  qu'on  a  ob- 
servés partout,  aussi  bien  aux  États-Unis  (comme  l'a  établi 
avec  beaucoup  de  soin  M.  de  StudniLz)  que  sur  le  continent 
européen. 

Dans  les  pays  où  les  chemins  de  fer  sont  soumis  à  l'exploita- 
tion commerciale  des  compagnies  privées ,  les  voies  navigables 
ont  une  autre  utilité  :  «  par  leur  seule  présence ,  elles  contien- 
nent, elles  modèrent  la  taxe  des  marchandises  qui  préfèrent  la 
voie  ferrée;  elles  sont  pour  l'exploitant  du  raihvay  un  avertis- 
sement de  ne  pas  dépasser  la  limite  au  delà  de  laquelle  le  com- 
merce n'hésiterait  pas  à  sacrifier  la  régularité  à  l'économie^. 

1143.  Jusqu'en  1879  ,  les  sacrifices  financiers  faits  en  France 

*  Rapport  de  M.  de  Freycinet  (J.  off.,  16  janv.  1878).  Cf.  Picard,  Traité 
des  chemins  de  fer  (18871,  t.  I,  p.  221  et  suiv. 

2  Voici,  selon  l'imporlance  du  tonnage,  la  nomenclature  des  marchandises 
transportées  par  eau  :  houilles  27,9  p.  O/o  (672  millions  de  tonnes)  ;  maté- 
riaux de  constructions,  minéraux  31,4  p.  O/o  (756  millions  de  tonnes);  pro- 
duits industriels  15  p.  O/'q  (360)  ;  industrie  métallurgique' 7  p.  O/o  (167);  bois 
6,8  p.  O/o  (164);  engrais  et  amendements  6,1  p.  O/o  (145);  produits  indus- 
triels 3,1  p.  O/o  (74);  le  surplus  formé  par  produits  agricoles,  machines,  etc.. 
Slatist.  de  la  navigation  intérieure,  op.  cit.,  p.  30.  Même  pour  les  matières 
pondéreuses,  le  tonnage  des  chemins  de  fer  l'emporte  sur  celui  des  trans- 
ports par  eau,  malgré  la  cherté  relative.  M.  Picard  [Traité  des  chemins  de  fer, 
t.  I,  loc.  cit.),  sans  nier  absolument  l'infériorité  du  fret,  par  rapport  aux  tarifs 
des  voies  ferrées,  s'attache  à  prouver  qu'elle  est  moindre  qu'on  ne  le  croit. 
Selon  lui  l'avenir  est  aux  chemins  de  fer,  même  pour  les  matières  pondé- 
reuses, et  le  prix  réel  de  transport,  en  tenant  compte  des  capitaux  dépensés 
pour  l'établissement  des  voies,  serait  plus  élevé  pour  les  voies  navigables 
que  pour  les  chemins  de  fer.  Seul  le  prix  payé  par  les  usagers  des  voies  na- 
vigables serait  inférieur  au  prix  des  transports  sur  rails. 

^  Rapport  de  Freycinet,  loc.  cit. 
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par  l'Etat,  au  profit  des  voies  navigables,  ont  été  bien  insuffi- 
sants. Sauf  dans  la  période  1831  à  1847  où  les  dépenses  ont  été 
en  moyenne  de  20  millions  par  an,  on  n'a  pas  dépensé  annuelle- 
ment, jusqu'en  1870.  plus  de  10  millions'.  Les  dépenses  de 
premier  établissement  des  voies  navigables  de  1814  à  1891  sont 
évaluées  à  1,410  millions  dont  803, .5  millions  pour  les  canaux. 
Les  sacrifices  faits  pour  la  constitution  du  réseau  des  voies  navi- 
gables sont  donc  restés  beaucoup  au-dessous  de  ceux  qu'ont 
exigés  les  routes  de  terre  et  les  chemins  de  fer. 

Aussi,  bien  que  la  voie  navigable  (canal  ou  rivière)  coûte  par 
kilomètre  environ  3  fois  i  /2  moins  que  la  voie  ferrée  (113,000 
francs  en  moyenne  pour  la  France  au  lieu  de  426,000  fr.j,  le 
réseau  de  la  navigabilité  intérieure  était  resté  très-incomplet  : 
«  une  tonne  de  marchandises  peut,  sans  quitter  les  rails,  aller 
de  Strasbourg  àDunkerque,  au  Havre  ou  à  Nantes,  partir  de 
Lille  à  destination  de  Marseille,  Cette  ou  Bordeaux.  Il  n'en  est 
pas  de  même  sur  les  voies  navigables,  et  la  plupart  des  grandes 
directions  ne  sont  desservies  qu'avec  des  allongements  énormes 
de  parcours.  Dans  chaque  bassin  on  peut,  en  outre,  signaler  des 
lacunes  regrettables.  Si,  dans  chaque  bassin,  la  navigation  est 
possible,  d'un  bassin  à  l'autre  elle  est  presque  partout  impos- 
sible faute  de  raccordements...  Si  des  canaux  nous  passons  aux 
rivières,  le  tableau  est  encore  moins  satisfaisant...  Nous  pou- 
vons dire  que,  à  l'exception  de  quelques  rivières  de  moyenne 
importance,  telles  que  l'Oise,  la  Marne,  l'Isle,  la  Sambre,  la 
Moselle,  nos  cours  d'eau  sont  encore,  au  point  de  vue  de  la 
navigation ,  à  peu  près  tels  que  la  nature  nous  les  a  donnés  ^  » 

Non  seulement  l'état  des  voies  navigables  pouvait  donner  lieu 
aux  observations  qui  précèdent,  mais  l'ensemble  des  travaux  de 
navigabilité  n'ayant  pas  été  accomph  par  TÉtat,  les  compagnies 
concessionnaires  de  canaux  ou  de  rivières  ont  été  autorisées, 
par  les  actes  de  concession,  à  percevoir  un  péage.  A  ne  consi- 
dérer môme  que  les  voies  navigables  de  l'État,  la  question  de 
la  gratuité  de  la  voie  n'a  pas  été  résolue  aussi  facilement  sur 

'  D"après  Krantz,  en  1871,  les  ."i.OST  kilom.  de  canaux  (et  rivières  assimi- 
lées) avaient  coûté  818  millions,  et  if^s  5,700  kilom.  de  rivières  (et  canaux  assi- 
milés) 338  millions  ^Kranlz,  Rappurt  à  TAssemblée  nationale,/,  off.,  24,2.'), 
27  juin  1872). 

2  Krantz,  Uapporl,  toc.  rit. 
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les  canaux  et  les  rivières  que  sur  les  roules  de  terre.  Jusqu'à  là 
loi  du  19  février  1880,  l'État  a  exig'é  un  péage.  C'est  avec 
raison  qu'il  a  renoncé  à  cette  perception,  malgré  les  arguments 
que  Ton  faisait  valoir  pour  son  maintien.  On  disait  notamment 
qu'un  droit  perçu  par  TÉtat  sur  les  marchandises  qui  fréquen- 
tent la  voie  navigable  est  équitable,  parce  qu'il  s'agit  d'un  mode 
de  communication  perfectionné  qui  ne  profUe  ])as  à  tous  indis- 
tinctement comme  les  voies  de  terre;  que,  d'ailleurs,  l'État  est 
obligé  d'entretenir  des  éclusiers,  des  gardes,  etc. 

Au  point  de  vue  doctrinal,  ces  considérations  ne  devaient  pas 
prévaloir  et,  dès  sa  première  session,  le  conseil  supérieur  des 
voies  de  communication*  avait  condamné  le  système  du  péage  : 
\"  la  conséquence  logique  de  la  combinaison  qui  consiste  à  faire 
payera  ceux  qui  se  servent  de  la  voie  navigable  un  péage  corres- 
pondant aux  frais  d'établissement  serait  la  variété  des  taxes  d'une 
voie  à  l'autre.  C'est,  en  effet,  le  système  qui  a  été  appliqué  jus- 
qu'en 1836;  on  y  a  renoncé  à  cause  de  son  extrême  complication 
et  parce  qu'il  grevait  de  charges  trop  lourdes  les  transports  par 
eau;  2°  la  similitude  entre  les  routes  de  terre  et  les  voies  navi- 
gables est  complète,  car  les  unes  et  les  autres  font  partie  du 
domaine  public  et  contribuent  à  l'accroissement  de  la  richesse 
du  pays.  Aussi  l'entretien  de  celles  de  ces  voies  qui  sont  d'inté- 
rêt général  doit  être  à  la  charge  de  l'État.  S'il  paie  des  éclusiers 
sur  les  canaux,  il  paie  sur  les  routes  de  terre  les  ingénieurs ,  les 
cantonniers,  etc.  D'ailleurs,  si  les  marchandises  que  transpor- 
tent les  canaux  passaient  sur  les  routes  de  terre ,  il  y  aurait  une 
aggravation  de  dépenses  à  laquelle  il  faudrait  faire  face  par 
l'impôt". 

La  question  de  péage  sur  les  voies  navigables  est  une  ques- 
tion vitale  pour  l'industrie  de  la  batellerie  qui  est  en  butte 
à  la  guerre  de  tarifs  que  lui  font  les  chemins  de  fer.  Le  péage 
théorique  par  tonne  kilom.,  c'est-à-dire  ce  qu'il -faut  percevoir 

•  Ce  conseil  institué  en  1878  a  été  supprimé  en  1883.  V.  Procès-verbaux 
du  conseil,  1878.  3^  et  4*=  séances. 

2  Oq  ne  pouvait  même  pas  faire  valoir,  en  faveur  des  droits  de  navigation, 
un  sérieux  intérêt  fiscal  :  le  produit  brut  total  ne  dépassant  pas  (1877) 
4,400,000  fr.  et  les  dépenses  afférentes  à  ce  service  s'élevant  à  400,000  fr. 
environ.  L'Etat  dépense  annuellement  plus  du  double  pour  l'entretien  des 
canaux,  mais  il  faut  bien  observer  qu'il  n'y  a  là  qu'un  sacrifice  apparent  à 
cause  de  la  plus-value  d'impôt  que  procure  la  circulation. 


56       Jlf  PARTIE  (LlV.    l).  ÉCO^^OMIE  PUBLIQUE  ET  FINANCIERE. 

pour  assurer  l'intérêt  du  capital  engagé  et  ramortissement, 
serait  de  48  milliraes  sur  les  canaux  et  de  35  sur  les  rivières; 
or,  le  fret  moyen  par  tonne  kilom.  ne  dépasse  pas  14  milliraes \ 
On  voit  donc  que  l'économie  relative  des  transports  par  eau 
disparaîtrait  si  le  péage  intégral  était  perçu.  Le  droit  de  naviga- 
tion, qu'a  supprimé  la  loi  de  1880,  ne  représentait  qu'une  très- 
faible  partie  du  péage  théorique  (l  ou  2  milliraes  par  tonne 
kilora.).  C'était  cependant  une  charge  fort  onéreuse  pour  la 
batellerie  qui  opère  surtout  des  transports  à  grandes  distances. 
Pour  arriver  de  la  frontière  du  Nord  à  Paris,  une  tonne  de  houiRe 
payait  une  taxe  de  4,28.  Le  prix  total  du  transport  par  che- 
mins de  fer  étant  de  7,75,  il  restait  à  peine  à  la  batellerie  une 
marge  de  3  fr.  par  tonne,  or  en  temps  ordinaire  le  fret  de  la 
houille  pour  le  parcours  en  question  est  de  4,50  à  5  fr.-! 

Mais  la  modération  du  péage,  que  l'État  pouvait  consentir, 
parce  qu'il  est  indemnisé  par  la  plus-value  indirecte,  on  ne  peut 
songer  à  la  demander  à  une  compagnie  concessionnaire.  Aussi, 
sur  les  canaux  et  rivières  concédés  (actuellement  encore  857 
kilom.),  le  péage  forme-t-il  de  beaucoup  la  plus  forte  partie  des 
frais  de  transport  qui  s'élèvent,  sur  un  certain  nombre  de  par- 
cours, au  triple  et  au  quadruple  de  ce  qu'ils  sont  sur  les  hgnes 
libres.  Heureuseraent  on  paraît  avoir  renoncé  au  système  des 
concessions  (la  dernière  est  de  1879).  Toutefois,  comme  l'État 
ne  saurait  assumer  la  charge  entière  de  l'établissement  et  de 
l'améhoration  des  voies  navigables,  même  d'intérêt  local,  pas 
plus  qu'il  n'a  assumé  celle  de  la  totalité  du  réseau  des  voies 
de  terre,  il  y  aura  lieu  d'examiner  les  combinaisons  propres 
à  déterminer  l'intervention  financière  des  pouvoirs  locaux  inté- 
ressés, et  l'on  peut  concevoir  qu'il  peut  être  nécessaire  de  créer 
des  péages  en  vue  d'indemniser  ceux-ci  de  leurs  sacrifices. 
Ce  système  de  péages  serait  beaucoup  moins  nuisible  à  l'inté- 
rêt général  que  le  régime  des  concessions  à  des  compagnies 
privées  et  n'impliquerait  pas  le  rétablissement  des  droits  de 
navigation  auxquels  l'État  a  renoncé  en  1880. 

1144.  Krantz  avait  signalé  à  l'Assemblée  nationale  l'urgence 
de  grands  travaux  d'ensemble  sur  les  voies  navigables.  M.  de 

*  De  Foville,  op.  cit.,  p.  129  et  suiv. 

'  V.  Frocès-verbaux  du  conseil  supérieur,  3"^  séance,  session  1878. 
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Freycinet  mit  à  rétude,  en  1878,  un  vaste  programme  de  tra- 
vaux publics  :  les  rivières,  les  canaux  et  les  ports  eurent  leur 
part  dans  ce  programme  sanctionné  par  les  Chambres  en  1879'. 
On  décida  d'affecter  1,186  millions  aux  travaux  de  navigation  (y 
compris  290  millions  pour  les  ports)  ;  dépense  considérable  sans 
doute,  mais  dans  Tensembledu  programme  de  1879  relativement 
moindre  que  celle  qu'on  se  proposait  de  faire  pour  les  chemins 
de  fer,  quoique  par  rapport  à  eux  l'œuvre  soit  beaucoup  plus 
avancée.  Tout  d'abord,  des  commissions  régionales  furent  insti- 
tuées en  vue  de  classer  les  travaux  à  entreprendre.  Les  voies 
navigables  du  territoire  à  construire  ou  à  améliorer,  et  formant 
un  total  de  10,000  kilom.,  furent,  suivant  la  nature  et  l'impor- 
tance des  régions  qu'elles  desservent,  divisées  en  deux  classes  : 
les  lignes  principales  et  les  lignes  secondaires.  Une  importante 
loi  opéra  le  classement  général  des  voies  actuelles  et  des  voies 
projetées.  Il  est  nécessaire  d'en  donner  une  brève  analyse,  car 
les  dispositions  générales  qu'elle  renferme  ont  résolu  deux  gra- 
ves questions  longuement  discutées  au  Conseil  supérieur  des 
voies  de  communication  en  1878  et  1879  :  IMa  question  des 
concessions  et  du  rachat;  2°  celle  de  l'unification. 

Jusqu'alors ,  des  concessions  nouvelles  avaient  été  accordées , 
et  d'anciennes  concessions  de  canaux  ou  de  rivières  rachetées 
en  vertu  de  lois  spéciales  qui  n'étaient  rattachées  entre  elles  par 
aucun  principe  commun.  La  loi  de  1879  décida  que  les  hgnes 
principales  seraient  toutes  indistinctement  construites  et  admi- 
nistrées par  l'État.  En  conséquence ,  les  canaux  ou  rivières  na- 
vigables actuellement  concédés  qui  ont  été  classés  au  nombre 
des  lignes  principales  devront  être  soumis  au  rachat  successif 
selon  les  ressources  budgétaires  disponibles".  Au  contraire,  le 
principe  de  la  concession,  avec  ou  sans  subvention,  a  été  main- 
tenu pour  les  lignes  secondaires,  mais,  en  fait,  comme  nous  l'a- 


'  Loi  de  classement  du  3  août  1879.  V.  Rapport  de  M.  de  Freycinet, 
J.  off.,  31  décembre  1879. 

2  Depuis  1879,  il  n'a  été  opéré  de  rachats  que  pour  une  douzaine  de  mil- 
lions. Il  existe  encore  quelques  concessions  perpétuelles,  en  outre  pour  un 
canal,  le  canal  latéral  à  la  Garonne,  le  rachat  est  subordonne',  parles  actes 
de  concession,  au  rachat  de  la  ligne  ferrée  concessionnaire  qui  a  aussi  loué 
pour  40  ans,  à  partir  de  1858,  le  canal  du  Midi.  Voilà,  en  somme  ,  près  de 
oOO  kil.  de  canaux  rendus  inutiles. 


08       Iir  PARTIE  (LIV.  I).    ECONOMIE  PUBLIQUE  ET  FINANCIERE. 

vons  déjà  constaté,  aucune  concession  nouvelle  n'a  été  consentie 
depuis  1879.  Le  système  du  rachat  général  plus  séduisant, 
parce  qu'il  donne  à  l'Etat  les  facilités  nécessaires  pour  réaliser 
avec  ensemble  les  améliorations  et  qu'il  permettrait  de  dégrever 
la  navigation  des  droits  de  péage  dut  être  écarté  à  raison  des 
objections  financières  :  l'œuvre  du  rachat  eût  ralenti,  dans  une 
certaine  mesure,  l'extension  et  l'amélioration  du  réseau;  or,  c'é- 
tait là  l'intérêt  le  plus  urgent.  Néanmoins,  on  doit  reconnaître 
que  la  cherté  des  transports  sur  les  lignes  concédées  et  l'extrême 
diversité  des  tarifs  créent  de  grands  obstacles  au  développement 
du  trafic  par  eau.  11  importerait  aussi  de  ne  pas  laisser  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  s'emparer  des  voies  navigables  pour 
en  paralyser  le  trafic.  C'est  déjà  trop  que  la  compagnie  du  Midi 
ait  pu  stériliser  les  canaux  du  Sud-Ouest! 

L'unification  des  voies  navigables  fut  également  restreinte  par 
la  loi  de  classement  aux  lignes  principales.  Le  minimum  a  été 
fixé  pour  les  dimensions  des  écluses  (S™, 20  largeur,  38", 50  lon- 
gueur), et  pour  le  tirant  d'eau  (2  mètres  de  profondeur).  En  ce 
qui  concerne  les  Hgnes  secondaires  déjà  concédées,  l'unification 
devenait  irréahsable  du  moment  où  le  rachat  ne  l'était  pas ,  car 
le  type  se  trouve  déterminé  dans  facte  de  concession  et  ne  peut 
être  modifié  par  un  acte  de  souveraineté.  Peut-être  eût-il  été 
préférable  d'adopter  le  nouveau  type  normal ,  même  pour  les 
lignes  secondaires  ultérieurement  concédées.  11  est  vrai  qu'il  a 
été  déclaré  au  Conseil  supérieur  que  l'unification  (malgré  la  lati- 
tude que  laisse  la  distinction  légale)  serait  la  règle  générale  et 
qu'elle  serait  appliquée  aux  lignes  affluentes  des  Hgnes  princi- 
pales; il  importe,  en  effet,  a-t-on  dit,  que  le  va  et  vient  de 
pierres  à  bàlir,  de  minerais  et  houilles  qui  s'établit  entre  la 
Champagne,  la  Meuse  et  les  départements  du  Nord,  ne  soit  pas 
empêché  par  des  différences  de  types.  Le  principe  doit  être  l'u- 
nification toutes  les  fois  que,  par  les  lignes  principales  ou  les 
embranchements,  les  marchandises  peuvent  franchir  de  grandes 
distances.  Pour  en  augmenter  les  avantages  sur  les  lignes  à 
grand  trafic,  l'administration  se  préoccupe  d'organiser  des  com- 
munications télégraphiques  et  un  service  de  nuit.  La  durée  des 
chômages  annuels  (pour  travaux  d'ontrotien  ou  de  réparation) 
doit  être  réduite  au  minimum  et  soustraite  à  l'arbitraire. 

Les  |)révisions  de  dépenses  résultant  du  programme  de  1879 
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furent  bientôt  dépassées  :  d'une  part  on  reconnut  que  les  éva- 
luations premières  devaient  être  majorées  de  450  millions; 
d'autre  part  des  besoins  nouveaux  se  révélèrent  pour  350  mil- 
lions; enfin,  aux  1,186  millions  votés  en  1879  s'ajoutaient  3G8 
millions  correspondant  à  des  entreprises  engagées  avant  1879 
en  vertu  de  lois  spéciales.  La  masse  dos  travaux  à  exécuter  (y 
compris  les  ports  maritimes)  atteignit  ainsi  la  somme  inquiétante 
de  2,200  millions  dont  plus  de  1,530  millions  pour  la  navigation 
intérieure  (le  surplus  pour  les  ports,  phares,  etc.).  L'élan  fut 
donné  très-activement  aux  travaux  jusqu'en  1883,  mais  alors 
l'énormité  des  dépenses  engagées  et  les  difficultés  financières 
contraignirent  à  le  ralentir  :  on  fit  une  sélection  entre  les  tra- 
vaux classés  de  façon  à  ne  retenir  qu'un  ensemble  de  575  mil- 
lions de  travaux  (225  pour  les  rivières,  350  pour  les  canaux)  et, 
en  même  temps,  on  décida  de  n'aborder  de  nouvelles  lignes  de 
navigation  qu'après  achèvement  des  lignes  commencées'.  C'est 
sur  ces  lignes  qu'ont  été  concentrés  tous  les  eiïorts.  L'unifica- 
tion est  achevée  sur  près  de  4,000  kilom.  de  voies  navigables 
alors  qu'en  1878  les  voies  transformées  n'avaient  que  1,460 
kilom.  de  développement.  Aussi  s'en  faut-il  de  peu  que  le  mon- 
tant des  dépenses  prévues  ne  soit  atteint.  De  1879  à  1891 ,  516 
millions  ont  été  affectés  à  la  navigation  intérieure.  On  estime  à 
100  millions  les  dépenses  restant  à  faire. 

Comment  donner  un  nouvel  élan  à  l'œuvre  de  l'amélioration 
des  voies  navigables  sans  grever  trop  lourdement  les  finances 
de  l'État?  En  1889,  la  Chambre  des  députés  s'est  prononcée 
contre  le  rétablissement  des  droits  de  péage  au  profit  de  l'Etat. 

'  Pour  les  rivières,  les  principaux  travaux  d'amélioration  depuis  1879 
ont  été  ceux  du  Rhiône,  de  la  Gironde,  de  la  basse  Loire,  de  la  basse  Seine 
(Caudebec,  Elbeuf ,  Havre  à  Tancarville),  etc.  Pour  les  canaux,  les  travaux 
d'unification  et  d'extension  ont  porté  sur  les  lignes  du  Nord  et  de  l'Est  à 
peu  près  achevées  (canaux  de  l'Est,  de  la  Haute-Marne,  de  l'Aisne  à  la  Marne, 
de  la  Marne  à  la  Saône,  de  la  haute  Seine,  de  l'Oise  à  l'Aisne).  Les  lignes 
du  Centre  et  du  Sud-Est  n'ont  encore  que  très-faiblement  profilé  des  tra- 
vaux d'unification.  D'autres  entreprises  plus  considérables  ont  été  projetées, 
mais  aucune  suite  n'y  a  été  donnée  jusqu'ici,  notamment  l'entreprise  du 
canal  maritime  de  Paris  à  la  mer,  celle  de  la  jonction  des  deux  mers  (Atlan- 
tique à  la  Méditerranée),  ou  par  un  canal  maritime,  ou  par  un  chemin  de  fer 
opérant  le  transport  des  navires  sans  transbordement  de  Bordeaux  à  Cette. 
V.  Slalislique  de  la  navigation  intérieure  ,  op.  cit.,  p.  194  à  202  et  Chambre, 
session  1S95,  annpxe<<,  J.  off.,  p.  L'i19  et  suiv. 
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Une  solution  meilleure  est  celle  du  projet  de  loi  de  1890  ';  elle 
consiste  à  demander  aux  intéressés  des  fonds  de  concours  pour 
les  œuvres  d'intérêt  local  et  à  autoriser  des  perceptions  de 
péages  temporaires  jusqu'à  ce  que  les  dépenses  soient  cou- 
vertes. Ces  péages  temporaires  seraient  des  taxes  locales  per- 
çues en  rémunération  d'un  service  rendu.  Très-différentes  des 
anciens  droits  de  navigation  ou  des  péages  perçus  par  les  compa- 
gnies concessionnaires,  elles  ne  pourraient  être  employées  qu'au 
profit  des  œuvres  spéciales  entreprises  et  cesseraient  d'être  levées 
dès  que  les  dépenses  en  seraient  recouvrées.  Les  œuvres  locales 
dont  il  s'agit  comportent  non  seulement  l'extension  du  réseau 
secondaire  des  lignes  de  navigation,  mais  surtout  leur  amélio- 
ration et  le  perfectionnement  de  l'outillage  des  ports.  Le  but  est 
de  réduire  les  causes  de  retard  et  les  frais,  de  rendre  plus  régu- 
lière la  circulation.  Jusqu'ici  les  intéressés  sont  isolés  sans  ini- 
tiative suffisante.  Afin  de  les  grouper,  de  stimuler  leur  action, 
le  projet  de  loi  propose  la  création  d'établissements  publics  spé- 
ciaux, de  chambres  de  navigation,  les  unes  principales  ou 
régionales  au  nombre  de  quatre  (Nord,  Est,  Sud-Est,  Centre), 
les  autres  secondaires.  Ce  seraient  à  la  fois  des  autorités  consul- 
tatives et  des  établissements  de  travaux  publics  créant  les  res- 
sources ,  faisant  exécuter  les  travaux  et  percevant  les  péages. 

1145.  Grâce  à  cette  organisation,  la  navigation  intérieure  qui 
rend  encore  d'insuffisants  services  pourrait  disputer  aux  chemins 
de  fer  une  plus  forte  part  du  trafic  des  marchandises  lourdes  au 
grand  avantage  de  l'industrie  et  de  l'agriculture  appelées  à  pro- 
fiter d'un  mode  de  transport  plus  économique.  On  constate  ce- 
pendant, à  partir  de  1880,  une  augmentation  notable  de  la  circu- 
lation. Depuis  30  ans  le  mouvement  des  voies  navigables  était 
à  peu  près  stationnaire  :  oscillant  autour  de  2  millions  de  tonnes 
kilom.  avec  tendance  à  demeurer  au-dessous  :  en  1881,  c'était 
encore  2,174  millions  de  tonnes,  mais  en  1886  le  tonnage 
atteignit  2,798  millions  de  tonnes,  dépassa  3  milliards  l'année 
suivante.  En  1889,  il  a  été  de  3,238  et  en  1891  de  3,o37  mil- 
lions de  tonnes.  C'est  un  accroissement  de  1  milliard  1/2  de 
tonnes  en  12  ans,  accroissement  d'autant  plus  remarquable  qu'il 
s'est  produit  pendant  une  période  de  crise  et  alors  que  le  trafic 

*  Chambre,  session  1800,  annexes,  J.  off.,  p.  83S,  lo63  et  suiv. 
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sur  les  voies  ferrées  subissait  une  forle  contraction  \  Ce  progrès 
est  dû  en  grande  partie  à  la  réduction  du  fret  rendue  possible 
par  ramélioralion  des  lignes  sur  lesquelles  on  a  pu  employer  des 
péniches  de  fort  tonnage  et  d'accélérer  les  transports.  Sur  les 
canaux  du  Nord-Est  le  fret  kilom.  sur  Paris  s'abaisse  à  IS  et  12 
minimes,  et  le  fret  de  retour  à  7  ou  8  millimes.  On  peut  prédire 
que  le  mouvement  ascensionnel  sera  bien  plus  considérable 
encore  quand  les  travaux  des  réseaux  du  Centre  et  du  Sud-Est 
étant  achevés  les  transports  à  grande  distance  ne  seront  plus 
entravés.  Lorsque  ,  dit  Texposé  des  motifs  du  projet  de  loi  «  les 
péniches  de  300  tonnes  pourront  se  rendre  directement  de  Dun- 
kerque  à  Lyon,  comme  elles  vont  déjà  directement  du  Havre  à 
Nancy,  on  verra  le  parcours  moyen  s'accroître  dans  des  pro- 
portions considérables.  »  En  l'état,  quelques-unes  des  artères  de 
la  navigation  intérieure  ont  un  trafic  comparable  et  même  supé- 
rieur à  celui  des  chemins  de  fer  les  plus  fréquentés,  ainsi ,  entre 
Amiens  et  Lille,  le  tonnage  de  la  voie  ferrée  est  de  2,452,000 
tonnes  tandis  qu'entre  Cambrai  et  Chauny,  sur  le  canal  de 
Saint-Quentin,  il  est  de  3,407,000  tonnes  (1891)  '. 

Il  ne  suffit  pas  de  créer  des  canaux,  d'améhorer  les  cours 
d"eau,  d'aménager  et  d'outiller  les  ports,  il  faut  encore  que  la 
batellerie  sache  tirer  parti  des  ressources  nouvelles  mises  à  sa 
disposition.  C'est  une  industrie  encore  dans  l'enfance  qui  doit 
transformer  les  modes  primitifs  de  traction  dont  elle  avait  fait 
jusqu'à  ces  derniers  temps  un  usage  à  peu  près  exclusif.  Le 
halage  à  la  corde  à  traction  de  cheval  ou  d'âne  (dans  le  Nord, 
l'Est)  parfois  même  avec  traction  d'hommes  (dans  le  Centre)  sont 
des  modes  lents  et  coûteux.  D'après  l'ingénieur  Lavoinne,  le 
prix  de  traction  par  tonne  kilom.  est  pour  le  halage  à  la  corde 
de  1  cent.  4,  tandis  que  le  touage  par  chaîne  noyée  ne  coûte 
que  0  cent.  9.  L'emploi  de  la  vapeur  lorsqu'il  est  possible  réduit 
encore  le  prix  du  fret  et  double  la  vitesse.  Toutefois  l'emploi  de 
ce  mode  perfectionné  de  traction ,  usité  sur  la  Seine  et  d'autres 
grandes  rivières  canalisées  à  large  section,  ne  pourrait  être  géné- 
ralisé. Il  n'est  d'aiUeurs  économique  que  pour  les  grandes  dis- 

1  Cette  augmentation  de  trafic  est  de  23  p.  O/o  sur  les  lignes  non  amélio- 
rées, de  8o  p.  O/o  sur  les  lignes  unifiées  dans  les  conditions  déterminées  en 
1879. 

2  V.  Album  de  slatistique  graphique  (min.  trav.  publics),  1892,  p.  xiv. 
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tances  et  les  grandes  masses  et  ne  serait  possible  sur  les  canaux 
qu'à  condition  encore  que  le  tirant  d'eau  et  les  dimensions  des 
écluses  permissent  d'augmenter  la  capacité  des  bateaux  et  d'or- 
ganiser des  trains.  Mais  le  transport  par  eau  avec  les  moyens 
perfectionnés  de  traction  peut  avoir  une  puissance  incompa- 
rable :  un  train  de  bateaux  pourrait  transporter  2.500  tonnes 
c'est-à-dire  dix  fois  autant  qu'un  train  ordinaire  de  chemins  de 
fer.  Sur  les  lignes  secondaires  la  batellerie  donne  encore  une 
exploitation  très-faible  :  les  16,000  bateaux  dont  elle  se  compose 
transportent  annuellement  24  millions  de  tonnes  (tonnage 
absolu)  ;  d'après  le  tonnage  moyen  des  bateaux  cela  fait  pour 
chaque  bateau  8  fois  1/2  sa  capacité  totale  à  plein  chargement. 
On  a  calculé  que  le  parcours  moyen  par  jour  n'est  que  de  5 
kilom.  La  division  de  la  propriété  du  capital  flottant  (10,000 
petits  armateurs)  est  un  obstacle  à  l'organisation  rationnelle  de 
l'exploitation.  Sur  les  hgnes  à  circulation  intense,  l'administra- 
tion s'est  vue  obhgée  d'organiser  un  service  public  de  louage 
ponr  faire  cesser  l'encombrement  résultant  de  la  lenteur  de  la 
traction.  Ainsi,  sur  le  canal  de  Saint-Quentin,  les  convois  régu- 
liers de  la  régie  font  le  service  du  remorquage.  Par  la  généra- 
lisation de  ce  procédé  ou  par  l'organisation  de  compagnies  de 
louage  auxquelles  serait  accordé  soit  le  monopole  de  la  traction, 
soit  au  moins  le  droit  de  priorité  pour  le  passage  aux  écluses, 
on  peut  prédire  que  l'industrie  de  la  batellerie  se  transformera'. 
La  batellerie  à  traction  primitive  se  réfugiera  sur  les  lignes  secon- 
daires à  faible  parcours. 

1146.  Les  ports  maritimes  ont  une  place  importante  dans 
l'ensemble  des  travaux  relatifs  aux  voies  de  communication. 
Partout,  même  en  Angleterre,  l'État  a  dû  intervenir.  Seulement 
son  intervention  s'est  manifestée  de  façons  différentes  :  en  An- 
gleterre, en  Espagne  ce  n'a  été  que  par  des  subsides  peu  impor- 
tants. Les  ports  ont  été  créés  au  moyen  de  taxes  locales  perçues 
en  Espagne  par  des  Juntes  de  Travaux  et,  en  Angleterre,  soit  par 
des  municipalités  ou  des  administrations  de  comtés,  soit  par 
des  sociétés  commerciales,  des  compagnies  de  chemins  de  fer, 
et  même  de  simples  particuliers. 

*  V.  sur  le  matériel  de  la  batellerie  et  sur  les  inégalités  actuelles  au  point 
de  vue  de  la  traction  et  de  la  vitesse,  Colson  ,  Transports  et  tarifs,  1890, 
p.  209  et  suiv. 


PORTS   MARITIMES.  63 

Jusqu'ici,  en  France,  l'Etat  a  assumé  la  part  prépondérante 
des  dépenses  pour  les  ports  maritimes.  De  1814  à  1878,  les 
dépenses  de  premier  établissement  des  ports  se  chiffrent  par 
550  millions.  Dans  le  programme  de  1879,  les  ports,  au  nombre 
de  89  compris  dans  le  classement,  entraient  pour  530  millions 
de  francs  de  dépenses  auxquelles  devaient  s'ajouter  191  millions 
pour  entreprises  engagées.  C'était  beaucotip  sans  doute,  mais 
relativement  peu,  si  l'on  songe  que  les  dépenses  d'améliora- 
tion pour  quatre  seulement  des  ports  rivaux  des  nôtres,  Anvers, 
Rotterdam,  Amsterdam  et  Hand)ourg  ont  absorbé  600  millions. 
Ei'ailleurs,  les  difficultés  budgétaires  firent  ajourner  116  millions 
de  travaux  et,  en  outre,  l'État  s'assura  pour  une  part  (plus  de 
100  millions)  la  contribution  des  intéressés  (Chambres  de  com- 
merce et  subsidiairement  les  communes).  Les  dépenses  (410 
millions,  1879  à  1891)  ont  été  consacrées  jusqu'à  concurrence 
de  70  p.  O/o  aux  10  ports  principaux  et  le  surplus  à  65  ports 
secondaires.  On  a  créé  de  nouveaux  bassins  dans  les  grands 
ports;  on  s'est  attaché  à  les  rendre  plus  facilement  accessibles. 
De  fait,  le  mouvement  de  la  navigation  dans  ces  dix  grands  ports 
s'est  accru  entre  1879  et  1891  de  51  p.  O/q  (31  millions  de  ton- 
neaux de  jauge  au  lieu  de  20) ,  tandis  que  dans  les  ports  secon- 
daires au  nombre  de  26,  l'accroissement  n'a  été  pendant  la  même 
période  que  de  35  p.  O/o  (7  millions  de  tonneaux  au  lieu  de  5); 
les  petits  ports,  29,  pour  lesquels  on  n'a  pu  faire  que  de  moindres 
sacrifices  (8  p.  O/o)  accusent  une  diminution  de  trafic  de  près 
de  20  p.  O/o'. 

Les  ports  de  commerce  étabhs  au  fond  des  estuaires  (Bor- 
deaux, Rouen,  Nantes)  n'ont  pas  été  abandonnés,  et  ne  sont 
pas  voués  comme  on  l'a  dit  à  une  décadence  définitive  :  ils 
forment  le  trait  d'union  entre  la  navigation  intérieure  et  la 
navigation  extérieure;  les  bateaux  plats  qui  circulent  sur  les 
canaux  ne  peuvent  prudemment  descendre  jusqu'à  la  mer. 
Sans  augmentation  de  fret  lorsque  les  ports  de  commerce  leur 
sont  accessibles,  les  navires  remontent  les  fleuves  jusqu'à  ces 
ports  et  là  les  marchandises  sont  chargées  par  la  bateUerie  ^ 

Une  partie  seulement  du  programme  des  travaux  relatifs  aux 

1  Chambre,  session  1892,  annexes,  J.  off.,  p.  1520. 
-  Fournier  de  Flaix ,  L appropriation  des  porls  à  la  grande  navigation , 
br.  1887. 
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ports  est  exécutée,  c'est  peut-être  la  plus  faible  quelle  qu'ait  été 
l'étendue  des  sacrifices  financiers  de  l'État'  :  on  s'est  demandé 
s'il  n'eiit  pas  été  possible  de  suivre  l'exemple  de  TAngleterre  ou 
de  l'Espagne  et  de  laisser  les  localités  créer  l'outillage  dont  elles 
ont  besoin.  En  1889,  une  proposition  de  loi  (M.  Monis),  tendant  à 
l'autonomie  des  chambres  de  commerce  et  à  rétablissement  par 
elles  de  taxes  locales  en  vue  de  la  continuation  des  travaux  des 
ports  maritimes,  fut  soumise  à  la  Chambre  des  députés  mais 
écartée  par  elle.  L'exemple  de  TEspagne  n'est  pas  concluant; 
les  travaux  ont  été  très-lentement  conduits  et  l'outillage  des 
ports  est  fort  arriérée  Celui  de  F  Angleterre  ne  l'est  pas  davan- 
tage pour  d'autres  raisons  ;  les  taxes  perçues  dans  les  ports 
anglais  sont  fort  lourdes;  tout  le  trafic  devant  se  faire  par  mer. 
Ces  charges  ont  dû  être  néanmoins  supportées  par  le  commerce. 
L'empire  colonial  de  l'Angleterre,  de  longues  traditions  qui  font 
de  ses  ports  de  vastes  entrepôts  ont  aidé  au  succès  du  système 
des  taxes  locales^,  Mais  la  France  n'a  pas  un  monopole  maritime 
qui  lui  permette  d'en  imposer  de  semblables.  Elle  a  même  à  lutter 
contre  des  ports  tels  qu'Anvers ,  Hambourg  où  les  taxes  sont 
moins  élevées  que  celles  qui  sont  perçues  chez  nous  ;  ainsi  à 
Anvers,  on  paye  par  tonne  pour  droits  de  feu  22  cent,  et  droits 
de  port  30  cent,  total  52  cent.  A  Dunkerque ,  c'est  1  fr.  80  ;  au 
Havre,  c'est  1  fr.  55.  Il  ne  faut  donc  pas  songer  à  relever 
notablement  les  droits;  fintervention  de  VÉfat  est  nécessaire 
pour  l'achèvement  de  la  mise  en  état  des  ports  principaux,  elle 
est  plus  indispensable  encore  pour  les  travaux  des  ports  secon- 
daires où  le  trafic  ne  permettrait  pas  de  récupérer  les  dépenses 
au  moyen  de  redevances.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  l'Etat  ne  doive 
pas  subordonner  son  intervention  à  un  concours  financier  plus 
large  de  la  part  des  intéressés.  D'une  manière  générale ,  foutil- 
lage  des  ports,  en  tant  qu'il  s'agit  de  femmagasinement  et  de  la 
manutention  des  marchandises  (halles  couvertes,  grues  action- 
nées par  la  force  hydraulique),  n'appartient  pas  à  la  catégorie  de 
travaux  d'intérêt  général  dont  l'État  doive  accepter  la  charge. 

'  V.  Colson  ,  Trnnsporls  et  tarifs,  p.  o6  et  suiv. 

2  Eyriaud  des  Vergnes,  Les  ports  d'Espagne,  2  in  8'\  1890. 

3  Colson  et  Roume,  L  organisation  financière  des  ports  maritimes  de  com- 
merce en  Angleterre,  1  in-8°,  1888. 
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CHAPITRE  III 


CHEMINS  DE  FER. 


1147.  Importance  économique  des  chemins  de  fer.  —  C'est 
le  15  septembre  1830  que  fut  inaugurée  lu  première  ligne  de 
chemins  de  fer  à  traction  de  locomotives  entre  Liverpool  et  Man- 
chester'. Soixante  années  après  (1890),  le  monde  civilisé  est  sil- 
lonné par  150,000  lieues  de  voies  ferrées,  soit  15  fois  la  cir- 
conférence du  globe-.  Cent  cinquante  milliards  environ  ont  été 
consacrés  à  cette  œuvre  gigantesque  qui  a  ouvert  une  ère  nou- 
velle à  l'activité  économique  des  nations  modernes. 

Comment  apprécier  Futilité  économique  et  sociale  des  voies 
ferrées?  L'étude  des  différents  modes  de  transports,  de  leurs  qua- 
lités respectives  nous  a  donné  déjà  des  éléments  généraux  d'ap- 
préciation (n°'  384  à  392).  Quant  aux  voies  ferrées,  pour  chaque 
réseau  en  particulier,  on  a  les  éléments  de  la  réponse  au  moyen 
de  la  théorie  de  la  productivité  des  travaux  publics  (n°^  1127  à 
1129),  mais  la  révolution  économique  accomplie  par  l'établisse- 
ment des  chemins  de  fer  est  un  fait  trop  considérable  pour  qu'il 
n'y  ait  pas  lieu  d'en  préciser  les  principales  conséquences  écono- 
miques et  sociales.  Tout  d'abord,  l'économie  et  la  célérité  des 
transports  par  voie  ferrée  sont  des  progrès  susceptibles  d'éva- 
luation précise  :  le  prix  moyen  de  la  tonne  kilométrique  par  che- 
min de  fer  étant  en  France  de  5,81  cent,  au  lieu  de  25  à  30  cent. 
par  roulage,  les  marchandises  circulent  sur  les  voies  ferrées 
moyennant  un  prix  quatre  fois  ou  cinq  fois  moindre  que  le  prix 
ancien.  Les  recettes  des  chemins  de  fer  français  (1890)  attei- 


•  En  France,  l'exploitation  par  locomotives  des  chemins  de  fer  de  Saint- 
Etienne  commença  en  1828,  mais  des  trains  de  voyageurs  ne  furent  organi- 
sés qu'en  1832.  De  Lapparent,  Le  siècle  du  fer  (1890',  p.  \o'6. 

2  On  a  évalué,  en  effet,  à  600,000  kilom.  le  développement  des  réseaux  des 
cinq  parties  du  monde  en  1890. 

C.  —  TV.  5 
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gnant  près  de  1,140  millions  dont  760  millions  pour  les  mar- 
chandises et  380  pour  les  voyageurs  on  peut  calculer  que,  seule- 
ment sur  le  trafic  des  marchandises,  on  réalise  une  économie  de 
3  milliards  à  3  milliards  1/2'!  Les  recherches  de  M.  de  Foville 
sur  le  prix  des  voyages  font  ressortir  une  économie  directe  de  plus 
de  moitié  sur  les  tarifs.  De  fait,  la  taxe  kilométrique  moyenne  était 
réduite  en  France  avant  même  la  réforme  de  1892  à  4  cent  6. 
Pour  les  voyageurs  les  dépenses  accessoires  et  frais  de  route 
sont  au  moins  diminués  de  moitié  sans  compter  l'économie  de 
temps ^  Il  faut  ajouter  que,  à  l'économie  et  à  la  célérité  ,  les  che- 
mins de  fer  joignent  d'autres  avantages  inestimables,  la  régularité 
des  services,  la  commodité.  Ils  offrent  même  des  garanties  rela- 
tives de  sécurité  (n''  387).  Pour  les  marchandises,  surtout  pour 
celles  qui  ont  une  certaine  valeur,  la  célérité  équivaut  aussi  à 
une  réduction  des  frais  ,  car  la  durée  du  transport  est  une  sorte 
de  chômage  improductif  et  de  retard  pour  la  consommation  (n° 
383).  Il  importe  que  dans  chaque  industrie  les  capitaux  puissent 
circuler  et  se  reconstituer  dans  le  moindre  temps. 

Voilà  ce  qu'on  pourrait  appeler  l'utilité  sociale  immédiate  des 
lignes  ferrées,  mais  elles  produisent  sur  l'activité  économique 
un  autre  effet  :  les  facihtés  de  locomotion  provoquent  un  courant 
beaucoup  plus  actif  de  relations  sociales  et  commerciales  ;  elles 
donnent  à  la  production  et  à  la  consommation  une  expansion 
progressive.  On  a  remarqué  que  le  nombre  des  voyageurs  s'est 
accru  bien  plus  qu'en  proportion  simple  de  l'extension  du  réseau. 
L'exemple  le  plus  démonstratif  est  celui  des  chemins  de  fer  an- 
glais :  en  1858,  ils  transportaient  à  toutes  distances  115  millions 
de  voyageurs;  en  1891,  le  réseau  est  seulement  un  peu  plus  que 
doublé  (32,300  kilom.  au  lieu  de  14,000),  et  le  mouvement 
des  voyageurs  se  chiffre  par  820  millions  (soit  plus  de  25,300 
voyageurs  par  kilom.  exploité).  Pour  la  France,  où  la  circulation 
est  beaucoup  moindre,  elle  a  été  de  142,7  milUons  de  voyageurs 
à  toutes  distances,  pour  la  période  1875-1879,  sur  un  réseau  de 


'  En  34  ans  (1844  à  1878),  M.  Engel  calculait  que  les  chemins  de  fer 
allemands  avaient  procuré  une  économie  de  23  milliards  de  fr.  sur  le  trans- 
port des  marchandises. 

-  De  P'oville,  op.  cit.,  p.  25  et  suiv.  M.  Engel,  pour  l'Allemagne  dans  la 
p.'Tiode  de  1844  à  1878,  estime  que  l'économie  des  transports  a  été  de  1 
milliard  de  fr.,  et  l'économie  de  temps  de  1  milliard  d'heures. 
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20, 900  kilom.  ;  elle  n'était  que  de  41 ,7  dans  la  période  1 855  à  1 859, 
sur  un  réseau  de  7,350  kilom.  La  circulation  a  donc  progressé 
plus  vite  que  le  réseau.  En  1890,  elle  a  été  de  244  millions  de 
voyageurs  à  toutes  distances  pour  un  réseau  d'intérêt  général 
de  33,350  kilom.  Certainement,  le  mouvement  des  voyageurs  est 
dans  les  pays  civilisés  plusieurs  centaines  de  fois  ce  qu'il  était 
avant  les  chemins  de  fer'.  Nul  doute  que  la  fréquence  des 
voyages,  outre  les  jouissances  morales  qu'elle  procure,  n'ait  eu 
pour  effet  d'accroître  la  cohésion  sociale ,  de  faciliter  l'action 
administrative,  de  multiplier  les  rapports  entre  les  populations 
des  campagnes  et  celles  des  villes ^ 

Le  traQc  des  marchandises  sur  le  réseau  français  s'élève  à 
plus  de  100  millions  de  tonnes  à  toutes  distances,  à  11,867  mil- 
lions de  tonnes  kilom.  (1890).  En  Allemagne  le  tonnage  des 
marchandises  à  toutes  distances  atteint  presque  200  millions  de 
tonnes  constituant  20,386  millions  de  tonnes  kilom.  (1889).  Celui 
de  l'Angleterre  est   encore  supérieur  d'un  tiers  (303   milKons 

'  Avec  244  millions  de  voyageurs  à  toutes  distances  (1890)  la  moyenne 
est,  sur  le  réseau  français,  de  6,600  par  kilom.  La  Belgique,  l'Allemagne 
et  l'Angleterre  ont  une  circulation  de  \oyageurs  proportionnellement  supé- 
rieure à  la  nôtre.  Pour  ce  dernier  pays,  la  multiplicité  des  compagnies 
empêcherait  d'avoir  foi  au  chiffre  total  des  statistiques,  puisqu'une  même 
personne  peut  être  comptée  plusieurs  fois  à  raison  d'un  même  voyage.  Il 
vaut  donc  mieux  considérer  le  nombre  des  voyageurs  d'après  l'unité  kilo- 
métrique; c'est  pour  la  France  8,627  millions,  pour  l'Allemagne  9,208  mil- 
lions (1889). 

La  répartition  des  voyageurs  entre  les  diiïérentes  classes  prouve  combien 
la  locomotion  par  voie  ferrée  est  aujourd'hui  à  l'usage  de  la  masse  du 
peuple.  En  1890,  sur  817,5  millions  de  voyageurs  en  Angleterre,  on  a  compté 
30  millions  en  première  classe,  65  millions  en  seconde  classe  et  plus  de  720 
millions  en  troisième  classe.  En  1890,  sur  les  244  millions  de  voyageurs  qui 
ont  circulé  sur  notre  réseau,  on  en  compte  18,6  millions  en  première  classe, 
87,9  en  deuxième  classe  et  137,1  millions  en  troisième  classe.  La  proportion 
pour  les  trois  classes  est  en  Angleterre  de  3.6;  8,1:  88,3  p.  O/q;  en  France 
de  8;  36;  56  p.  0/o--0n  sera  frappé  de  la  différence  quant  à  la  2"  classe. 
Elle  est  bien  significative  au  point  de  vue  social.  En  Allemagne  la  propor- 
tion du  uombre  des  voyageurs  des  trois  classes  est  de  0,0,  10,2;  89,2;  ea 
Russie  de  1,4;  7,1  et  91,5.  L'Italie  est  le  seul  grand  pays  où  la  proportion 
des  deux  premières  classes  (4,8;  25,9  p.  O/o)  sans  être  aussi  élevée  qu'en 
France  s'en  rapproche  cependant.  Partout  ailleurs  la  3^  classe  entre  pour  les 
4/o^«  au  moins  dans  le  nombre  total  des  voyageurs  (V.  Album  de  stalist. 
graphique  (Min.  des  travaux  publics) ,  1892,  pi.  16). 

2  En  regard  de  ces  avantages  sociaux  ne  faut-il  pas  mettre  la  dépopulation 
des  cnmpagnes?  On  ne  peut  nier  que  les  chemins  de  fer  n'aient  accéléré 
l'exode  vers  les  villes  (n°'  428,  429,.  Cf.  Picard,  op.  cit..  t.  I,  p.  132. 
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1890).  C'est  assez  dire  que  la  grande  industrie  a  trouvé  dans  les 
lignes  ferrées  un  outillage  proportionné  à  ses  besoins  nouveaux 
pour  le  transport  des  matières  premières  et  des  produits  manufac- 
turés. L'agriculture  a  élargi  ses  débouchés  et  s'est  adonnée  à  la 
mise  en  valeur  de  terres  auparavant  peu  productives  à  cause  de 
la  difficulté  des  communications;  en  conséquence,  le  prix  delà 
terre  non  seulement  s'est  élevé,  mais  s'est  nivelé.  La  production 
minière  et  métallurgique  n'a  plus  également  été  obligée  de  se 
restreindre  au  voisinage  immédiat  des  centres  de  consommation, 
elle  s'est  appliquée  avec  succès  à  des  richesses  minérales  aban- 
données autrefois.  Enfin,  le  mouvement  des  transactions  com- 
merciales s'est  accéléré  et  la  consommation  a  pu  se  développer'. 
En  un  mot ,  on  remarque  partout  plus  de  richesse  et  de  bien- 
être '^  Les  générations  qui  ont  vu  s'accomplir  la  transformation 
économique  des  cinquante  dernières  années  n'ont  pu  mécon- 
naître les  bienfaits  de  la  locomotion  à  vapeur  ;  elles  ont  même 
été  entraînées  à  croire  que  le  rôle  des  autres  modes  de  locomotion 
était  fini.  De  fait,  le  tonnage  des  chemins  de  fer  est  notablement 
supérieur  aux  tonnages  réunis  de  l'ensemble  des  routes  ordi- 
naires (6  milliards  environ  de  tonnes  kilom.)  et  de  la  navigation 
intérieure  (3,5  milhards).  L'abandon  où  a  été  laissé  trop  long- 
temps la  navigation  intérieure  a  certainement  contribué  à  grossir 
artificiellement ,  en  Angleterre  et  en  France  ,  la  part  du  trafic 
des  voies  ferrées.  Elles  ont  attiré  à  elles  une  partie  des  mar- 
chandises lourdes  et  de  peu  de  valeur.  Mais  le  tonnage  actuel 
de  la  batellerie  pourrait  être  doublé,  sans  que  celui  des  chemins 
de  fer  fût  notablement  réduit  ^ 

Deux  faits  économiques  généraux  doivent  encore  être  signa- 

1  Compléter  ces  indications  sur  les  conséquences  économiques  et  sociales 
des  progrès  accomplis  grâce  aux  chemins  de  fer,  par  ce  qu'il  est  dit  au 
no  391. 

2  L'ouvrage  déjà  cité  de  M.  de  Foville  contient  dans  la  seconde  partie, 
sous  le  titre  :  Effets  indirects  de  la  Iransforrnalion  des  voies  et  moyens  de 
transport,  une  excellente  étude  sur  les  effets  économiques  des  transports 
par  chemins  de  fer.  On  trouvera  aussi  dans  Picard,  op.  cit.,  t.  I,  p.  75  et 
suiv.,  de  nombreuses  indications  statistiques  qui  n'ont  pu  trouver  place  dans 
le  cadre  plus  restreint  de  cet  ouvrage. 

^  Aux  États-Unis,  l'inégalité  extrême  de  développement  entre  les  voies 
ferrées  et  les  canaux  explique  pourquoi  les  premières  absorbent  les  9/10'^^ 
du  trafic.  Il  y  a  cinquante  ans,  les  rivières,  canaux  et  lacs  étaient  les  voies 
principales  du  commerce  à  l'intérieur. 
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lés  :  1"  contrairement  aux  prévisions  primitives,  la  circulation 
des  marchandises  forme  partout  rélément  le  plus  fructueux  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer;  06,6  p.  O/o  en  France  (1889); 
76  p.  O/o  en  Allemagne  (1890);  de  plus,  le  mouvement  des 
marchandises  a  été  beaucoup  plus  rapidement  progressif  encore 
que  celui  des  voyageurs.  En  France,  il  a  été,  pour  la  période 
1879  à  1883'  près  de  cinq  fois  plus  considérable  que  pendant 
la  période  185.j-i8o9;  2°  l'étabUssement  des  lignes  internatio- 
nales a,  d'une  manière  bien  plus  indiscutable  que  la  liberté 
commerciale ,  contribué  à  développer  les  échanges  extérieurs  et 
le  transit.  Par  exemple,  le  percement  du  mont  Cenis,  en  quel- 
ques années ,  a  décuplé  le  nombre  des  voyageurs  et  le  trafic  des 
marcha,ndises  entre  la  France  et  l'Italie.  Toutefois,  il  importe  de 
se  rappeler  que,  malgré  le  progrès  du  commerce  extérieur,  la 
circulation  intérieure  est  prépondérante ^  Ainsi,  bien  que  l'An- 
gleterre soit,  de  tous  les  pays  du  monde,  celui  où  la  part  relative 
du  commerce  extérieur  est  la  plus  élevée,  cependant,  en  1890, 
la  navigation  générale ,  entrées  et  sorties ,  ne  représente  pas  le 
huitième  de  la  circulation  intérieure  sur  les  voies  ferrées  seule- 
ment (37,5  millions  de  tonnes  contre  303  millions  à  toutes  dis- 
tances sur  les  chemins  de  fer).  Les  importations  et  exportations 
de  la  France  forment  un  total  de  30  à  31  millions  de  tonnes  dont 
une  partie  circule  sur  les  voies  ferrées.  Or  on  sait  que  le  tonnage 
absolu  des  marchandises  de  la  petite  vitesse  dépasse  100  millions 
de  tonnes.  Le  tonnage  des  marchandises,  profitant  des  tarifs  de 
transit  sur  les  chemins  de  fer,  de  1865  à  1885  n'a  jamais  atteint 
400,000  tonnes.  Il  est  tombé  à  205,000  tonnes  en  1885 ^  L'a- 
pogée a  été,  en  1889,  457,000  tonnes. 

1148.  A  côté  de  l'accroissement  de  richesse  générale,  si  l'on 
se  demande  quelle  a  été  pour  l'État  l'utilité  des  chemins  de  fer, 
il  y  aura  plusieurs  points  de  vue  à  examiner  :  le  point  de  vue 
miUtaire,  le  point  de  vue  financier  et  le  point  de  vue  fiscal.  Vers 
1840  ,  fopinion  parut  croire  un  moment  que  le  principal  rôle  des 


•  De  1883  à  1888  il  y  a  eu  une  forte  conlraclion  du  trafic;  il  a  fléchi  au- 
dessous  de  10  milliards  de  tonnes.  Il  s'est  relevé  depuis  au-dessus  de  ce 
niveau  :  le  tonnage  de  1890,  11,867  millions  est  le  plus  élevé  qui  ait  encore 
été  obtenu. 

2  M.  de  Fovilie  s'exprime  de  même,  op.  cil.,  p.  290. 

3  V.  Picard  ,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  470.* 
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chemins  de  fer  serait  d'aider  à  la  concentration  des  troupes  et  du 
matériel  des  armées  en  temps  de  guerre.  C'était  une  exagération; 
les  chemins  sont,  avant  tout,  des  agents  de  civilisation  pacifique; 
néanmoins,  leur  importance  stratégique  est  apparue  plus  claire- 
ment depuis  la  guerre  de  sécession  aux  États-Unis  et  lors  des 
derniers  conflits  européens.  La  rapide  concentration  des  forces 
militaires  compte  désormais  au  nombre  des  raisons  qui  doivent 
influer  sur  le  tracé  et  sur  le  régime  des  hgnes  ferrées. 

Les  chemins  de  fer  sont  en  outre  l'une  des  fractions  les  plus 
importantes  du  domaine  pubhc.  Si  l'État  construit  et  exploite  lui- 
même  ou  si,  comme  cela  a  lieu  en  France,  l'État  a  concédé  la 
plupart  des  voies  ferrées  à  des  compagnies,  mais  sans  leur  aban- 
donner autre  chose  que  la  jouissance  temporaire  des  lignes,  il 
est  ou  il  se  trouvera  à  l'expiration  des  concessions  en  possession 
d'une  source  importante  de  revenus,  soit  alors  qu'il  exploite  lui- 
même,  soit  qu'il  traile  avec  de  nouvelles  compagnies  adjudica- 
taires. Au  cas  d'exploitation  directe,  l'État  aurait  la  totalité  du 
produit  net,  et  nous  verrons  qu'en  France,  même  sous  l'empire 
des  conventions  actuelles,  il  est  éventuellement  appelé,  sous 
certaines  conditions ,  à  partager  les  bénéfices  avec  les  compa- 
gnies. Par  conséquent,  quel  que  soit  le  régime  des  chemins  de 
fer,  pourvu  que  le  droit  de  souveraineté  sur  les  lignes  ferrées 
qui  sont  des  dépendances  du  domaine  pubhc  n'ait  pas  été  ab- 
diqué, l'Etat  est  destiné  à  profiter  directement  de  la  construction 
de  ces  lignes.  D'autres  avantages  indirects  lui  sont  dès  mainte- 
nant acquis,  notamment  la  gratuité  du  service  des  dépêches,  les 
transports  à  prix  réduit  des  administrations  de  la  guerre  et  des 
finances*  :  autant  d'économies  réahsées,  difficiles  à  évaluer,  mais 
qui  représentent  une  valeur  assez  considérable'.  Enfin,  par  le 

*  En  Angleterre,  où  l'industrialisme  des  chemins  de  fer  règne  sans  par- 
tage, l'Élat  ne  s'est  réservé  aucun  privilège  de  transport  pour  les  services 
publics,  et  le  budget  est  grevé  de  ce  chef  de  charges  considérables. 

^  Les  évaluations  des  compagnies  reproduites  dans  la  Statistique  des 
chemins  de  fer,  1890  (p.  326),  sont  évidemment  majorées  :  l'économie 
réalisée  du  chef  des  seuls  transports  postaux  atteindrait  64  millions.  Le 
coût  kilora.  des  transports  postaux  serait  de  plus  de  2,000  fr.;  or  la  poste 
anglaise  paye  les  siens  pour  une  circulation  beaucoup  plus  considérable, 
moins  de  700  fr.  par  kilom.  (V.  Rapport  sur  budget  de  1891,  min.  des  tra- 
vaux publics,  Chambre,  annexes,  iS90 ,  J.  off'.,  p.  156).  De  même,  dans  l'é- 
valuation des  économies  sur  les  prix  du  commerce  pour  les  transports  de  la 
guerre  les  chiffres  officiels  ne  doivent  pas  être  acceptés  sans  contrôle.  Une 
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développement  de  la  production  et  du  commerce,  TÉtat  tire  un 
profit  indirect  de  l'existence  des  voies  ferrées  à  savoir  un  rende- 
ment plus  abondant  des  impôts  établis  sur  les  sources  de  revenu. 

L'État  devrait  se  contenter  de  ces  avantages  financiers  et  des 
plus-values  fiscales  et  ne  pas  demander  des  recettes  considé- 
rables grevant  spécialement  les  transports.  Le  gouvernement 
belge  a  posé  en  principe  «  que  le  raihvay  ne  doit  pas  être  traité 
comme  une  institution  fiscale.  »  Malheureusement,  la  constitu- 
tion des  lignes  ferrées  sous  forme  de  compagnies  privées,  a  chez 
nous  ouvert  plusieurs  prétextes  au  fisc  pour  créer  des  impôts 
assez  nombreux  sur  les  chemins  de  fer;  ce  sont,  indépendam- 
ment des  impôts  perçus  en  vertu  du  droit  commun,  à  savoir  les 
droits  de  patentes,  la  contribution  foncière  et  des  taxes  (timbre, 
droit  de  transmission,  impôt  sur  le  revenu,  etc.,  sur  les  actions 
et  obligations,  etc.),  des  droits  malencontreux  sur  les  trans- 
ports eux-mêmes  (impôt  sur  les  voyageurs  et  la  grande  vitesse  , 
timbre  des  récépissés,  etc.).  Le  plus  impoHtique  de  ces  impôts, 
celui  qui  grevait  de  o  p.  0/0  les  transports  à  petite  vitesse, 
a  été  supprimé  (1878).  Néanmoins,  les  droits  que  l'État  perçoit 
sur  le  prix  des  places  et  la  grande  vitesse,  s'élevaient  à  près  de 
87  millions  et,  en  y  joignant  le  timbre  des  récépissés  (30  mil- 
lions), fimpôt  sur  les  valeurs  mobilières  (19  millions),  les  droits 
de  transmission  (14  millions)  et  d'autres  taxes  accessoires,  on 
arrivait  à  une  recette  totale  de  plus  de  174  millions*.  Dans  le  bud- 
get de  1892  la  plus  considérable  de  ces  recettes,  celle  qui  pro- 
vient de  rimpôrt  sur  la  grande  vitesse,  impôt  excessif  et  anti-éco- 
nomique, a  été  réduite  à  54  millions  (V.  ci-dessous,  n"  1277). 

1149.  Avant  d'étudier  les  systèmes  qui  président  à  la  cons- 
truction et  à  fexploitation  des  chemins  de  fer,  de  discuter  leur 

commissioQ  parlementaire  de  redressement  découvrait,  il  y  a  quelques 
années,  que  les  compagnies  avaient  fait  payer  à  l'administration  de  la 
guerre  des  prix  supérieurs  à  ceux  qu'elles  exigent  du  commerce  (V.  Rap- 
port Lombard,  1885,  Chambre,  annexes,  J.  off.,  p.  190  et  suiv.). 

'  StcUist.  des  chemins  de  fer,  1890,  p.  326.  Ces  recettes  sont  réunies  sous 
le  litre  profils  particuliers  que  l'État  relire  de  l'exécution  des  chemins  de  fer. 
Il  n'est  pas  inutile  de  faire  observer  que  ce  document  émane  des  compagnies 
bien  qu'il  soit  inséré  dans  les  statistiques  de  l'État.  Souvent  les  compagnies 
ont  présenté  ces  profits  particuliers  comme  des  recettes  qu'elles  procuraient 
à  l'État.  C'est  inexact,  l'impôt  sur  la  grande  vitesse,  l'impôt  sur  les  récépis- 
sés se  concevraient  aussi  bien  si  les  chemins  de  fer  n'étaient  pas  placés 
entre  les  mains  de  compagnies  concessionnaires. 
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valeur  théorique  et  pratique,  enfin  de  recherclier  quel  est  Fa- 
venir  des  voies  ferrées,  spécialement  en  France,  il  n'est  pas 
inutile  de  savoir  comment  se  répartissent,  entre  les  principaux 
pays,  les  nouvelles  voies  de  transport  et  dans  quelle  mesure  elles 
y  servent  les  besoins  de  la  circulation. 

La  statistique  des  réseaux  des  voies  ferrées  peut  être  dressée 
à  divers  points  de  vue.  Le  plus  simple  est  celui  du  développe- 
ment kilométrique.  On  ne  doit  bien  évidemment  y  chercher  au- 
cune induction ,  quant  aux  facilités  effectives  de  transport  ou  à 
l'activité  de  la  circulation,  mais  l'étendue  des  réseaux  permet 
de  juger  d'une  manière  approximative  quelle  est  la  masse  de  ca- 
pitaux qui  a  été  affectée  en  chaque  pays  à  l'établissement  de 
ces  voies  ferrées.  Outre  un  intérêt  de  curiosité  un  peu  superfi- 
cielle, c'est  la  seule  utilité  de  cette  constatation  statistique;  en- 
core faut-il  tenir  compte  des  inégalités  souvent  très-grandes  dans 
les  dépenses  d'étabhssement  de  la  voie;  par  exemple,  les  che- 
mins de  fer  des  États-Unis,  à  cause  notamment  de  la  valeur  sou- 
vent à  peu  près  nulle  des  terrains,  n'ont  pas  coûté  proportion- 
nellement autant  que  les  chemins  de  fer  construits  en  Europe  et 
surtout  en  France  et  en  Angleterre,  où  quelquefois  les  dépenses 
d'expropriation  forment  l'élément  de  beaucoup  le  plus  considé- 
rable des  frais  de  premier  établissement. 

Si  l'on  met  à  part  le  réseau  de  l'Inde  Britannique  (près  de  28,000 
kilom.)  et  quelques  milUers  de  kilomètres  disséminés  en  Asie,  en 
Océanie  et  en  Afrique  (au  total  environ  30,000  kilom.),  l'ensem- 
ble des  chemins  de  fer  du  globe  se  divise  en  deux  fractions  prin- 
cipales. L'Europe  a  un  développement  de  22.5,000  kilom.  de  voies 
ferrées  (1891)'.  Les  Amériques  l'emportent  de  beaucoup  sur  elle 
et  possèdent  plus  de  320,000  kilom.-.  A  eux  seuls  les  États-Unis 
ont  un  réseau  de  260.000  kilom.  de  chemins  de  fer  supérieur 
à  celui  de  tous  les  États  européens  réunis  (1892)^  Par  l'étendue 
du  réseau,  l'Allemagne  43,000  (1891)  et  la  France  38,427  kilom. 

'  V.  J.  off..  11  mars  1802,  p.  1308. 

2  Bullelin  du  ministre  des  Travaux  publics,  1891,  p.  81  et  suiv. 

^  Les  Etats-Unis  ont  plusieurs  lignes  transocéaniennes  :  le  pacifique  du 
Nord,  Northern  Pacific  ^i  Pacific  railroad  (1869),  s'embranchant  à  Chicago 
(5,300  kilom.),  le  Southern  Pacific  a  été  inauguré  en  1881  ^3,600  kilom.),  il  a 
été  rattaché  à  la  ligne  Alchinson-Santa-fé  et  aux  lignes  reliant  les  Caro- 
lines,  la  Géorgie  et  la  Louisiane  au  Texas  et  à  l'Arizona.  Le  Canada  pos- 
sède aussi  une  ligne  transocéanienne. 
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(fin  1892)  occupent  en  Eurojie  les  premiers  rangs  ;  rAnglclerre, 
qui  a  longtemps  occupé  le  deuxième  après  l'Allemagne,  vient 
ensuite  avec  32,700  kilom.,  puis  la  Russie  (31,000)  et  l' Autriche- 
Hongrie  (27,000)'.  Par  rapport  à  la  densité  de  la  population, 
le  réseau  des  lignes  ferrées  représente  par  10,000  hab.,  13,1 
kilom.  en  Suède  et  Norwège,  9,8  en  Danemark,  9,7  en  Suisse, 
8,6  en  France,  8,3  en  Angleterre,  8,3  en  Allemagne,  7,6  en 
Belgique.  Parmi  les  grandes  nations,  la  Russie,  3  kilom.  par 
10,000  hab.,  et  la  Turquie  (1,9)  viennent  aux  derniers  rangs. 

Si  la  relation  entre  le  réseau  et  la  population  donne  une  idée 
approximative  des  besoins  collectifs  de  locomotion  et  de  trafic  à 
satisfaire,  celle  qu'on  peut  étabhr  entre  le  développement  kilo- 
métrique et  la  superficie  du  territoire  indique  le  degré  des  faci- 
lités données  à  ces  besoins.  La  Belgique,  la  plus  favorisée  à  cet 
égard,  possède  15  kilom.  sur  100  kilom.  carrés.  L'Angleterre 
vient  au  second  rang  avec  9  kilom.  pour  la  même  unité  super- 
ficielle; puis  les  Pays-Bas  8;  l'Allemagne  7;  la  Suisse  avec  6,7; 
la  France  n'a  que  le  sixième  rang  avec  6,2.  La  Russie  et  la  Tur- 
quie n'ont  qu'un  kilomètre  de  chemins  de  fer  sur  200  kilom. 
carrés ^ 

1150.  Pour  apprécier  d'une  manière  plus  précise  la  valeur 
relative  des  réseaux  européens,  il  ne  faudrait  pas  s'en  tenir  à  ces 
moyennes  toujours  un  peu  trompeuses,  mais  faire  intervenir 
d'autres  éléments  :  examiner  par  exemple  le  tracé  général  du  ré- 
seau, la  densité  de  la  population  sur  les  lerritoires  desservis  plu- 
tôt que  la  densité  moyenne,  la  distance  à  franchir  pour  reher 
entre  eux  les  principaux  centres  de  commerce,  etc.  L'essentiel 
n'est  pas  ,  en  effet,  d'avoir  le  plus  grand  développement  propor- 
tionnel à  la  population  ou  au  territoire,  mais  d'avoir  des  lignes  ré- 
pondant aux  besoins  économiques  du  pays.  Enfin,  dans  la  com- 
paraison des  divers  réseaux,  il  faudrait  distinguer  la  circulation 
intérieure  et  les  communications  internationales.  Au  point  de  vue 
de  l'expansion  ultérieure  des  voies  ferrées,  cette  distinction  a  une 
importance  capitale.  11  est  plusieurs  pays  qui  ont  à  peu  près 
achevé  l'œuvre  de  la  constitution  du  réseau  intérieur,  ainsi  la 
Belgique,  la  Grande-Bretagne.  Celle-ci,  exclue  de  toute  sohda- 

^   J.  off.,  20  février  1892,  p.  956;  V.  Almanach  de  Gotha ,  1892;  Annuaire 
de  l'Economie  politique,  iS92,  passim. 
2  V.  Picard,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  909. 
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rite  avec  les  lignes  continentales,  n'a  plus  à  construire  que  de 
simples  embranchements  d"une  importance  toute  secondaire'. 

Le  réseau  français  n'est  pas  tenu  dans  le  même  isolement  ; 
c'est  un  réseau  continental;  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  resser- 
rer les  mailles  destinées  à  la  circulation  intérieure ,  mais  de  com- 
pléter les  communications  internationales  avec  les  lignes  des 
États  limitrophes  et  les  grandes  artères  européennes.  La  cons- 
titution définitive  de  notre  réseau,  par  l'établissement  de  nou- 
velles hgnes  et  le  classement  de  celles  qui  sont  d'intérêt  général 
ou  d'intérêt  local,  est  l'une  des  plus  graves  questions  écono- 
miques du  temps  présent.  Au  dehors,  notre  activité  et  nos  capi- 
taux s'étendent  aussi  sur  le  réseau  algérien  et  l'on  a  songé 
sérieusement  à  une  hgne  transsaharienne.  Enfin,  il  faut  espérer 
qu'après  l'ouverture  de  la  ligne  du  Saint-Gothard,  qui  a  enlevé 
à  la  France  la  plus  grande  partie  du  transit  entre  la  Méditerranée 
et  la  mer  du  Nord,  le  percement  du  Simplon  ou  du  Mont-Blanc 
ouvrira  un  jour  une  route  plus  directe  entre  l'Europe  occidentale 
et  l'Italie. 

1151.  Quelques  personnes  estiment  cependant  qu'il  convien- 
drait de  mettre  un  temps  d'arrêt  à  l'œuvre  d'extension  des  voies 
ferrées.  Elles  considèrent  que  la  progression,  surtout  depuis 
1860,  a  été  excessive,  hors  de  proportion  avec  les  besoins  et  les 
progrès  économiques  des  sociétés.  On  ne  comptait  alors  dans  le 
monde  entier  que  110,000  kilom.,  ce  qui  ne  représente  pas  même 
le  cinquième  du  développement  actuel  "^  En  1860,  la  France  n'a- 
vait encore  que  9,433  kilom.,  exploités;  on  sait  qu'elle  en  pos- 
sède aujourd'hui  38,427  (fin  décembre  1892^).  On  semble,  dans 
cette  opinion,  ne  juger  de  l'opportunité  des  extensions  de  réseau 
que  d'après  les  résultats  financiers  de  nombreuses  lignes  peu  pro- 
ductives. La  question  financière  demande  un  examen  spécial.  On 


*  Au  dehors,  l'Angleterre  est  disposée  à  mettre  ses  capitaux  au  service 
des  grandes  entreprises  de  chemins  de  fer  dont  l'établissement  pourrait  se- 
conder sa  politique  commerciale  :  on  sait  quelle  part  elle  a  prise  aux  che- 
mins égyptiens,  quels  sont  ses  efTorts  pour  s'ouvrir  par  la  Birmanie  des 
communications  directes  avec  la  Chine  occidentale. 

-  Dix  ans  auparavant  (il  serait  inutile  de  remonter  au  delà),  le  réseau  total 
du  globe  n'atteignait  pas  40,000  kilom.  La  France  n'exploitait  que  .3,080 
kilom.  Déjà  le  réseau  américain  ;14,500  kilom.)  dépassait  le  réseau  anglais 
(10,600).  L'Allemagne  se  plaçait  au  second  rang  en  Europe  avec  y, 800  kilom. 

3  V.  J.  off.,  8  février  1S93,  p.  694  et  suiv. 


CHEMINS   DE  FER",    STATISTIQUE   GÉNÉRALE.  75 

conçoit  que  l'état  des  finances  publiques  puisse  imposer  àTœuvre 
économique  la  plus  désirable  un  temps  d'arrêt;  mais  il  est  une 
autre  question  qui  est  seule  en  cause  en  ce  moment,  c'est  celle 
des  besoins  économiques,  et,  sous  ce  rapport,  personne  ne  peut 
sérieusement  mettre  en  doute  rutilité  sociale  du  développement 
des  chemins  de  fer,  particulièrement  en  France  où,  par  rapport 
à  la  superficie,  le  réseau  des  voies  ferrées  est  inférieur,  comme 
on  l'a  vu,  à  ceux  non  seulement  de  la  Belgique,  de  l'Angleterre 
et  de  l'Allemagne,  mais  même  de  la  Suisse,  dont  cependant 
une  si  grande  partie  est  inaccessible  et  improductive.  La  con- 
troverse ne  doit  porter  que  sur  la  mesure  et  la  direction  qu'il  y 
a  lieu  de  donner  à  cette  extension.  Au  surplus,  le  peu  de  pro- 
ductivité directe,  s'il  fallait  s'y  arrêter,  ne  serait  pas  seulement 
une  objection  contre  de  nouvelles  lignes,  mais  aussi  contre  la 
plus  grande  partie  de  l'œuvre  accomplie.  La  critique  serait  fon- 
dée si  les  chemins  de  fer  étaient  créés  uniquement  pour  fournir 
un  moyen  de  placement  aux  capitaux  disponibles  ;  or,  comme  l'a 
dit  fort  judicieusement  Krantz ,  «  c'est  par  les  services  qu'ils 
rendent  aux  populations  et  non  par  les  dividendes  qu'ils  distri- 
buent à  leurs  actionnaires  que  les  chemins  de  fer  transforment 
la  France  et  l'Europe;  c'est  donc  à  ce  point  de  vue  qu'il  convient 
de  les  examiner  si  l'on  veut  sciemment  les  apprécier'.  » 

1152.  Division  générale.  —  Les  questions  relatives  au  régime 
des  chemins  de  fer  sont  délicates  et  complexes,  nulle  part  ail- 
leurs la  forme  et  la  mesure  de  l'intervention  de  l'État  n'est  plus 
difficile  à  régler;  aussi,  bien  qu'au  point  de  vue  économique  il  y 
ait  une  connexité  nécessaire  entre  la  construction  et  l'exploita- 
tion, car  tout  outil  doit  être  approprié  à  l'usage  auquel  on  le 
destine,  il  y  aura  Heu,  afin  de  simplifier  l'exposé,  d'étudier 
d'abord  dans  un  premier  paragraphe,  l'étaWissement  des  che- 
mins de  fer,  d'analyser  et  de  juger  les  systèmes  qui  ont  été  suivis 
à  cet  égard  avant  de  parler  de  la  théorie  de  l'exploitation.  — 
D'autres  questions  se  posent  encore  :  celle  de  la  concurrence  ou 
du  monopole;  celle  de  la  concentration  ou  de  la  division  des 
exploitations.  Elles  doivent  être  jointes  à  ces  deux  théories  prin- 

*  Krantz,  Observ.  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  p.  14.  La  question 
spéciale  du  programme  relatif  à  l'extension  du  réseau  français  est  examinée 
avec  les  développements  qu'elle  comporte  ci-dessous  sous  les  n°'  1196  et 
suiv. 


76       III^   PARTIE  (lIV.    i).    —  ÉCONOMIE   PUBLIQUE    ET  FINANCIERE. 

cipales.  —  Dans  un  second  paragraphe,  nous  examinerons  en 
premier  lieu  l'exploitation  industrielle  par  des  compagnies  con- 
cessionnaires ,  spécialement  en  ce  qui  concerne  les  tarifs  ;  il  fau- 
dra ensuite  comparer  l'exploitation  du  réseau  d'intérêt  général 
par  l'État  ou  par  des  compagnies  fermières,  examiner  l'extension 
à  l'étranger  des  réseaux  d'État  et  les  questions  relatives  au  rachat 
des  concessions,  enfin  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  façon  dont  s'est 
opérée  depuis  l'origine  jusqu'à  l'heure  actuelle  la  constitution  du 
réseau  d'intérêt  général.  —  Un  troisième  paragraphe  sera  con- 
sacré aux  chemins  d'intérêt  local,  aux  chemins  de  fer  industriels 
et  aux  tramways'. 


Établissement  des  chemins  de  fer.  —  Systèmes  suivis.  — 
Grandes  et  petites  compagnies.  —  Concours  financier  de 
l'État. 

1153.  La  construction  des  chemins  de  fer  absorbe  des  mil- 
liards; elle  influe  sur  les  finances  publiques  et  l'économie  géné- 
rale d'un  pays  et  même  sur  son  système  de  défense  militaire.  La 
manière  dont  cette  grande  œuvre  s'accomplit  ne  saurait  être  in- 
différente à  l'État. 

Il  est  un  minimum  d'intervention  des  pouvoirs  publics  sur  le- 
quel il  ne  subsiste  plus,  on  est  en  droit  de  le  dire,  de  dissenti- 
ments sérieux  :  on  leur  reconnaît  l'initiative,  le  choix  des  tracés, 

'  CoDs.  sur  l'ensemble  de  celle  matière,  Picard,  op.  cit.,  4  vol.,  1887;  du 
même,  les  Chemins  de  fer  français,  in-S",  1884;  Noël,  les  chemins  de  fer  en 
France  elà  Véiranger,  in-12,  1887;  Colson,  Transports  et  tarifs,  1890,  in-8o; 
Du  verger,  Le  régime  des  chemins  de  fer  français,  1887,  in-S";  Hadiey  (trad. 
RafTalovich),  Le  transport  par  chemins  de  fer,  1887,  in-8";  Aucoc  (t.  III  des 
Conférences  administratives,  2"  édilion,  1882];  Audiganne,  Les  chemins  de 
fer  aujourd'hui  et  dans  cent  ans,  2  vol.  in-8";  de  Tocqucville,  Daru ,  etc. 
Sur  les  chemins  de  fer  en  Allemagne,  Endemann,  Das  recht  der  Eisenbahnen, 
1886,  2  vol.in-8o.  Au  nom  d'une  commission  internationale  siégeant  à  Vienne, 
M.  de  Brachelli  a  commencé,  en  1883,  la  publication  d'une  statistique  des 
chemins  de  fer  de  l'Europe.  Disons  encore  que  depuis  près  de  vingt  ans, 
la  législation  des  chemins  de  fer  a  fait  l'objet,  à  diverses  reprises,  d'un 
enseignemenl  approfondi  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  Cet  enseignement, 
créé  par  M.  Leveillé,  a  été  donné  successivement  par  MM.  Lyon-Caen , 
.lobbé-Duval  et  Chaveirrin. 
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le  classement  des  lig-nes,  afin  de  déterminer  Tordre  de  priorité 
des  travaux.  Si  l'État  attend  que  les  compagnies  se  soient  formées 
et  se  borne  à  leur  accorder  des  concessions  pour  les  lignes 
qu'elles  croient  devoir  être  avantageuses  ,  il  est  clair  qu'aucun 
principe  ne  présidera  à  la  constitution  du  réseau;  les  diverses 
branches  n'en  seront  pas  convenablement  reliées  ;  souvent  l'in- 
térêt local  pourra  passer  avant  l'intérêt  général;  l'arbitraire 
remplacera  la  distribution  équitable.  C'est  ce  qui  s'est  produit  en 
Angleterre  et  aux  États-Unis,  mais  la  faute  commise  y  est  au- 
jourd'hui généralement  reconnue  :  «  Le  gouvernement,  conclut 
M.  de  Franqueville  ,  n'a  aucun  contrôle  sur  le  choix  des  tracés, 
aucun  moyen  d'obtenir  qu'une  compagnie  se  charge  d'exploiter 
une  ligne  peu  fructueuse  et  de  desservir  des  régions  abandon- 
nées'. »  On  a  vu  déjà  combien  l'utilité  générale  des  lignes  pou- 
vait être  différente  de  l'utilité  au  point  de  vue  de-la  spéculation. 
Le  système  anglo-américain  ne  compte  que  sur  la  spéculation  ; 
or  cette  spéculation  souvent  effrénée  a  ,  surtout  aux  États-Unis , 
amené  un  incroyable  gaspillage  de  capitaux  et  des  secousses 
financières  redoutables'^,  mais  ce  n'est  pas  là  le  vice  fondamental 
de  ce  système  :  il  méconnaît  l'idée  essentielle  que  les  chemins  de 
fer  font  partie  de  l'outillage  national.  Aussi  l'Angleterre  a-t-elle 
une  grande  multiplicité  de  lignes,  mais  les  tracés  en  sont  défec- 
tueux. L'utilité  procurée  n'est  pas  en  rapport  avec  la  dépense. 
On  prétend  que  l'industrie  privée,  plus  éclairée  que  le  meilleur 
gouvernement,  saura  discerner  où  il  convient  d'étabhr  des -che- 
mins de  fer;  mais  voici  ce  qu'on  lisait  dans  le  Times ,  le  26  jan- 
vier 1872  :  «  La  carte  des  chemins  de  fer  nous  montre  elle- 
même  ,  à  la  simple  inspection ,  que  l'on  ne  s'est  attaché  à 
desservir  convenablement  ni  l'intérêt  général,  ni  l'intérêt  pro- 
vincial, ni  les  intérêts  purement  locaux.  »  Un  publiciste  anglais 
a  même  pu  dire  que  plusieurs  mouches  trempées  d'encre  et 
courant  sur  une  carte  d'Angleterre  auraient  dessiné  un  ensemble 
de  lignes  mieux  entendu  que  celui  du  réseau  anglais.  Grâce,  au 
contraire ,  à  la  méthode  qui  a  été  suivie  par  la  plupart  des  pays 
civilisés,  l'Etat  ayant  eu  la  haute  main  sur  la  constitution  du 

*  De  Franqueville,  Régime  des  travaux  publics  en  Angleterre,  t.  I,  p.  124. 
V.  sur  la  constitution  des  lignes  américaines,  Hadley,  op.  cit.,  p.  39  à  47  et 
surtout  6o  et  suiv. 

^  V.  Hadley,  op.  cit.,  p.  6G. 
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réseau,  elle  s'est  faite  régulièrement;  ainsi,  en  France,  après  la 
période  de  tâtonnements  qui  prend  fin  en  1842,  Tesquisse  du 
réseau  national  est  arrêtée  :  de  grandes  lignes,  convergeant  à 
Paris  (sauf  le  réseau  du  Sud-Ouest),  rayonnent  vers  la  frontière 
belge,  le  littoral  de  la  Manche ,  la  Méditerranée  (par  Lyon),  les 
Pyrénées  (par  Tours  et  Bordeaux),  l'Océan  (par  Tours  et  Nantes), 
la  frontière  allemande  (par  Nancy  et  Belfort),  et  le  centre  de  la 
France  (par  Tours,  Bourges  et  Nevers).  Ainsi  de  grandes  artères 
relient  les  diverses  parties  du  territoire  et  joignent  la  capitale 
aux  frontières.  On  a,  il  est  vrai,  surtout  à  l'origine,  poursuivi 
d'une  manière  trop  exclusive  le  but  de  relier  la  capitale  aux  dif- 
férentes parties  du  territoire.  Les  raccordements  nécessaires 
pour  mettre  en  communication  directe  entre  elles  les  principales 
villes  de  l'Est  et  de  l'Ouest  situées  sur  des  réseaux  différents, 
ne  sont  venus,  qu'ensuite  et  ont  été  retardés  par  le  régime  des 
concessions,  les  compagnies  étant  portées  à  isoler  leurs  lignes 
des  autres  réseaux.  Heureusement  la  structure  géographique  de 
la  France  et  la  situation  quasi-centrale  de  Paris  pour  la  France 
du  Nord  ont  amoindri  les  inconvénients  du  système.  Quoi  qu'il 
en  soit  de  ces  critiques,  on  ne  peut  nier  que  notre  réseau  n'ait 
été  dessiné  d'après  des  vues  générales  en  considération  de  l'in- 
térêt national.  C'est  un  procédé  absolument  différent  de  celui 
qui  a  été  suivi  en  Angleterre  (n°  1198). 

Dans  le  système  français,  l'exécution  d'un  chemin  de  fer  est 
subordonnée  à  la  condition  préalable  d'une  déclaration  d'utilité 
publique'.  Seul  le  pouvoir  central  a  qualité  pour  ordonner  les 
travaux  de  construction  ^  Ceux-ci  peuvent  être  effectués  par 
l'un  des  modes  applicables  aux  travaux  publics  en  général  (n° 
1131).  Pour  des  raisons  qu'il  est  inutile  de  reproduire,  le  sys- 
tème de  la  régie  ne  compte  pas  de  partisans,  mais  le  mode  de 
l'entreprise,  qui  est  pour  d'autres  travaux  publics  le  plus  usuel, 
n'est  pas  ici  généralement  pratiqué,  et  l'on  a  le  plus  souvent 
recours  à  des  concessions  qui  précèdent  (concessions  éventuel- 

*  Parfois  la  déclaration  d'ulililé  publique  est  précédée  d'un  classement 
par  décret  ou  par  loi.  C'est  lorsque  les  lignes  à  établir  font  partie  d'un  plan 
général  ou  programme  d'établissement  de  lignes  ferrées  :  ainsi  en  1842, 
en  1879. 

2  Une  loi  est  nécessaire,  sauf  pour  les  embranchements  des  chemins  d'in- 
térêt général  de  moins  de  20  kilom.  de  longueur.  Pour  les  chemins  d'intérêt 
local,  une  loi  est  toujours  nécessaire  (voir  ci-dessous,  n»'  1200  et  suiv.). 
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les),  OU  qui  suivent  la  déclaration  d'utilité  publique  (chemins  do 
fer  décrétés  et  non  concédés)'.  Beaucoup  d'économistes  trouvent 
cette  solution  la  meilleure  dans  l'opinion  où  ils  sont  que  l'Etat 
s'entend  mal  à  la  direction  des  travaux  publics,  et  que  c'est  au 
contraire,  une  œuvre  qui  peut  être  très-bien  faite  par  des  com- 
pagnies concessionnaires. 

1154.  Cette  opinion  aurait  besoin  d'être  solidement  établie, 
car  elle  implique  une  conséquence  fort  grave,  l'exploitation  par 
les  compagnies  concessionnaires  ;  or,  sans  rien  préjuger  quant 
à  la  valeur  de  ce  mode  d'exploitation ,  il  importe  de  savoir  s'il 
est  véritablement  imposé  par  les  nécessités  de  l'établissement 
des  lignes  ferrées.  C'est  là  ce  qu'il  nous  est  impossible  d'admet- 
tre :  l'industrie  privée  a  été  seule  à  l'œuvre  en  Angleterre,  et 
elle  y  a  établi  le  kilomètre  de  chemin  de  fer  au  prix  exorbitant 
de  570,000  à  620,000  francs".  En  France,  la  plus  grande  partie 
du  réseau  d'intérêt  général  a  été  construite  par  de  grandes  com- 
pagnies concessionnaires.  Cependant,  d'après  Krantz,  «  les  dé- 
penses kilométriques  (534,000  et  399,000  francs,  selon  les  ré- 
seaux) inscrites  dans  les  documents  officiels  dépassent  de  beau- 
coup le  prix  de  revient  normal  des  chemins  à  double  voie^  » 
Sur  l'ensemble  du  réseau  (y  compris  le  réseau  de  l'État  et  certaines 
compagnies  diverses),  les  frais  de  l'étabKssement,  jusqu'à  la  fin 
de  1887,  ressortent  à  422,000  francs  en  moyenne  par  kilom., 
mais  il  faut  remarquer  que  les  lignes  à  une  voie  forment  plus  des 
3/5"  de  la  longueur  totale.  En  prenant  comme  types  certaines 
lignes  mises  en  exploitation  de  1878  à  1881,  M.  Picard  constate 
que  les  lignes  construites  par  l'État  sont  revenues  en  moyenne  à 
170.000  francs  le  kilom.  ;  celles  achevées  par  lui  après  rachat 
ou  dont  il  a  fait  l'infrastructure  à  190  et  191,000  francs,  tandis 
que  les  lignes  concédées  et  entièrement  construites  par  les  com- 

'  Avant  les  conventions  de  1883,  l'étendue  totale  des  lignes  non  concé- 
dées était  de  9,957  (fin  1882),  dont  7,730  furent  concédées  alors  aux  grandes 
compagnies.  A  la  fin  de  1891,  il  ne  restait  plus  que  309  kilom.  de  chemins 
déclarés  d'utilité  publique  et  non  concédés  (Statist.  des  chemins  de  fer, 
1890,  p.  97  et  J.  off.  du  20  février  1892,  p.  9o6). 

2  On  estime  à  près  de  100,000  fr.  par  kilom.  les  dépenses  faites  par  les 
compagnies  en  instance  près  du  Parlement  pour  obtenir  une  concession 
et  combattre  les  projets  des  concurrents. 

^  Il  est  vrai  que  la  dépense  en  travaux  est  grossie,  pendant  un  temps 
souvent  abusif,  du  compte  des  intérêts  et  dividendes  payés  avant  la  mise 
eu  exploitation  de  la  ligne  entière. 
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pagnies  ressortent  à  2o3,000  francs'.  Si  Ton  met  en  parallèle  le 
réseau  de  TÉtat  et  le  dernier  réseau  concédé  aux  compagnies  en 
187o  et  en  \  883,  on  constate  que  pour  o,oo7  kilom.  de  faible  tra- 
fic (8,771  francs  de  recette  par  kilom.),  la  construction  par  les 
compagnies  concessionnaires  de  ces  lignes  a  coûté  par  kilom. 
323,000  francs;  pour  des  lignes  ayant  un  trafic  un  peu  supérieur 
(10.000  francs  de  recette  par  kilom.),  la  construction  par  l'État 
sur  son  réseau  a  eu  lieu  (y  compris  les  intérêts  des  sommes  dé- 
pensées pendant  la  construction)  moyennant  moins  de  280,000 
francs  ^ 

La  construction  par  les  compagnies  n'a  pas  seulement  été  re- 
lativement chère,  elle  a  été  très-lente  :  de  1871  à  187S,  la 
moyenne  de  la  construction  des  nouvelles  lignes  par  les  grandes 
compagnies  n"a  été  que  de  360  kilom.  par  an^,  si  bien  que,  en 
1876,  elles  avaient  encore  à  exécuter  4,684  kilom.  concédés. 
L'État  a  construit  en  quatre  années,  de  1879  à  1883,  2,o00 
kilom.  (y  compris  300  kilom.  du  réseau  d'État)  et  en  même  temps 
préparé  la  construction  de  8,000  kilom.  La  supériorité  prétendue 
des  compagnies  concessionnaires,  et  surtout  des  grandes  com- 
pagnies, n'est  donc  pas  prouvée  par  les  faits;  elle  ne  l'est  pas 
davantage  par  le  raisonnement.  Et,  en  effet,  l'État  et  les  compa- 
gnies concessionnaires  procèdent  de  la  même  manière  :  les  ac- 
quisitions de  terrains,  de  matériaux  ou  de  fournitures  se  font 
d'après  les  mêmes  moyens,  sous  la  direction  des  mêmes  ingé- 
nieurs, car,  en  fait,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  emploient 
très-souvent  des  ingénieurs  de  l'État.  Les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées ,  si  critiqués  comme  fonctionnaires  de  l'État,  sont 
au-dessus  de  tout  reproche  lorsqu'ils  sont  les  agents  de  l'indus- 
trie privée!  Le  choix  des  tracés  et  la  conduite  générale  du  tra- 
vail ,  qui  sont  les  principales  causes  de  bonne  et  de  rapide  exé- 
cution, ont  donc  Ueu  avec  les  mêmes  garanties  dans  l'un  et 
l'autre  cas. 

*  Picard,  op.  cit.,  t.  I,  p.  506. 

2  V.  rapport  sur  budget  annexe  du  réseau  de  l'Etat,  session  1890,  Cham- 
bre, annexes,  J.  off.,  p.  179. 

^  La  rapidité  de  la  construction  n'est  pas  ici  en  raison  directe  de  la 
puissance  des  moyens ,  car  d'autres  compagnies  secondaires  beaucoup 
moins  puissantes  ont  réussi,  dans  la  même  période  (1871-1875),  à  cons- 
truire 2,739  kilom.  On  verra  plus  loin  les  causes  de  la  lenteur  des  grandes 
compagnies. 
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L'opinion  générale  est  que  les  ingénieurs  de  TEtat  construisent 
chèrement.  Beaucoup  semblent  convaincus  que,  dans  la  concep- 
tion des  projets,  dans  Tétude  des  tracés,  la  préoccupation  de 
l'idéal  technique  les  entraîne  parfois  à  de  fortes  dépenses.  Ce 
n'était  peut-être  pas  là  un  inconvénient  pour  les  grandes  hgnes 
les  plus  productives,  en  supposant  que  le  grief  fût  fondé,  puis- 
que, à  cause  du  large  trafic  qu'elles  ont  à  supporter,  il  était 
d'un  intérêt  bien  entendu  de  les  établir  dans  les  meilleures  con- 
ditions ,  d'éviter  les  rampes  et  de  construire  la  voie  au  point 
de  vue  des  facilités  de  l'exploitation.  Mais,  pour  l'avenir,  on 
s'accorde  à  dire  qu'il  faut  avoir  le  souci  de  la  plus  stricte  écono- 
mie, car  on  doit  proportionner  la  dépense  à  l'utilité  économique 
des  lignes  nouvelles  ;  or,  la  plupart  sont  destinées  à  un  trafic  de 
beaucoup  moindre  importance.  L'administration  a  pleine  cons- 
cience de  cette  différence  de  situation.  On  a  cité  des  faits  qui 
prouvent  qu'au  ministère  des  travaux  publics,  on  encourage  les 
ingénieurs  qui  savent  réaliser  le  bon  marché  de  la  construction'. 
Mais  cà  peine  en  est-il  ainsi  que  déjà  ceux  qui  croient  que  l'Etat, 
par  une  sorte  de  vice  organique,  est  incapable  do  bien  faire, 
l'accusent  de  réaliser  sur  les  travaux  de  premier  établissement 
des  économies  mal  entendues'! 

L'Etat  et  les  compagnies  procèdent  de  même,  font  également 
des  marchés  à  l'entreprise  sur  séries  de  prix,  c'est-à-dire  à  rai- 
son de  tant  par  mètre  cube  d'ouvrage  ou  par  tonne  de  fourni- 
tures '.  «  Il  n'y  a  pas  de  motif  suffisant  à  nos  yeux,  concluait  déjà 
le  comte  Daru  il  y  a  près  de  cinquante  ans ,  dans  un  hvre  des 
plus  remarquables,  pour  que  l'on  exclue  en  principe  plutôt  l'Etat 
que  les  compagnies ,  en  se  fondant  sur  les  inconvénients  et  les 
avantages  de  leur  intervention  respective  dans  la  confection  des 
chemins  de  fer.  Les  inconvénients  et  les  avantages  se  balancent 
réciproquement.La  valeur  des  deux  instruments  de  travail  est  la 
même*.  »  —  Adhérer  à  ce  jugement  ce  serait  plutôt  ne  pas 

'  V.  Discours  de  Varroy,  J.  off.,  12  juillet  1870,  cf.  ci-dessus,  n"  1132. 

-  V.  Économiste  français,  13  mars  1880. 

■^  On  a  fait  grand  bruit  au  sujet  d'un  achat  de  rails  fait  par  les  chemins 
de  farde  l'fltat  en  Belgique  à  des  conditions  onéreuses,  mais  il  y  a  des 
faits  tout  à  fait  semblables  dans  l'histoire  des  compagnies  de  chemins  de 
fer.  V.  au  sujet  des  fournitures  de  rails  au  chemin  de  Lyon,  Isaac  Péreire, 
La  question  des  chemins  de  fer,  p.  104. 

'•  Daru ,  Des  chemins  de  fer,  p.  225. 
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accorder  assez  à  TÉtat.  Un  témoignage  bien  décisif  à  cet  égard 
est  celui  d'un  directeur  de  la  compagnie  du  Midi,  M.  Huyot, 
déclarant  que  la  construction  par  l'État  à  laquelle  cette  compa- 
gnie a  eu  recours  depuis  1868  est  plus  économique  et  mieux 
faite  que  par  l'industrie  privée'!  Une  compagnie  faisant  cons- 
truire ses  lignes  par  l'État ,  voilà  qui  est  bien  fait  pour  troubler 
l'esprit  déplus  d'un  économiste.  Ajoutons  aussi  que  la  construc- 
tion par  les  compagnies  présente  ,  à  un  autre  point  de  vue,  moins 
de  garanties  que  l'exécution  directe.  Les  concessions  ont,  en 
effet,  lieu  le  plus  ordinairement  de  gré  à  gré,  tandis  que  les 
marchés  de  travaux  publics  se  font  sur  adjudication^. 

1155.  Avant  les  conventions  conclues  en  1883,  les  incon- 
vénients de  la  construction  par  les  grandes  compagnies  avaient 
ramené  l'État  au  système  de  la  construction  directe  au  moyen  de 
marchés  partiels  sur  séries  de  prix\  Plusieurs  lois  (lois  des  16 
et  31  déc.  1873,  18  mai,  14  juin  1878,  31  juillet  1879,  etc.) 
autorisèrent  le  ministre  des  Travaux  pubUcs  à  faire  ou  à  achever 
la  construction  de  diverses  lignes  de  chemins  de  fer*.  Ces  cons- 

'  V.  Rapport  Foucher  de  Careil,  J.  off.,  6  juin  1878. 

2  Des  concessions  par  adjudication  au  rabais  (le  rabais  portant  sur  les 
tarifs,  les  subventions  ou  la  durée  de  la  concession)  ont  été  faites  à  diverses 
reprises;  on  y  a  renoncé  :  les  personnes  admises  à  concourir  étant  peu 
nombreuses,  à  cause  de  l'importance  des  travaux,  pouvaient  se  syndiquer 
de  telle  façon  qu'il  n'y  avait  plus  de  concurrence  sérieuse.  S'il  n'y  a  pas 
entente,  il  est  à  craindre  que  l'adjudicataire  ne  prenne  au  rabais  un  mar- 
ché trop  lourd  qu'il  abandonnera  ou  exécutera  mal;  or,  rien  n'est  plus 
onéreux  que  d'être  obligé  de  prendre  la  suite  des  travaux  ou  de  les  refaire. 

*  On  croirait,  à  première  vue,  pouvoir  concilier  les  avantages  de  l'exé- 
cution par  l'industrie  privée  avec  ceux  de  l'exécution  par  l'État,  et  éviter 
par  conséquent  les  concessions  au  moyen  d'un  marché  à  forfait  pour  toute 
l'étendue  des  lignes  ou  pour  des  sections  de  lignes;  mais  cette  exécution 
à  forfait  n'est  guère  praticable  :  dans  la  rédaction  des  plans  et  des  projets, 
les  tracés  et  les  profils  ne  peuvent  être  absolument  définitifs;  or,  les  moin- 
dres changements  nécessités  au  cours  des  travaux  modifient  les  prévisions 
des  dépenses  ;  comment  donc  alors  fixer  à  forfait  les  conditions  de  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer?  S'il  y  a  des  comptes  à  régler  en  dehors  du 
forfait,  que  de  difficultés  et  d'occasions  de  procès  ou  de  fraudes! 

*  A  la  fin  de  1881,  les  travaux  de  construction  se  répartissaient  de  la 
manière  suivante  :  2,073  kilom.  concédés  à  exécuter  entièrement  par  les 
compagnies,  dont  1,804  kilom.  en  construction,  849  kilom.  dont  l'infras- 
tructure devait  être  faite  par  l'Etat,  sur  lesquels  64o  kilom.  en  cours;  1,31. '5 
kilom.  de  lignes  rachetées  à  construire  ou  à  achever  par  l'État,  dont  1,18.'» 
kilom.  en  construction,  enfin,  4,332  kilom.  de  lignes  nouvelles  à  construire 
par  l'État  sur  lesquels  3,097  étaient  commencés.  Au  total,  8,567  kilom.  à 
construire  et  0,731  en  voie  de  construction.  V.  J.  off.,  18  février  1882. 
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tructions  ont-elles  été  faites  à  des  conditions  onéreuses?  Voici  à 
cet  égard  la  déclaration  que  M.  Sadi  Carnol,  alors  ministre  des 
travaux  publics,  faisait  an  Sénat  en  1881.  «  Sur  284  kilom. 
à  une  voie,  nos  dépenses  s'élèvent  à  149,000  francs.  Sur 
200  kilom.  établis  dans  des  conditions  analogues  de  régions,  de 
pentes  et  de  voies,  on  arrive,  pour  les  dépenses  par  les  compa- 
gnies, à  un  chiffre  d'environ  220,000  francs.  Même  en  tenant 
compte  des  frais  de  parachèvement  que  pourront  nécessiter  nos 
lignes,  nous  trouvons  encore  que  la  construction  par  l'État  ne 
mérite  pas  les  reproches  qui  lui  sont  trop  souvent  prodigués'.  » 
L'application  totale  ou  partielle  de  la  construction  par  l'État 
n'est  pas  sans  précédents;  la  célèbre  loi  du  11  juin  1842  a  inau- 
guré le  système  de  la  construction  mixte ,  c'est-à-dire  de  la 
construction  au  moyen  d'un  partage  d'attributions  entre  l'État  et 
les  compagnies  concessionnaires.  L'État  se  charge  de  l'acquisi- 
tion des  terrains ,  des  terrassements  et  des  ouvrages  d'art  (tra- 
vaux d'infrastructure),  le  concessionnaire  pose  le  ballast,  les 
rails  (travaux  de  superstructure),  prend  à  sa  charge  les  frais 
d'entretien  et  l'acquisition  du  matériel.  C'est  le  système  des  con- 
cessions incomplètes  qui  a  été  apphqué  à,  diverses  reprises, 
pendant  les  dix  ans  qui  ont  suivi  la  loi  de  1842,  puis  après  1859 
conjointement  avec  celui  de  la  construction  par  les  compagnies 
exclusivement  (système  des  concessions  complètes).  Par  les  con- 
cessions incomplètes,  Ja  loi  de  1842  a  voulu  alléger  les  charges 
de  l'étabUssement  au  profit  des  compagnies  et  donner  ainsi  une 
impulsion  nouvelle  à  l'extension  du  réseau.  Ce  but  fut  atteint, 
mais  au  détriment  des  intérêts  du  Trésor  et  du  public.  On  s'ima- 
ginait que,  grâce  à  l'intervention  si  large  de  l'État,  il  serait  pos- 
sible de  n'accorder  que  des  concessions  d'une  durée  moindre  ou 
d'abaisser  les  tarifs.  Sous  ce  rapport,  les  faits  n'ont  pas  confirmé 
les  espérances  du  législateur  de  1842  :  le  concours  de  l'État 
n'eut  pas  pour  effet  durable  l'amoindrissement  des  inconvénients 
de  la  concession.  Puis,  au  point  de  vue  de  la  bonne  confection 
des  travaux  et  de  l'économie,  la  distinction  établie  entre  l'in- 
frastructure et  la  superstructure  est  pleine  d'inconvénients  :  les 
diverses  parties  d'une  hgne  ferrée  sont  solidaires  les  unes  des 
autres  ;  l'écartement  des  rails ,  la  largeur  de  la  voie ,  la  résis- 

»  Séance  du  27  juillet  1881.  Cf.  Êcon.  franc.,  13  mars  1880. 
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tance  des  ouvrages  d'art,  etc.  Le  système  de  l'unité  de  la  cons- 
truction, soit  par  l'État,  soit  par  les  compagnies,  est  plus  ra- 
tionnel. 

1156.  Le  système  de  la  construction  par  l'État  a  pour  consé- 
quence des  dépenses  directes  auxquelles  on  ne  peut  faire  face, 
communément  du  moins  ,  au  moyen  des  revenus  ordinaires  de 
l'État  ;  il  oblige  à  recourir  au  crédit.  Lors,  au  contraire,  que  des 
compagnies  se  chargent  delà  construction,  l'État  est  bien  aussi 
dans  la  nécessité,  en  règle  très-ordinaire,  de  faire  des  sacrifices 
d'argent,  mais  sous  une  autre  forme  qu'une  dépense  en  capital, 
et  il  est  possible  d'y  pourvoir  par  voie  d'impôts.  Si  donc,  à 
cause  de  la  situation  financière,  l'État  juge  prudent  de  ne  pas 
emprunter,  il  n'a  qu'à  opter  entre  la  suspension  des  travaux  de 
construction  ou  leur  exécution  par  les  compagnies.  C'est  dans 
cette  alternative  que  le  gouvernement  français  s'est  trouvé  à 
partir  de  1882\  La  première  solution  qui  n'engage  pas  l'avenir 
eût  été  à  notre  avis  la  plus  prudente  puisque ,  d'après  l'état  des 
finances ,  il  y  avait  témérité  à  recourir  au  crédit  ;  mais  c'est  la 
seconde  qui  a  prévalu  :  l'État  s'est  retourné  vers  l'industrie 
privée,  les  conventions  conclues  avec  les  grandes  compagnies  en 
1883  leur  ont  abandonné  plus  de  41,000  kilom.  ajoutés  à  leurs 
réseaux  antérieurs. 

Il  existe  donc  une  étroite  connexité  entre  la  construction  des 
voies  ferrées  et  le  crédit  public.  La  suite  de  la  théorie  de  la 
construction  doit  dégager  les  conséquences  financières  du  mode 
d'établissement  des  voies  ferrées  au  point  de  vue  de  la  constitu- 
tion économique  des  entreprises  de  transport. 

1157.  La  construction  totale  ou  partielle  par  des  compagnies 
concessionnaires  implique  que  les  capitaux  engagés  par  l'indus- 
trie privée  seront  rémunérés  au  moyen  d'un  péage,  lequel  est 
bien  distinct  au  fond  du  prix  de  transport.  Théoriquement,  on 
concevrait  qu'une  compagnie  concessionnaire  de  la  construction 
ne  le  fût  pas  de  l'exploitation,  mais  la  situation  inverse  est 
plutôt  de  nature  à  se  rencontrer.  C'est-à-dire  qu'une  compagnie 
obtient  le  droit  d'exploiter  une  ligne  qu'elle  n'a  pas  construite. 
A  ces  compagnies,  qui  constituent  de  pures  entreprises  de 
transport,  on  donne  le  nom  de  compagnies  fermières.  Elles  se 

•  V.  Déclaration  du  ministèrp  Freycinet,  31  janvier  1882. 
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distinguent  des  compagnies  concessionnaires  proprement  dites. 
Celles-ci  perçoivent  un  péage  tandis  que  les  compagnies  fer- 
mières n'ont  droit  qu'à  une  taxe  pour  le  transport,  et  si  la 
perception  d'un  péage  leur  est  confiée  c'est  au  seul  titre  d'agents 
comptables.  S'il  convenait  de  mentionner  dès  maintenant  cette 
combinaison  qui  est  relative  à  l'exploitation  seule ,  c'est  afin 
d'écarter  une  association  d'idées  qui  serait  fausse  au  point  de  vue 
logique  entre  la  construction  par  l'État  et  l'exploitation  par 
l'État  également  :  une  ligne  ainsi  construite  peut  être  soumise 
au  régime  de  l'exploitation  par  une  compagnie  privée  en  ce  qui 
concerne  le  trafic.  Ainsi  donc,  admettre  la  construction  par 
l'État,  ce  n'est  rien  préjuger  quant  au  mode  d'exploitation.  Au 
contraire,  attribuer  la  construction  à  une  compagnie  concession- 
naire c'est,  en  fait,  préjuger  que  l'exploitation  lui  sera  donnée 
comme  indemnité  des  charges  de  la  construction;  c'est  aussi 
préjuger  que  les  tarifs  comprendront,  outre  le  prix  du  transport, 
un  péage  représentant  l'intérêt  du  capital  immobilisé. 

Comme  pour  les  autres  voies  de  communication ,  la  question 
du  péage  se  pose  donc  pour  les  chemins"  de  fer.  Proudhon  a 
soutenu  avec  une  très-grande  force  de  raisonnemont  la  gratuité 
de  l'usage  de  la  voie\  Nul  n'a  mieux  montré  l'opposition  entre 
les  calculs  de  l'industrie  privée  et  l'intérêt  pubUc  :  «  Tandis 
qu'un  entrepreneur  de  transports  ou,  pour  mieux  dire  une  com- 
pagnie concessionnaire  chargée  de  la  construction,  offrant  ses 
services  à  ceux  qui  en  ont  besoin,  est  obligé,  à  peine  de  se 
creuser  un  déficit  où  il  finirait  par  s'engloutir,  de  compter  dans 
son  prix  de  revient  tant  pour  l'intérêt  de  ses  capitaux,  tant  pour 
l'entretien  et  l'amortissement  de  son  matériel,  un  État  qui,  après 
avoir  dépensé  en  travaux  d'utilité  publique  20 ,  30  milliards, 
voudrait  en  faire  payer  la  rente  aux  particuUers,  n'aboutirait 
qu'à  appauvrir  la  nation  et  à  arrêter,  par  des  taxes  prohibitives, 
tout  commerce,  toute  industrie.  » 

Sans  doute ,  il  est  de  la  nature  des  choses  qui  dépendent  du 
domaine  public  que  l'usage  en  soit  autant  que  possible  gratuit, 
mais  la  situation  financière  des  gouvernements  ne  leur  a  pas 
permis  de  faire  remise  du  péage  :  il  eût  fallu  pour  cela,  soit 


'  Proudhon,  Les  réformes  à  opérer  dans  l'exploitation  des  chemins  de  fer, 
p.  279  et  suivantes. 
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pouvoir  prélever  sur  les  revenus  publics  le  capital  d'établisse- 
ment, soit  tout  au  moins  Tintérôt  de  ce  capital  fourni  par  voie 
d'emprunt;  mais  la  dépense  de  construction  des  chemins  de  fer 
est  trop  considérable  pour  que  cette  dernière  combinaison  elle- 
même  ait  été  réalisable;  par  conséquent,  il  a  fallu  demander  à 
un  péage  l'intérêt  des  capitaux  immobilisés.  Ce  péage  est  perçu 
par  les  compagnies  concessionnaires  en  leur  propre  nom ,  par 
l'Etat  s'il  exploite  lui-même,  ou  par  des  compagnies  fermières 
pour  le  compte  du  Trésor.  Quoiqu'il  y  ait  un  péage  dans  toutes 
ces  hypothèses,  une  profonde  différence  existe  entre  celle  où  le 
péage  est  payé  à  une  compagnie  concessionnaire  et  celle  où  il 
constitue  une  recette  fiscale.  Effectivement,  l'État  qui  exige  un 
péage  conserve  la  faculté,  selon  les  ressources  financières  et  les 
besoins  de  l'avenir,  de  le  modérer,  tandis  qu'une  compagnie 
concessionnaire  a  un  droit  acquis  à  le  percevoir  dans  les  limites 
déterminées  par  le  cahier  des  charges  ;  la  concession  emporte, 
pour  toute  sa  durée,  droit  acquis  à  la  fixité  du  péage  :  c'est  là 
un  inconvénient  des  plus  graves. 

C'est  un  obstacle  financier  qui  seul  s'oppose  à  la  remise  du 
péage.  Plusieurs  économistes  se  placent  à  un  autre  point  de  vue  : 
d'après  eux ,  il  est  contraire  aux  principes  de  faire  payer  par  le 
pubhc  les  frais  d'étabhssement  des  voies  ferrées  ;  c'est  à  ceux 
qui  s'en  servent  à  en  faire  les  frais.  Mais,  logiquement,  il  n'y  a 
pas  de  différence  à  cet  égard  entre  la  libre  circulation  sur  les 
routes  et  sur  les  voies  ferrées.  Si  l'on  est  suspect  de  communisme 
en  disant  que  la  remise  de  péage  sur  les  chemins  de  fer  serait 
la  solution  idéale,  l'orthodoxie  voudra  qu'on  demande  le  réta- 
blissement des  tourniquets  sur  les  voies  de  terre,  et  des  droits 
de  navigation  sur  les  rivières  et  les  canaux.  Séparons  nettement 
le  péage  et  les  frais  de  transport.  Pour  ces  derniers,  la  question 
se  pose  d'une  manière  distincte,  et  nous  retrouverons  dans  le 
paragraphe  suivant  la  doctrine  selon  laquelle  les  tarifs  doivent 
représenter  soit  le  coût  de  transport,  soit  la  valeur  du  service 
rendu.  Ce  qui  vient  d'être  dit  s'applique  donc  uniquement  au 
péage. 

1158.  Dans  le  but,  soit  de  stimuler  finitiative  privée  à  former 
des  compagnies  pour  l'établissement  des  chemins  de  fer,  soit 
de  diminuer  le  péage ,  l'État  a  dû  promettre  aux  compagnies 
concessionnaires  son  concours  financier.  L'Angleterre  et  l'É- 
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cosse  seules  font  exception,  car,  même  aux  Etats-Unis  où  l'in- 
tervention de  l'État  est  si  discrète,  on  voit  que  le  trésor  fédéral 
a  contribué  à  la  construction  de  plusieurs  lignes  au  moyen  d'a- 
vances en  argent ,  d'achat  d'actions  ou  d'obligations  et  surtout 
de  concessions  de  terres.  Le  Central  pacifie  a  ainsi  obtenu,  outre 
une  avance  de  140  millions,  plus  de  3  millions  d'hectares  de 
terres  riveraines  de  la  voie  ferrée. 

Voilà  plusieurs  modes  de  concours  financiers  de  l'État  :  avances 
ou  prêts  en  argent,  souscription  d'actions  ou  d'obhgations,  con- 
cessions de  terre.  Il  en  existe  d'autres  encore  dont  il  a  été  fait 
en  France  un  emploi  à  peu  près  exclusif  à  savoir  les  subventions 
en  travaux  ou  en  argent  et  les  garanties  d'intérêt.  Lorsque, 
conformément  à  la  loi  de  1842,  les  terrains  et  les  travaux  d'in- 
frastructure sont  fournis  par  l'État  qui  ne  se  réserve  aucun  droit 
de  perception  directe  en  échange  de  ses  sacrifices,  il  y  a,  en 
réalité,  une  subvention  en  nature  accordée  aux  compagnies, 
car,  d'un  côté,  elles  n'ont  pas  besoin  d'un  capital  aussi  fort,  et, 
de  l'autre,  elles  sont  affranchies  des  mécomptes  habituels  ré- 
sultant de  l'augmentation  des  dépenses  au  cours  de  l'exécution. 
Le  concours  financier  de  l'État  pourrait  amener,  jusqu'à  con- 
currence de  la  part  pour  laquelle  il  est  donné,  le  retour  au  prin- 
cipe de  la  gratuité  de  l'usage  du  domaine  public.  Au  lieu  de 
supposer  que  l'État  ait  voulu  faire  une  subvention  proprement 
dite,  il  n'y  aurait  qu'à  prévoir  l'hypothèse  où,  toutes  choses 
égales  d'ailleurs ,  les  compagnies  qui  ont  reçu  une  subvention 
pécuniaire  ou  l'infrastructure  de  la  voie  ne  seraient  pas  admises 
à  percevoir  des  tarifs  aussi  élevés  que  celles  qui  se  chargent 
de  tous  les  frais  de  l'établissement.  ' 

1159.  Quoi  qu'il  en  soit,  subvention  véritable  ou  procédé 
indirect  pour  alléger  le  péage ,  le  concours  financier  de  l'État, 
sous  quelque  forme  qu'il  se  présente,  suppose  rationnellement 
deux  conditions. 

1°  La  première  condition  est  que  l'État  soit  maître  des  tracés 
et  de  l'ordre  d'étabhssement  des  lignes.  Autrement,  les  com- 
pagnies concessionnaires  seraient  admises  à  faire  emploi  des 
revenus  de  l'État  à  des  fins  qui  pourraient  être  en  opposition 
avec  l'intérêt  public.  Si,  par  exemple,  l'esprit  de  concurrence 
suscitait  la  formation  d'une  compagnie  pour  l'étabhssement  d'une 
ligne  entre   deux  points   déjà  reliés   par  un  chemin  de  fer,  le 
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concours  de  l'État  serait  donné  à  une  entreprise  industrielle 
peut-être  avantageuse,  mais  moins  utile  au  point  de  vue  de  l'in- 
térêt-général  que  ne  le  pourrait  être  rétablissement  d'une  ligne 
nouvelle  dans  une  région  non  encore  desservie  par  une  ligne 
ferrée. 

Le  droit  d'exploitation  des  compagnies  sur  les  lignes  concé- 
dées est  Tobjet  d'un  privilège  exclusif.  A  notre  avis,  ce  privilège 
est  imposé  par  la  nature  des  choses  bien  qu'on  ait  soutenu  que 
la  voie  pouvait  être  livrée  à  la  libre  concurrence  et  que  la  com- 
pagnie n'avait  droit  qu'à  un  péage.  Nous  aurons,  à  propos  de 
l'exploitation ,  à  réfuter  ce  paradoxe ,  mais ,  quoi  qu'il  en  soit , 
les  compagnies  qui  font  la  construction  ont  en  fait  la  charge  et 
les  avantages  de  l'exploitation.  Cette  situation  peut  être  prise 
comme  point  de  départ  de  nos  développements. 

Les  compagnies  concessionnaires  ont  un  simple  droit  de 
jouissance  temporaire.  11  équivaut,  pendant  une  période  déter- 
minée, au  revenu  de  l'exploitation,  c'est-à-dire  à  une  annuité 
qui  doit  comprendre,  outre  l'intérêt  du  capital  à  un  taux  raison- 
nable, une  prime  d'amortissement.  Cette  prime  varie  évidem- 
ment en  raison  inverse  de  la  durée  de  la  concession,  et  cette 
durée  doit  être  assez  longue  pour  que  le  prélèvement  de  l'amor- 
tissement ne  réduise  pas  à  un  taux  trop  faible  l'intérêt  du  capi- 
tal. 11  faut  de  plus  pouvoir  établir  les  calculs  de  l'exploitation  sur 
une  assez  longue  période,  afin  que  le  produit  des  bonnes  années 
couvre  autant  que  possible  les  pertes  des  années  mauvaises.  On 
sait  d'ailleurs  que,  pendant  les  premiers  temps,  l'exploitation 
des  meilleures  lignes  est  rarement  fructueuse.  Par  conséquent, 
il  ne  peut  être  question  en  aucun  cas  de  concessions  à  court 
terme.  Mais  la  durée  des  concessions  est  rationnellement  subor- 
donnée au  mode  suivi  pour  la  construction  et  à  l'importance  du 
concours  financier  de  l'État. 

Il  est  évident  que  le  maximum  de  durée  se  rencontrera  en  prin- 
cipe sous  le  système  des  concessions  complètes.  En  France,  à 
partir  de  18.j2,  les  concessions  ont  été  faites  pour  99  ans;  les 
échéances  do  celles  des  grandes  compagnies  s'échelonnent  entre 
19S0  et  19G0;  pour  les  lignes  complémentaires  construites  de- 
puis 18o9  par  les  grandes  compagnies,  il  a  été  stipulé  que  les 
concessions  nouvelles  auraient  le  môme  terme  que  les  conces- 
sions principales.  Cette  durée  de  99  ans,  qui  est  vraiment  excès- 
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sive,  a  été  adoptée  par  réaction  contre  les  concessions  ù  brève 
durée  (12,  27,  33,  34,  41,  43,  44  ans)  faites  sur  adjudication  au 
rabais,  de  1844  à  1847.  Au  nombre  des  causes  du  peu  de  crédit 
de  ces  compagnies,  il  fallait  certainement  compter,  au  moins  pour 
certaines  d'entre  elles,  l'insuffisance  du  temps  de  jouissance.  Daru 
établit,  par  le  calcul  des  annuités,  que  la  déduction  à  opérer 
pour  le  service  de  l'amortissement  ne  réduit  pas  d'une  manière 
très-appréciable  le  taux  de  l'intérêt,  pourvu  que  la  concession 
soit  faite  pour  50  ans  au  moins  :  ainsi  l'amortissement  qui,  avec 
une  concession  perpétuelle,  prélèverait  0,04  cent.  p.  O/q  pren- 
dra 0  fr.  50  p.  O/o  avec  une  concession  de  50  ans,  soit  donc, 
sur  un  bénéfice  de  5  p.  O/o,  un  intérêt  disponible  de  4,96  dans 
le  premier  cas,  et  de  4,50  dans  le  second \ 

Bien  que  la  concession  soit  faite  pour  une  certaine  durée,  l'Etat 
ne  se  dépouille  pas  du  droit  souverain  qui  lui  appartient  non  seu- 
lement sur  les  voies  ferrées  mais  même  sur  la  jouissance  de  ces 
voies.  L'intérêt  public  peut  commander  que  l'exploitation  cesse 
d'en  appartenir  à  l'industrie  privée.  En  France,  l'Etat  s'est  tou- 
jours réservé  par  les  actes  mêmes  de  concession  une  sorte  de 
droit  d'expropriation,  une  faculté  de  rachat  dont  nous  aurons  par 
la  suite  à  étudier  les  conditions  et  l'importance  (n°'  1 184  et  suiv.). 

Quand  l'État  accorde  une  concession  moyennant  les  condi- 
tions énoncées  dans  le  cahier  des  charges,  il  semble  bien  que, 
en  compensation  des  avantages  qu'il  fait  à  la  compagnie  con- 
cessionnaire, il  doive  être  déchargé  de  tout  risque.  La  compa- 
gnie doit  avoir  fait  ses  calculs  et  assumer  les  mauvaises  chan- 
ces comme  elle  profite  des  bonnes.  L'affranchissement  des 
risques  paraît  être,  dans  le  contrat  intervenu,  le  principal 
avantage  de  l'État.  Et  cependant  cet  avantage  n'est  pas  réel. 
D'une  part,  l'histoire  des  chemins  de  fer  français  en  fournit  plu- 
sieurs exemples  :  à  diverses  reprises,  les  compagnies  ont  man- 
qué à  leurs  engagements ,  laissant  en  souffrance  des  travaux 
commencés  ^  Alors  l'intérêt  public  commande  l'intervention  de 


*  Daru,  op.  cit.,  n°  260.  Picard  (t.  II,  p.  71  et  72),  dans  ses  tableaux 
d'amortissement,  indique  65  cent,  comme  charge  annuelle  d'amortissement 
pendant  50  ans. 

2  Assez  souvent  depuis  1852,  les  concessions  au  | lieu  d'être  définitives 
sont  éventuelles ,  c'est-à-dire  subordonnées  à  l'exécution  des  travaux  d'é- 
tablissement. 
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l'État  ;  il  lui  faut  soit  faire  des  avances  d'argent  ou  de  travaux , 
ou  bien,  par  ménagement  pour  les  actionnaires,  racheter  les  li- 
gnes concédées.  En  1848,  pour  les  4,700  kilom.  en  cours  sur  les 
concessions  accordées  depuis  1842,  TÉtat  avait  prêté  ou  payé  en 
nature  près  de  la  moitié  des  dépenses  faites  pour  l'établissement 
des  lignes.  C'est  le  cas  des  compagnies  secondaires,  rachetées 
en  1878,  impuissantes  à  remplir  leurs  engagements  malgré  les 
subventions  de  l'Etat.  Ce  fut  une  autre  expérience  instructive 
des  risques  de  la  construction  par  des  compagnies  concession- 
naires ^ 

L'association  de  l'Etat  aux  risques  de  la  construction  et  même 
de  l'exploitation  par  les  compagnies  concessionnaires  n'est  pas 
seulement  un  accident  :  elle  est  érigée  en  principe  lorsque  l'État 
donne  son  concours  financier  sous  forme  de  garantie  d'intérêt. 
C'est  là  une  modalité  des  concessions  devenue  si  habituelle  qu'il 
y  aura  lieu  de  l'examiner  tout  spécialement. 

Mais,  d'abord,  constatons  que  la  constitution  des  compagnies 
€oncessionnaires  n'est  pas  indifférente  au  point  de  vue  des  inté- 
rêts de  l'État.  Avant  de  savoir  sous  quelle  forme  se  produit  son 
concours  financier,  il  est  naturel  de  se  demander  à  qui  il  peut 
avoir  à  le  promettre. 

1160.  2"  La  seconde  condition  du  concours  de  l'État  est  que  la 
voie  concédée  fasse  partie  du  domaine  public,  c'est-à-dire  que 
la  compagnie  n'obtienne  qu'un  droit  de  jouissance  temporaire  et 
non  un  droit  de  propriété  perpétuelle.  Les  dépenses  de  l'État, 
sur  le  domaine  pubhc,  peuvent  jusqu'à  un  certain  point  être 
considérées  comme  des  avances;  elles  améliorent  un  outillage 
qui  ne  cesse  pas  d'être  à  la  nation ,  et  dont  la  jouissance  doit 
lui  revenir.  Le  concours  financier  donné  à  une  propriété  privée 
se  justifierait  peut-être  par   l'intérêt  général,  mais   seulement 

1  Ce  risque  explique  que  l'Htat  n'accorde  la  concession  qu'aux  compa- 
gnies qui  lui  présentent,  au  point  de  vue  de  leurs  ressources  et  de  leur 
constitution  financière,  les  plus  grandes  garanties;  aussi  la  concession 
directe,  malgré  l'arbitraire  qu'elle  implique,  l'a  emporté  dans  la  pratique 
sur  la  concession  par  adjudication  au  rabais,  soit  sur  le  concours  finan- 
cier de  l'État,  soit  sur  la  durée  de  la  concession.  Ces  adjudications  sont 
illusoires  ou  dangereuses;  illusoires  si,  ce  qui  arrive  souvent,  les  compé- 
titeurs se  syndiquent;  dangereuses  si,  la  concurrence  étant  effective,  des 
rabais  exagérés  sont  consentis,  car  l'adjudicataire  ne  remplit  pas  ses  enga- 
gements, ou  est  obligé  par  la  suite  de  faire  appel  au  concours  de  l'État 
(V.  Picard,  t.  II,  p.  82). 
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dans  des  conditions  exceptionnelles.  Surtout  à  l'égard  de  com- 
pagnies considérables,  l'État  aurait  à  se  préoccuper  d'autant 
plus  du  danger  d'élever  à  coté  de  lui  des  corporations  puis- 
santes, soustraites  à  son  autorité  légitime,  que  ces  corporations 
seraient  investies  à  tout  jamais  de  prérogatives  appartenant  à  là 
puissance  publique. 

<Jue  l'État  donne  ou  ne  donne  pas  son  concours  financier,  la 
concession  crée  pour  la  compagnie  concessionnaire  des  droits 
d'exploitation  dérivant  d'un  contrat  qui  lie  l'État  comme  la  com- 
pagnie. Certainement  l'État  se  réserve  des  droits  inamissibles 
de  haute  police,  de  contrôle  qui  restent  pleinement  dans  la  sou- 
veraineté ;  les  conditions  d'exercice  pourraient  en  être  modifiées 
par  la  loi;  par  leur  objet,  ces  droits  ne  peuvent  faire  la  matière 
de  conventions.  Il  en  est  autrement  des  stipulations  relatives 
aux  profits  à  retirer  de  l'exploitation ,  aux  taxes  à  percevoir.  La 
concession  engage  l'État  à  ne  pas  les  modifier;  la  loi  ne  peut  pas 
plus  sous  ce  rapport  qu'un  acte  gouvernemental.  Une  doctrine 
contraire  prévaut  en  plusieurs  pays,  notamment  en  Allemagne. 
On  y  considère  la  concession  comme  un  acte  souverain  dont  la  loi, 
au  moins  une  loi  générale,  pourrait  modifier  les  effets'.  Depuis 
1879,  les  compagnies  allemandes  sont  sous  le  coup  du  rachat; 
elles  ne  subsistent  qu'à  la  condition  de  faire  un  usage  modéré 
de  la  garantie  d'intérêt  et  d'adopter  quant  aux  tarifs  les  mesures 
prises  pour  les  chemins  de  l'État.  Le  Conseil  fédéral  a  le  droit 
non  seulement  de  régler  les  conditions  réglementaires  des  trans- 
ports, mais  d'arrêter  la  classification  des  marchandises  et  des 
taxes  normales.  Nous  verrons  à  propos  de  la  réforme  des  tarifs 
en  France  que  des  idées  analogues  se  sont  produites  (n°'  1180 
et  suiv.).  La  conséquence  logique  de  ces  théories  sur  le  droit 
souverain  de  l'État,  c'est  la  reprise  des  voies  ferrées,  par  l'exer- 
cice de  la  faculté  de  rachat. 

Un  autre  point  plus  délicat  est  celui  du  mode  d'institution 
des  directeurs  de  compagnies.  Rationnellement  une  compagnie 
privée  a  le  droit  de  choisir  ses  administrateurs,  ses  conseils. 
Mais  à  cause  de  l'appui  financier  donné  par  l'État  aux  compa- 
gnies, à  cause  aussi  de  leur  monopole  de  fait,  les  compagnies 
"ne  sont  pas  des  industries  privées.  On  concevrait  qu'au  moins 

*  Bluntschli,  Allgemeine  Staatsrecht,%oiS;  Laband,  StaatsreclUdes  Deut- 
schen  Reirh<i ,  %  06;  Endemann,  Dus  Recht  der  Eisenbahnen ,  t.  I ,  §  9. 
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le  choix  des  directeurs  fût  soumis  à  l'approbation  ministérielle; 
que  rÉtat  eût  près  des  conseils  d'administration  des  délégués ^ 
Assurément  c'est  là  une  combinaison  hybride  :  ce  n'est  ni  le 
régime  de  l'industrie  privée,  ni  celui  des  services  pubhcs;  mais 
elle  n'est  pas  sans  exemple  notamment  pour  les  institutions  de 
crédit,  la  Banque  de  France,  le  Crédit  foncier.  Les  finances  et 
les  intérêts  du  pays  sont  engagés  dans  la  direction  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  autant  que  dans  celle  de  ces  étabhsse- 
ments  financiers. 

1161.  Grandes  et  petites  compagnies.  —  Délégataires  d'un 
service  pubhc,  secondées  par  le  concours  financier  de  l'Etat, 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  doivent  offrir  des  garanties 
particulières.  Où  en  trouver  le  plus  :  est-ce  dans  la  concentra- 
tion des  Ugnes  aux  mains  d'un  petit  nombre  de  compagnies 
puissantes  ou  dans  la  répartition  des  concessions  entre  beaucoup 
de  compagnies  de  moindre  importance?  La  question  a  un  grand 
intérêt  pratique  et  divise  les  meilleurs  esprits.  En  1877,  la 
Commission  d'enquête  du  Sénat  a  adressé  aux  déposants  la 
question  suivante  :  Quel  est  le  maximum  d'étendue  d'un  réseau 
qui  peut  être  soumis  à  l'administration  d'une  voie  unique?  Les 
réponses  ont  été  concordantes  sur  un  point,  à  savoir  que  la 
longueur  kilométrique  des  lignes  est  un  mauvais  critérium  pour 
apprécier  les  difficultés  d'administration.  Celles-ci  varient  selon 
le  mouvement  des  voyageurs  et  le  trafic,  le  nombre  des  trains, 
l'importance  du  matériel,  etc..  Le  London  Western  dont  le 
réseau  est  à  peine  de  3,000  kilom.,  transporte  à  la  fois  plus  de 
voyageurs  et  de  marchandises  que  le  Paris-Lyon-Méditerranée 

1  Diverses  propositions  législatives  ont  été  faites  en  vue  de  donner  à 
l'État  le  droit  ou  d'instituer  les  directeurs  des  conapagnies  ou  d'approuver 
leur  élection,  de  même  d'intervenir  dans  le  choix  des  administrateurs,  ou 
enfin  d'envoyer  aux  Conseils  d'administration  des  délégués.  Dans  la  ses- 
sion de  1891  (30  avril  1891),  deux  propositions  ont  visé  l'approbation  de  la 
nomination  des  administrateurs;  l'une  était  limitée  à  celles  des  compagnies 
qui  font  appel  à  la  garantie  de  l'État,  l'autre  était  générale.  Un  incident 
d'ailleurs  complètement  étranger  à  l'économie  financière  des  compagnies, 
donna  naissance  à  l'une  et  à  l'autre  (V.  Ciiambre ,  session  1891,  annexes, 
p.  lOGO).  Une  nouvelle  proposition,  ayant  le  même  objet,  a  été  soumise  au 
Sénat  par  M.  Tolain  (Session  1892,  annexes,  J.  off.,  p.  499),  puis  retirée 
par  son  auteur,  à  la  suite  de  la  déclaration  du  minisire  des  Travaux  pu- 
blics qu'un  projet  de  loi  serait  déposé  pour  soumettre  à  des  règl<^s  spéciales 
la  nomination  des  directeurs  de  chemins  de  fer.  Sénat,  séance  du  13  jan- 
vier 1893. 
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qui  a  un  réseau  de  plus  de  8,300  kilom.  La  limite  du  réseau  est 
donc  simplement  une  question  d'espèce  et  il  y  aurait  quelque 
arbitraire ,  bien  que  l'idée  en  ait  été  conçue ,  à  fixer  un  maximum 
général,  2,000  kilom.  par  exemple'. 

Mais,  si  l'on  ne  peut  indiquer  une  limite  d'après  l'étendue  ki- 
lométrique ,  ne  faut-il  pas  moins  reconnaître  que,  à  raison  d'é- 
léments multiples,  il  en  existe  une  au  delà  de  laquelle  la  capacité 
d'administration  d'une  compagnie  ne  peut  s'étendre  avec  profit? 
C'est  sur  ce  point  que  le  dissentiment  s'est  produit.  Les  uns 
soutiennent  que  l'exploitation  industrielle  par  une  compagnie  ne 
saurait  comprendre  un  trop  lourd  réseau  sans  dégénérer,  car  il 
est  de  l'essence  de  ce  genre  d'exploitation  de  conserver  l'unité  de 
direction  et  de  ne  comporter  qu'un  degré  assez  restreint  de  dé- 
centralisation. D'autres,  se  plaçant  à  un  point  de  vue  différent, 
celui  du  fonctionnement  régulier  du  service ,  croient  pouvoir 
affirmer  qu'il  n'y  a  aucune  limite  à  l'étendue  d'un  réseau,  parce 
que  les  difficultés  de  l'administration  se  réduisent  à  une  question 
de  division  du  travail.  Dans  l'enquête  de  1876,  deux  représen- 
tants de  l'industrie  des  chemins  de  fer,  M.  Didion  de  la  compa- 
gnie d'Orléans  et  Mangini  de  la  compagnie  des  Dombes  ont  été 
jusqu'à  déclarer  réalisable  une  administration  unique  pour  l'en- 
semble des  lignes  françaises.  On  sait  que  St.  Mill  répondait  aussi 
à  l'objection  dirigée  contre  les  grandes  administrations  publi- 
ques par  la  possibilité  de  spécialiser  et  de  subdiviser  convena- 
blement les  fonctions  (n"  100).  De  fait,  la  compagnie  Paris-Lyon- 
Méditerranée  ne  parvient  à  triompher  des  complications  du  ser- 
vice sur  un  réseau  fort  étendu  et  peu  homogène  qu'au  moyen 
d'une  décentralisation  aussi  large  que  le  permet  le  caractère 
industriel  de  l'exploitation.  Le  réseau  est  divisé  en  dix  sections; 
chacune  d'elles  est  placée  sous  la  direction  d'un  inspecteur  prin- 
cipal investi  d'attributions  assez  étendues.  La  compagnie  du 
Nord  a,  elle  aussi,  amélioré  les  conditions  d'exploitation  de  ses 
lignes  les  moins  productives  grâce  à  la  constitution  de  groupes 
locaux  jouissant  d'une  certaine  autonomie^ 

Relativement  à  la  possibilité  de  bien  administrer,  la  preuve 

^  V'aulhier,  Bases  d'un  projet  de  loi  {Réforme  des  chemins  de  fer,  1870, 
p.  83). 

2  V.  sur  cette  organisation  le  rapport  de  M.  Pelletan,  J.  off.,  Chambre, 
session  1890,  annexes,  p.  165. 
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n'est  pas  faite  contre  les  grandes  compagnies ,  qnoique  l'on 
puisse  soutenir  que  la  limite  de  concentration  ait  été  générale- 
ment atteinte  en  France,  et  que,  peut-être  même,  elle  ait  été 
dépassée  au  point  de  vue  du  danger  de  voir  s'élever  un  État  dans 
l'État.  Avant  1883  un  assez  fort  courant  d'idées  portait  à  concéder 
les  nouvelles  lignes  d'intérêt  général  plutôt  à  des  compagnies 
secondaires;  mais  les  conventions  de  1883  ont,  malgré  de  vives 
résistances,  accra  la  situation  des  grandes  compagnies.  Ces  con- 
ventions ont  été  pour  elles  un  triomphe.  Si,  chez  nous,  la  con- 
centration des  réseaux  placés  entre  les  mains  de  concessionnaires 
ayant  d'autres  mobiles  d'action  que  l'intérêt  général ,  peut  être 
considérée  comme  extrême ,  à  l'inverse,  il  y  aurait  de  grands  in- 
convénients à  ce  que  le  morcellement  des  concessions  fût  poussé 
trop  loin.  Il  est  même  assez  aisé  d'indiquer  les  limites  ration- 
nelles où  il  doit  s'arrêter.  Une  petite  compagnie  dont  le  réseau 
n'aurait  que  quelques  centaines  de  kilomètres,  surtout  s'ils 
étaient  enclavés  au  milieu  de  réseaux  plus  considérables ,  ne 
pourrait  prospérer.  «  Pour  le  service  de  la  traction,  l'entretien 
et  la  réparation  de  la  voie  et  des  machines,  pour  l'exploitation 
commerciale,  etc.,  il  faut  un  personnel  habile,  exercé  et  par  suite 
coûteux  :  de  là  des  frais  généraux  qui  grèvent  lourdement  une 
exploitation  restreinte...  L'expérience  a  de  plus  prouvé  que, 
quand  on  réunit  deux  lignes ,  on  ne  profite  pas  seulement  du 
trafic  propre  à  chacune  d'elles ,  mais  encore  d'un  trafic  spécial 
qui  naît  précisément  de  leur  réunion  dans  les  mêmes  mains'.  » 
C'est  pourquoi  un  réseau  de  1,000  à  1,500  kilom.  (pour  les  hgnes 
d'intérêt  général)  peut  être  regardé  comme  le  minimum  le  plus 
souvent  nécessaire. 

1162.  La  question  de  la  concentration  ou  de  la  subdivision 
des  lignes  se  présente  maintenant  avec  un  très-grand  intérêt  au 
point  de  vue  financier.  On  voit  immédiatement  quel  danger  il  y 
aurait  à  ce  que  l'État  consentît  des  sacrifices  au  profit  de  com- 
pagnies sans  consistance.  Bien  évidemment,  le  concours  de  l'État 
ne  saurait  s'appliquer  d'une  manière  générale  à  des  compagnies 
aussi  nombreuses  (on  en  a  compté  jusqu'à  900)  et  aussi  pré- 
caires que  les  compagnies  américaines.  De  1873  à  1876,  196  de 
ces  compagnies  ,  ayant  un  passif  de  plus  de  4  milliards,  ont  été 

'  Kraniz,  op.  cit.,  p.  3\ 
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déclarées  en  faillite  ou  vendues  par  suite  de  déchéance.  Seules 
aussi  de  grandes  compagnies  trouvent  auprès  du  public  un  large 
crédit.  L'histoire  du  réseau  français  paraît  également  favorable 
au  système  de  la  concentration.  Avant  18o2,  les  3,500  kilom. 
du  réseau  français ,  alors  exploités,  étaient  divisés  en  33  compa- 
gnies, au  profit  desquelles  l'État,  sous  diverses  formes,  avait 
déboursé  près  de  700  millions  sans  parvenir  à  constituer  solide- 
ment leur  crédit,  ni  à  organiser  un  service  homogène. 

C'est  en  vue  d'arriver  à  l'extension  du  réseau  et  à  une  exploi- 
tation mieux  réglée  et  plus  économique  que,  de  1852  à  1857,  ont 
été  constituées  six  grandes  compagnies  ayant  force  et  crédit.  On 
doit  reconnaître  (sans  préjuger  la  question  de  savoir  si  l'on  n'eût 
pas  pu  réaUser  de  meilleurs  résultats  encore  par  une  autre  voie 
que  celle  des  concessions)  que  les  nouvelles  compagnies  ont 
mieux  réussi  que  les  anciennes.  De  1852  à  1857,  elles  ont 
employé  plus  de  2  milliards  à  l'établissement  de  leurs  princi- 
pales artères. 

La  concentration  des  lignes  ferrées  n'est  d'ailleurs  pas  un  fait 
particulier  à  la  France  :  elle  y  a  été  hâtée  par  l'action  des  pouvoirs 
publics,  mais  ce  qui  s'est  passé  à  l'étranger,  spécialement  en 
Angleterre,  prouve  qu'elle  se  fût  opérée  en  dehors  de  cette 
action.  Rien  de  plus  curieux  que  l'aspect  de  la  carte  des  chemins 
anglais  à  cause  de  la  multiplicité  et  de  l'enchevêtrement  des 
réseaux';  cependant,  de  nombreuses  fusions  et  un  ensemble  de 
traités  d'exploitations  ont  déjà  fait  disparaître  les  principales  et 
les  plus  gênantes  complications;  or,  une  grande  partie  de  cette 
transformation  s'est  opérée,  en  dehors  de  l'aveu  du  Parlement, 
par  l'effet  d'une  tendance  naturelle  vers  là  concentration.  Au- 
jourd'hui, neuf  des  compagnies  anglaises  ont  un  réseau  supé- 
rieur à  1,000  kilom.;  le  réseau  de  quatre  d'entre  elles  dépasse 
2,000  kilom.  ^ 

Tout  en  reconnaissant  les  avantages  de  la  concentration  ,  il  ne 
faut  pas  fermer  les  yeux  sur  les  dangers  qui  en  résultent  dans 
les  rapports  des  compagnies  avec  l'État.  Nous  laissons  parler 
Krantz  qui  a  traité  ces  questions  avec  autant  d'impartiahté  que 

'  V.  la  carte  qui  suit  le  Rapport  de  mission  de  M.  Malézieux,  in-4°,  1874. 

=*  Toutefois,  la  transformation  est  jusqu'ici  bien  incomplète,  puisque  le 
nombre  des  compagnies  de  chemins  de  fer  de  la  Grande-Bretagne  est  en- 
core de  130  (1891). 
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de  compétence  :  «  On  comprend  aisément  que  de  puissantes 
compagnies,  disposant  d'un  personnel  nombreux,  de  capitaux 
considérables,  dirigées  et  administrées  par  des  hommes  d'un 
rare  mérite,  servies  par  les  journaux  dont  elles  peuvent  conve- 
nablement rémunérer  l'influence,  constituent  en  réalité  un  pou- 
voir très-fort.  Pour  les  particuliers  la  lutte  est  devenue  à  peu  près 
impossible  et,  pour  l'administration,  si  forte  qu'elle  paraisse,  ce 
n'est  déjà  plus  commode.  »  Et  ailleurs  :  «  Il  faut  compter  avec 
les  grandes  compagnies  et,  par  le  fait,  l'administration  a  perdu, 
en  ce  qui  les  concerne,  une  grande  partie  de  sa  liberté  d'action. 
La  force  des  choses  entraîne  les  grandes  compagnies  à  se  coali- 
ser, à  mettre  en  commun  leurs  griefs,  leurs  rancunes,  leurs 
espérances  et  leurs  puissants  moyens  d'action...  Il  se  constitue 
ainsi  une  sorte  d'État  dans  l'État  auquel  il  deviendra  avant  peu 
très-difficile  de  résister.  » 

Ce  n'est  sans  doute  pas  un  mal  que  ces  institutions  soient 
fortement  organisées  et  jouissent  d'un  crédit  qui  ne  le  cède 
qu'à  celui  de  l'État,  mais  s'inspirent-elles  de  leur  rôle  qui  les 
associe  de  fait  à  la  puissance  publique?  On  leur  reproche  de 
s'opposer  sans  motifs  suffisants  à  la  création  de  chemins  utiles 
au  public  :  en  possession  des  lignes  les  plus  fructueuses  elles 
sont,  nous  l'avons  constaté  déjà,  peu  empressées  à  créer  des 
lignes  nouvelles  dans  les  pays  encore  mal  desservis  où  l'exploi- 
tation ne  promet  pas  d'être  très-productive  :  «  Les  compagnies 
ne  sauraient  guère  avoir  pour  unique  mobile  l'intérêt  général. 
Seulement,   elles   ont  peut-être  le  tort  d'en  parler  beaucoup 

trop »  Ce  n'est  pas  seulement  leur  exploitation  mais  leur 

territoire  qu'elles  défendent;  ce  sont  en  quelque  sorte  de  grands 
liefs  :  «  Toute  introduction  d'une  ligne  nouvelle  dans  leur  voisi- 
nage leur  apparaît  comme  une  sorte  de  violation  de  leur  privi- 
lège*. »  On  verra  enfin  bientôt,  par  fexamen  des  conventions 
financières,  que  finfluence  des  compagnies  a  fait  accepter  à 
l'État  des  stipulations  onéreuses.  Pour  tous  ces  motifs,  il  est 
permis  de  penser  que  les  intérêts  de  l'État  seraient  mieux  sau- 
vegardés si  le  nombre  des  compagnies  était  plus  grand  et  leur 
puissance  moindre.  L'oeuvre  de  concentration  a  été  poussée  au 
delà  du  degré  nécessaire  pour  constituer  solidement  le  crédit 

'  Krantz ,  o/».  cil.,  p.  38  à  42. 
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des  compagnies  et  l'organisation   économique  du  service  des 
transports. 

1163.  Les  six  grandes  compagnies,  à  la  un  de  1880,  possé- 
daient un  réseau  de  23,041  kilom.  dont  20,463  seulement  livrés 
à  l'exploitation.  A  côté  d'elles  subsistaient  encore  22  compagnies 
secondaires,  mais  elles  ne  se  partageaient  pas  plus  de  1,313 
kilom.'.  A  la  fin  de  1892,  les  six  grandes  compagnies  et  les 
deux  ceintures  de  Paris,  formaient  un  ensemble  de  31,297  kilom. 
Le  réseau  de  l'Etat  comprenait  2,547  kilom.;  14  compagnies 
secondaires  se  partageaient  996  kilom.  ;  enfin  3  lignes  non  con- 
cédées avaient  un  développement  de  320  kilom.  ^  La  plupart 
des  nouvelles  compagnies  secondaires  ont  un  réseau  insuffisant 
(quatre  seulement  ont  entre  100  et  175  kilom.)  toutes  les  autres, 
possèdent  moins  de  100  kilom.  et  n'ont  qu'une  faible  vitalité. 
De  celles  qui  existaient  avant  1870,  plusieurs,  même  parmi  les 
plus  importantes,  n'ont  pu  subsister;  elles  ont  succombé  dans 
la  guerre  de  tarifs  que  leur  ont  faite  les  grandes  compagnies. 
A  propos  de  la  question  du  rachat,  nous  verrons  que  l'État  a 
cru  devoir  recueillir  la  succession  assez  onéreuse  d'un  certain 
nombre  de  petites  compagnies. 

La  concentration  ne  devait-elle  pas  fatalement  s'opérer  en 
France?  Elle  se  fait  même  en  Angleterre  et  là  sans  l'intervention 
du  Parlement.  Serait-il  possible  à  l'avenir  d'en  enrayer  les  pro- 
grès? Tout  d'abord,  il  dépendrait  de  l'État,  lors  même  qu'il  vou- 
drait continuer  d'appliquer  le  système  des  concessions,  de  ne  pas 
en  consentir  de  nouvelles  aux  grandes  compagnies;  mais  cela  ne 
saurait  suffire  :  créer  des  compagnies  secondaires  n'est  rien , 
il  faut  les  protéger  contre  une  concurrence  inégale  ;  par  consé- 
quent l'État  devrait,  dans  la  mesure  de  ses  pouvoirs ,  s'opposer 
à  l'application  de  tarifs  de  concurrence  ou  de  détournement  à 
l'aide  desquels  les  grandes  compagnies  se  sont  naguère  attachées 

*  Trois  ans  auparavant  33  compagnies  secondaires  avaient  encore  un 
réseau  de  5,161  kilom.  L'œuvre  de  concentration  opérée  en  1852  n'avait 
laissé  subsister  que  huit  petites  compagnies;  jusqu'en  1869,  presque 
toutes  les  concessions  de  lignes  nouvelles  furent  faites  aux  grandes  com- 
pagnies dont  le  réseau  s'éleva  de  moins  de  12,000  à  plus  de  21,000  kilom. 
Depuis  1870,  à  diverses  reprises,  avant  1879  et  surtout  depuis  1883,  le 
réseau  des  grandes  compagnies  a  reçu  de  nouveaux  accroissements  ;  mais 
de  nombreuses  compagnies  secondaires  furent  en  même  temps  constituées. 

2  V.  ;.  off.,  8  février  1893,  p.  694  et  suiv. 

C.  —  IV.  7 
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à  écraser  la  concurrence  des  compagnies  secondaires.  Enfin,  les 
traités  de  fusion  devraient  être  prohibés  sauf  des  cas  exception- 
nels. Bien  que  ceux-ci.  même  en  Angleterre,  nécessitent  l'inter- 
vention du  Parlement,  on  y  arrive  par  des  moyens  détournés 
qui  ont  été  également  pratiqués  chez  nous  :  pur  exemple ,  une 
compagnie  cède  à  une  autre  l'exploitation  de  son  réseau  tout  en 
conservant,  après  la  cession  ,  sa  responsabihté  envers  l'État  :  la 
compagnie  du  Nord  s'est  ainsi  substituée  à  la  compagnie  Lille- 
Valenciennes,  sans  qu'une  loi  soit  intervenue. 

1164.  L'État  a,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  énoncé,  donné 
son  concours  financier  aux  compagnies  sous  trois  formes  prin- 
cipales :  les  subventions,  les  prêts,  les  garanties  d'intérêt.  Les 
subventions  diffèrent  des  prêts  en  ce  que  ce  sont  des  sacrifices 
faits  sans  condition  de  remboursement.  Elles  peuvent  être  en 
nature,  en  souscription  de  titres  ou  en  argent. 

L'État,  en  fournissant  les  terrains  et  l'infrastructure ,  dans  le 
système  de  la  loi  de  1842,  accorde  de  véritables  subventions 
en  nature.  Les  principales  subventions  en  nature  sont  les  con- 
cessions de  terrains  bordant  la  voie,  mais  elles  ne  sont  guère 
usitées  que  dans  les  pays  neufs,  en  Amérique,  en  Afrique.  Les 
États-Unis  en  ont  fait  une  expérience  peu  encourageante'. 

Les  souscriptions  d'actions  ne  sont  pas  pratiquées  en  France. 
L'État  est  parfois  intervenu  de  cette  manière,  comme  il  a  été 
dit,  aux  États-Unis  et  aussi  en  Allemagne,  en  Suisse  dans  le  but 
de  hâter  la  formation  du  capital  et  d'inspirer  confiance  au  public 
qui  sait  que  les  pouvoirs  publics  exerceront  un  contrôle  sur  la 
gestion.  Ce  procédé  a  l'inconvénient  d'intéresser  l'État  à  la  spé- 
culation sur  les  valeurs  industrielles.  On  peut  craindre  aussi 
que,  en  qualité  de  gros  actionnaire,  l'État  n'exerce  une  pression 
trop  immédiate  sur  la  gestion  de  la  société.  Mieux  vaudrait 
exploiter  lui-même  que  de  ne  laisser  à  l'industrie  privée  qu'un 
rôle  dépendant. 

Les  subventions  pécuniaires  se  sont  élevées,  à  partir  de  1852, 
à  des  sommes  plus  considérables  que  la  valeur  des  subventions 
c'u  nature.  Le  compte  total  des  subventions  de  toutes  sortes,  à  la 

'  Le  législateur  a  rlù  intervenir  (loi  du  29  sept.  1890),  pour  faire  rentrer 
dans  le  domaine  public  les  terres  concédées  à  des  compagnies  qui  n'a- 
vaient pas  construit,  conformément  à  leurs  engagements,  les  lignes  en  vue 
desquelles  ces  terres  leur  avaient  été  allouées. 
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veille  des  conventions  de  1883,  atteignait  3,143  millions  (aux- 
quels on  pourrait  ajouter  86  millions  de  subventions  des  locali- 
tés) tandis  que  les  dépenses  faites  par  les  compaj^nios  étaient 
de  8,971  millions';  c'est  plus  du  quart  du  compte  total  d'établis- 
sement. Déjà,  en  1857,  la  charge  était  devenue  si  lourde  qu'une 
loi  spéciale  convertit  la  dette  de  TÉtat  en  annuités,  couvertes, 
d'abord  par  des  obligations  trentenaires  émises  par  le  Trésor, 
puis  au  moyen  d'emprunts  faits  par  les  compagnies  elles-mêmes 
et  dont  les  intérêts  sont  soldés  par  l'État  :  on  a  critiqué  non  sans 
raison  ce  dernier  mode,  car,  de  fait,  les  compagnies  ont  presque 
toujours  emprunté  à  un  taux  supérieur  à  celui  auquel  l'État  eût 
pu  trouver  crédit  ^  Mais  l'inconvénient  principal  des  emprunts 
opérés  par  l'entremise  des  compagnies  c'est  qu'à  cause  du  mode 
d'émission  en  obligations  remboursables,  la  dette  ainsi  con- 
tractée ne  peut  être  convertie,  en  sorte  que  l'État  assume  une 
charge  définitive  d'intérêts  qui,  eu  égard  à  son  crédit  postérieur, 
peut  devenir  exorbitante ^  Au  surplus,  lorsqu'elle  est  accordée 
par  l'État  au  moyen  du  crédit  qu'il  se  procure  directement ,  la 
subvention  est  un  genre  d'intervention  recommandable  :  l'État 
mesure  ses  sacrifices,  sans  être  obhgé  d'exercer  un  contrôle 
minutieux  sur  les  opérations  des  compagnies.  On  dit  bien  qu'il 
est  très-difficile  de  fixer  à  l'avance  le  montant  des  subventions 
parce  que  les  dépenses  ne  peuvent  être  prévues  qu'approxima- 
tivement,  mais  ne  peut-on  remédier  à  cet  inconvénient  en  stipu- 
lant que  l'État  remboursera  une  quote-part  des  dépenses  ou  une 
somme  égale  à  la  valeur  efTecLive  de  l'infrastructure? 

Le  système  des  prêts  paraît  assez  rationnel.  Il  est  juste  que 
quand  la  compagnie  fait  de  bonnes  affaires,  l'État  (s'il  ne  tient  pas 
à  faire  remise  d'une  partie  du  péage),  puisse  rentrer  dans  ses 
déboursés;  mais,  en  revanche,  le  danger  des  avances  faites  par 
l'État  est  de  grever  la  compagnie  du  service  de  l'intérêt  et  ce  peut 
être  pour  elle  une  trop  lourde  charge  ;  puis,  au  cas  où  elle  fait  de 
mauvaises  affaires,  l'État  est  obligé  de  renouveler  ses  sacrifices. 
Aussi  le  prêt  direct  en  capital  ou  même  en  annuités  n'a  été  pra- 

'  Picard,  op.  cit.,  t.  II,  p.  239. 

^  Il  n'y  a  eu  d'e.xception  que  pendant  les  années  qui  ont  suivi  immédia- 
tement les  désastres  de  1870.  Cf.  ci-dessous,  n.  1317. 

'  V.  sur  ces  annuités,  considérées  au  point  de  vue  de  leur  origine  et  des 
charges  qu'elles  font  peser  sur  nos  finances,  ci-dessous,  n°  1317. 
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tiqué  que  très-exceptionnellement;  on  a  préféré,  à  partir  de  1859, 
le  système  de  la  garantie  d'intérêt'. 

1165.  Système  de  la  garantie  d'intérêt-.  La  garantie  d'intérêt 
avant  1883.  —  Dans  le  jugement  à  porter  sur  la  garantie  d'in- 
térêt, il  convient  de  distinguer  le  principe  même,  de  l'application 
qu'il  a  reçue  en  vertu  des  conventions  de  1859  à  1875  et  surtout 
des  dernières  conventions  de  1883.  L'idée  fondamentale  est 
d'encourager  les  compagnies  à  se  charger  de  l'établissement  de 
lignes  dont  la  productivité  est  douteuse ,  en  assurant  aux  capi- 
taux qu'elles  empruntent  un  minimum  de  revenu.  L'État  s'en- 
gage à  combler  la  différence  si  le  produit  net,  c'est-à-dire  si  les 
recettes,  déduction  faite  de  la  totalité  des  dépenses,  se  tiennent 
au-dessous  du  minimum  fixé  pour  le  revenu  des  porteurs  d'obli- 
gations. Les  subventions  en  nature  ou  les  prêts  en  capital  impo- 
sent à  l'État  des  déboursés  immédiats  très-considérables;  au 
contraire ,  les  garanties  d'intérêt  (de  même  que  les  subventions 
par  annuités)  répartissent  la  dépense  en  un  assez  grand  nombre 
d'années  pour  que  la  charge  n'en  soit  pas  trop  onéreuse.  Les 
travaux  de  chemins  de  fer  devant  profiter  aux  générations  fu- 
tures plus  complètement  encore  qu'à  la  génération  actuelle,  il 
est  rationnel  que  celle-ci  ne  s'impose  pas  toute  la  dépense.  C'est 
même  le  moyen  de  donner  un  élan  plus  actif  à  f  établissement 
des  voies  ferrées.  En  résumé,  l'État  ne  donne  assistance  aux 
compagnies  que  dans  la  mesure  démontrée  nécessaire  par  l'ex- 
périence pour  que  l'industrie  privée  ne  se  décourage  pas  ;  cette 
assistance  cesse  dès  que  la  période  pour  laquelle  elle  a  été  pro- 
mise prend  fin. 

La  garantie  d'intérêt  est  accordée  tantôt  à  titre  de  subvention, 
tantôt  à  titre  de  prêt.  C'est  sous  cette  seconde  forme  qu'elle 
apparaît  en  France.  L'État  ne  fait  qu'une  simple  avance.  Le 
remboursement  s'opère,  même  avant  le  terme  fixé  pour  la  ga- 
rantie, dès  que  le  minimum  est  dépassé.  Outre  le  remboursement, 
l'État  peut  stipuler  le  partage  des  bénéfices  à  partir  du  moment 

'  Le  système  de  prêts  ou  avances  n'a  été  pratiqué  que  de  1837  à  1847; 
l'État  a  eu  quelque  peine  à  rentrer  dans  ses  fonds  (V.  Picard  ,  op.  cit.,  t. 
II,  p.  219  et  suiv.). 

2  V.  sur  ce  sujet ,  Picard,  op.  cit.,  t.  II ,  p.  269  et  suiv.;  Colson  ,  La  ga- 
rantie d' intérêts ,  in-8'',  Paris,  1888;  Pelletan  ,  Rapport  sur  le  budget  de 
1891  (Travaux  publics)./,  o//".,  session  1890,  Chambre,  annexes,  p.  155  et 
suiv.  Cl".  Sax  dans  le  Handbuch  de  Schonberg,  t.  I,  p.  ooo  et  suiv. 
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OÙ  les  dividendes  eux-mêmes  atteindront  un  niveau  assez  élevé'. 
Telle  est  l'analyse  de  la  combinaison  et  ses  principaux  avan- 
tages. La  contre-partie  est  formée  par  la  complication  des  rap- 
ports financiers  et  des  comptes  que  cette  intime  association  d'in- 
térêts établit  entre  les  compagnies  et  l'Etat.  Elle  résulte  encore 
de  ce  que  le  caractère  industriel  des  compagnies  est  profondé- 
ment altéré;  à  la  différence  d'une  subvention,  la  garantie  d'in- 
térêt n'est  pas  limitée  aux  sacrifices  réellement  nécessaires. 
Comme  on  l'a  dit  très -spirituellement  «  c'est  une  subvention 
à  jet  continu  et  la  compagnie  ouvre  elle-même  le  robinet!  » 
En  effet ,  dès  qu'une  société  privée  est  affranchie  de  l'obliga- 
tion de  subvenir  à  ses  dépenses  et  de  réaliser  un  profit,  l'ai- 
guillon de  la  responsabilité  et  de  l'intérêt  personnel  lui  est  en- 
levée Pourquoi  chercherait-elle  à  amoindrir  ses  dépenses  de 
premier  établissement  ou  d'exploitation?  On  dira  bien  que  l'Etat 
ne  fait  qu'une  avance  remboursable  et,  par  conséquent,  que 
les  actionnaires  ne  pourront  toucher  qu'une  portion  des  divi- 
dendes, si  l'on  a  soin  de  fixer  une  limite  au-dessus  de  laquelle 
les  excédents  seront  affectés  au  remboursement  de  l'État;  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'il  y  a  un  intérêt  garanti  malgré  le  déficit  ; 
qu'il  y  a  aussi  une  portion  de  dividendes  sur  laquelle  l'Etat  n'a 
aucune  prise.  Dans  ces  conditions,  il  n'y  a  plus  de  stimulant 
suffisant,  il  n'y  en  a  même  plus  aucun  si  les  lignes  concédées 
sont  en  fait  improductives  d'une  manière  indéfinie  :  alors  les 
compagnies,  certaines  de  ne  réaliser  aucun  bénéfice  et  comptant 
sur  la  subvention  de  l'État,  n'administrent  qu'avec  négligence. 
Voilà  ce  qui  s'est  produit  en  Autriche  où,  après  une  triste  expé- 
rience de  la  garantie  d'intérêt  depuis  1854,  il  a  fallu,  par  une  nou- 

•  Dans  les  conventions  avec  l'Etal,  le  mot  bënélices  a  un  sens  différent  du 
mot  dividendes ,  et  il  a  pour  synonyme  produit,  net.  Mais,  au  point  de  vue  du 
fonctionnement  intérieur  des  compagnies,  produit  net  et  bénéfices  ne  signi- 
fient plus  la  même  chose.  Le  produit  net  ne  se  distribue  pas  intégralement 
entre  les  actionnaires  sous  forme  de  dividendes.  En  effet,  il  faut  faire  un 
prélèvement  pour  le  service  des  emprunts;  les  porteurs  d'obligations  ou 
obligataires  devant  être  payés  avant  les  actionnaires.  Les  bénéfices  on  divi- 
dendes,  au  point  de  vue  de  ceux-ci,  consistent  donc  dans  le  produit  net, 
déduction  faite  de  l'intérêt  des  capitaux  empruntés. 

^  On  ne  peut  contester  que  la  garantie  d'intérêt  ne  soit  une  mesure  plus 
exorbitante  qu'une  protection  douanière,  puisque  celle-ci  n'a  pas  pour 
effet  la  garantie  d'un  intérêt  minimum.  V.  sur  cette  comparaison  et  les 
réflexions  qu'elle  fait  naître,  ci-dessus,  n°  726. 
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velle  loi  en  1877  ',  autoriser  TÉtat  à  exploiter  ou  à  faire  exploiter 
les  lignes  qui,  pendant  cinq  ans,  ont  eu  recours  à  plus  de  moitié 
du  produit  net  garanti  annuellement.  La  loi  de  1877  a  été  l'ori- 
gine en  Autriche  de  l'évolution  législative  vers  l'exploitation 
par  l'État.  Krantz  signale  aussi,  comme  inconvénient  de  la  ga- 
rantie d'intérêt,  la  dépendance  où  elle  place  les  compagnies  si 
le  contrôle  de  l'Etat  est  sérieux,  les  fraudes  auxquelles  il  est  ex- 
posé au  cas  contraire.  La  tutelle  de  l'État  peut  être  gênante  : 
«  C'est  un  associé  avec  lequel  il  ne  faut  pas  s'émanciper.  »  D'au- 
tre part,  les  liens  qui  l'unissent  aux  compagnies  ne  sont  pas  tou- 
jours légers  pour  l'État,  qui  se  trouve  forcé  de  venir  à  leur  aide 
souvent  plus  qu'il  ne  le  voudrait  et  quelquefois  même  au  delà  de 
ce  qui  est  juste  ^ 

L'histoire  de  la  garantie  d'intérêt  en  France  depuis  1859  est 
bien  propre  à  fortifier  ces  critiques.  Si,  en  effet,  le  crédit  des 
compagnies  a  été  relevé,  en  revanche  on  a  édifié  une  puissance 
redoutable,  car  les  garanties  d'intérêt  n'ont  été  alors  systéma- 
tiquement accordées  qu'aux  grandes  compagnies.  Onéreux  pour 
le  Trésor,  à  ne  considérer  que  les  clauses  mêmes  des  traités,  le 
nouveau  système  l'a  été  bien  davantage  dans  l'exécution,  à  cause 
de  l'inefficacité  du  contrôle.  Il  importe,  à  cause  de  la  considéra- 
ble importance  financière  des  garanties  d'intérêt  de  4  859,  d'en 
connaître  l'objet  précis  et  le  mécanisme  général  bien  que  de 
nouvehes  conventions  y  aient  été  substituées.  On  voulut  activer 
l'établissement  de  lignes  nouvelles  moins  productives  pour  la 
plupart  que  les  anciennes,  et  l'État  ne  promit,  très-judicieuse- 
ment d'ailleurs,  sa  garantie  que  pour  l'établissement  des  lignes 
nouvelles.  On  divisa  donc  en  deux  parties  le  réseau  de  chacune 
des  six  grandes  compagnies,  l'ancien  et  le  nouveau^ 

La  garantie  d'intérêt  ne  protégeait  pas  les  capitaux  engagés 


»  V.  la  loi  du  14  décembre  1877,  Ann.  législ.  élr.,  1878,  p.  221. 

^  V.  Krantz,  op.  cit.,  p.  48.  Ci",  sur  les  conventions  financières  de  183  9 
et  1868,  les  monographies  de  Demongeot  et  de  Labry. 

^  Le  nouveau  réseau  est  postérieur  à  1859,  sauf  quelques  lignes  cons- 
truites depuis  qui  ont  été  arbitrairement  placées  dans  l'ancien  réseau. 
L'ancien  réseau  comprenait,  pour  les  grandes  compagnies,  d'après  les  con- 
ventions de  l8o9,  7,774 kil.  et  le  nouveau  8,578.  D'après  les  dernières  con- 
ventions, le  premier  avait  alors  une  étendue  de  11,392  et  le  second  de  12,455 
kil.  Un  réseau  dit  spécial  est  formé  par  une  seule  ligne,  celle  du  Rhône 
au  Mont-Cenis. 
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dans  rancien  réseau.  Elle  était  limitée  à  50  ans  à  partir  de  18()5  ; 
par  conséquent,  elle  devait  cesser  en  1915'.  L'intérêt  garanti 
était  de  4  p.  O/q,  plus  Tamortissement  au  même  taux  du  capital 
de  premier  établissement  du  nouveau  réseau,  soit  au  total  4,65 
p.  O/o-  Nous  allons  voir  bientôt  par  quel  biais  l'intérêt  garanti  se 
trouva  porté  de  fait  à  un  taux  notablement  supérieur,  5,75  p.  O/q. 
La  séparation  établie  entre  les  deux  réseaux  n'était  pas  absolue 
et  elle  ne  pouvait  Tètre  :  1°  le  réseau  d'une  compagnie  appartient 
à  la  société,  personne  morale,  et  est  indivisible  comme  elle;  on 
ne  peut  donc  séparer  complètement  les  résultats  de  l'exploitation 
sur  les  deux  branches  du  réseau  ;  ainsi  une  compagnie  n'aurait 
pu  être  déclarée  en  faillite  à  raison  de  l'un  des  deux  réseaux 
seulement;  2°  la  plupart  des  lignes  du  nouveau  réseau,  soudées 
à  celles  de  l'ancien,  constituant  en  réalité  des  embranchements 
qui  concourent  à  accroître,  dans  une  certaine  mesure,  le  trafic 
de  l'ancien  réseau,  il  était  équitable  de  ne  pas  affecter  exclusi- 
vement les  revenus  de  celui-ci  aux  capitaux  qui  avaient  servi 
à  l'étabhr.  De  là  une  combinaison  ingénieuse  connue  sous 
le  nom  de  déversoir.  Le  produit  de  l'ancien  réseau  était  divisé 
en  deux  parties  :  le  revenu  réservé  et  le  revenu  non  réservé, 
lequel  était  soumis  au  déversoir.  Le  produit  du  revenu  réservé 
avait  été  fixé  à  forfait.  Il  se  composait  de  :  1"  le  dividende  nor- 
mal des  actions  déterminé  d'après  le  revenu  effectif  dans  les 
années  antérieures  à  1859;  2"  l'intérêt  et  l'amortissement  des 
obUgations  émises  pour  la  construction  de  l'ancien  réseau,  soit 
au  total  5,75  p.  O/o;  S*'  la  différence  entre  le  taux  de  la  garantie 
de  l'État  et  le  taux  supposé  des  emprunts  futurs,  amortissement 
compris,  soit  1,10  p.  O/q.  On  avait  supposé  que,  pour  construire 
le  nouveau  réseau,  les  compagnies  recourraient  au  crédit,  mais 
qu'elles  ne  trouveraient  pas  de  prêteurs  au  taux  alors  en  effet 
assez  faible  de  4,65.  Les  charges  des  emprunts  futurs  furent  donc 
estimées  à  forfait,  soit  à  5.75.  chiffre  assurément  exagéré.  Sauf 
en  1871,  les  compagnies  purent  trouver  crédit  à  un  taux  nota- 
blement moindre  ^  Les  compagmes  conservaient  la  libre  dispo- 
sition du  revenu  réservé  et  ne  devaient  compte  que  de  l'excédent. 

'  Pour  la  compagnie  de  l'Est,  il  y  avait  un  point  de  départ  spécial,  d864; 
il  avait  été  fixé  à  1885  pour  les  seules  lignes  créées  au  mois  de  décembre  1875. 

2  En  1869,  les  compagnies  ont  trouvé  à  emprunter  à  4,34  p.  O/q.  Elles 
trouvent  crédit  aujourd'hui  à  3,25  p.  O/o  et  même  à  un  taux  moindre. 


104       m"   PARTIE  (LIT.  l).  ÉCONOMIE  PUBLIQUE   ET   FINANCIERE. 

Cet  excédent  déversé  sur  le  nouveau  réseau  s'ajoutait  au  pro- 
duit net.  Tel  était  le  déversoir;  par  le  jeu  de  cette  combinaison, 
les  sacrifices  de  l'État  pouvaient  être  amoindris;  effectivement, 
l'excédent  de  revenu  de  l'ancien  réseau  s'ajoutant  au  produit  net 
du  nouveau,  l'État  ne  devait  la  garantie  que  si  le  total  était  in- 
férieur à  4,6.^.  Toutefois  ,  il  ne  faut  pas  s'y  tromper,  l'État  res- 
tait garant  d'une  manière  indirecte  jusqu'à  concurrence  de  5,75, 
puisque  le  revenu  réservé  était  grossi  arbitrairement  d'une 
prime  de  1,10  p.  O/o  destinée  à  parer  aux  insuffisances  possi- 
bles de  la  garantie  d'intérêt.  Peut-on  imaginer  une  combinaison 
moins  franche  et  plus  onéreuse  pour  les  finances  publiques! 
Nous  ne  sommes  pourtant  pas  encore  au  terme  des  complications 
ni  des  causes  de  profits  indirects  obtenus  au  détriment  de  l'État. 
Voyons,  en  effet,  sur  quelles  bases  les  comptes  entre  l'État  et 
les  compagnies  étaient  établis.  Le  premier  élément  consistait 
dans  la  fixation  du  capital  de  premier  établissement  de  l'ancien 
réseau,  puisque  le  revenu  réservé  comprenait  d'abord  l'intérêt 
de  ce  capital.  C'était  déjà  une  opération  délicate*,  mais  qui  de- 
vint presque  insoluble  à  la  suite  des  conventions  additionnelles 
intervenues  en  1863  et  en  1868.  Ces  conventions  remaniaient  la 
répartition  des  lignes  entre  l'ancien  et  le  nouveau  réseau.  Celles 
de  1868  et  de  1875  autorisèrent  les  compagnies  à  joindre  au 
compte  du  capital  de  premier  établissement,  des  dépenses  dites 
complémentaires  ,  par  exemple  ,  pour  agrandissement  des  gares, 
pose  d'une  seconde  voie,  augmentation  du  matériel  roulante 
Avec  ces  adjonctions,  dont  le  principe  est  d'ailleurs  équitable, 
le  revenu  réservé  restait  flottant.  Le  délai  de  clôture  des  comptes 
pour  Tancien  et  le  nouveau  réseau,  prorogé  en  1875,  n'était  pas 
encore  expiré  lorsqu'intervinrent  les  conventions  de  1883  ^ 

Quelle  était  la  situation  du  compte  d'établissement  au  moment 
des  conventions?  Pour  l'ancien  réseau  ce  compte  n'était  réglé 

*  Des  majorations  considérables  du  capital  d'établissement  ont  eu  lieu  au 
détriment  du  Trésor  dans  la  période  de  conslitulion  des  grandes  compa- 
gnies, 18'62  à  1857. 

2  Un  maximum  fut  fixé  seulement  pour  les  travaux  complémentaires  des 
différents  réseaux.  V.  Aucoc,  op.  cit.,  p.  508  et  suiv. 

^  Nous  n'avons  pu  entrer  dans  le  détail  :  parler  des  différences  entre  les 
compagnies,  des  modifications  résultant  des  conventions  de  1868  et  1875  , 
des  contestations  si  nombreuses  sur  la  distinction  à  établir  entre  les  dépenses 
d'entretien  et  les  dépenses  complémentaires  ! 
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qu'avec  deux  compagnies  (Est  et  Ouest).  Los  conventions  l'ont 
arrêté  à  forfait  (793,5  millions  pour  le  Nord;  2,607,9  pour  Paris- 
Lyon -Méditerranée  ;  519,2  pourTOrléans).  Quant  aux  autres  com- 
pagnies, les  maxima  de  dépenses  déterminés  par  les  conventions 
antérieures  avaient  été  atteints  ou  dépassés  soit  365  millions 
pour  l'Est;  325  pour  le  Midi;  425  pour  l'Ouest;  au  total  pour 
l'ancien  réseau  environ  5  milliards. 

Sur  le  nouveau  réseau  les  rapports  financiers  avaient  des  bases 
plus  incertaines  et  plus  complexes.  De  simples  approximations 
avaient  servi  à  déterminer  le  capital  d'établissement  des  lignes 
du  nouveau  réseau  dont  l'État  garantissait  l'intérêt  à  5,75. 
C'était,  y  compris  les  travaux  complémentaires  autorisés  3,950 
millions  d'après  les  prévisions ,  depuis  longtemps  dépassées 
avant  1883.  Les  conventions  de  1883  ont  arrêté  de  la  façon 
suivante  les  comptes  d'établissement  sur  le  nouveau  réseau  : 
3^9,6  millions  pour  le  Nord;  17,2  pour  l'Orléans;  728,6  pour 
Pari  s -Lyon- Méditerranée  *.  Enfin  pour  vérifier  le  produit  net 
auquel  s'ajoute  éventuellement  la  garantie  de  l'État,  il  avait 
fallu  dresser  les  comptes  d'exploitation  du  nouveau  réseau. 

Le  système  inauguré  en  1859  entraînait  donc  des  complica- 
tions de  comptabilité  à  peu  près  inextricables.  Aussi  ne  doit-on 
pas  s'étonner  de  ce  que,  malgré  la  surveillance  des  inspecteurs 
chargés  du  contrôle  financier  au  nom  de  l'État,  les  commissions 
de  vérification  des  comptes  d'exploitation  aient  eu  (notamment 
pour  les  années  1872  à  1874)  à  rectifier  des  erreurs  considé- 
rables commises  au  préjudice  du  Trésor  ^ 

Le  contrôle  portait  d'ailleurs  sur  des  éléments  non  suscepti- 
bles de  vérification  :  supposons  deux  lignes  d'une  même  compa- 
gnie appartenant  l'une  à  l'ancien ,  l'autre  au  nouveau  réseau , 
se  partageant  le  trafic  dans  des  proportions  qui  dépendent  de 
l'arbitraire  de  la  compagnie.  Supposons  de  plus  que  le  trajet 
le  plus  direct  soit  par  la  ligne  du  nouveau  réseau  :  au  moyen 
d'un  détournement  sur  l'ancien,  la  compagnie  pouvait  obtenir 
certains  avantages  auxquels  elle  n'eût  pas  eu  droit  d'après  le 
trafic  normal.  11  suffit,  pour  comprendre  l'influence  de  ce  dé- 
tournement de  trafic,  de  remarquer  que  les  compagnies  avaient 

'  V.  le  texte  des  conventions  dans  le  Journal  officiel  du  21  novembre  1883. 
2  La  révision  de  ces  commissions  a  produit  une  augmentation  du  déver- 
soir qui  s'éleva  de  1864  à  1877  à  près  de  29  millions  (Aucoc,  op.  cit.,  p.  o72). 
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intérêt  à  ce  que  le  revenu  net  sur  l'ancien  réseau  atteignît  au 
moins  le  chiffre  du  revenu  réservé.  Or,  il  se  peut  que,  sur  le 
nouveau  réseau,  le  produit  net  kilom.  auquel  cessait  la  garantie 
d'intérêt  fût  inférieur  au  revenu  kilom.  du  capital  réservé  de 
l'ancien  réseau;  c'était,  par  exemple,  pour  l'Est  22,000  francs 
au  lieu  de  29,000  francs.  Le  trafic  normal  donnant  par  hypo- 
thèse 2o, 000  francs  sur  la  ligne  du  nouveau  réseau,  et  21,000 
seulement  sur  la  ligne  de  l'ancien,  la  compagnie  de  l'Est  n'avait 
qu'à  détourner  sur  celui-ci  une  partie  de  ce  trafic,  soit  jusqu'à 
concurrence  de  6,000  francs,  de  façon  à  obliger  l'État  à  parfaire 
une  insuffisance  (de  7,000  francs),  insuffisance  tout  arbitraire 
sur  le  produit  net  du  nouveau  réseau.  L'appoint  de  trafic  que 
recevait  l'ancien  réseau  n'élevant  pas,  dans  notre  hypothèse,  le 
produit  kilom.  au  delà  du  revenu  réservé,  le  déversoir  ne  s'ap- 
pliquait pas.  C'est  ce  que  Pouyer-Quertier  signalait  à  la  tri- 
bune législative  en  1873  :  «  Les  marchandises  vont  ou  sur  l'an- 
cien ou  sur  le  nouveau  réseau  sans  aucune  autre  raison  que 
l'intérêt  de  la  compagnie...  La  marchandise  a  été  transportée 
par  la  droite,  ce  réseau  a  gagné  ;  mais  elle  aurait  dû  aller  par  la 
gauche,  le  nouveau  réseau  de  gauche  a  perdu  la  recette,  et  alors 
il  faut  que  le  Trésor  vienne  à  son  secours.  « 

Peut-être  cette  critique  était-elle  cependant  formulée  avec  une 
certaine  exagération.  En  effet,  si  les  lignes  de  l'ancien  réseau 
qui  ne  fournissaient  aucun  excédent  étaient  encore  nombreuses , 
en  revanche,  il  n'y  en  avait  que  très-peu  sur  le  nouveau  réseau 
susceptibles  de  donner  un  produit  net  suffisant.  Les  excédents 
de  l'ancien  réseau  étaient  fournis  à  peu  près  exclusivement 
par  4,000  kilom.  de  Hgnes  de  très-grand  trafic.  Seulement, 
c'était  là  un  état  de  transition  ,  et  Ton  pouvait  prévoir  qu'une 
partie  du  nouveau  réseau  ne  tarderait  pas  à  devenir  largement 
productive.  Lors  des  conventions  de  1863  et  de  1868,  on 
avait  aussi  essayé  de  déjouer  les  fraudes  de  détournement  en 
plaçant  les  lignes  qui  pouvaient  se  faire  concurrence  dans  le 
même  réseau,  mais  le  remaniement  n'avait  été  que  partiel.  Une 
autre  combinaison  de  la  manœuvre  peu  loyale  des  tarifs  de 
détournement  met  en  évidence,  mieux  encore  que  la  précédente, 
combien  le  système  des  garanties  d'intérêt  fut  exploité  contre 
l'Etat.  On  n'a  pas  oublié  qu'à  côté  des  grandes  compagnies  exis- 
tent dos  lignes  secondaires  ;  or,  c'est  contre  ces  compagnies  et 
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aux  frais  de  YFAid  que  les  laril's  de  (k'Louriieinenl  furent  surtout 
pratiqués'. 

(^uels  ont  été  les  résultats  de  la  garantie  d'intérêt  sous  l'em- 
pire des  conventions  antérieures  à  1883?  Grâce  au  déversoir, 
la  garantie  était  restée  purement  nominale  pour  deux  compa- 
gnies, le  Nord  et  Paris-Lyon;  elle  avait  été  effective  pour  les 
quatre  autres  :de  1864  à  1883  les  avances  furent  de  près  de  720 
millions.  On  avait  primitivement  calculé  que  le  total  des  garan- 
ties s'élèverait  à  475  millions  jusqu'en  1884,  date  à  laquelle  le 
produit  net  paraissait  devoir  mettre  un  terme  à  la  garantie.  Les 
sommes  allouées  aux  compagnies  ou  réclamées  par  elles  pour 
insuffisance  des  produits  d'exploitation  dépassèrent  de  beaucoup 
cette  évaluation  surtout  à  partir  des  conventions  de  1875.  Les 
avances  eussent  même  été  plus  considérables  sans  une  plus-value 
exceptionnelle  des  recettes  de  1878  à  1882. 

L'expérience  du  système  de  la  garantie  d'intérêt  avant  1883 
donna  un  double  enseignement.  D'abord  il  fut  prouvé  que  la 
garantie  d'intérêt  expose  l'État  à  des  sacrifices  qu'il  est  difficile 
de  mesurer  à  l'avance;  ensuite  que  l'État  a  de  faibles  chances 
de  rentrer  dans  ses  avances  lorsque  le  remboursement  est 
subordonnée  des  conditions  aussi  avantageuses  aux  compagnies 
qu'il  l'était  sous  le  système  du  produit  net  garanti  et  du  déver- 
soir. De  fait,  sur  les  720  millions  d'avances  faites  par  l'État 
46,5  millions  seulement  étaient  remboursés  à  la  fin  de  1882^ 
On  devait  donc  s'attendre  à  ce  que  la  période  de  remboursement 
fut  de  très-longue  durée  ^ 

'  Voici  un  exemple  :  de  Moulins  à  Angoulème,  par  la  ligne  d'Orléans,  la 
distance  est  de  433  kilom.;  elle  n'est  que  de  357  par  la  voie  des  Charentes. 
La  compagnie  d'Orléans,  grâce  à  la  garantie  d'intérêt,  avait  le  moyen  d'en- 
lever le  trafic  à  la  ligne  la  plus  directe,  il  lui  suffisait  de  réduire  ses  tarifs 
de  façon  à  rendre  la  concurrence  impossible  à  la  compagnie  secondaire  ;  or 
elle  pouvait  le  faire  et  même  sans  aucun  risque  transporter  à  perte,  puis- 
que, si  le  produit  net  était  insuffisant,  l'État  payait  la  différence.  Après  que 
la  compagnie  des  Charentes  fut  exploitée  par  l'État ,  !a  guerre  de  tarifs  ne 
prit  même  pas  fin  :  elle  s'est  encore  continuée  quelque  temps  contre  l'Etat 
et  à  ses  frais.  Cons.  sur  ce  point  la  très-curieuse  déposition  du  directeur  des 
chemins  de  l'État,  M.  Lesguiller,  devant  la  sous-commission  des  chemins 
de  fer  {Réf.  des  ch.  de  fer,  septembre  1879,  p.  10). 

-  Seule  la  compagnie  du  Midi  avait  remboursé  une  part  notable  de  sa 
dette  14,7  millions  sur  o2.  V.  le  compte  de  la  garantie  d'intérêts,  Bull,  du 
Min.  des  Irav.  publ.,  t.  VII,  p.  213. 

^  Théoriquement,  les  compagnies  auraieut  pu  acquérir  leur  libération  en 
contractant  un  emprunt  pour  rembourser  l'État.  Si  la  progression  des  re- 
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1166.  Conventions  de  1883.  —  (Jue  ron  mette  en  regard  de 
l'État,  de  l'instabilité  du  personnel  gouvernemental  sous  le  régime 
parlementaire,  des  embarras,  en  temps  de  crise,  d'une  situation 
financière  sur  laquelle  pèse  le  poids  d'impôts  très-lourds  et 
d'une  dette  énorme,  nos  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer, 
puissantes  par  la  continuité  de  leurs  traditions,  l'influence  des 
hommes  qui  les  dirigent,  la  masse  des  capitaux  dont  elles  ont  le 
maniement ,  et  l'on  ne  sera  pas  trop  surpris  si  la  dernière  phase 
d'expansion  de  nos  réseaux,  qui  s'ouvre  en  1879,  a  été  marquée 
par  des  conventions  d'où  résultent  pour  les  compagnies  uq 
accroissement  de  force,  une  consohdalion  des  situations  acquises 
et  pour  l'État  les  conditions  les  plus  exorbitantes  qu'il  eût  encore 
subies.  Et  pourtant  les  conventions  de  1883  furent  signées  au 
lendemain  d'une  très-vive  campagne  dirigée  contre  les  grandes 
compagnies  et  ces  conventions  ont  eu  pour  auteurs  ou  pour  sou- 
tiens plusieurs  des  hommes  politiques  qui  tout  d'abord  avaient 
lutté  contre  elles*.  Ce  n'est  pas  le  moment  de  dire  pour  quelles 
causes  le  mouvement  d'opinion,  qui  depuis  1880  a  conduit 
d'autres  peuples  au  rachat  des  concessions,  a  chez  nous  si  com-  ■ 
plètement  avorté  ;  c'est  un  point  à  examiner  à  l'occasion  de  la 
question  du  rachat  et  de  l'exploitation  par  l'État  (n°*  1184  et 
suiv.).  Il  ne  s'agit  ici  que  d'analyser  les  clauses  financières  des 
conventions  de  1883,  d'expliquer  comment  elles  ont  transformé 
en  l'aggravant  le  système  de  la  garantie  d'intérêt. 

Avant  1883,  la  garantie  n'était  donnée  qu'au  nouveau  réseau: 
on  l'avait  restreinte  aux  obHgations.  Dans  une  certaine  mesure 
même,  l'ancien  réseau  répondait  des  charges  du  nouveau,  à 
cause  de  la  combinaison  du  déversoir  (n°  1163).  Les  conventions 
de  1883,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  compagnies  du  Nord  et  de 
Paris-Lyon,  étendent  l'appUcation  de  la  garantie  à  l'ensemble 
du  réseau  et  en  font  profiter  les  actions  comme  les  obligations. 
Si,  à  certains  points  de  vue  ,  il  peut  être  avantageux  pour  l'État 

celtes  était  constante,  la  plus-value  annuelle  donnerait  de  quoi  suffire  aux 
annuités  de  cet  emprunt.  Mais  ce  serait  là  un  gage  pr«^caire  :  la  diminution 
des  recettes  depuis  1884  l'a  bien  prouvé.  D'ailleurs  les  compagnies  n'au- 
raient pas  grand  intérêt  à  changer  ainsi  de  créancier  si  elles  ne  trouvaient 
dans  la  promesse  d'un  remboursement  anticipé  un  moyen  de  séduction  pour 
détourner  l'État,  s'il  y  songait,  d'exercer  son  droit  de  rachat  pendant  un 
certain  temps  et  pour  l'amener  à  leur  consentir  de  nouvelles  concessions. 

*  Les  conventions  ont  été  conclues  par  M.  Raynal,  ministre  des  travaux 
publics  sous  le  ministère  J.  Ferry. 
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que  le  revenu  de  la  garantie  soit  calculé  sur  la  totalité  des 
réseaux,  parce  que  les  lignes  de  l'ancien  réseau,  plus  productives 
en  général,  peuvent  atténuer  les  insuffisances  des  lignes  du  nou- 
veau et  surtout  parce  que,  grâce  à  la  fusion  des  comptes  des 
deux  réseaux  en  un  compte  unique,  les  détournements  de  trafic 
ne  sont  désormais  plus  à  craindre,  par  contre  l'extension  de  la 
garantie  aux  actions  est  une  concession  exorbitante. 

Par  le  fait,  l'État  est  un  associé  qui  assume  les  risques  d'une 
exploitation  qu'il  ne  conduit  pas  et  qui  n'est  admis  au  partage  des 
bénéfices  que  sous  des  conditions  restrictives  telles  que  pour 
plusieurs  compagnies  (comme  on  le  verra  n°  1168),  le  partage 
éventuel  des  bénéfices  est  un  trompe  fœil,  une  contre-partie 
purement  théorique  des  risques  assumés.  Les  compagnies,  selon 
l'heureuse  expression  de  Hadley,  jouent  contre  TÉtat  au  jeu  : 
«  face,  je  gagne;  pile,  vous  perdez.  »  Le  système  nouveau  n'est 
plus  la  garantie  d'intérêt  pure  et  simple;  c'est  aussi  la  garantie 
du  dividende.  D'ailleurs,  les  dividendes  garantis  excèdent  non 
seulement  le  dividende  implicitement  réservé  (mais  non  garanti) 
aux  actionnaires  sur  l'ancien  réseau  en  vertu  des  conventions 
antérieures,  mais  même  les  derniers  dividendes  distribués  à  la 
suite  des  années  de  prospérité  exceptionnelle  1879  à  1882.  Pour 
la  compagnie  du  Midi ,  le  dividende  garanti  est  ainsi  de  50 
francs,  au  lieu  de  40  francs  dividende  effectif  de  1882  !  En  ce  qui 
concerne  les  compagnies  du  Nord  et  de  Paris-Lyon ,  il  n'y  a  pas 
à  proprement  parler  de  dividendes  garantis,  mais,  comme  avant 
1883,  un  dividende  réservé;  seulement  ce  dividende  est  relevé 
de  50  à  54  fr.  10  pour  la  première  et  de  47  à  55  pour  la 
seconde.  Sur  fensemble  des  réseaux  des  six  grandes  compa- 
gnies, les  dividendes  garantis  ou  réservés  atteignent  10,50,  12 
et  même  12,90  p.  O/o  du  capital  versé  par  les  actionnaires! 

La  garantie  d'intérêt  est  une  avance,  un  prêt  productif  d'in- 
térêt à  4  p.  O/o-  Le  compte  d'intérêt  forme  comme  une  seconde 
dette  à  coté  de  celle  du  capital,  mais,  à  la  différence  de  la  pre- 
mière, elle  n'est  pas  productive  d'intérêt,  malgré  l'éloignement 
possible  du  remboursement  effectif  qui  peut  ne  se  produire  qu'à 
l'expiration  des  concessions,  c'est-à-dire  au  milieu  du  xx"  siècle! 
Pour  que  FÉtat  ait  droit  au  remboursement,  il  faut,  en  effet, 
supposer  le  concours  des  conditions  suivantes  :  1°  qu'il  y  ait  un 
produit  net  ;  2°  que  sur  ce  produit  net  ait  été  opéré  le  prélèvement 
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nécessaire  au  service  des  emprunts  successifs,  conclus  ou  à  con- 
clure; 3°  que  le  dividende  garanti  ou  réservé  ait  été  lui-même 
prélevé;  4°  qu'il  reste  un  excédent.  C'est  cet  excédent  qui  est 
sujet  au  remboursement. 

Quelle  a  été,  à  la  suite  des  conventions  de  1883,  la  situation 
des  compagnies  par  rapport  à  la  garantie  d'intérêt?  Distinguons 
la  liquidation  du  passé  elles  dettes  nouvelles.  Quatre  compagnies 
étaient  débitrices  du  compte  de  la  garantie  d'intérêt  en  1883. 
L'État  leur  accorde  la  libération  de  leur  dette  capital  et  intérêts , 
dont  le  montant  se  trouve  réglé  moyennant  l'engagement  de 
construire  des  lignes  nouvelles  jusqu'à  due  concurrence.  L'une 
des  compagnies,  l'Ouest,  débitrice  à  elle  seule  de  240  millions, 
obtient  même  réduction  de  son  compte  débiteur  à  160  millions  , 
bénéficiant  ainsi  d'une  remise  gratuite  de  80  millions.  La  renon- 
ciation de  l'État  au  recouvrement  ultérieur  de  ses  créances  à 
titre  de  garantie  d'intérêt  réalise,  en  faveur  des  compagnies  pour 
l'établissement  des  lignes  nouvelles,  une  véritable  subvention. 
En  s'engageant  à  construire  ces  lignes,  les  compagnies  ne  con- 
tractent pas  une  dette  nouvelle  :  leur  ancienne  dette  est  simple- 
ment novée  et  l'exigibilité  en  est  anticipée.  Voilà  pour  le  passé. 
Quant  à  l'avenir,  l'État  s'est  engagé  à  parer  aux  insuffisances 
de  l'exploitation  pour  des  valeurs  indéfinies'  et,  par  contre,  les 
compagnies,  comme  on  va  le  voir,  n'ont  promis  qu'un  concours 
limité.  La  garantie  d'intérêt  n'est  plus  seulement  destinée  à 
combler  les  déficits  au  cas  où  les  ressources  propres  des  com- 
pagnies seraient  insuffisantes.  Elle  fonctionne  dès  que  la  con- 
tribution limitée  des  compagnies  est  fournie,  pour  tout  le  surplus 
de  la  dépense.  A  un  autre  égard  encore  la  dette  de  l'État  est 
indéfinie  :  les  dispositions  limitant  le  capital  de  premier  éta- 
blissement dans  les  conventions  antérieures  ont  disparu.  Il 
n'est  fait  d'exception  que  pour  celles  qui  fixent  le  maximum 
des  dépenses  garanties  du  nouveau  réseau  sur  le  Nord  et  le 
Paris-Lyon.  La  limitation  est  maintenue  à  l'égard  des  compa- 

*  Sur  le  Nord  et  le  Paris-Lyon,  une  limite  est  fixée  :  la  garantie  sur  le 
nouveau  réseau  ne  peut  dépasser  l'intérêt  des  capitaux  employés  à  la  cons- 
truction. Mais  c'est  là  une  limite  théorique  que  les  insuffisances  n'alleindronl 
jamais.  Cela  est  si  vrai  que  le  compte  d'exploitation  de  ces  deux  compagnies 
est  dressé  sans  plus  distinguer  le  nouveau  et  l'ancien  réseau.  Il  y  a  un 
compte  unique  comme  pour  les  autres  compagnies. 
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gnies  prospères.  Quant  aux  compagnies  les  moins  florissantes, 
elles  jouiront  d'un  crédit  illimité.  Relativement  aux  dépenses 
complémentaires,  additionnelles  au  compte  du  premier  établis- 
sement, la  règle  est  la  mémo  pour  toutes  les  compagnies  :  les 
maxima  anciens  sont  supjM'imés,  La  seule  restriction  est  que  la 
loi  de  finances  fixe  chaque  année  le  montant  des  travaux  com~ 
plémentaires  que  le  ministre  des  travaux  publics  peut  autoriser'. 

Toutes  les  dépenses  des  compagnies  sont  comprises  dans  le 
compte  d'exploitation  pour  le  jeu  de  la  garantie  d'intérêt,  même 
les  allocations  pour  caisses  de  retraite,  même  les  indemnités 
pour  avaries  ou  accidents.  Les  compagnies  ont  donc  le  droit 
d'être  généreuses  envers  leur  personnel  avec  l'argent  de  l'État; 
c'est  l'État  qui,  en  réalité,  paye  les  indemnités  aux  victimes  de  la 
négligence  des  compagnies;  celles-ci  sont  pécuniairement  désin- 
téressées de  prendre  les  mesures  les  plus  propres  à  protéger  la 
vie  des  voyageurs!  Dira-t-on  que  si  les  compagnies  abusent  des 
facilités  d'emprunt  que  leur  donnent  les  comptes  d'établissement 
et  d'exploitation,  elles  grèvent  l'avenir,  puisque  tout  ce  que 
l'État  paye  à  titre  de  garantie  n'est  qu'une  avance  remboursable 
avec  intérêts?  Théoriquement  cela  est  vrai;  mais,  en  fait,  s'il  est 
des  compagnies  qui  ne  puissent  vivre  sans  la  garantie  d'intérêts 
peu  leur  importera  de  laisser  grossir  une  dette  dont  le  règlement 
définitif  sera  reculé  au  temps  encore  si  lointain  de  l'expiration 
des  concessions!  On  verra,  en  examinant  les  résultats  pratiques 
des  conventions  de  1883  (n°  j  167),  si  tel  n'est  pas  le  cas  de  plu- 
sieurs de  nos  grandes  compagnies. 

Ainsi  donc,  les  compagnies  de  chemins  de  fer  empruntent  au 
Heu  et  place  de  l'État  pour  l'exécution  des  Ugnes  projetées,  puis, 
pour  combler  les  insuffisances  de  revenu,  elles  recourent  à  la 
garantie.  Désormais  plus  de  taux  conventionnel,  soit  pour  le  cal- 
cul du  revenu  garanti,  soit  pour  celui  du  revenu  réservé.  L'an- 
cien taux  conventionnel  est  remplacé  par  les  charges  effectives 
des  emprunts.  Tant  pis  si  les  compagnies  ou  certaines  d'entre 
elles  ne  trouvaient  crédit  qu'à  un  taux  beaucoup  plus  élevé  que 
l'Etat!  La  baisse  du  taux  de  l'intérêt,  si  sensible  depuis  quelques 
années,  a  masqué  jusqu'ici  ce  qu'a  d'exorbitant  une  telle  latitude 

'  Ceci  ne  s'applique  pas  aux  dépenses  du  matériel  roulant  et  de  l'outillage. 
Cet  élément  d'accroissement  du  capital  garanti  échappe  au  contrôle  parle- 
mentaire. V.  Colson,  op.  cil.,  p.  30. 
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quant  aux  conditions  d'emprunt.  L'on  n'a  donc  ressenti  que  les 
avantages  de  l'abandon  du  taux  conventionnel  ancien  4,63  ou 
5,75  p.  0/0,  devenu  tout  à  fait  excessif. 

Pour  prix  de  toutes  les  facilités  qu'elles  obtiennent  de  puiser 
dans  les  finances  de  l'État,  quel  concours  les  compagnies  ont- 
elles  promis?  Dans  les  conventions  antérieures,  les  compagnies 
avaient  pris  d'une  manière  définitive  et  sans  remboursement  la 
charge  entière  de  l'établissement  des  lignes.  L'Etat  donnait  la 
garantie  d'intérêt,  mais  en  réalité  ne  payait  pas  le  compte  de 
premier  établissement.  En  1883,  les  compagnies  ne  se  sont  en- 
gagées qu'à  faire  une  partie  des  dépenses  d'établissement  des 
lignes  dont  elles  obtiennent  la  concession.  Jusqu'en  1883,  l'État 
donnait  aux  compagnies  des  subventions;  en  1883,  c'est  en 
quelque  sorte  l'inverse  :  l'État  est  comme  subventionné  par  les 
compagnies  :  leur  contribution  est  fixée  en  principe  à  25,000 
francs  par  kilom.,  au  total  à  330  raillions  pour  les  six  compa- 
gnies; c'est  1/9"  environ  de  la  dépense  afférente  aux  11,000 
kilom.  (dont  1,650  non  dénommés)  ajoutés  à  leurs  concessions 
et  non  encore  construits;  c'est  1/7"  de  la  dépense  des  lignes  en 
cours  de  construction'.  Pour  les  8/9"' quant  aux  unes,  aux  6/7" 
quant  aux  autres ,  la  dépense  est  à  la  charge  de  l'État  !  Nos 
finances  ont  été  déchargées  de  l'avance  du  capital;  nous  n'a- 
vons pas  eu  à  émettre  des  emprunts,  mais  le  service  des  em- 
prunts des  compagnies  est  fait  par  l'État  dans  les  conditions  sus- 
indiquées;  la  charge  effective  de  la  construction  est  assumée 
par  lui  et  non  par  les  compagnies  concessionnaires.  Singulière 
industrie  privée  que  celle  dont  le  capital  est  fourni  par  l'État! 

Une  clause  dite  i}i  exploitation  'partielle  complète  la  série  des 
dispositions  léonines  des  conventions  de  1883.  Parmi  les  lignes 
nouvelles,  il  était  à  prévoir  que  certaines  ne  donneraient  pas, 
même  après  l'entier  étabhssement,  assez  de  recettes  dans  les 
premières  années,  pour  couvrir  les  frais  d'exploitation.  Sous 
prétexte  de  ménager  les  charges  actuelles  du  Trésor,  on  imagina 
d'insérer  dans  les  conventions  la  clause  dite  d'exploitation  par- 

'  Quant  au  matériel  roulant,  les  compagnies  s'engagent  â  le  fournir  jus- 
qu'à concurrence  de  277  millions;  mais  Cette  contribution  n'est  pas  de  même 
nature  que  celle  qui  est  fournie  par  elles  pour  la  construction.  A  l'expiration 
des  concessions,  les  lignes  l'ont  retour  à  l'Etat;  l'Etat  n'a  droit  alors  au  ma- 
tériel roulant  qu'en  en  payant  la  valeur  sur  estimation. 
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tielle  ou  provisoire.  Quand  une  ligne  est  soumise  à  ce  régime,  les 
frais  d'exploitation  sont  joints  au  compte  de  premier  établisse- 
ment et,  comme  tels,  couverts  par  l'emprunt'.  On  ajoute  au  prix 
des  terrassements,  des  travaux  d'art,  des  rails,  etc..,,  toutes 
les  dépenses  courantes  d'exploitation  et  ceci  pendant  un  temps 
indéterminé.  Au  terme  de  ce  régime,  la  garantie  d'intérêt  com- 
mencera seulement  à  fonctionner,  à  moins  que  la  plus-value  dos 
recettes  sur  Tensemble  du  réseau  ne  suffise  aux  charges  artifi- 
ciellement ajoutées  aux  dépenses  de  la  construction'.  Soit  une 
ligne  ouverte,  en  I880,  ayant  coiité  5  'millions.  Les  5  millions 
d'obligations  émises  pour  la  construction  imposent,  à  raison  de 
4  p.  0/0,  une  charge  annuelle  de  200,000  francs.  Supposons 
qu'il  se  produise  la  première  année  une  insuffisance  d'exploil;i- 
tion  de  300,000  francs,  grâce  au  compte  d'exploitation  partielle, 
la  compagnie  émettra  en  1886  des  obligations  non  seulement 
pour  le  service  de  l'emprunt  200,000  francs,  mais  encore  pour 
combler  le  déficit,  soit  au  total  S00,000  francs.  Si  dans  l'année 
1886  les  charges  du  second  emprunt  ne  sont  pas  couvertes  par 
les  recettes,  on  aura  recours  pour  couvrir  les  déficits  et  les 
charges  de  ce  second  emprunt  à  un  troisième,  et  ainsi  de  suite 
dans  les  exercices  suivants.  Ni  la  compagnie ,  ni  l'État  ne 
payent  rien  :  toute  la  dette  est  rejetée,  principal  et  intérêts, 
du  présent  sur  l'avenir,  «  Le  déficit  engendre  femprunt,  a 
dit  excellemment  M.  C,  Pelletan,  et  l'emprunt  engendre  le  défi- 
cit, »  Assurément  ce  système  est  très-commode  :  «  le  temps 
présent  n'a  pas  à  payer  un  centime;  tout  porte  sur  la  dette \  » 
Les  périls  de  ce  système  pour  nos  finances  sont  évidents.  Le 
gouvernement  a  eu  l'éveil  et  a  obtenu  de  1886  à  1892  de  quatre 
compagnies  la  suppression  (Est  et  Midi)  ou  la  restriction  (Ouest) 

'  En  conséquence,  on  donne  aussi  à  cette  combinaison  le  nom  d'exploitation 
au  compte  de  premier  établissement. 

^  Avant  1883  on  avait  déjà  ouvert  des  comptes  d'exploitation  partielle 
mais  seulement  pour  des  lignes  déterminées  dont  des  tronçons  étaient  livrés 
à  l'exploitation  avant  l'achèvement  de  la  construction.  L'idée  n'était  pas  venue 
de  réunir  dans  le  compte  d'exploitation  partielle  les  lignes  improductives  du 
réseau,  même  après  achèvement  de  la  construction.  Les  conventions  de  1883 
ont  permis  de  comprendre  dans  le  compte  d'exploitation  partielle  non  seule- 
ment les  lignes  concédées  en  1883,  mais  encore  des  ligues  comprises  dans 
les  concessions  de  1875. 

3  Discours  de  M.  Pelletan  à  la  Chambre  des  députés,  20  janvier  1891  [J. 
off'.,  Débats,  p.  112). 
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du  compte  d'exploitation  partielle ,  ou  enfin  l'abandon  de  la  fa- 
culté d'ouvrir  ce  compte  (Nord).  Malheureusement  cette  insi- 
dieuse combinaison  a  jusqu'ici  subsisté  sur  celles  des  compagnies 
qui  ont  eu  en  1883  dans  les  concessions  soumises  à  ce  régime, 
les  parts  les  plus  considérables  (3,336  kilom.  dont  1.900  con- 
cédés avant  1883  quant  à  Paris-Lyon;  2,070  kilom.  pour  TOr- 
léans).  On  a  dû  seulement  s'efforcer  d'en  limiter  les  effets  dans 
l'avenir  ^ 

Pendant  combien  de  temps  les  conventions  de  1883  ont-elles 
autorisé  les  grandes  compagnies  à  faire  appel  à  la  garantie 
d'intérêt?  Les  conventions  de  1839  avaient  fixé  une  durée  de 
50  ans.  Le  jeu  de  la  garantie  d'intérêt  devait  prendre  fin  sui- 
vant les  compagnies  en  1913  ou  1914.  Dans  deux  des  conven- 
tions de  1883  (celles  avec  l'Ouest  et  avec  l'Est)  le  terme  de  fonc- 
tionnement a  été  prorogé  de  21  ans,  soit  à  la  fin  de  1934  et 
1933.  Les  autres  conventions  sont  muettes.  Les  compagnies 
intéressées  prétendront-elles  que  la  limite  de  durée  admise  en 
1839  a  été  supprimée?  Ce  serait  une  prétention  peu  soutenable, 
mais  d'autres  prétentions  au  moins  aussi  exorbitantes  (notam- 
ment pour  le  compte  d'exploitation  partielle)  se  sont  parfois 
produites.  On  s'explique  difficilement  qu'un  point  de  cette  im- 
portance n'ait  été  ni  prévu,  ni  réglé. 

Si  favorables  aux  compagnies  par  les  stipulations  financières 
qui  viennent  d'être  analysées,  les  conventions  de  1883  con- 
solident leur  situation  de  trois  manières  :  1°  par  l'adjonction 

1  En  1892  a  été  signée  et  approuvée  par  la  Chambre  des  députés  une  con- 
vention avec  la  compagnie  d'Orléans,  qui,  sans  faire  cesser  le  compte  d'ex- 
ploitation partielle,  en  diminuera  les  charges  et  la  durée  dans  une  large 
mesure  :  pour  chaque  ligne,  la  durée  de  la  capitalisation  des  intérêts  est 
limitée  aux  cinq  premières  années  d'exploitation  (V.  Rapport  Félix  Faure, 
Chambre,  session  1892,  annexes,  J.  off'.,  p.  1803.  Cf.  session  1891,  annexes, 
J.  off'.,  p.  2124  et  suiv.).  V.  au  sujet  des  difficultés  pendantes  entre  l'État 
et  le  Faris-Lyon,  sur  l'interprétation  de  la  clause  d'exploitation  partielle,  la 
discussion  à  la  Chambre  des  députés  20  janvier,  22.  23  octobre  1891.  Au 
moment  de  mettre  sous  presse  nous  apprenons  que  la  Chambre  est  saisie 
d'une  convention  avec  le  Paris-Lyon-Méditerranée  arrêtant  en  1891  le  compte 
d'exploitation  partielle  pour  les  lignes  concédées  avant  1873  ou  ouvertes  en 
1881-1882  (453  kilom.);  l'arrêtant  en  1892  pour  les  lignes  ouvertes  en  1883 
(202  kilom.);  en  1893  pour  celles  ouvertes  en  1884  (319  kilom.);  en  1894 
pour  les  lignes  ouvertes  de  188o  à  1889  inclusivement  (C19  kilom.),  enfin  à 
partir  de  1895  toutes  les  autres  lignes  seront  rattachées  au  compte  unique 
cinq  ans  après  leur  mise  en  exploitation. 
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des  11,000  kilom.  de  lignes  nouvelles;  2°  par  la  fusion  avec 
leur  réseau  de  lignes  appartenant  à  des  compagnies  secon- 
daires (soit  734  kilom.  ponr  le  Nord  et  525  pour  le  Paris-Lyon, 
provenant  des  compagnies  des  Dombes  et  du  Sud-Est);  l'étendue 
du  réseau  des  grandes  compagnies  a  été  ainsi  portée  à  35,334 
kilom.;  3"  par  la  modification  dans  un  sens  avantageux  aux  com- 
pagnies des  conditions  relatives  au  rachat  (n"^  1184  et  il86). 

En  deux  points  cependant  les  conventions  de  1883  ont  donné 
satisfaction  aux  intérêts  dé  l'État.  Les  adversaires  des  grandes 
compagnies  s'appuyaient  sur  deux  griefs  :  1°  la  concurrence  que 
les  compagnies  concessionnaires  faisaient  aux  lignes  du  réseau 
de  l'État  avec  l'argent  des  contribuables;  2°  les  résistances 
opposées  par  les  compagnies  à  la  réforme  des  tarifs.  Grâce  à 
diverses  dispositions,  le  réseau  de  l'État  a  été  défendu  contre  les 
détournements  de  trafic  commis  à  son  préjudice  par  l'Ouest  et 
l'Orléans.  Il  obtint  en  même  temps  un  débouché  sur  Paris. 
Quant  aux  tarifs,  les  compagnies  s'engagèrent  à  réduire  les  taxes 
de  la  grande  vitesse  lorsque  l'État  renoncerait  à  la  surtaxe  éta- 
blie en  1871.  C'est  cette  clause  des  conventions  de  1883  qui,  à 
partir  d'avril  1892,  a  reçu  son  application  (n°  1181). 

1167.  Effets  des  conventions  de  1883.  Charges  futures  de 
la  garantie.  —  Depuis  1883,  les  garanties  d'intérêt  auxquelles 
on  peut  joindre  les  avances  qui  en  ont  été  distraites  grâce  au 
grossier  subterfuge  du  compte  d'exploitation  partielle,  imposent 
des  sacrifices  annuels  plus  considérables  qu'à  aucune  époque 
antérieure  :  de  1872  à  1877  la  moyenne  des  garanties  avait  été 
de  40  millions  par  an;  de  1880  à  1882  (sauf  pour  l'Ouest)  elles 
avaient  cessé.  En  1884,  les  déficits  ont  absorbé  72,2  miUions  (au 
lieu  de  6.3  en  1883);  en  1885,  98  millions;  en  1886,  104;  en 
1887,87;  en  1888,  86  ;  en  1889 ,  62  milHons;  en  1890.  81,2;  en 
1891,  79,1  milUohs*.  En  définitive,  dans  le  cours  de  huit  années 
seulement,  la  charge  des  garanties  d'intérêt  et  du  compte  d'ex- 
ploitation partielle  aura  été  en  moyenne  de  83,5  milHons,  de  près 
de  668  millions  au  total.  A  cette  charge ,  le  réseau  algérien  et 
tunisien  garanti  a  ajouté  en  vingt  ans,  de  1872  à  1891,  plus  de 
210  millions'.  Nos  finances  supportent  donc  pour  l'extension  des 

*  V.  Rapport  Félix  Faure,  Chambre,  session  i892,  aniiexes,  J.  off.,ç.  1802 
et  suiv. 
-  Cons.  sur  les  scandaleux  abus  de  la  garantie  d'intérêt  en  Algérie,  en 
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voies  ferrées  un  fardeau  énorme.  La  progression  des  sommes 
avancées  à  titre  de  garantie  doit  être  attribuée  à  deux  causes  : 
1°  aux  dangereuses  facilités  résultant  des  conventions  de  1883; 
quel  que  soit  l'état  de  nos  finances ,  les  compagnies  continuent 
d'emprunter;  2°  à  la  baisse  du  trafic  dans  les  années  de  crise  qui 
les  ont  suivies. 

L'une  des  compagnies  a  résisté  aux  effets  de  la  diminution 
de  trafic,  c'est  la  compagnie  du  Nord.  Pas  plus  après  qu'avant 
1883,  elle  n'a  fait  appel  à  la  garantie.  Pour  elle,  une  seule  ques- 
tion se  posera  (n°  1168)  celle  de  féventualité  du  partage  des 
bénéfices.  Au  contraire,  la  compagnie  de  Paris-Lyon  a,  pour  la 
première  fois  depuis  1883,  bénéficié  des  avances  de  l'État.  De 
1884  à  1891  elle  a  demandé  24  millions  à  la  garantie  d'intérêt 
(y  compris  la  ligne  du  Mont-Cenis  43,8  millions  ').  Sans  l'expé- 
dient dangereux  de  l'exploitation  partielle  qui  a  dissimulé  plus 
de  123,5  millions  de  déficit,  le  Paris-Lyon  eût  recouru  à  la 
garantie  pour  près  de  170  millions  ^  Une  progression  de  20 
p.  O/o  sur  le  produit  net  (194  millions,  1891)  serait  nécessaire 
pour  arriver  aux  conditions  du  remboursement  à  l'Etat.  C'est  une 
éventualité  probable,  quoique  peut-être  encore  assez  éloignée. 

Les  quatre  autres  compagnies  (Ouest,  Est,  Midi  et  même 
Orléans)  semblent  ne  plus  pouvoir  se  passer  de  la  garantie  pour 
distribuer  des  dividendes.  D'après  les  calculs  de  M.  Colson% 
si  l'on  compte  d'après  les  recettes  de  1887,  puis  d'après  une 
plus-value  moyenne  de  1  1/2  p.  O/q  ,  le  temps  nécessaire  pour 
éteindre  la  dette  ne  serait  pas  de  beaucoup  inférieur  à  celui  qui 
reste  à  courir  jusqu'à  l'expiration  des  concessions.  La  marche 
ascensionnelle  si  rapide  des  garanties  donne  lieu  de  craindre 
que  pour  ces  compagnies  la  seule  question  soit  celle  de  savoir, 
si  à  la  fin  de  la  concession,  la  valeur  du  matériel  suffira  au  rem- 
boursement des  avances  de  l'Etat*. 

Tunisie  et  au  Sénégal,  les  discussions  à  la  Chambre  des  députés  dans  les 
séances  des  3,  4  décembre  1891  et  du  19  mai  1892. 

'  Celte  compagnie  a  un  compte  spécial  pour  la  ligne  du  Mont-Cenis.  De- 
puis 1863,  elle  a  eu  recours  à  la  garantie  d'intérêt  relativement  à  ce  compte 
particulier,  à  raison  de  i,i  million  par  an  en  moyenne;  minimum  (1865), 
maximum  3  millions  (1881).  A  la  fin  de  1891,  le  compte  de  celte  ligne  était 
grevé  de  G4  millions. 

^  V.  Rapport  Félix  Faure,  p.  1804.  Cf.  Colson,  op.  cit.,  p.  40. 

'  Colson,  op.  cit.,  p.  Gi  à  65.  Ci'.  Rapport  Félix  Faure. 

*  Ce  doute  est  autorisé  parles  précédents.  Avantles  conventions  de  1883, 
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Les  compagnies  vouées  en  quelque  sorte  fatalement  à  la  ga- 
rantie d'intérêt  distribuent  des  dividendes  et  des  intérêts  au 
moyen  des  fonds  d'État,  sans  aucune  chance  de  se  libérer  : 
«  aussi  ne  sont-elles  aiguillonnées  par  aucun  des  stimulants  or- 
dinaires à  l'industrie  privée  et  n'ont-elles  aucun  intérêt  direct  à 
gérer  avec  économie  les  réseaux  qui  leur  sont  confiés^  »  Les 
faits  justifient  cette  appréciation  :  sur  l'Ouest  le  coefficient  d'ex- 
ploitation, c'est-à-dire  le  rapport  des  dépenses  aux  recettes  se 
maintient  depuis  longtemps  entre  56  et  62  p.  O/q;  c'est  le  coût 
d'exploitation  le  plus  élevé.  Sur  le  Midi,  le  coefficient  d'exploita- 
tion qui  oscillait  entre  46  et  49  p.  O/o  avant  1883  lorsque  la  com- 
pagnie avait  intérêt  à  l'économie,  s'est  élevé  depuis  à  près  de 
59  p.  O/o-  Sur  l'Est,  on  cite  plusieurs  lignes  exploitées  par  la 
compagnie  avec  profit  avant  1883  (pour  le  compte  des  petites 
compagnies  auxquelles  ces  lignes  appartenaient)  et  qui  aujour- 
d'hui qu'elles  ont  été  versées  dans  le  réseau  garanti  sont  ex- 
ploitées à  perte^  Au  contraire  le  Nord,  soucieux  de  porter  ses 
dividendes  au-dessus  du  minimum  résen'^é,  parvenait  à  réaliser 
en  cinq  ans  (1883-1888)  une  remarquable  réduction  de  dépenses 
de  7,5  p.  O/o  des  produits  nets  :  le  coefficient  d'exploitation  tom- 
bait en  effet  de  54  à  46,  2  p.  O/q.  Sous  l'influence  de  la  même 
cause,  malgré  la  réduction  du  trafic,  le  coefficient  d'exploitation 
de  Paris-Lyon  descendait  de  49,8  à  44,6  p.  O/q-  Mais  ce  qui 
achève  de  mettre  en  évidence  l'influence  de  la  garantie  sur  la 
gestion,  le  coefficient  d'exploitation  sur  la  ligne  de  Mont-Cenis  se 
maintenait  à  65,69  p.  O/q,  alors  que  sur  une  ligne  de  montagne 
tout  à  fait  comparable,  le  Saint-Gothard,  il  ne  s'élevait  pendant 
la  même  période  qu'à  un  taux  variable  entre  45  et  52  p.  O/q. 
C'est  que  sur  cette  Ugne  grevée  d'une  lourde  dette,  le  Paris-Lyon 
n'est  pas  stimulé  à  l'économie  parla  perspective  de  la  réalité  des 
dividendes  ;  le  dividende  ne  repose  que  sur  la  garantie  d'inté- 
rêts. 

1168.  Partage  des  bénéfices.  —  Comme  contre-partie  de  la 
garantie  d'intérêts,  le  droit  éventuel  à  une  part  de  bénéfices  a 

les  dettes  de  l'Ouest,  de  l'Est,  de  l'Orléans  excédaient  notablement  la  valeur 
du  gage,  bien  que  cette  valeur  fût  majorée  dans  les  estimations  des  com- 
pagnies. 

'  V.  Pelletan,  op.  cit.,J.  off.,  loc.  cit.,  p.  164. 

2  Pelletan,  op.  cit.,  J.  off.,  loc.  cit.,  p.  163. 
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été  inscrit  dans  quelques  conventions  avec  les  compagnies,  dès 
avant  1852,  puis  ensuite  dans  les  conventions  de  1857  et  1859. 
D'après  ces  dernières  conventions,  les  compagnies  devaient 
partager  par  moitié  avec  l'État,  après  remboursement  intégral 
des  avances  de  la  garantie  d'intérêt,  la  portion  du  produit  net 
qui  excéderait  8  p.  O/q  du  capital  d'établissement  sur  l'ancien 
réseau  et  6  p.  O/q  sur  le  nouveau.  Aucun  partage  ne  devait 
d'ailleurs  avoir  lieu  avant  1872.  En  outre,  les  compagnies  pou- 
vaient être  autorisées  à  ajouter  au  compte  de  premier  établisse- 
ment leurs  dépenses  pour  travaux  complémentaires  et,  parla,  les 
conditions  du  partage  pouvaient  ne  se  réaliser  que  plus  difficile- 
ment ou  plus  tard.  De  fait,  ces  conditions  de  partage  des  béné- 
fices ne  se  sont  produites  avant  1883  pour  aucune  ligne.  De 
1879  à  1882,  le  Nord  eut  atteint  le  revenu  au  delà  duquel  s'ou- 
vrait pour  l'Etat  le  droit  aux  bénéfices  si,  pour  éviter  l'ingérence 
de  l'Etat  qui  en  eût  été  la  conséquence,  le  coefficient  d'exploita- 
tion n'eût  été  brusquement  relevé  de  3,8  p.  O/o  {de  45  à  48,6). 
Par  cet  exemple ,  on  peut  voir  que  l'association  d'intérêts  entre 
les  compagnies  et  l'État,  si  contraire  à  l'économie  de  l'exploitation 
pour  celles  d'entre  elles  qui  sont  résignées  à  vivre  de  la  garantie, 
peut  avoir  aussi  un  fâcheux  effet,  en  certaines  circonstances, 
sur  la  gestion  des  compagnies  en  voie  de  prospérité.  Celles-ci 
cessent  d'avoir  le  souci  d'exploiter  au  moindre  coût  possible  lors- 
qu  elles  craignent  que  l'exercice  du  droit  au  partage  ne  donne  à 
1  Etat  un  contrôle  qui  gênerait  leur  indépendance,  lorsque  d'ail- 
leurs sur  les  plus-values  supplémentaires  qu'elles  seraient  en 
situation  de  réaliser,  elles  ne  retiendraient  qu'une  part,  le  surplus 
devant  aller  à  l'État. 

Les  conventions  de  1883  ont  modifié  sous  plusieurs  rapports 
les  conditions  du  partage  éventuel  des  bénéfices  :  1°  le  dividende 
ménagé  aux  actionnaires  n'est  plus  variable  selon  les  réseaux 
(ancien  ou  nouveau);  2°  il  ne  dépend  plus  du  montant  effectif 
des  dépenses  du  compte  d'établissement  et  d'exploitation  ;  3°  il 
cesse  d'être  aléatoire.  Lorsque  toutes  les  charges  effectives  des 
emprunts,  tous  les  travaux  complémentaires  autorisés  seront 
remboursés,  si  le  revenu  net  total  dépasse  une  certaine  somme 
de  millions  déterminée  par  les  conventions  pour  chaque  com- 
pagnie (cette  somme  correspond  à  un  dividende  qui  est  par 
action  de  88  fr.  50  pour  le  Nord,  50  fr.  50  pour  l'Est,  50  fr. 
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pour  rOuest,  72  fr.  pour  rUrléaiis,  75  fr.  pour  Paris-Lyon, 
entiii  GO  fr.  pour  le  Midi),  l'excédent  sera  partagé  entre  l'Etat  et 
les  compagnies.  Là  part  de  TËtat  est  portée  de  moitié  aux  deux 
tiers. 

Y  a-l-il  quelque  probabilité  que  TEtat  soit  jamais  appelé  à 
prolîter  de  ces  stipulations  ?  Non  certes  pour  les  compagnies 
qui  ne  parviendront  pas  à  acquitter  leur  dette.  La  question  ne 
se  pose  en  réalité  que  pour  les  compagnies  du  Nord  et  de  Paris- 
Lyon.  En  se  fondant  sur  les  résultats  de  l'année  1887,  M.  Colson 
estime  qu'il  faudrait  une  plus-value  de  22  p.  O/o  du  produit  net 
delà  compagnie  du  Nord  pour  donner  lieu  au  partage.  M.  Colson 
termine  en  disant  que  l'ère  du  partage  ne  s'ouvrira  pas  pro- 
chainement quoiqu'elle  reste  «  dans  les  éventualités  dont  la  réa- 
lisation est  très -probable.  »  L'augmentation  du  produit  net 
nécessaire  pour  arriver  au  partage  en  ce  qui  concerne  la  compa- 
gnie Paris-Lyon,  serait,  d'après  le  même  auteur,  de  28  p.  O/q^- 

La  plus-value  des  recettes  dans  les  années  suivantes  pour  la 
compagnie  du  Nord"  et  pour  celle  de  Paris-Lyon-'  tendrait  à  faire 
croire  à  une  réalisation  du  partage  moins  éloignée  que  ne  l'estimait 
.AL  Colson*,  mais  les  prévisions  que  l'on  pouvait  faire  seront 
peut-être  modifiées  par  la  réforme  des  tarifs  de  la  grande  vitesse, 
si  l'effet  des  réductions  de  1892  devait  être  d'enlever  aux  com- 
pagnies plus  de  50  millions  de  recettes.  Selon  les  calculs  officiels, 
il  en  résulterait  pour  certaines  d'entre  elles  une  aggravation  du 
compte  de  la  garantie  d'intérêt,  et  pour  d'autres  l'éloignement 
de  l'époque  où  l'Etat  aurait  pu  être  admis  au  partage  des  béné- 
fices". 

1169.  Le  système  des  concessions  a  été  considéré  uniquement, 
dans  l'étude  qui  précède,  au  point  de  vue  de  l'établissement  des 
voies  ferrées  et  des  avantages  ou  des  inconvénients  qu'il  pré- 


^  Colson,  op.  cit.,  p.  37. 

■^  De  91,1  millious  de  fr.,  1887,  le  revenu  net  de  la  compagnie  du  Nord 
s'est  progressivement  élevé  à  94,7,  1888;  97,6,  1889;  100  millions  1800, 
mais  il  est  redescendu  en  1891  à  9i)  millions. 

^  De  173,7  millions,  1887,  le  revenu  net  du  Paris -Lyon -Méditerranée 
s'est  élevé  à  177,2,  1888;  192,3,  1889;  188,  1890;  194  en  1891. 

'*  Le  rapport  Félix  Faure  indique  un  relèvement  de  19  p.  O/o  pour  le  Nord 
et  de  21  p.  O/o  pour  le  Paris-Lyon-Méditerranée. 

^  V.  au  sujet  de  ces  prévisions  ce  qui  est  dit  sur  les  effets  de  la  réforme 
des  tarifs  (n»"  1180,  1181). 
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sente  pour  le  crédit  public.  Il  est  une  autre  question  financière 
qui  a  été  traitée  d'une  manière  générale  à  propos  de  la  spécula- 
tion, celle  de  la  constitution  des  sociétés  concessionnaires  et  de 
l'émission  des  titres  (n"'  649  et  suiv.).  Disons  seulement  que  la 
fièvre  de  la  spéculation  s'est  spécialement  manifestée  sous  la 
forme  de  concession  et  de  construction  de  lignes  de  chemins  de 
fer.  Dans  les  pays  où  cette  spéculation  est  restée  libre,  elle  y  a 
produit  une  altération  de  la  constitution  financière  des  compa- 
gnies en  sorte  que  le  capital  actions  est  loin  d'en  être  l'élément 
prépondérant.  Aux  États-Unis  on  a  créé  des  compagnies  avec 
un  très-faible  capital  réalisé  pour  avoir  le  droit  d'émettre  des 
obligations  {bonds).  C'est  la  pratique  connue  sous  le  nom  de 
stock  watering.  Souvent  aussi,  pour  augmenter  les  dividendes, 
les  compagnies  ont  porté  au  compte  des  constructions  nouvelles 
les  dépenses  d'entretien  et  émis  des  emprunts  pour  payer  les 
dividendes  ainsi  obtenus*.  Aussi  les  sinistres  financiers  ont-ils 
été  considérables  ^  Bien  que  la  législation  de  plusieurs  États 
(Massachussetts,  Ohio)  ait  cherché  à  restreindre  le  droit  d'é- 
mettre des  obligations,  les  compagnies  américaines  ont  un  ca- 
pital formé  pour  une  très-forte  part  d'obligations  \  En  Angle- 
terre, les  mêmes  abus  se  sont  produits  mais  de  meilleure  heure  ; 
le  Parlement  s'y  est  opposé ,  d'abord  dans  les  actes  de  con- 
cession, en  exigeant  certaines  garanties  pour  la  composition  du 
capital,  puis  au  moyen  de  plusieurs  lois  de  1844,  1866,  1874*. 
Renvoyons  quiconque  voudrait  se  faire  idée  des  fraudes  et  des 
abus  qui  se  sont  produits  en  Angleterre  malgré  la  réglementa- 
tion légale  à  la  vive  peinture  qu'en  a  donnée  Spencer;  on  ne 
saurait  cependant  accuser  l'éminent  publiciste  de  malveillance 


'  Hadley,  op.  cit.,  p.  65,  66,  78,  132. 

-  Sous  un  pareil  régime  les  faillites  de  chemins  de  fer  ont  été  nom- 
breuses :  de  1877  à  1886  on  en  a  compté  343  portant  sur  un  capital  de  plus 
de  9  1/2  milliards.  En  1888  le  réseau  des  compagnies  sous  séquestre 
représentait  16,000  kilom.  En  1880,  47  compagnies  possédant  10,775  kilom. 
ont  été  mises  en  faillite.  V.  Gomel,  Écon.  franc.,  9  mai  1891. 

^  A  la  fin  de  1888,  le  montant  des  dividendes  était  de  80  millions  de 
dollars,  les  intérêts  à  payer  de  207  millions. 

'•  A  la  fin  de  1890,  le  capital  versé  était  22,5  milliards  dont  moins  du 
quart  formé  par  des  obligations.  Les  dividendes  sélevaient  à  près  de  700 
millions  de  francs  contre  220  millions  seulement  d'intérêts  pour  les  obli- 
gations. 
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à  l'égard  de  rinduslrie  privée'.  La  faiblesse  relative  du  capital 
actions  a  favorisé  les  concentrations  ou  fusions  de  lignes  entre 
les  mains  de  puissants  capitalistes  :  elles  se  sont  produites 
surtout  en  Amérique.  En  4891,  le  réseau  de  chemins  de  fer 
apartenant  à  Van  der  Bilt  comprenait  30,750  milles  "^ 

En  France  le  régime  des  compagnies  concessionnaires  a-t-il 
réussi  à  établir  entre  les  éléments  dont  se  compose  le  capital 
de  ces  sociétés  une  proportion  normale?  On  va  voir  que  leur 
constitution  financière  a  été  singulièrement  altérée ,  comme  à 
Tétranger,  mais  pour  des  causes  toutes  différentes,  par  l'abus 
des  émissions  d'obligations.  Sous  le  second  Empire,  ces  émis- 
sions ont  atteint  en  moyenne  300  millions  par  an.  Aussi,  dès 
1869,  le  capital  actions  (1,566  millions)  ne  représentait-il  déjà 
plus  que  environ  un  cinquième  de  l'avoir  des  compagnies. 
Aujourd'hui  encore  les  actions,  au  nombre  de  3,279,000,  for- 
ment un  capital  réaUsé  de  1  milliard  et  demi,  tandis  que  les 
compagnies  ont  émis  31,419,000'  titres  d'obligations,  rembour- 
sables, pour  la  plupart,  à  500  fr.  (855,000  seulement  sont  rem- 
boursables à  des  taux  divers,  fin  1888)  représentant  un  capital 
réahsé  de  plus  de  10  milliards  (10,183  millions). 

C'est  p;-esque  exclusivement  avec  les  obligations  que  le  capital 
des  nouveaux  réseaux  a  été  formé.  Il  y  a  de  ce  fait  des  raisons 
multiples,  mais  l'une  d'elles  est  spéciale  aux  conventions.  Les 
compagnies,  en  1859,  ayant  fait  ajouter  au  revenu  réservé  une 
prime  de  1,10  p.  O/q  pour  l'insuffisance  de  la  garantie  promise 
(4,65),  avaient  intérêt  à  demander  à  l'emprunt  l'extension  de  leur 
capital  au  lieu  de  créer  de  nouvelles  actions.  La  prédominance 
excessive  du  capital  obhgations  sur  le  capital  actions  est  donc 
un  effet  indirect  du  régime  financier  admis  pour  le  concours  de 
l'Etat.  L'exécution  des  conventions  de  1883  a  déterminé  de 
nouvelles  émissions  d'obligations. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  constitution  financière  de  nos  compa- 
gnies est  aussi  anomale  que  possible  :  elles  sont  placées  par  l'é- 
tendue de  leurs  engagements  en  état  de  déconfiture  continue,  et 
la  direction  en  appartient  au  capital  actions,  c'est-à-dire  à  la  frac- 

'  V.   dans  H.  Spencer,  Essais  de  politique,  IX,  toute  la  longue  étude 
sous  ce  titre  :  Mœurs  et  procédés  des  administrations  de  chemins  de  fer. 
-  Cf.  Jannet,  Le  capital,  p.  303  et  suiv. 
^  Dont  30, ."590,000  pour  les  6  grandes  compagnies. 
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tien  la  plus  faible  de  Tactif  sociale  La  garantie  d'intérêt  atténue 
les  inconvénients  de  cette  organisation  si  singulière ,  mais  on  est 
en  droit  d'affirmer  que,  sans  la  confiance  qu'inspire  l'engage- 
ment de  l'État  et  son  contrôle,  l'existence  des  compagnies  serait 
des  plus  précaires.  On  voit  par  là  combien  il  est  inexact  de  con- 
sidérer nos  grandes  compagnies ,  au  point  de  vue  de  la  constitu- 
tion financière  elle-même,  comme  des  associations  purement 
industrielles.  A  plus  forte  raison  en  diffèrent-elles  sous  d'autres 
rapports  notamment  parles  avantages  que  les  conventions  finan- 
cières ont  assuré  aux  capitaux  apportés  aux  compagnies,  en 
dernier  lieu  par  la  garantie  d'un  dividende.  Par  rapport  au 
capital  versé  ce  dividende  est,  on  Ta  vu,  10,3  p.  O/q  pour  les 
actions ^  En  Angleterre  où  le  trafic  est  bien  plus  considérable, 
le  capital  actions  est  rémunéré  en  moyenne  au  taux  4,20  p.  O/q 
seulement. 


§  II. 

De  l'exploitation  des  chemins  de  fer. 

Monopole.  —  Tarifs  des  compagnies.  —  Rachat. 

Exploitation  par  l'État  ou  par  des  compagnies  fermières. 

Constitution  définitive  du  réseau  d'intérêt  général. 

1170.  Question  du  monopole.  —  Attribuée  aux  compagnies 
concessionnaires ,  l'exploitation  des  chemins  de  fer  est-elle  sou- 
mise aux  règles  ordinaires  des  industries  privées?  Assurément 
non,  à  beaucoup  près  :  si  les  compagnies  cherchent  à  réaliser  des 
bénéfices  aussi  considérables  que  possible  ;  si  elles  ont,  comme 
les  sociétés  industrielles,  le  lucre  pour  objectif,  par  contre,  elles 

'  11  y  a  même  là  des  facilités  dangereuses  données  aux  spéculateurs  qui 
voudraient  se  rendre  maîtres  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer  par  l'achat 
en  masse  d'une  partie  du  capital  actions.  Cf.  Krantz,  op.  cit.,  p.  o3. 

*  Aux  cours  où  se  négocient  les  actions  dont  la  valeur  nominale  est  de 
500  fr.  on  peut  mesurer  le  boni  dû  aux  privilèges  des  grandes  compa- 
gnies. En  1891  les  actions  ont  atteint  les  cours  suivants  à  Paris  :  Nord 
1,898,  Est '.J4o,  Ouest  1,093,  Orléans  1,387,  Paris-Lyon-Méditerranée  l,ooo, 
Midi  1,345.  Lorsqu'on  sait  la  situation  financière  de  plusieurs  de  ces  com- 
pagnies il  est  évident  que  la  valeur  de  leurs  titres  fléchirait  dans  une  pro- 
portion incalculable  si  le  dividende  n'était  garanti  ! 
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sont  affranchies  de  la  loi  de  la  concurrence  qui  sert  de  frein  aux 
exigences  de  ces  sociétés.  Ce  frein  est  pourtant,  dans  une  cer- 
taine mesure,  remplacé  par  l'intervention  de  l'autorité  adminis- 
trative. En  d'autres  termes,  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
ont  un  monopole  et  elles  exercent  une  industrie  réglementée. 
D'où  vient  donc  ce  monopole?  Ce  n'est  pas,  en  France  du  moins, 
un  privilège  de  droit,  mais  un  simple  monopole  de  fait. 

La  concurrence  n'a  pas  lieu ,  en  principe ,  pour  deux  raisons 
dont  chacune  est  décisive  :  1°  parce  que  la  concurrence  nuirait 
plus  ici  à  rintérêt  général  qu'elle  ne  lui  serait  utile  ;  2"  parce 
qu'elle  ne  pourrait  être  effective.  Que  pourrait-on  d'abord 
entendre  par  concurrence  en  matière  de  lignes  ferrées?  Serait-il 
possible  d'appUquer  à  ces  lignes  la  même  règle  qu'aux  routes 
ordinaires ,  c'est-à-dire  la  libre  circulation  ?  Serait-il  admissible 
que  la  voie  fût  livrée  à  tous  à  condition  de  payer  un  péage  à  la 
compagnie  qui  a  fait  la  construction?  Ce  système  a  été  proposé  : 
des  entreprises  de  transport,  ayant  chacune  un  matériel  distinct, 
seraient  en  concurrence.  On  voit,  rien  qu'à  l'énoncé,  combien 
ce  système  est  chimérique  et  contraire  aux  conditions  d'ordre 
et  de  sécurité  de  toute  bonne  exploitation  *.  Il  n'y  aurait  place  à 
la  concurrence  que  si  plusieurs  lignes  parallèles,  reliant  les 
mêmes  points,  étaient  établies,  mais,  supposât-on  que  cette 
concurrence  fût  effective,  elle  nuirait  à  l'intérêt  public.  En  effet, 
la  société  est  intéressée  au  bon  marché  des  transports  et  il 
est  évident  que,  pour  avoir  plusieurs  hgnes  concurrentes,  il 
faudrait  débourser  plusieurs  fois  le  capital  d'établissement  sans 
que  ,  presque  jamais,  le  trafic  pût  croître  dans  la  même  propor- 
tion. Les  compagnies  concurrentes  devant  se  diviser  le  trafic 
normal,  seraient  obligées  de  tenir  leurs  tarifs  à  un  niveau  plus 
élevé  que  si  l'une  d'elles  était  en  po!=;session  exclusive  du  trafic 
total.  Par  conséquent,  à  moins  que  les  exigences  de  la  circulation 
n'eussent  rendu  inévitable  le  dédoublement  opéré,  l'effet  produit 
serait  nécessairement  la  cherté  des  transports,  car  c'est  toujours 

'  Tout  ce  que  l'on  peut  faire,  c'est  d'admettre,  à  certaines  conditions,  la 
circulation  sur  leurs  réseaux  respectifs  du  matériel  des  compagnies,  afin 
d'éviter  les  transbordements  de  marchandises,  mais  l'unité  de  l'exploita- 
tion ne  peut  être  scindée;  par  exemple,  des  services  parallèles  de  trains 
de  voyageurs  ou  de  marchandises  ne  peuvent  être  organisés  sur  la  même 
ligne  par  des  entreprises  de  transport  distinctes  (Cf.  art.  42  du  cahier  des 
charges  des  compagnies  françaises].  Cf.  Colson ,  Tarifs  et  transparu,  p.  289. 
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le  public  qui  paie  les  frais  de  l'outillage  dont  il  se  sert.  L'établis- 
sement de  lignes  surabondantes  en  Angleterre  est  Tune  des 
causes  de  l'élévation  relative  des  tarifs'  et,  malgré  l'importance 
du  trafic  et  des  recettes ,  la  situation  financière  des  compagnies 
s'en  est  ressentie.  Au  point  de  vue  de  la  fortune  publique ,  il  n'y 
a  pas  à  revenir  sur  l'idée  si  simple  qu'il  vaut  mieux  combler  les 
lacunes  du  réseau  que  de  créer  de  nouvelles  lignes  dans  le  but 
unique  de  faire  concurrence  aux  chemins  existants. 

1171.  L'expérience  prouve  d'ailleurs  que,  relativement  à  l'ex- 
ploitation des  voies  ferrées,  la  concurrence  ne  reste  pas  long- 
temps effective.  De  1849  à  1858,  un  certain  nombre  de  compa- 
gnies anglaises  se  sont  fait  une  guerre  de  tarifs  ;  de  Londres  à 
Manchester,  le  prix  des  places  tomba  de  44  fr.  à  6,25,  mais  il 
n'en  fut  ainsi  que  pour  les  points  communs  des  lignes  parallèles, 
ordinairement  les  points  extrêmes;  au  contraire,  les  compagnies 
surtaxaient  les  points  intermédiaires  relativement  auxquels  la 
concurrence  n'existait  pas,  afin  de  se  dédommager  en  partie  des 
réductions  que  la  concurrence  leur  arrachait ^  Les  compagnies 
se  lassèrent  bientôt  d'une  lutte  dont  elles  faisaient  les  princi- 
paux frais  et,  en  1858,  elles  se  coalisèrent  afin  de  percevoir  des 
tarifs  uniformes.  Dès  lors ,  la  concurrence  cessa  et  le  public  eut 
à  supporter  des  prix  de  monopole^ 

Même  chose  s'est  passée  aux  États-Unis  ;  «  la  concurrence  à 
outrance  créée  par  la  multiplicité  des  lignes,  dit  Malézieux, 
aboutit  le  plus  souvent  à  des  arrangements  conclus  aux  dé- 
pens du  public.  »  Ce  furent  d'abord  les  fusions  de  lignes  (les 
trunklines)  qui,  à  partir  de  1853,  firent  la  fortune  des  Van  der 
Bilt,  des  Scott,  sans  parler  des  syndicats  [pools,  trusts).  A  ces 

1  V.  de  Franqueville,  op.  cit.,  t.  II,  p.  70.  Voy.  surtout  Herbert  Spen- 
cer, Essais  de  politique ,  p.  426  et  427.  L'aveu  est  précieux  à  recueillir  de 
la  part  d'un  individualiste  qui  soutient  ailleurs  que  l'industrie  privée  pro- 
duit toutes  les  œuvres  utiles  et  rien  que  les  œuvres  utiles  !  (V.  ci-dessus, 
n"  93).  Spencer  reconnaît  même  (p.  427  et  suiv.)  que  la  sécurité  des 
transports  a  eu  à  souffrir  de  la  concurrence  :  certaines  compagnies  conti- 
nuant à  mettre  en  circulation  un  matériel  roulant  hors  d'usage  ! 

^  Ce  n'était  pas  le  seul  effet  de  la  concurrence  nuisible  au  public  :  entre 
compagnies  rivales,  le  défaut  de  concordance  des  trains  devenait  un  sys- 
tème; la  remise  des  colis  était  ajournée  lorsqu'ils  n'étaient  pas  venus  par 

la  bonne  ligne,   etc (V.  Malézieux,  Rapport  sur  les  travaux  publics, 

p.  98). 

=>  V.  Colson,  op.  cit.,  p.  298,  29!». 
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syndicats  qui  n'empêchaient  pas  la  concurrence,  et  sous  le  régime 
desquels  pendant  \0  ans  (1868  à  1878)  entre  Chicago  et  New- 
York,  les  compagnies  rivales  se  firent  une  guerre    de    tarifs 
impitoyable',  succéda  une  entente  plus  complète  encore  ima- 
ginée par  Finck  et  plus  tard  mise  à  profit  par  Van  der  Bilt  et 
Jay  Gould.  Toutes  les  compagnies  aboutissant  du  Nord-Ouest 
ou  de  l'Ouest  à  l'Atlantique  se  fusionnèrent  et  leurs  tarifs  furent 
réglés  par  un  conseil  d'administration  commun  [Joint  executive 
committee).  Une  nouvelle  guerre  de  tarifs  commencée  en  1884 
fut  de  peu  de  durée.  Le  congrès  se  détermina  à  voter  l'instituLion 
d'une  commission  du  trafic  entre  Etats  [Interstate  commerce 
commission),  investie  de  pouvoirs  étendus  sur  les  compagnies 
de  transport.  Les  syndicats  de  tarifs  [pools]  (loi  du  4  février 
1887)  furent  prohibés.  Mais  la  loi  a  été  impuissante  et  il  semble 
que  jamais  les  coalitions  n'ont  montré  plus  d'audace  :  en  1890 
une  conférence  représentant  16  compagnies  et  140,000  milles  a 
adopté  des  tarifs  communs;  la  loi  de  1887  est  éludée  ou  violée. 
La  concurrence  n'existe  pas  entre  ceux  qui  peuvent  facilement 
s'entendre.  Cet  axiome  est  de  Stephenson,  et,  relativement  aux 
compagnies  de  chemins  de  fer,  rien  n'est  plus  vrai.  On  peut 
ajouter  que  la  concurrence  ne  se  maintient  pas  entre  ceux  qui 
doivent  nécessairement  rester  rivaux.  Il  y  a  des  entreprises  de 
transport  qui  parfois  se  font,  plutôt  que  de  se  coaliser,  une  lutte 
sérieuse;  cela  arrive  pour  des  compagnies  de  steamers  ou  de 
messageries,  bien  que  le  nombre  des  concurrents  soit  également 
limité.   Chacune  applique  un  tarif  réduit  dans   l'espérance  de 
ruiner  les  entreprises  concurrentes  et  l'une  des  parties  finit  par 
céder;  mais,  entre  compagnies  de  chemins  de  fer,  quelque  lon- 
gue que  soit  la  lutte,  les  compagnies  savent  bien  que  les  lignes 
existeront  toujours;  aussi,  puisqu'elles  ne  peuvent  triompher 
les  unes  des  autfes,   elles  se  syndiquent,  soit  pour  maintenir 
les  tarifs,  soit  afin  d'exploiter  le  monopole  en  commun  en  par- 
tageant ou  bien  le  trafic ,  ou  bien  les  bénéfices  ^  Il  y  a  eu  en 
France   quelques  tentatives  pour  créer  des  lignes  de  concur- 

•  V.  Hadley,  op.  cil.,  p.  107  et  suiv.  Cf.  Lavoinne  et  Pontzen,  Les  che- 
mins de  fer  en  Amérique;  Seligmann,  lîailway  lariffs,  1891.  Pour  les  blés 
de  l'Ouest  pendant  cette  guerre  de  tarifs  la  tonne  kilométrique  était  réduite 
à  1  centime. 

2  Cf.  Hadley,  op.  cit.,  p.  91  et  suiv. 


126       m"  PARTIE  (lIV.  i).  ÉCONOMIH   PUBLIQUE   KT  FINANCIERE. 

rence.  La  principale  eut  lieu  de  1868  à  1875;  elle  se  rattache  à 
l'histoire  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  (ci-dessous,  n°'  1201, 
1202).  Une  autre  tentative  fort  ambitieuse,  tendant  à  doubler  les 
grandes  artères  sur  tout  le  territoire  comme  moyen  de  lutte 
contre  les  grandes  compagnies,  resta  à  l'état  de  projet  (1882- 
1883).  Toutefois,  bien  que  le  réseau  n'ait  pas  été  créé  en  vue  de 
la  concurrence  sur  les  confins  des  réseaux  distincts,  il  existe  des 
lignes  entre  lesquelles  peut  se  diviser  le  trafic  ayant  une  com- 
mune destination  ou  une  commune  provenance.  A  la  suite  de 
tarifs  de  concurrence  les  compagnies  se  sont  entendues  pour  le 
partage  de  trafic*.  Il  n'existe  donc  plus  de  concurrences  effec- 
tives entre  les  chemins  de  fer  en  France;  jamais,  d'ailleurs,  la 
concurrence  ne  s'y  est  produite  avec  le  même  acharnement  que 
dans  d'autres  pays. 

Le  monopole  des  chemins  de  fer  est  inévitable  ;  attendre 
de  la  concurrence  la  réforme  des  chemins  de  fer,  c'est  vraiment 
se  payer  de  mots.  Un  monopole,  auquel  le  pays  est  livré  sans 
défense,  est  même  sorti  en  Angleterre  du  faux  régime  de  la  li- 
berté d'industrie  qui  y  a  été  appUqué  aux  voies  ferrées.  La 
hberté  n'est  bonne  qu'avec  la  concurrence  comme  frein;  lors- 
qu'elle ne  peut  exister,  il  faut  au  monopole  le  contre-poids  de  la 
réglementation. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  exploitent  des  dépendances 
du  domaine  public  qui  leur  sont  engagées  en  vue  d'un  service 
général.  Leur  monopole  de  fait  est,  en  conséquence,  soumis  à 
deux  séries  de  limitations,  les  unes  relatives  à  la  voie  exploitée, 
les  autres  aux  tarifs  perçus;  en  d'autres  termes,  l'action  des 
pouvoirs  publics  s'exerce  sur  l'exploitation  technique  et  sur 
l'exploitation  commerciale. 

La  première  intervention  ne  saurait  être  discutée  :  le  bon  état 
de  la  voie  est  une  condition  de  sécurité;  il  en  est  de  même  du 
mouvement  et  de  la  composition  des  trains.  En  Angleterre  même, 
une  loi  récente  (.30  août  1889)  a  armé  le  board  of  trade  de 

*  Les  règles  de  partage  de  trafic  sont  les  suivantes  :  si  entre  le  lieu  de 
provenance  et  le  lieu  de  destination  l'un  des  itinéraires  n'emprunte  qu'un 
seul  réseau  tandis  que  l'autre  en  emprunte  deux  ou  plusieurs,  le  transport 
appartient  à  la  compagnie  qui  peut  l'elTectuer  en  entier.  Si  chacun  des 
deux  itinéraires  n'emprunte  qu'un  réseau  ou  si ,  à  l'inverse,  chacun  des 
deux  est  mixte,  le  trafic  appartient  à  la  voie  la  plus  courte.  V.  Colson,  op. 
cit.,  p.  2(13. 
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pleins  pouvoirs  pour  exiger  des  compagnies  l'exécution  de  toutes 
les  mesures  techniques  propres  à  assurer  la  sécurité  du  service. 
L'intervention  relative  aux  tarifs  est  non  moins  essentielle.  La 
fixation  d'un  maximum  se  justifie,  d'abord  par  l'absence  de 
concurrence  effective',  puis  par  l'importance  du  prix  des  trans- 
ports rapides  au  point  de  vue  de  la  production.  Il  ne  faut  pas 
que  l'essor  de  l'industrie  soit  entravé  par  des  prix  de  monopole; 
même  en  Angleterre,  les  chartes  de  concession  ont  fixé  un 
maximum  légal.  En  Amérique,  l'arbitraire  des  compagnies  avait 
motivé  une  réglementation  de  la  part  de  divers  États ,  mais  ,  en 
définitive,  l'intervention  des  pouvoirs  publics  y  a  manqué  d'ef- 
ficacité jusqu'à  et  même  depuis  la  loi  de  1887. 

1172.  Exploitation  par  les  compagnies.  —  Les  tarifs.  — 
La  loi  fixe  le  maximum  des  tarifs  pour  tout  le  temps  de  la  con- 
cession, mais  les  compagnies  ont,  en  deçà  des  limites  fixées,  le 
droit  de  se  mouvoir  librement.  Qu'elles  jouissent  comme  les 
lignes  anglaises  de  la  faculté  de  modifier  les  tarifs  à  leur  gré,  ou 
bien  que  les  changements  soient,  comme  en  France,  soumis  à 
une  condition  d'homologation,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le 
régime  de  l'exploitation  commerciale  par  les  compagnies  a  deux 
effets  inverses  aussi  préjudiciables  l'un  que  l'autre  aux  intérêts 
généraux  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Le  plus  apparent  de  ces  inconvénients  est  l'instabilité  des 
tarifs.  Les  hgnes  anglaises  ont  toute  latitude  à  cet  égard  et, 
jusqu'en  1873,  elles  n'avaient  été  astreintes  à  aucune  condition 
de  pubhcité;  depuis  même,  malgré  les  prescriptions  de  la  loi 
nouvelle,  en  fait,  leurs  tarifs  restaient  secrets.  Les  enquêtes 
anglaises  attestent  que  le  commerce  a  beaucoup  souffert  des 
relèvements  de  tarifs.  Il  était  impossible  aux  producteurs  et  aux 
négociants  de  se  mettre  en  garde  contre  un  brusque  changement 
dans  les  prix  de  transport  ;  spécialement  lorsqu'il  s'agit  de  ma- 
tières premières,  l'influence  qu'ils  exercent  sur  le  prix  de  revient 
est  sensible.  Un  tel  état  de  choses  devait  tôt  ou  tard  amener  une 
réaction  :  elle  s'est  produite  en  1888  (loi  du  10  août).  Cette  loi 
met  fin  à  l'arbitraire  et  à  la  clandestinité  des  tarifs  des  compa- 
gnies. 

'  Les  entrepreneurs  de  batellerie  ou  de  roulage  fixent  librement  les 
prix  de  transport,  parce  que,  en  général,  ils  ne  jouissent,  ni  en  droit, 
ni  en  fait,  d'aucun  monopole  d'exploitation. 
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En  France,  la  mobilité  des  tarifs  n'a  pas  été  aussi  nuisible 
au  public,  moins  à  cause  de  la  règle  de  l'homologation  (car  il  est 
prouvé  qu'en  maintes  circonstances  notre  administration  n'a 
guère  usé  de  ses  pouvoirs  et  a  plutôt  fait  office  de  bureau  d'en- 
registrement que  de  contrôle)',  qu'à  raison  des  conditions  de 
pnblicité  prescrites,  et  aussi  parce  qu'un  délai  d'un  an  au  mini- 
mum doit  s'écouler,  en  règle  ordinaire,  entre  l'application  d'un 
tarif  réduit  et  son  relèvement". 

Le  second  inconvénient  signalé  consiste  en  l'absence  de  tout 
pouvoir  direct  ayant  le  moyen  de  contraindre  les  compagnies 
à  abaisser  leurs  tarifs.  Le  tarif  maximum  est  déterminé  pour 
toute  la  durée  de  la  concession  et  les  compagnies  ont  seules 
l'initiative  des  modifications  à  y  apportera  Sans  aucun  doute, 
il  est  en  bien  des  cas  de  l'intérêt  des  compagnies  d'user  de  cette 
initiative  :  le  tarif  maximum  devant  être  la  loi  de  concession 
pour  toute  sa  durée,  se  trouve  fixé  à  un  taux  élevé  afin  de  parer 
aux  éventualités  de  l'exploitation  ;  mais  un  tarif  excessif  aurait 
souvent  pour  effet,  en  restreignant  le  trafic,  de  réduire  le  produit 
total;  or  les  compagnies  visent  au  plus  fort  produit  net.  L'abais- 
sement qu'elles  consentent  au-dessous  du  maximum  légal  (tarif 
plein)  procède  d'un  calcul  identique  à  celui  que  ferait  un  entre- 
preneur de  transport  ayant  toute  liberté   d'exploitation.  Voilà 

'  Voici  un  extrait  d'une  lettre  du  ministre  des  travaux  publics  (30  avril 
1873)  à  la  Chambre  de  commerce  de  Honfleur,  laquelle  est  à  cet  égard  biea 
significative  :  «  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  la  libre  disposition 
de  leurs  tarifs  dans  les  limites  déterminées  par  le  cahier  des  charges.  Dans 
cette  situation  je  ne  pouvais  refuser  ma  sanction  au  projet  de  la  compagnie 
de  rOuest  et  je  viens  de  l'homologuer.  »  —  Rien  de  plus  erroné  :  il  est  au 
contraire  parfaitement  admis  par  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  que  le 
ministre  n'a  pas  simplement  à  enregistrer  les  propositions  des  compagnies; 
il  peut  refuser  l'homologation  aux  tarifs  même  inférieurs  aux  maxima.  La 
seule  chose  qu'il  ne  puisse  faire,  c'est  de  modifier  d'office  les  taxes  qui  lui 
sont  proposées.  V.  Picard,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  29  et  suiv. 

2  Cons.  sur  la  théorie  de  l'homologation  des  tarifs,  Aucoc  :  Les  tarifs  de 
chemins  de  fer  et  l'autorité  de  l'État  (1880).  Pour  rendre  plus  efficace  le  con- 
trôle de  l'État,  on  a  proposé  de  faire  dépendre  l'homologation  de  la  décision 
d'une  commission  spéciale  présentant  de  grandes  garanties  d'impartialité. 
V.  session  1882,  Chambre,  annexes,  J.  off.,  p.  413. 

^  D'après  le  rapport  d'une  des  sous-commissions  de  réforme  des  chemins 
de  fer  en  1882  le  droit  d'initiative  des  tarifs  nouveaux  eût  été  accordé  au 
ministre  des  travaux  publics  et  non  plus  aux  compagnies  seules.  Les  con- 
ventions de  1883  n'ont  introduit  aucun  changement  ni  quant  à  l'initiative 
ni  quant  à  l'homologation  des  tarifs. 
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pourquoi  les  tarifs  d'api^lication  sont,  en  fait,  inférieurs  au  tarif 
plein.  M.  de  Franqueville  a  cependant  vu,  sur  les  registres  des 
compagnies  anglaises,  des  taxes  portées  au  maximum  autorisé 
par  les  actes  de  concession. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  compagnies,  cherchant  à  retirer  du 
capital  engagé  le  plus  fort  revenu,  poursuivent  un  but  qui  risque 
de  se  trouver  en  opposition  avec  l'intérêt  de  l'industrie  et  de 
la  société  en  général.  Un  ingénieur  éminent,  Dupuit,  a  établi 
l'échelle  proportionnelle  du  tonnage  et  du  produit  brut  selon  les 
tarifs.  D'après  ses  calculs,  pour  une  même  recette  brute,  l'option 
se  présente  toujours  entre  deux  tarifs  :  l'un  le  plus  faible,  qui 
provoque  la  fréquentation  la  plus  active,  l'autre  le  plus  fort  qui 
stimule  faiblement  le  trafic  et  donne  une  utilité  restreinte.  C'est 
cependant  ce  tarif  plus  élevé  que  le  concessionnaire  est  porté  à 
choisir  puisque,  pour  une  même  recette  brute,  il  donne  un 
tonnage  moindre  et,  par  suite,  avec  des  frais  d'exploitation 
moins  élevés,  une  recette  nette  supérieure'.  Par  conséquent  une 
réduction  des  tarifs  de  transport  au-dessous  d'une  certaine  limite 
peut  être  comparée  à  une  réforme  postale  ;  il  pourra  arriver  que 
le  produit  net  s'abaisse  beaucoup^  et  ne  remonté  au  niveau 
ancien  qu'après  un  assez  long  temps;  or,  c'est  là  un  sacrifice 
que  les  compagnies  ne  sont  pas  portées  à  faire.  Et.  pourtant,  la 
réduction  des  tarifs  de  transport  produit  sur  l'activité  écono- 
mique et  la  circulation  des  effets  peut-être  plus  grands  encore 
que  l'abaissement  de  la  taxe  postale,  c'est-à-dire  que  le  bon 
marché  est  un  stimulant  énergique.  Des  faits  contemporains 
dont  il  sera  plus  tard  question  (n"  H83)  prouvent  que  la  force 
de  ce  stimulant  est  parfois  telle  que  le  développement  du  trafic 
compense  les  sacrifices  ou  même  apporte  une  plus-value.  Si  l'on 
se  place  dans  les  hypothèses  les  moins  favorables,  s'il  y  a 
diminution  d'un  côté,  il  y  a  de  l'autre  profit  indirect,  accrois- 
sement de  richesse  générale.  Ainsi,  en  résumé,  si  les  compa- 
gnies peuvent  avoir  le  désir  légitime  de  maintenir  les  tarifs  à 


'  V.  Picard,  op.  cil.,  t.  I,  p.  147.  M.  Colson ,  op.  cit.,  p.  179  et  suiv., 
admet  comme  Dupuit  la  possibilité  d'un  antagonisme  entre  l'intérêt  public 
et  celui  du  concessionnaire.  V.  dans  Colson,  le  graphique  de  la  page  180. 

='  V.  les  faits  cités  par  Krantz  :  Observ.  au  sujet  des  prix  de  transport  par 
chemins  de  fer,  p.  21  et  suiv.  (1832).  Cf.  Picard,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  492  et 
suiv. 

C.  —  IV.  9 
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\m  certain  degré  de  cherté  relative,  il  importe  à  la  société  que 
la  circulation  soit  le  moins  possible  entravée  par  le  haut  prix 
des  transports. 

1173.  Peut-on  cependant  retirer  aux  compagnies  ce  droit 
exclusif  d'initiative  pour  les  réductions  de  tarifs?  Non,  selon 
nous,  car  les  compagnies  exploitent  elles-mêmes  à  leurs  risques 
et  périls  ;  il  ne  faut  pas  que  l'Etat,  qui  n'a  pas  la  responsabilité, 
administre  sous  leur  nom.  Bien  évidemment,  aucun  conces- 
sionnaire ne  s'accommoderait  de  bénéfices  éventuels  que  l'État 
pourrait  réduire  ou  supprimer  à  son  gré,  en  fixant  lui-même 
les  tarifs  d'application.  Si  l'on  juge  bon  d'adopter  le  régime  des 
concessions,  il  ne  faut  pas  décourager  les  concessionnaires  par 
l'arljitraire  ;  ce  serait  détourner  les  capitaux  privés  dont  on  réclame 
le  concours.  C'est  là  l'écueil  pratique  de  la  doctrine  allemande 
qui  a  déjà  été  critiquée  au  point  de  vne  des  principes  (n°  1160). 
Par  un  scrupule  peut-être  excessif,  l'administration  française 
a  laissé  tomber  en  désuétude,  à  partir  de  1840,  la  règle  de  la 
révision  des  tarifs  après  quinze  ans.  C'était  cependant  une 
faculté  précieuse  qu'on  n'a  sans  doute  abandonnée  que  parce 
que  l'usage  en  a  paru  peu  concihable  avec  les  intérêts  légitimes 
des  concessionnaires*.  Au  surplus,  cette  question  du  droit  de 
l'État  de  réformer  les  tarifs  ne  s'est  pas  posée  seulement  chez 
nous  où  elle  est  encore  à  l'ordre  du  jour  (V.  ci-dessous,  n° 
1181).  Elle  s'est  présentée  aussi  et  surtout  à  l'étranger,  en  Alle- 
magne, en  i\.ngleterre ,  aux  États-Unis  et  il  y  aura  à  examiner 
par  la  suite  si  les  solutions  qu'elle  a  reçues  sont  conciliables  avec 
l'idée  et  avec  les  conséquences  normales  de  la  concession  (V. 
ci-dessous,  n°  1182). 

1174.  L'exploitation  par  les  compagnies  implique  rationnelle- 
ment l'adoption  de  tarifs  rémunérateurs;  nous  dirons  bientôt 
comment  il  faut  entendre  ce  principe,  mais,  au  préalable,  on 
doit  bien  remarquer  qu'un  tarif  ne  peut  être  rémunérateur  pour 
une  compagnie  qu'autant  qu'il  acquitte  entièrement  le  péage. 
C'est  un  élément  invariable  et  irréductible.  Une  compagnie  qui 
renoncerait  à  une  partie  du  péage  ferait  un  sacrifice  sans  com- 
pensation; or  le  péage  forme  la  moitié  du  prix  total  du  transport 


*  La  révision  périodique  des  tarifa  est  la  règle  suivie  dans  plusieurs  pays; 
en  Espagne,  en  Hollande. 
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sur  les  chemins  de  fer  IVancais.  D'après  les  chiffres  donnés  par 
Kranlz,  ;sur  o,96  centimes  par  tonne  kilom.,  la  traction  et  les 
frais  d'exploitation  sont  de  2,99  et  le  péage  de  2,97)\  Pour 
réaliser  des  bénéfices,  une  compagnie  devrait  donc  dépasser  le 
prix  de  revient  de  5,96  et,  au-dessus,  son  intérêt  serait  de  déter- 
miner à  quelle  Umitele  tarif  et  le  trafic,  qui  varient  en  raison  in- 
verse, donneront  le  produit  maximum.  L'exploitation  commerciale 
par  compagnies  concessionnaires  n'a  pas  d'autres  calculs  à  faire. 
Jusqu'à  un  certain  point,  l'Etat  ne  doit  pas  plus  qu'une  compagnie 
concessionnaire  se  contenter  de  tarifs  insuffisants.  Il  est  en  effet 
rationnel  que  les  dépenses  d'exploitation  des  chemins  de  fer  ne 
soient  pas,  tout  compte  fait,  payées  au  moyen  d'une  aggravation 
d'impôt,  c'est-à-dire  par  tous  les  contribuables,  mais  par  ceux 
qui  font  usage  des  voies  ferrées,  voyageurs  et  industriels.  Ad- 
mettant donc  que  l'exploitation  dirigée  au  nom  du  public  ne  doive 
pas  être  onéreuse  pour  les  finances,  l'établissement  des  tarifs  de 
l'État  pourrait  néanmoins  être  très-différent  de  ceux  d'une  com- 
pagnie. C'est  qu'en  effet  si  l'État  fait  remise  d'une  partie  du 
péage,  il  obtient  une  indemnité  par  la  plus-value  des  impôts  qui 
résulte  de  la  nouvelle  activité  économique  due  au  bon  marché 
des  transports.  Il  y  a  là  une  compensation  qui  peut  être  calculée 
de  façon  à  ce  que  les  charges  fiscales  ne  soient  pas  aggravées. 
C'est  bien  aussi  pourquoi  la  construction  de  hgnes  insuffisam- 
ment productives  pour  les  capitaux  privés  peut  au  contraire 
être  avantageuse  au  point  de  vue  de  l'économie  nationale.  Aux 
profits  directs  s'ajoutent  les  profits  indirects,  tandis  que,  pour 
une  compagnie,  l'exploitation  elle-même  doit  être  lucrative.  Si 
l'on  examine  la  situation  financière  des  compagnies  françaises 
telle  qu'elle  résulte  de  l'exploitation  (en  la  dégageant  de  l'inter- 
vention de  l'État  sous  forme  de  garantie  d'intérêt),  on  voit  qu'il 
y  aurait  une  grande  illusion  à  espérer  que  l'exploitation  capita- 
liste des  chemins  de  fer  puisse  donner  le  bon  marché  des  trans- 
ports. C'est  ce  qu'on  vérifie  par  le  prix  de  revient  sur  nos  lignes 
ferrées.  Sur  le  Nord  le  prix  de  revient  par  unité  de  trafic  est  de 
4  c.  79  (dont  2,63  pour  les  frais  d'exploitation);  or  la  taxe  kilo- 
métrique moyenne  est  de  3,37  seulement.  Sur  l'Ouest  le  prix  de 

*  Krantz,  Obsei-v.  au  sujet  des  prix  de  transport,  p.  56-57.  D'après  les 
derniers  documents  la  moyenne  pour  la  tonne  kilométrique  serait  de  5,66  au 
lieu  de  y, 90.  V.  Colson,  op.  cit.,  {>.  283. 
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revient  s'élève  à  6  cent,  (dont  3,22  pour  les  frais  d'exploitation) 
et  la  taxe  kilom.  moyenne  est  de  6,68.  Dans  les  prix  de  revient 
on  ne  fait  pas  entrer  ici  en  compte  les  charges  des  capitaux  four- 
nis par  rÉtat  puisque  c'est  au  point  de  vue  de  l'exploitation  com- 
merciale qu'on  s'occupe  de  ce  que  le  transport  coûte  à  la  com- 
pagnie. La  question  du  prix  de  revient  se  pose  autrement  si  l'on 
cherche  le  prix  de  transport  réel  c'est-à-dire  ce  que  les  trans- 
ports coûtent  au  pays  lui-même  :  il  faut  alors  évidemment  tenir 
compte  de  toutes  les  charges  résultant  des  dépenses  d'établisse- 
ments 

On  peut  bien,  il  est  vrai,  constater  une  certaine  baisse  pro- 
gressive des  taxes  depuis  1855  :  la  tonne  kilométrique  moyenne 
des  marchandises  s'est  abaissée  de  7,65  à  5,90,  puis  à  5,66. 
L'extension  du  trafic  a  permis  ces  réductions.  Mais,  que  peut-on 
augurer  pour  l'avenir?  11  y  a  quinze  ans  et  même  moins,  les 
prévisions  étaient  très-pessimistes.  Krantz-  estimait  que  les 
compagnies  seraient  dans  la  nécessité  de  recourir  à  des  relève- 
ments de  taxes  avant  l'expiration  des  concessions.  Un  partisan 
des  compagnies,  M.  Aucoc,  se  fondant  sur  les  résultats  de  l'ex- 
ploitation en  1879,  concluait  à  une  insuffisance  de  recettes  pour 
couvrir  l'intérêt  des  capitaux  engagés  S  Dans  la  commission 
d'enquête  sénatoriale,  en  1877,  presque  tous  les  directeurs  de 
compagnies  annonçaient  aussi  des  relèvements  nécessaires  à 
cause  de  l'augmentation  du  prix  de  la  main-d'œuvre.  Peu  après 
l'opinion  était  saisie  fortement  de  la  question  de  réforme  des 
tarifs  et  les  demandes  de  relèvement  mises  de  côté.  Les  compa- 
gnies furent  même  amenées  à  consentir  quelques  réformes  dont 
il  sera  question  plus  loin  (n°  1180,  H81).  Nous  sommes  au 
lendemain  d'une  réduction  sensible  des  taxes  de  la  grande  vi- 
tesse (1892).  On  pourrait  croire  que  les  craintes  naguère  for- 
mulées sont  dissipées  et  que  l'ère  du  bon  marché  des  transports, 
sous  le  régime  de  l'exploitation  commerciale,  est  commencée. 

1  V.  Picard,  op.  cit.,  t.  III,  p.  629  el  l.  IV,  p.  48o. 

2  Krantz,  Ubserv.  sur  les  chemins  d'inlérôt  général  el  local,  p.  41.  Dans 
son  élude  postérieure  {Observ.  au  sujet  des  prix  de  transport),  Krantz  sup- 
pose bien  que,  pour  un  temps,  le  prix  du  transport  pourra  s'abaisser  à  cause 
des  accroissements  de  trafic,  mnis  il  pense  qu'ensuite  il  devra  se  relever 
jusqu'au  terme  des  concessions.  C'était  également  l'avis  antérieurement 
exprimé  par  le  ministre  Caillaux  à  l'Assemblée  nationale  en  l87o. 

'•'  Aucoc,  op.  cit.,  p.  313. 


CHEMINS   DE   FER.    TARIFS   DES  COMPAGNIES.  <  33 

Mais  ne  serait-ce  pas  une  illusion?  Si  les  tarifs  sont  nnluits,  les 
sacrifices  seront-ils  faits  par  les  compagnies  ou  par  l'Etat?  La 
réponse  ne  peut  être  absolue;  des  distinctions  que  Ton  connaît 
déjà^sont  à  faire  entre  les  compagnies  :  relativement  à  certaines 
d'entre  elles,  il  n'est  que  trop  certain  que  toute  réduction  de 
recettes  aura  pour  conséquence  l'aggravation  des  charges  de  Ja 
garantie  d'intérêt,  tant  que  cette  combinaison  néfaste  continuera 
d'être  appliquée.  Le  système  de  l'exploitation  commerciale  est 
parla  absolument  faussé. 

1175.  Le  principe  de  l'exploitation  commerciale  conduit  à  une 
conséquence  qui  mérite  un  examen  particulier,  à  savoir  l'inéga- 
lité et  la  multiplicité  des  tarifs.  On  arrive  à  ce  résultat  quelle 
que  soit  la  base  que  l'on  donne  à  leur  établissement.  Sur  la 
question  doctrinale  des  éléments  rationnels  des  taxes  de  trans- 
port, les  partisans  de  l'exploitation  commerciale  ne  sont  pas 
d'accord.  Selon  les  uns,  «  un  transport,  comme  toute  marchan- 
dise et  tout  service ,  aune  valeur  déterminée  par  le  jeu  de  l'offre 
et  de  la  demande;  on  doit  le  payer  non  ce  qu'il  coûte  ,  mais  ce 
qu'il  vaut!  »  Cette  thèse,  développée  par  M.  delaGournerie-,  est 
le  corollaire  de  l'idée  que  les  entreprises  de  chemins  de  fer  sont 
assimilables  à  toute  autre  entreprise  industrielle.  Selon  d'autres, 
la  vraie  formule  est  de  faire  payer  aux  transports  tout  ce  qu'ils 
peuvent  payer  ^.  A  la  base  de  la  perception  fondée  sur  le  péage 
et  la  traction  ils  substituent  le  principe  de  tarifs  fondés  sur  la 
plus-value  due  aux  transports.  On  demande  à  chaque  objet 
transporté  la  plus  forte  part  possible  de  la  plus-value.  Seulement, 
sous  le  régime  du  monopole,  à  défaut  du  jeu  de  l'offre  et  de% 
demande  qui  tend  à  réduire  les  prix  au  minimum ,  on  a  la  possi- 
bilité de  tirer  du  trafic  tout  ce  qu'il  peut  payer.  —  Au  lieu  de  cal- 
culer le  prix  de  transport  sur  la  plus-value  réalisée,  les  partisans 
d'un  troisième  système  veulent  déterminer  les  taxes  selon  la 
valeur  des  choses  transportées.  C'est  une  base  différente  plus 
pratique,  mais  moins  rationnelle  qui  implique  comme  les  com- 


'  De  la  Gournerie:  Éludes  écon.  sur  l'e-cploùalion  des  chemins  de  fer,  1880. 
V.  dans  le  même  sens,  Aucoc,  Les  tarifs  îles  chemins  de  fer  et  l'aulorilé  de 
l'Étal,  p.  38;  Hrière,  Notions  sur  les  tarifs  des  chemins  de  fer;  Paixhans, 
./.  des  Econ.,  1880,  t.  III,  p.  217;  Noblemaire ,  Revue  des  Deux-Mondes, 
1"  novembre  1890. 

-  Cf.  Colson ,  op.  cit.,  p.  171. 
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binaisons  précédentes  la  diversité  des  taxes  selon  des  classifica- 
tions plus  ou  moins  nombreuses  entre  les  marchandises.  —  Enfin, 
selon  une  dernière  conception  de  Texploitation  commerciale ,  les 
tarifs  doivent  être  calculés  d'après  le  prix  de  revient  ;  ils  repré- 
sentent le  coût  réel  du  transport  avec  l'adjonction  d'un  profit 
limité.  Les  compagnies  de  chemins  de  fer,  en  bonne  théorie, 
n'ont  pas  la  même  faculté  que  les  autres  entreprises  de  transport 
d'étabUr  leur  prix  d'après  la  loi  de  la  concurrence.  Cette  dernière 
doctrine  est  celle  de  Krantz*.  «  Vainement,  dit-il,  on  invoque 
les  anciennes  habitudes  du  roulage,  de  la  navigation  fluviale 
ou  maritime,  les  règles  économiques  de  l'offre  et  de  la  demande. 
Tout  cela  est  vrai  pour  une  industrie  absolument  fibre,  vivant 
à  ses  risques  et  périls ,  sans  subvention  ni  garantie  ;  mais  tel 
n'est  pas  le  cas  de  l'industrie  des  chemins  de  fer  en  France. 
EUe  n'est  pas  ,  ne  peut  pas  être  libre  et  ne  saurait,  par  consé- 
quent, invoquer  les  droits  des  industries  libres,  alors  qu'elle  a 
accepté  les  subventions,  les  garanties  et  la  tutelle  de  l'État.  » 
Le  commerçant  ordinaire  vend  comme  il  peut,  le  plus  cher  qu'il 
peut;  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  comme  contre-partie 
des  immunités  spéciales  qui  leur  sont  données,  sont  soumises 
à  des  règles  restrictives  pour  la  fixation  de  ces  tarifs  ;  rien  de 
plus  juste.  Le  principe  américain  ;  faire  payer  à  la  marchandise 
transportée  tout  ce  qu'efie  peut  payer  est  donc  en  contradiction 
avec  Téconomie  de  nos  entreprises  de  transport  ^ 

Si,  comme  nous  le  croyons,  l'exploitation  commerciale  a 
pour  principe  directeur  le  prix  de  revient,  il  est  aisé  de  dire 
les  causes  de  la  diversité  des  tarifs.  Tout  d'abord  le  capital 
d'établissement  étant  très- variable ,  le  péage  ne  peut  être  le 
même  partout.  En  outre,  les  frais  généraux  d'exploitation  ne 
sont  pas  strictement  proportionnels  au  trafic;  ces  frais  sont 
relativement  moindres  sur  les  lignes  de  grand  parcours  et  de 
grand  trafic;  aussi  le  prix  de  transport  proprement  dit  peut 
y  être  fixé  à  un  taux  plus  faible  ^  Si  l'on  envisage  spécialement 
les  inégalités  de  tarifs,  on  remarque  qu'ils  sont  souvent  on  rai- 

'  Krantz,  Observ.  sur  les  prix  de  Irimsport,  p.  28  et  suiv. 

2  V.  Hadley,  op.  cit.,  p.  19,  145  à  149.  163  et  suiv. 

^  Krantz  résume  très-nettement  la  théorie  du  coefficient  d'exploitation, 
op.  cit.,  p.  9  et  suiv.  Sur  une  ligne  de  229  kilom.  (Lyon  à  Avignon),  ayant 
une  recette  kilom.  de  184,4  millions,  le  prix  de  revient  de  la  tonne  n'est  que 
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son  inverse  des  besoins  de  bon  marche,  «  de  telle  sorte  que  tout 
ce  qui  se  trouve  en  dehors  des  grands  courants  commerciaux 
subit  les  liauts  prix  et  que  les  bas  prix  ne  sont  appliqués  que 
dans  les  régions  où  à  la  rigueur  on  pourrait  s'en  passer'.  »  Gela 
peut  tenir  à  plusieurs  raisons  économiques  :  i°  parmi  les  lignes 
qui  traversent  les  régions  les  moins  habitées,  figurent  celles 
des  pays  montagneux  où  il  a  fallu  faire  de  nombreux  travaux 
d'art  ;  2°  ces  mêmes  régions  ne  sont  pas  ou  sont  mal  pourvues 
d'autres  moyens  économiques  de  locomotion,  rivières  et  ca- 
naux, en  sorte  que  les  compagnies  s'y  trouvent  en  possession 
exclusive  du  trafic. 

1176.  Les  ta>fes  de  transport  n'étant  pas  rigoureusement  en 
raison  directe  de  la  distance,  il  existe,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit, 
des  tarifs  différentiels  à  base  décroissante  suivant  la  distance  (n" 
383).  Dans  l'exploitation  commerciale  fondée  sur  le  prix  de 
revient  des  transports,  les  tarifs  différentiels,  dont  la  base  kilo- 
métrique décroît  à  mesure  que  la  distance  augmente,  ont  plu- 
sieurs causes  qui  les  rendent  rationnels  :  1°  la  dépense  de  trac- 
tion à  vapeur  est  proportionnellement  plus  considérable  dans  un 
petit  trajet  que  dans  un  trajet  à  grande  distance;  2°  pour  une 
unité  de  trafic,  100  kilom.  par  exemple,  la  manutention  est 
simple  pour  un  seul  transport  et  décuple  pour  dix  transports  à 
10  kilom,  (frais  de  chargement  et  de  déchargement);  3°  enfin, 
le  sens  dans  lequel  circulent  les  marchandises  n'est  pas  indiffé- 
rent ;  il  se  peut  que,  entre  deux  villes,  le  mouvement  commercial 
soit  beaucoup  moins  actif  dans  un  sens  que  dans  l'autre.  En  ce 
cas,  les  trains  de  retour  circulant  à  peu  près  à  vide,  les  frais  de 
locomotion  s'appliquent  à  une  très-forte  proportion  de  poids 
mort.  On  a  remarqué,  par  exemple,  que  le  trafic  des  villes  de 
province  sur  Paris  l'emporte  de  beaucoup  sur  le  trafic  inverse. 
Les  compagnies  ont  donc  intérêt  à  baisser  le  prix  de  transport  de 
Paris  sur  les  villes  de  province  afin  d'accroître  le  mouvement 
des  marchandises.  Une  compagnie  règle  ainsi  ses  tarifs  d'appli- 
cation au  moyen  de  tâtonnements.  Sans  être  soumise  à  la  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande,  elle  cherche,  en  baissant  les  prix,  à  sus- 

de  1,6  centimes,  tandis  que  sur  une  ligne  de  18  kilom.  (Barbezieux  à  Châ- 
teauneufj  et  de  faible  trafic  (4.1  millions)  le  prix  de  revient  pour  la  même 
unité  s'élève  à  centimes  9,90.  Cf.  Hadley,  op.  cit.,  p.  381. 

*  Kranlz  :  Observ.  sur  les  chemins  de  fer  d'inlérêl  général,  etc.,  p.  42. 
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citer  le  trafic  ;  c'est,  autant  que  la  situation  le  comporte,  se  con- 
former aux  règles  ordinaires  de  l'exploitation  industrielle. 

Si  les  compagnies  ne  devaient  pas  avoir  d'autre  intérêt  en 
vue  que  l'intérêt  général,  elles  ne  se  serviraient  pas  des  tarifs 
différentiels  à  d'autres  fins  que  le  développement  de  la  circulation 
sur  toute  l'étendue  du  territoire  national.  Ces  tarifs,  qu'il  faut 
se  garder  de  condamner  en  principe ,  auraient  une  très-grande 
utilité,  surtout  pour  les  matières  premières  de  peu  de  valeur. 
Dans  les  régions  qui  ne  sont  pas  desservies  par  les  canaux,  ils 
permettraient  le  transport  des  engrais  ou  amendements  si  néces- 
saires à  l'agriculture.  Grâce  aux  tarifs  différentiels,  un  plus 
large  rayonnement  des  produits  de  l'industrie  combattrait  la 
cherté  artificielle  sur  les  marchés  secondaires  jusqu'ici  si  mal 
approvisionnés.  L'application  large  de  ces  tarifs ,  du  moment  où 
elle  serait  affranchie  de  la  question  de  dividendes ,  permettrait  à 
l'industrie  et  au  commerce  de  pénétrer  dans  les  pays  qui  ne  sont 
pas  encore  assez  reliés  à  l'activité  économique  générale.  On  a 
exprimé  la  crainte  de  voir  les  tarifs  différentiels  déranger  l'équi- 
libre naturel  des  forces  productives  au  détriment  des  heux  de 
production  voisins.  L'objection  prouve  trop,  car  elle  porterait 
contre  le  bon  marché  des  transports.  La  seule  chose  vraie,  c'est 
qu'il  conviendrait,  dans  l'application  des  tarifs  différentiels,  de 
se  préoccuper  de  l'accroissement  de  la  richesse  publique ,  c'est 
aussi  que  le  soin  de  conciher  les  intérêts  respectifs  des  différentes 
régions  devrait  appartenir  à  une  autorité  impartiale,  disposée  à 
faire  prévaloir  l'intérêt  national.  En  l'absence  de  ces  garanties, 
le  bénéfice  des  réductions  par  tarifs  différentiels  est  accordé  à 
des  sollicitations ,  à  des  démarches  occultes.  Les  compagnies 
sont  dispensatrices  à  leur  gré  des  prospérités  et  des  ruines  in- 
dustrielles. Le  maniement  des  tarifs  différentiels  par  des  compa- 
gnies privées  risque  donc  de  jeter  un  trouble  profond  dans  les 
relations  économiques  au  profit  d'intérêts  locaux,  et  d'accentuer 
les  inégahtés  existantes  entre  les  contrées  prospères  et  les 
autres*.  Voyons,  en  effet,  ce  que  sont  devenus  les  tarifs  diffé- 
rentiels entre  les  mains  des  compagnies  ;  la  question  se  pose  pour 
la  circulation  intérieure  et  pour  le  commerce  international. 


'  V.  pour  la  défense  des  tarifs  dilTérentiels  ol  de  l'usage  qui  en  a  été  fait, 
Brière  et  Noblemaire,  op.  cit.  Krantz  reconnaît  qu'il  y  a  eu  des  abus. 
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1177.  Les  tarifs  différentiels  sont  une  arme  avec  laquelle;  les 
compagnies  abattent  la  concurrence  partout  où  elles  la  rencon- 
trent*. Le  bon  marché  cesse-  d'être  un  but  pour  devenir  un 
moyen,  en  attendant  les  prix  de  monopole.  On  a  peine  à  s'expli- 
quer que  radmiiiistration  ait  donné  l'homologation  à  des  tarifs 
dont  le  but  évident  était  de  tuer  la  batellerie  ouïe  cabotage,  c'est- 
à-dire  de  faire  disparaître  des  industries  de  transport  qui  ont  leur 
utilité  propre.  C'est  se  tromper  que  de  croire  que  le  chemin  de 
fer  soit  une  voie  de  communication  plus  parfaite  que  les  autres 
et  destinée  aies  supplanter  (n°  H 42).  La  suppression  du  cabotage 
ou  de  la  batellerie  profile  aux  compagnies  de  chemins  de  fer, 
mais  en  supprimant  une  cause  réelle  de  bon  marché  pour  le 
transport  des  marchandises  de  peu  de  valeur.  Ce  qu'on  a  laissé 
faire  sous  ce  rapport  prouve  mieux  que  n'importe  quoi  l'impuis- 
sance de  l'autorité  à  défendre,  contre  les  compagnies,  l'intérêt  du 
public,  ou,  pour  mieux  dire,  l'intérêt  même  du  Trésor,  car  on  a 
vu  précédemment  que  des  tarifs  de  détournement  peuvent  avoir 
pour  efTet  d'augmenter  les  contributions  à  la  charge  de  l'Etat. 
Cette  considération  pourrait  paraître  secondaire  s'il  s'agissait  de 
susciter  l'activité  commerciale  par  le  bon  marché,  mais  le  sacri- 
fice imposé  à  l'État  est  vraiment  exorbitant  lorsque  les  réduc- 
tions sont  faites  uniquement  pour  faire  concurrence  à  des  entre- 
prises rivales.  Il  en  résulte  d'ailleurs  une  lutte  injuste,  puisque 
ces  entreprises  sont  privées  de  la  garantie  d'intérêt. 

Malheureusement,  l'emploi  des  tarifs  différentiels  par  les  com- 
pagnies, en  vue  d'arriver  à  un  monopole  exclusif,  n'a  pas  été  un 
fait  isolé.  Voici  ce  qu'on  lit  dans  le  rapport  de  Dietz-Monnin-  : 
«  généralement,  où  cesse  la  voie  fluviale  le  tarif  différentiel  dis- 
paraît. Dès  le  début  de  la  création  des  chemins  de  fer,  les  com- 
pagnies, en  établissant  des   tarifs   à  prix  réduits,    paraissent 

*  M.  Aucoc  {Les  tarifs  de  cit.  de  fer,  p.  42)  prend  ainsi  la  défense  de  ces  ta- 
rifs de  concurrence  :  «  On  trouve  inique  que  le  chemin  de  fer  établi  auprès 
d'un  canal  ou  d'un  fleuve  sur  lequel  la  batellerie  fonctionne  activement  ou 
voisin  d'une  ligne  de  cabotage  maritime,  abaisse  les  prix  à  peu  près  au  ni- 
veau de  la  navigation,  tandis  qu'il  les  maintiendra  à  un  taux  plus  élevé  sur 
les  points  où  il  n'y  a  pas  à  subir  de  concurrence.  Veut-on  que  les  prix  soient 
relevés  uniformément?  i> 

^  V.  Rapport  au  nom  de  la  Commission  d'enquête  de  l'Assemblée  natio- 
nale sur  les  tarifs  (J.  off.,  20  à  29  juin  1874).  V.  aussi  le  Rapport  de  la  com- 
mission du  3''  réseau  sur  les  tarifs,  parM.  Waddington  (/.  off.,  ter  août  1880). 
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avoir  eu  pour  objectif  le  monopole  du  trafic  en  France,  et  tontes 
leurs  forces  ont  été  dirigées  contre  le  cabotage  et  la  batellerie.  » 

Ces  taxes  de  concurrence  n'ont  pas  disparu.  On  en  trouve  de 
nombreux  cas  dans  les  tarifs  nouveaux  des  compagnies  comme 
on  en  trouvait  dans  les  anciens.  A  cause  de  la  concurrence  des 
canaux,  le  prix  de  la  tonne  kilométrique  de  la  houille  est,  sur  le 
réseau  du  Nord,  de  3  c.  o,  tandis  qu'il  est  de  4,64  en  moyenne 
pour  les  réseaux  de  l'Ouest  et  l'Orléans,  de  Paris-Lyon  et  du 
Midi.  De  Dunkerque  à  Paris  une  tonne  de  blé  paye  moins  de 
12  francs.  Pour  une  distance  absolument  égale,  dans  une  région 
où  le  chemin  de  fer  ne  rencontre  aucune  concurrence,  de  Cha- 
teauroux  à  Paris  la  tonne  de  blé  paye  16,40.  C'est  le  même  motif 
qui  explique  que  pour  un  même  parcours  de  235  kilom.  10 
tonnes  de  fumier  coûtent  100  francs  sur  l'Orléans  et  seulement  47 
francs  surrEst\  Sur  le  Xord  le  tarif  kilométrique  des  houilles  est 
de  2,4  pour  les  houilles  anglaises  (de  Dunkerque  à  Paris),  3  c.  1 
pour  les  houilles  belges  (de  Jeaucourt)  et  3,5  pour  les  houilles 
françaises  (de  Douai,  de  Lens)^  L'état  stationnaire  du  cabotage 
est  dû  en  partie  à  ces  tarifs  de  concurrence.  Cependant  grâce  au 
bon  marché  des  transports  maritimes,  le  cabotage  s'est  mieux 
soutenu  que  la  batellerie  ^ 

Les  tarifs  différentiels  ont  été  également  dirigés  par  les  grandes 
compagnies  contre  les  compagnies  secondaires.  A  ce  qui  a  été 
dit  déjà  à  ce  sujet  on  peut  ajouter  un  fait  vraiment  curieux  : 
quand  la  compagnie  de  la  Vendée  ouvrit  la  ligne  de  Tours  aux 
Sables-d'Olonne,  elle  pouvait  compter,  puisque  c'est  la  hgne 
directe,  avoir  le  trafic  des  Sables  sur  Paris  jusqu'à  Tours,  mais 

.*  V.  discussion  de  l'interpellation  Thévenet,  Jamais,  etc.,  sur  les  nou- 
veaux tarifs,  session  1886,  Chambre,  Débats,  séances  des  22,  23  février,  2, 
16,  22,  23  et  27  mars  et  proposition  Pelletao,  Chambre,  session  18^0,  annexes, 
p.  222  et  suiv. 

^  Dans  le  projet  sur  les  transports  par  chemins  de  fer  que  le  ministre 
des  travaux  publics  adéposé  en  1891  (V.  Chambre,  1891,  annexes,  J.  off.,  p. 
739),  il  est  décidé  que  dans  les  concessions  faites  dorénavant  on  n'autorisera 
pas  les  compagnies  à  percevoir,  sur  le  territoire  français  pour  les  marchan- 
dises venant  des  ports  étrangers,  une  taxe  plus  réduite  que  celle  qui  sera 
en  vigueur  sur  le  même  réseau  pour  le  transport  des  mêmes  marchandises 
entre  les  ports  français  et  les  mêmes  points  de  destination  ou  de  provenance 
(art.  17). 

'  M.  Picard  constate  Finfhjence  modératrice  du  cabotage  sur  les  tarifs  de 
chemins  de  fer  dans  une  zone  assez  étendue  le  long  du  littoral  ^Picard,  o/j. 
a'/.,  t.  I,  p.  432j. 
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la  compagnie  trOrléans  org'anisa  un  service  de  malle-posle  pour 
transporter  le  poisson  et  autres  marchandises  requérant  célérité 
des  Sables  à  la  Roche-sur- Yon,  puis  delà  par  les  lignes  de  Bor- 
deaux ou  de  Nantes  sur  Paris.  Malgré  un  détour  de  plus  de  100 
kilom.,  le  public  reconnut  que  la  voie  d'Orléans,  grâce  au  tarif 
différentiel,  était  la  plus  économi(|ue.  C'était  aussi  la  plus  rapide 
car  les  wagons  de  la  Vendée  n'étaient  transportés  à  Paris  que 
dans  les  délais  réglementaires,  tandis  que  ceux  de  la  grande 
compagnie  suivaient  sans  relais  par  voie  rapide*.  C'est  par  de 
tels  procédés  que  la  ligne  des  Charentes  et  Vendée  a  été  ruinée, 
l'État  payant  de  son  côté  les  frais  de  la  guerre  par  des  suppléments 
de  garantie  d'intérêts. 

Indépendamment  des  tarifs  de  concurrence  les  tarifs  différen- 
tiels ont  donné  lieu  à  des  prétentions  abusives.  Souvent  les 
compagnies  accordent  un  tarif  réduit  entre  deux  stations  dénom- 
mées ,  par  exemple  entre  Paris  et  Rennes ,  ce  qu'on  appelle  un 
prix  ferme.  Elles  ont  été  jusqu'à  refuser  le  bénéfice  de  ce  tarif 
aux  stations  intermédiaires,  en  sorte  que  pour  un  parcours  moin- 
dre elles  percevaient  une  taxe  plus  forte  ^ 

1178.  Les  tarifs  différentiels  jouent  un  rôle  considérable 
dans  le  commerce  international.  C'est  ici  principalement  que  les 
frais  de  transport  exercent  une  influence  immédiate  sur  les  dé- 
bouchés. Dans  le  commerce  d'importation  et  d'exportation,  où 
les  affaires  se  traitent  par  grandes  masses,  une  différence  de 
quelques  centimes  dans  le  prix  du  transport  peut  décider  de  la 
victoire  sur  les  marchés  que  les  industries  rivales  se  disputent. 
Les  compagnies  appliquent  des  tarifs  d'imporlation,  d'exporta- 
tion et  de  transit. 

Les  tarifs  d'importation  sont  des  tarifs  réduits  d'après  lesquels 
les  marchandises  étrangères  paient  un  prix  kilométrique  moin- 
dre que  le  prix  intérieur.  L'effet  des  tarifs  d'importation  est 

'  V.  la  Question  des  chemins  de  fer,  Cbaix,  1876,  p.  10. 

^  Pour  éviter  celte  exaction,  dans  les  cahiers  des  charges  depuis  186i  on 
a  coutume  d'insérer  la  clause  dite  des  stations  non  dénommées  :  elle  auto- 
rise les  slations  intermédiaires  à  réclamer  le  bénéfice  des  prix  fermes.  De 
même  les  compagnies  ont  refusé  souvent  d'admettre  la  soudure  des  tarifs  : 
la  soudure  des  tarifs  permet,  s'il  existe  un  prixferme  entre  le  Manset  Rennes, 
à  un  expéditeur  de  Chartres,  par  exemple,  de  ne  payer  que  le  prix  ferme 
entre  le  Mans  et  Rennes  en  ajoutant  le  prix  du  tarif  ordinaire  entre  Char- 
tres et  le  Mans. 
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d'amoindrir  ou  de  supprimer  la  protection  donnée  à  l'industrie 
nationale  par  les  lois  de  douane.  Ils  méritent  bien  le  nom  qui 
leur  a  été  donné,  ce  sont  des  tarifs  de  pénétration.  Il  est  au 
moins  étrange  qu'il  puisse  dépendre  d'une  compagnie  privée  de 
défaire  l'œuvre  protectrice  de  la  loi  en  ouvrant,  aux  marchan- 
dises étrangères,  plus  que  le  législateur  ne  l'a  jugé  prudent, 
l'accès  de  nos  marchés  intérieurs.  Malgré  les  protestations  de 
l'agriculture  et  de  l'industrie,  les  compagnies  ont  réussi  à  faire 
homologuer  dans  les  nouveaux  tarifs  depuis  1883  de  nom- 
breuses taxes  de  pénétration  :  de  Modane  à  Paris,  sur  le  par- 
cours français,  les  vins  italiens  paient  22  fr.  40;  pour  le  même 
parcours  les  vins  français  sont  taxés  36  fr.  30.  Le  blé  américain 
du  Havre  à  Paris  paye  18  francs  par  tonne  ;  pour  60  kilom.  de 
moins  le  blé  français  de  la  Ferté-Bernard  à  Paris  est  taxé  20 
francs  !  La  fabrique  de  Lille  paie  plus  pour  faire  transporter  ses 
produits  jusqu'à  Paris  que  l'importateur  anglais,  de  Dunkerque. 
Les  compagnies  ont  cherché  à  défendre  les  tarifs  de  pénétra- 
tion. Elles  allèguent  que  les  tarifs  de  pénétration  ne  changent 
pas  les  conditions  de  la  concurrence  internationale,  qu'ils  em- 
pêchent seulement  la  marchandise  étrangère  d'emprunter  une 
voie  de  transport  plus  économique,  la  voie  maritime  jusqu'au 
port  le  plus  rapproché  ou  la  voie  fluviale*.  Cette  argumentation 
n'est  que  spécieuse  :  si  les  marchandises  étrangères  prennent, 
grâce  au  tarif  réduit,  la  voie  ferrée,  c'est  qu'eUes  y  trouvent 
un  avantage,  sinon  le  tarif  de  pénétration  serait  inutile.  Au 
moment  de  la  conclusion  des  conventions  de  1883  dans  des 
lettres  annexées  à  ces  conventions,  les  grandes  compagnies  se 
sont  engagées  à  faire  disparaître  «  toute  combinaison  de  prix 
dont  l'effet  pourrait  être  d'altérer  les  conditions  économiques 
résultant  de  notre  régime  douanier,  sous  la  seule  réserve  que  les 
marchandises  qu'ils  visent  ne  soient  pas  importées  en  France 
à  plus  bas  prix  par  d'autres  voies  de  transport.  »  Malheu- 
reusement cette  réserve  réduit  la  prétendue  concession  faite  à 
néant,  car  le  seul  mobile  qui  détermine  les  compagnies  à  établir 
des  tarifs  de  pénétration,  c'est  la  concurrence  contre  les  autres 
voies  de  transport.  Aussi  les  tarifs  de  pénétration  des  nouveaux 


*  Noblemaire,  La  tarification  et  les  tarifs  de  pénétration  {Revue  des  Deux- 
Mondes,  1"  novembre  1890J. 
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tarifs  homologués  depuis  1883  ne  sont-ils  pas  en  moins  g'raiid 
nombre  que  dans  les  tarifs  antérieurs'. 

Les  tarifs  d'exportation  facilitent  aux  marchandises  françaises, 
par  la  réduction  des  frais  de  transport ,  la  vente  sur  les  marchés 
étrangers.  Ceux-ci  soulèvent,  au  point  de  vue  français,  moins 
de  protestations  :  ils  viennent  en  aide  à  l'industrie  nationale  et 
contribuent  à  élargir  nos  débouchés.  Qu'ils  aient  indirectement 
pour  effet  de  hausser  les  prix  sur  nos  marchés ,  on  ne  peut 
absolument  le  nier,  aussi  conviendrait-il  de  n'user  de  ces  tarifs 
qu'avec  une  certaine  discrétion.  Or,  il  est  à  craindre  qu'une 
compagnie,  désireuse  avant  tout  d'augmenter  son  trafic,  en 
fasse  abus,  à  moins  qu'elle  ne  soit  efficacement  contrôlée  par 
l'autorité  publique.  Peut-être  n'est-ce  pas  sans  raison  qu'on  a 
reproché  aux  compagnies  de  favoriser  les  consommateurs  étran- 
gers au  détriment  des  nationaux. 

Les  tarifs  de  transit  sont  appliqués  aux  marchandises  qui  ne 
font  que  traverser  notre  territoire.  La  réduction  du  prix  de 
transport  est  alors  consentie  par  les  compagnies  afin  d'attirer 
sur  leurs  hgnes  un  trafic  qui  emprunterait  les  lignes  étrangères 
ou  la  voie  de  mer.  On  serait  fondé  à  voir  quelque  inconvénient  à 
l'existence  d'un  écart  considérable  entre  les  tarifs  ordinaires  et 
les  tarifs  de  transit,  puisque,  en  effet,  au  moyen  de  ceux-ci, 
les  producteurs  étrangers  pourraient  faire  parvenir  leurs  mar- 
chandises à  moindres  frais  que  les  industriels  français  sur  les 
marchés  extérieurs.  Il  conviendrait  au  moins  de  décider  que 
l'exportation  française  bénéficierait  des  prix  réduits  en  faveur 
de  ce  transita  Toutefois,  la  vraie  question  réside  dans  la  com- 
paraison des  tarifs  des  chemins  français  et  étrangers,  car,  si 
ces  derniers  sont  moindres  que  les  nôtres,  les  marchandises 
étrangères  entreront  toujours  en  concurrence  avec  les  marchan- 
dises françaises,  mais  alors  elles  déserteront  notre  territoire 
en  retirant  à  nos  ports  et  à  nos  voies  de  communication  une 
certaine  part  de  trafic.  En  voyant  les  choses  à  ce  point  de  vue. 


'  D'après  le  projet  Yves  Guyot  (session  1891,  Chambre,  annexes,  J.  off., 
p.  739),  dans  les  cahiers  des  charges  des  concessions  faites  à  l'avenir,  les  mar- 
chandises d'origine  IVançaise  devaient  bénéficier  des  taxes  réduites  accor- 
dées aux  marchandises  provenant  des  pays  étrangers  (art.  lli). 

^  C'est  ce  que  décida  pour  l'avenir  le  projet  de  loi  dont  il  est  question  dans 
la  note  précédente  (art.  16). 
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on  peut  rei^relter  que  la  cherté  relative  de  nos  transports  nuise 
au  transit,  malgré  les  réductions  opérées  sur  le  tarif  ordinaire. 
La  décadence  du  Havre  et  les  progrès  si  rapides  d'Anvers  vien- 
nent en  grande  partie  de  ce  que  les  compagnies  maintiennent 
les  tarifs  de  transit  à  un  taux  encore  trop  élevé.  On  cite,  entre 
autres,  les  faits  suivants  :  d'Anvers  à  Bâle  pour  673  kilom.  les 
fontes  brutes-paient  16  fr.  05;  du  Havre  à  Délie  pour  688  kilom. 
c'est  23  fr.  25;  les  guanos  sur  les  mêmes  lignes  paient  respec- 
tivement 15  fr.  05  et  23  fr.  25.  On  voit  qu'ici  encore  des  intérêts 
nationaux  sont  laissés  à  la  discrétion  de  compagnies  privées-. 
1179.  Nous  avons  dit  pourquoi  l'exploitation  industrielle  des 
chemins  de  fer  avait  pour  conséquence  la  multiphcité  des  tarifs". 
Cette  multiplicité  est  poussée  jusqu'à  la  confusion  dans  les  pays 
où  l'exploitation  a  lieu  par  les  compagnies.  Nulle  part  peut-être 
la  confusion  des  tarifs  n'est  plus  grande  qu'en  France.  De  prime 
abord,  notre  système  de  tarifs  paraît  assez  simple  car,  d'après 
les  nouveaux  cahiers  des  charges,  les  tarifs  pleins  de  la  grande 
et  de  la  petite  vitesse  sont,  à  part  quelques  exceptions,  uni- 
formes^; il  n'en  est  pas  de  même  des  tarifs  d'application.  Ceux-ci 
sont  d'une  regrettable  complexité.  Non  seulement  ils  sont  dis- 
tingués d'abord  en  généraux  ou  spéciaux,  mais  il  subsiste  entre 
eux  de  grandes  diversités  suivant  les  compagnies;  ces  diversités 
semblent  dans  une  large  mesure  irréductibles  sous  le  régime 
des  compagnies  puisqu'il  existe  entre  les  voies  ferrées  des  inéga- 
lités considérables  résultant  ou  des  charges  de  premier  établis- 
sement ou  du  trafic.  Les  tarifs  généraux  constituent  le  droit 
commun  des  tarifs  d'apphcation.  Ils  sont  en  effet  perçus  à  moins 
que  l'expéditeur  ne  demande  un  tarif  spécial.  Sauf  le  prix  qui 

1  Nos  ports  ne  souffrent  pas  seulement  de  la  cherté  du  transit  mais  de  la 
cherté  des  transports  intérieurs  :  pour  parcourir  100  lieues,  une  tonne  de 
coton  du  Havre  à  Troyes  paye  30  tV.  !  De  Chùlons,  de  Reims  le  blé  importé 
d'Anvers  coûte  moins  de  transport  que  de  Dunkerque.  V.  sur  tous  ces  faits 
Pelletan,  op.  cit.,  p.  227. 

2  V.  en  faveur  de  la  diversité  des  tarifs,  Krantz,  Observ.  sur  le  prix  des 
transports;  Aucoc,  op.  cit.,  p.  43. 

^  Krantz  critique  même  l'uniformité  du  tarif  plein  qui,  s'appliquant  à  des 
lignes  de  faible  trafic  et  dont  l'établissement  a  été  onéreux,  peut  être  une 
cause  de  ruine.  Avec  l'exploitation  commerciale,  il  n'y  a  pas  d'autre  base 
rationnelle  que  le  prix  de  revient.  Krantz  est  donc  dans  le  vrai,  mais  cette 
opinion  extrême  donne  à  rétléchir  sur  le  principe.  V.  Krantz  ,  Observ.  sur  le 
prix  des  transports,  p.  3î). 
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peut  iHre  raoiiidrt'.  les  coiulilioiis  du  Iransporl.  d'aprrs  les  larifs 
généraux,  sont  celles  que  dctri-miiiciil  les  cnhici's  dos  charges; 
il  en  est  ainsi  spécialement  on  ce  qui  concerne  les  délais. 

Avant  d'analyser  davantage  les  tarifs  d'application,  voyons 
quel  est  le  système  des  tarifs  pleins.  Ces  tarifs  distinguent  soit 
pour  la  grande,  soit  pour  la  petite  vitesse  plusieurs  éléments  : 
les  voyageurs,  les  animaux,  les  voitures,  les  marchandises,  etc. 
Les  marchandises  de  la  petite  vitesse  sont  réparties  en  quatre 
classes  seulement;  l'unité  est  la  tonne  kilom.  ',  sauf  en  ce  qui 
concerne  la  petite  vitesse  pour  la  quatrième  classe,  à  laquelle 
est  appliqué  un  barème  différentiel  à  base  décroissante  selon 
la  distance  avec  un  maximum  pour  certaines  unités  de  distance,. 
100,  300  kilom.  Les  marchandises  des  quatre  classes  compren- 
nent chacune  un  certain  nombre  de  marchandises  types  au 
nombre  total  de  72. 

Les  tarifs  pleins  forment  donc  un  ensemble  aussi  peu  com- 
pliqué que  possible,  mais  au  point  de  vue  pratique  ces  tarifs 
n'ont  aucune  importance.  Ce  qu'il  faut  considérer  ce  sont  les 
tarifs  d'application.  Or,  dans  ces  tarifs,  les  compagnies  ont  ima- 
giné de  compliquer  la  division  des  marchandises  :  à  la  division 
en  quatre  classes,  elles  ont  substitué  une  division  en  séries  dont 
la  nomenclature  ne  coïncide  pas  avec  la  division  en  classes.  Le 
nombre  et  la  composition  des  séries  variait  d'ailleurs  suivant 
les  compagnies.  Il  en  a  été  ainsi  jusqu'en  1879.  De  là  l'obliga- 
tion pour  l'expéditeur,  qui  devait  passer  une  marchandise  sur 
deux  ou  plusieurs  réseaux,  de  se  rendre  compte  de  la  division 
en  séries  adoptée  par  chaque  compagnie.  Le  Nord  et  Paris- 
Lyon  avaient  sept  séries,  tandis  que  la  compagnie  d'Orléans 
n'en  avait  que  quatre-. 

Les  tarifs  spéciaux  accordent  aux  expéditeurs  des  prix  infé- 
rieurs à  ceux  qui  sont  portés  au  tarif  général ,  pourvu  qu'ils  con- 
sentent à  se  soumettre  à  des  conditions  indiquées  par  les  barè- 
mes de  la  compagnie,  d'où  le  nom  de  tarifs  conditionnek  donné 

*  La  tonne  kilom,  est  l'unité  de  trafic.  Elle  ne  s'applique  directement 
qu'aux  marchandises  mais  elle  a  èlé  étendue  à  l'ensemble  de  l'exploiliition. 
L'expérience  a  prouvé  que  le  transport  d'un  voyageur  coûte  à  peu  près 
autant  par  kilom.  qu'une  tonne  de  marchandises.  Pour  la  répartition  des 
dépenses  communes  entre  les  deux  éléments  voyrigeurs  et  marchandises)  il 
fallait  adopter  une  uuité  commune  de  trafic.  V.  Colson  ,  op.  cit.,  p.  264. 

2  V.  Sarrut,  Transport  des  marchandises  par  chemins  de  fer,  in-8°,  1874. 
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aussi  aux  tarifs  spéciaux  :  les  clauses  les  plus  importantes,  au 
point  de  vue  économique,  sont  celles  d'augmentation  du  délai 
réglementaire,  de  \Yagon  complet,  de  non  responsabilité.  Les 
expéditeurs  ont  soin  de  réclamer  le  tarif  spécial  pour  les  mar- 
chandises communes  et  lourdes.  Presque  toutes  celles  dont  le 
trafic  a  une  certaine  importance  sont  dénommées  dans  les  tarifs 
spéciaux \  Néanmoins,  la  distinction  du  tarif  général  et  du  tarif 
spécial  est  une  nouvelle  source  de  complications  et  d'erreurs, 
soit  de  la  part  du  public,  soit  même  de  celle  des  agents  des 
compagnies. 

Les  marchandises  voyageant  par  tarifs  spéciaux  ont  le  plus 
fort  tonnage  ;  ce  sont  les  plus  importantes  pour  le  commerce  et 
l'industrie.  Cependant,  on  estime  que  celles  qui  restent  soumises 
au  droit  commun  entrent  pour  moitié  dans  le  nombre  total  des 
expéditions  et  pour  1/4  environ  dans  les  recettes  de  la  petite 
vitesse. 

Le  système  qui  vient  d'être  esquissé  a  deux  traits  caractéris- 
tiques :  la  classification  des  marchandises  et  la  différence  des  ta- 
rifs selon  la  vitesse.  Bien  que  les  classifications  n'existent  que 
pour  la  petite  vitesse,  il  convient  d'examiner  tout  d'abord  les 
critiques  dont  elles  ont  été  l'objet,  car,  en  ceci  du  moins,  il  ne 
peut  exister  de  dissentiment  sérieux.  On  en  était  arrivé  à  ce 
point  que  les  commerçants  ne  savaient  souvent  à  quel  tarif  re- 
courir pour  leurs  expéditions.  Les  tarifs  généraux  des  diverses 
compagnies  n'avaient  d'autre  base  commune  que  l'assimilation 
identique,  pour  tous  les  réseaux,  de  1,500  marchandises  aux  72 
marchandises  types  formant  les  quatre  classes  du  tarif  plein.  Les 


'  Sous  prétexte  de  tarifs  spéciaux,  les  compagnies  ne  peuvent  accorder 
des  avantages  particuliers  à  certains  de  leurs  clients,  lors  même  que  ces 
avamages  seraient  motivés  sur  l'importance  de  leurs  expéditions.  Les  tarifs 
homologués  doivent  être  perçus  indistinctement  sans  aucune  faveur.  C'est 
une  conséquence  de  ce  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  en  fait 
soustraites  à  la  concurrence.  Les  tarifs  homologués  sont  obligatoires.  Ce 
principe  est  poussé  si  loin  que  depuis  1860  on  n'admet  plus  les  tarifs  d'a- 
bonnement en  vertu  desquels  les  industriels ,  moyennant  l'engagement  de 
faire  toutes  leurs  expéditions  parchemin  de  fer,  obtenaient  des  tarifs  réduits. 
Ces  tarifs  d'abonnement  favorisaient  les  grands  industriels  au  détriment  des 
petits.  En  Amérique,  les  traités  particuliers  tombent  sous  le  coup  de  la  loi  du 
4  février  1887.  La  loi  anglaise  de  1888  donne  aux  commissaires  des  che- 
mins de  fer  créés  en  1873  pleine  juridiction  au  sujet  des  traités  particuliers 
faits  par  les  compagnies  (art.  27). 
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taxes  à  percevoir  dans  rintérieur  du  réseau  de  Paris -Lyon 
étaient  au  nombre  de  6  millions  contenues  en  un  recueil  de 
quatre  gros  volumes.  Les  classifications  distinguaient  1,700  à 
1,800  sortes  de  marchandises  avec  des  tarifs  spéciaux  pour  450 
à  800  d'entre  elles  selon  les  compagnies*.  Dans  certaines  écoles 
de  commerce,  on  avait  jugé  utile  d'ouvrir  des  cours  de  tarifi- 
cation! La  complication  inextricable  des  tarifs  donnait  lieu  à 
tant  d'erreurs  de  la  part  du  personnel  des  compagnies ,  à  tant 
de  perceptions  abusives,  qu'une  profession  nouvelle  avait  pris 
naissance  et  florissait  :  celle  des  vérificateurs  des  taxes  perçues 
rémunérés  par  un  tant  pour  cent  des  sommes  dont  ils  épar- 
gnaient la  perception  indue  ou  dont  ils  faisaient  obtenir  la  res- 
titution à  leurs  clients!  Aussi  y  a-t-il  eu  unanimité  d'opinion 
sur  la  nécessité  de  simplifier  les  tarifs.  —  Qu'ont  répondu  les 
compagnies?  Qu'en  droit,  les  tarifs  en  vigueur  résultent  d'un 
contrat  et  ne  peuvent  être  modifiés  contre  leur  gré;  qu'en  fait, 
la  diversité  des  tarifs  était  imposée  par  l'inégale  répartition  du 
trafic  et  les  nécessités  de  l'exploitation  commerciale;  voilà  pour- 
quoi comme  condition  d'une  simplification  des  tarifs,  elles  en 
demandèrent  le  relèvement,  d'abord  d'une  manière  directe, 
puis  d'une  manière  déguisée. 

1180.  La  réforme  des  tarifs  en  France.  —  A  la  suite  de  l'en- 
quête sénatoriale  de  1877,  les  compagnies  proposèrent  sur  de 
nouvelles  instances  de  l'administration,  une  classification  expé- 
rimentée d'abord  sur  le  réseau  de  l'État,  en  vue  d'un  tarif  gé- 
néral commun,  classification  qui  a  été  adoptée  par  décision  mi- 
nistérielle du  17  avril  1879.  Désormais,  sur  tous  les  réseaux, 
les  marchandises  sont  réparties  uniformément  en  6  séries  et 
figurent  dans  la  classification  de  chacune  des  compagnies,  non 
seulement  sous  des  dénominations  identiques,  mais  encore  avec 
le  même  numéro  de  série.  C'était  un  progrès ,  mais  un  progrès 
insuffisant  sous  deux  rapports  :  T  l'unification  de  1879  n'était 
relative  qu'aux  échanges  entre  réseaux  différents  ;  elle  ne  s'ap- 
phquait  pas  aux  relations  intérieures  de  chaque  réseau;  2°  elle 

'  V.  Rapport  de  la  commission  sénatoriale  des  tarifs,  par  M.  George  (ses- 
sion 1878,  n°  511).  Ce  rapport  nous  apprend  que  le  recueil  de  Paris-Lyon 
formait  alors  un  recueil  de  4  vol.  in-f°  de  8,400  pages;  que  les  tarifs  des 
grandes  compagnies  étaient  distribués  en  un  recueil  de  33  volumes  compre- 
nant 15,400  pages! 


C.  —  IV, 


10 


146       Ilf  PARTIE  (lit.  i).  —  ÉCONOMIE  PUBLIQUE  ET  FINANCIERE. 

ne  visait  que  le  tarif  général  ;  mais  laissait  en  dehors  les  tarifs 
spéciaux  dont  on  sait  l'importance.  La  convention  provisoire  de 
1879  n"avait  été  prise  que  comme  base  d'une  révision  des  tarifs 
généraux,  et,  sur  ce  point,  l'accord  ne  s'est  pas  encore  établi. 
En  1880  les  grandes  compagnies  soumirent  au  gouvernement 
un  projet  de  tarif  général  qui,  d'après  le  comité  consultatif  des 
chemins  de  fer,  devait  avoir  pour  effet  des  relèvements  notables 
pour  la  plupart  des  marchandises  des  séries  supérieures,  c'est- 
à-dire  de  celles  auxquelles  s'apphquent  surtout  les  tarifs  géné- 
raux. Le  projet  des  compagnies  fut  donc  repoussé'.  La  réforme 
des  tarifs  en  France  s'est  ensuite  poursuivie  sur  un  autre  ter- 
rain, celui  de  l'abaissement  des  taxes  de  la  grande  vitesse.  11  en 
sera  question  bientôt  (n°  1181).  Quant  à  la  classification,  on  en  est 
resté  à  l'œuvre  de  1879.  Toutefois,  cette  œuvre  a  été  indirec- 
tement complétée  de  deux  manières  :  1°  l'uniformité  des  séries 
réalisée  en  1879  avait  nécessité  un  nivellement  des  taxes;  à  côté 
de  quelques  abaissements  il  y  avait  eu  des  relèvements  dans 
les  tarifs  généraux.  Depuis,  les  compagnies  ont  opéré,  au  moyen 
des  tarifs  spéciaux,  un  certain  nombre  de  réductions  de  taxes 
profitant  aux  marchandises  qui  avaient  été  surtaxées  ;  2°  dans 
l'élaboration  des  nouveaux  tarifs  à  partir  de  1883  les  compa- 
gnies ont,  sauf  un  certain  nombre  de  divergences  de  détail 
appelées  à  disparaître,  pris  la  sérifîcation  de  1879  pour  base 
de  la  répartition  des  marchandises,  tant  pour  les  tarifs  spéciaux 
que  pour  les  tarifs  généraux.  De  sorte  que  la  sérifîcation  nou- 
velle s'apphque  désormais  à  l'intérieur  de  chaque  réseau  comme 
aux  relations  entre  les  réseaux  différents.  Elle  comprend  les 
tarifs  spéciaux  comme  les  tarifs  généraux.  Malgré  cela,  le  sys- 
tème de  nos  tarifs  est  beaucoup  trop  compliqué  encore  et  la 
complication  vient  de  la  diversité  des  taxes,  de  la  multiplicité  des 
tarifs  spéciaux.  Le  Uvret  Chaix  forme  deux  volumes  de  2,.j00  pa- 
ges in-foho,  d'un  texte  très-fîn  «  dans  lesquels,  avoue  M.  Colson,  il 
est  extrêmement  difficile  de  se  reconnaître.  »  Par  contre,  le  livret 
allemand  est  d'un  maniement  facile  tant  à  cause  de  l'unité  de 
barème  pour  tout  l'Empire  que  de  la  simplicité  des  classifications . 
L'adoption  de  bases  uniformes  pour  les  tarifs  à  défaut  même 
de  celle  de  tarifs  communs,  c'est-à-dire  identiques  sur  les  diffé- 

'  V.  la  circulaire  du  minisire  des  travaux  publics,  J.  off.,  3  iioveoibre  1881. 
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rents  réseaux  donne  do  grandes  facilités  aux  compagnies  pour 
liquider  leurs  comptes.  C'est  en  Angleterre  et  aux  États-Unis 
qu'aussitôt  après  que  les  relations  entre  les  réseaux  se  furent 
multipliées  les  compagnies  imaginèrent  d'instituer  un  clearing 
hoitse  pour  régler  leurs  comptes.  Il  était  inadmissible  qu'en 
passant  d'un  réseau  sur  l'autre  dans  ces  pays  où  les  compagnies 
sont  si  nombreuses,  il  fallût  procéder  à  des  transbordements  coû- 
teux et  à  des  réexpéditions  successives.  Les  compagnies  s'em- 
pruntent mutuellement  leurs  lignes  (n°  1170),  sauf  à  se  tenir 
compte  à  raison  de  leurs  tarifs  respectifs  des  parcours  effec- 
tués sur  les  réseaux  voisins  '.  Les  partages  de  trafic  entre  réseaux 
limitrophes  (n°  1171)  donnent  lieu  entre  nos  compagnies  de 
chemins  de  fer  à  des  liquidations  analogues  à  celles  des  compa- 
gnies anglaises  ou  américaines  ^  Il  est  souhaitable  que  la  pra- 
tique de  ces  règlements  s'étende  et  que  les  voyageurs  comme 
les  marchandises  puissent  circuler  dans  n'importe  quelle  direc- 
tion sur  tout  le  territoire  sans  être  soumis  aux  ennuis  et  aux 
retards  résultant  de  la  nécessité  de  se  faire  délivrer  autant  de 
billets  qu'ils  empruntent  de  réseaux  distincts. 

1181.  Après  la  question  des  bases  de  la  tarification,  vient  la 
tarification  elle-même.  La  réforme  des  taxes  de  transport  pour- 
suivie depuis  si  longtemps  a-t-elle  été  accomplie  conformément 
aux  exigences  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie? 
Les  intérêts  du  pubhc  sont-ils  protégés  contre  le  monopole  des 
compagnies?  où  en  sommes-nous  sur  ces  différents  points  relati- 
vement aux  autres  peuples?  De  1877  à  1883  un  fort  courant  d'o- 
pinion s'établit  en  France  en  faveur  de  la  réforme  des  tarifs  qui 
était  dès  lors  accomplie  ou  tout  au  moins  à  l'ordre  du  jour  dans 
la  plupart  des  autres  pays.  Les  compagnies  résistèrent;  elles 
annoncèrent  même  alors  la  nécessité  de  prochains  relèvements 
(n°  1174).  Lors  des  conventions  de  1883  les  compagnies  cédè- 
rent sur  un  point,  le  moins  important  au  point  de  vue  des  recet- 

'  V.  sur  le  clearing  house  des  chemins  de  fer,  Hadley,  op.  cil.,  p.  21 1  et 
suiv. 

-  Un  système  un  peu  différent  est  suivi  par  l'Ouest  et  l'Orléans  pour  les 
parties  de  leur  réseau  qui  se  réunissent  :  le  public  suit  l'itinéraire  qu'il  veut  et 
un  règlement  de  comptes  a  lieu  ensuite.  Seulement,  pour  éviter  la  guerre  de 
tarifs,  les  deux  compagnies  ont  de  concert  établi  les  prix  d'après  la  voie  la 
plus  courte,  et  la  recette  est  ensuite  partagée  selon  les  trafics  suivis.  C'est  plus 
qu'un  clearing;  c'est  ce  qu'on  a  appelé  le  système  de  la  bourse  commune. 
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tes,  celui  du  transport  des  voyageurs,  mais  elles  surent  éviter 
que  des  stipulations  relatives  au  transport  des  marchandises 
fussent  insérées  dans  le  texte  des  conventions.  L'engagement 
des  compagnies  de  réduire  le  prix  des  places  n'était  d'ailleurs 
qu'éventuel  :  la  réduction  de  30  p.  O/o  sur  la  3"  classe  ,  de  20 
p.  O/o  sur  la  2%  de  10  p.  O/o  sur  la  1"  ne  devait  avoir  lieu  que 
quand  l'État  abolirait  la  surtaxe  imposée  en  1871.  Cette  réforme 
s'est  enfin  accomplie  en  1892. 

Pour  les  tarifs  des  marchandises ,  à  défaut  d'articles  dans  les 
conventions  les  obligeant  à  des  réformes  déterminées,  les  com- 
pagnies écrivirent  des  lettres  annexées  aux  conventions  elles- 
mêmes  et  contenant  diverses  promesses  :  elles  s'engageaient  à 
réviser  les  tarifs  de  pénétration  intéressant  le  régime  douanier; 
annonçaient  des  réductions  de  tarifs  pour  la  petite  vitesse  et 
promettaient  de  faire  effort  pour  appliquer  aux  six  séries  de 
marchandises ,  sur  tous  les  réseaux ,  une  même  taxation  kilo- 
métrique à  base  décroissante  à  mesure  que  la  distance  aug- 
menterait. L'exécution  de  ces  promesses  impliquait  un  remanie- 
ment laborieux,  un  long  travail.  Les  compagnies  ne  s'étaient  pas 
engagées  à  terme  fixe.  Les  premières  conventions  homologuées 
renouvelant  les  tarifs  furent  celles  de  Paris-Lyon  et  de  l'Est 
(1885).  Vinrent  ensuite  celles  du  Nord  (1886),  de  l'Orléans 
(1887),  de  l'Ouest  (4888),  enfin  du  Midi  (1890).  A  peine  fut-il 
connu,  le  nouveau  tarif  de  Paris-Lyon  suscita  de  vives  et  géné- 
rales protestations.  Une  grande  interpellation  eut  lieu  à  la 
Chambre  des  dépatés  à  ce  sujet  (commencée  le  22  février  et 
terminée  seulement  le  27  mars  1887).  Au  cours  de  la  discussion, 
il  fut  établi  non  seulement  que  le  nouveau  tarif  renfermait  des 
relèvements  de  taxes  (au  nombre  de  436,  plus  255  pour  la 
moitié  du  réseau,  sur  un  total  de  1,140  marchandises),  et,  au 
mépris  des  engagements  pris,  d'injustifiables  tarifs  de  pénétra- 
tion, mais  qu'en  ce  qui  concerne  les  réductions  annoncées,  le 
public  n'obtenait  que  des  satisfactions  dérisoires.  C'est  ainsi 
qu'au  lieu  d'une  réduction  promise  de  10  p.  O/o  sur  les  produits 
alimentaires  (beurres,  gibiers,  fruits,  etc.)  expédiés  par  grande 
vitesse,  le  nouveau  tarif  maintenait  à  1  ou  2  centimes  près  le 
prix  total  du  transport  par  tonne  à  200,  500  et  1,000  kiloin.  '. 

1  62  fr.  10  au  lieu  de  02  fr.  13  pour  200  kilom.  ;  143  fr.  45  au  lieu  de 
143  fr.  44  pour  500  kilom.;  254  fr.  30  au  lieu  de  254  fr.  32  pour  1,000  kilom. 
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Les  nouveaux  tarifs  de  la  compagnie  du  Midi  sont  encore  plus 
élevés  que  ceux  du  Paris-Lyon.  D'ailleurs  si  Ton  excepte  l'Est 
et  le  Nord  dont  les  tarifs  sont  un  peu  plus  modérés  on  est  auto- 
risé à  dire  que  la  réforme  des  tarifs  des  marchandises  a  complè- 
tement avorté  jusqu'ici. 

Le  27  mars  1886,  à  la  fin  de  la  discussion  sur  les  tarifs  du 
Paris-Lyon,  la  Chambre  des  députés  vota  l'ordre  du  jour  motivé 
suivant  :  «  La  Chambre,  prenant  acte  des  résolutions  du  gouver- 
nement :  1"  de  poursuivre  activement  avec  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  des  négociations  en  vue  de  l'amélioration  des 
tarifs  en  vigueur;  2°  de  constituer  la  commission  prévue  par  les 
lettres  des  compagnies  relativement  à  la  révision  des  tarifs 
intéressant  le  régime  douanier  du  pays,  etc.,  »  décidait  de  cons- 
tituer une  grande  commission  parlementaire  de  44  membres 
chargée  de  proposer  les  mesures  législatives  propres  à  fortifier 
les  droits  et  l'autorité  de  l'État  en  matière  de  tarifs.  Cette  réso- 
lution ne  porta  pas  de  fruits  dans  le  cours  de  la  même  législa- 
ture, mais  dans  les  sessions  de  1889  et  de  1890  l'un  des  mem- 
bres de  la  commission  des  44  reprit  sous  forme  de  proposition 
de  loi  le  projet  élaboré  par  la  commission  de  1886  '.  De  son  côté 
le  ministre  des  travaux  publics,  M.  Yves  Guyot,  déposa  au  cours 
de  la  session  de  1891  un  projet  de  loi  sur  le  transport  des  mar- 
chandises par  chemins  de  fer^. 

Le  projet  ministériel  et  l'ancien  projet  de  la  commission 
repris  par  M.  Pelletan  répondent  à  des  notions  essentiellement 
différentes  sur  les  rapports  de  l'État  et  des  compagnies.  Le  projet 
Yves  Guyot  est  conforme  à  l'idée  selon  laquelle  les  concessions 
sont  des  contrats  qui  lient  l'État  comme  les  compagnies;  les 
tarifs  homologués  constituent  pour  les  compagnies  un  droit 
acquis.  En  conséquence,  par  rapport  aux  concessions  existantes, 
le  projet  se  borne  à  codifier  les  règles  relatives  à  l'établissement, 
l'homologation  et  la  publicité  des  tarifs.  Les  innovations  restric- 
tives de  la  latitude  jusqu'ici  laissée  aux  concessionnaires  sont 
limitées  aux  concessions  postérieures.  A  l'avenir,  les  nouvelles 
compagnies  devront  accorder  les  tarifs  réduits  aux  stations  non 
dénommées;   elles  ne  pourront  refuser  la  soudure   des  tarifs. 

*  V.  propositions  Pelletan,  session  1889,  Chambre,  annexes,]!,  off., 
p.  646  et  session  1890,  annexes,  J.  off.,  p.  222  et  suiv. 

•  Session  1891,  Chambre,  annexes,  p.  732  et  suiv. 
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Pour  les  tarifs  de  pénétration,  de  transit,  elles  devront  se  con- 
former aux  conditions  déterminées  par  la  loi.  Seules,  les  disposi- 
tions prohibitives  concernant  les  clauses  de  non-responsabilité 
ou  de  responsabilité  limitée  feront  loi  pour  toutes  les  compagnies, 
même  pour  les  compagnies  actuelles.  Dans  quelle  mesure  les 
compagnies  peuvent-elles  s'exonérer  de  la  responsabilité  ;  quelle 
est  la  portée  des  clauses  restrictives  qu'elles  insèrent  dans  les 
tarifs,  en  modifiant  les  règles  du  droit  commun?  Il  est  évident 
que  ce  sont  là  des  questions  qu'elles  ne  peuvent  résoudre  sou- 
verainement en  se  retranchant  derrière  l'homologation.  Les 
clauses  restrictives  de  la  responsabilité  normale  ont  d'ailleurs 
donné  lieu  à  des  difficultés  d'interprétation  que  le  législateur  a 
le  droit  de  régler.  Sur  tous  les  autres  points,  le  projet  de  loi  de 
1891  tirait  des  conséquences  très-logiques  et  très-justes  des 
effets  de  la  concession ,  mais  il  faut  bien  avouer  qu'en  réponse 
à  la  résolution  de  1886,  dont  l'exposé  des  motifs  commence  par 
reproduire  les  termes,  c'est  un  aveu  d'impuissance.  L'Etat  n'a 
aucun  moyen  régulier  de  faire  aboutir  la  réforme  des  tarifs  sous 
le  régime  des  contrats  avec  les  compagnies. 

C'est  une  pensée  diamétralement  contraire  qui  a  inspiré  le 
projet  de  la  commission  de  1886.  L'Etat  doit  avoir  la  haute  main 
sur  les  tarifs.  Il  n'a  pas  abdiqué  en  faisant  des  concessions.  Les 
compagnies  ne  sont  pas  dans  la  situation  d'entreprises  indépen- 
dantes puisqu'elles  obtiennent  le  concours  financier  et  la  ga- 
rantie de  l'Etat.  En  conséquence  la  loi  déterminera  désormais 
pour  toutes  les  compagnies  tant  présentes  que  futures,  les 
clauses  ou  les  taxes  dont  le  bénéfice  peut  être  réclamé  par  le 
public,  ainsi  tarif  réduit  par  wagon  plein,  ainsi  encore  tarif  des 
stations  non  dénommées;  à  l'inverse,  la  loi  détermine  aussi  les 
clauses  qui  seront  désormais  prohibées ,  par  exemple  les  tarifs 
de  pénétration,  les  clauses  d'exonération  de  responsabilité,  etc.. 
Rien  de  tout  ceci  n'est  contraire  aux  prérogatives  des  compagnies 
existantes  :  elles  n'ont  de  droits  que  ceux  qui  résultent  du  cahier 
des  charges;  une  homologation  ne  peut  donner  un  droit  acquis  à 
des  taxes,  à  des  clauses  qui  ne  sont  pas  autorisées  par  les  con- 
trats. L'État  doit  avoir  la  maîtrise  des  tarifs.  Aussi  par  imitation 
des  réformes  faites  à  l'étranger,  une  commission  dite  des  tarifs 
aura  le  droit  de  contrôler  les  tarifs,  de  faire  disparaître  ceux  qui 
seraient  contraires  au  nouveau  régime.  —  Sans  doute,  ce  ne 
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sont  pas  là  pour  la  souveraineté  des  droits  excessifs  ;  il  est  certain 
qu'elle  a  tort  lorsqu'elle  s'en  dessaisit,  mais  la  question  est  do 
savoir  si  par  les  concessions  elle  ne  les  a  pas  abdiqués.  A  notro 
avis  c'est  ce  qui  a  eu  lieu  et  la  seule  issue  est  le  rachat. 

1182.  La  réforme  des  tarifs  à  l'étranger. —  C'est  en  Belgique, 
en  Allemagne,  en  Autriche-Hongrie,  tous  pays  où  existe  un 
réseau  d'État,  que  la  réforme  des  tarifs  a  été  faite  avec  le  plus  de 
hardiesse  et  de  succès.  Toutefois  certains  pays  dans  lesquels 
l'ensemble  des  voies  ferrées  est  concédé  ne  se  sont  pas  arrêtés 
devant  les  obstacles  que  les  contrats  pouvaient  dresser  devant 
eux.  En  Hollande  (loi  du  9  avril  1875),  en  Espagne  (loi  du  29 
mars  1877)  la  loi  a  donné  à  l'État  par  raison  d'intérêt  général 
le  droit  de  modérer  les  taxes  perçues  par  les  compagnies  moyen- 
nant une  compensation  pécuniaire  à  leur  profit.  En  Angleterre 
et  aux  États-Unis,  l'État  a  ressaisi  la  haute  main  sur  les  com- 
pagnies sans  admettre  de  droit  à  une  indemnité. 

La  réaction  contre  l'indépendance  absolue  des  compagnies  et 
les  abus  de  l'exploitation  commerciale  remonte  en  Angleterre 
à  1873.  Bien  que  les  lignes  de  chemin  de  fer  y  aient  le  caractère 
de  propriété  privée,  la  loi  du  21  juillet  1873  n'a  pas  hésité  à 
prendre  des  mesures  contre  l'arbitraire  des  compagnies.  C'est 
elle  qui  a  prescrit  la  publicité  des  tarifs  et  institué  une  juridic- 
tion spéciale,  la  commission  des  chemins  de  fer  à  laquelle  doi- 
vent être  soumises  les  contestations  relatives  à  l'exploitation  et 
les  projets  de  conventions  pouvant  avoir  pour  effet  de  placer 
des  voies  navigables  sous  la  dépendance  des  compagnies.  Dé 
1873  à  1886  la  commission  statua  sur  110  questions  qui  lui 
avaient  été  soumises.  C'était  peu  :  aussi  la  loi  du  10  août  1888 
a  étendu  les  pouvoirs  des  commissaires  et  obligé  les  compagnies 
à  soumettre  au  board  of  trade  leurs  tarifs  maximums.  En  cas 
de  désaccord  avec  le  gouvernement,  c'est  le  Parlement  qui  sta- 
tue sur  les  tarifs.  Le  droit  du  Parlement  paraîtrait  injustifiable, 
les  compagnies  ayant  une  propriété  véritable  et  perpétuelle,  si 
l'on  ne  savait  qu'il  approuve  les  tarifs  après  enquête  lors  de  la 
concession,  mais  en  retenant  le  droit  de  les  réviser.  C'est  du 
moins  la  faculté  revendiquée  comme  un  droit  ancien  par  le 
Parlement,  en  sorte  que  la  loi  de  1888  loin  de  violer  les  prin- 
cipes du  droit  en  serait  une  application  stricte.  On  ne  peut  donc 
tirer  de  là  un  argument  en  faveur  du   droit  de  révision  des 
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Chambres  françaises  sur  les  tarifs  de  nos  compagnies  :  entre  la 
législation  anglaise  et  la  nôtre  il  n'y  a  que  des  antithèses  sur  ce 
qu'est  la  concession  et  les  droits  qui  en  résultent  \ 

Aux  États-Unis  Y  Interstate  commerce  bill  du  4  février  1887 
attribue  à  une  commission  de  considérables  pouvoirs.  Cette 
même  loi  déclare  que  les  prix  de  transport  doivent  être  «  justes 
et  raisonnables;  »  les  perceptions  exagérées  sont  illégales,  les 
coahtions  [pools]  sont  prohibées  ainsi  que  les  manœuvres  ayant 
pour  but  de  jeter  le  trouble  dans  les  relations  commerciales. 
Malheureusement  la  loi  est  mal  observée  et  les  coalitions  n'ont 
pas  désarmé  (n"  1170).  Plus  naturellement  encore,  une  inter- 
vention très-directe  de  la  puissance  pubbque  s'est  produite  dans 
un  pays  où  la  notion  de  l'État  est  très-forte  ;  en  Allemagne,  sur- 
tout depuis  1879,  les  compagnies  entourées  et  comme  noyées 
par  le  réseau  d'État  ne  subsistent  qu'à  la  condition  de  se  sou- 
mettre (n°  1160). 

La  réforme  des  tarifs,  comme  nous  l'avons  dit,  s'est  faite 
d'abord  et  surtout  dans  les  pays  où  une  partie  des  chemins  de 
fer  est  entre  les  mains  de  l'État.  L'initiative  vient  de  la  Bel- 
gique :  de  1860  à  1868,  les  taxes,  spécialement  celles  des 
grosses  marchandises  et  à  longue  distance,  furent  réduites, 
quelques-unes  des  2/3,  sur  les  Hgnes  de  l'État.  Le  trait  caracté- 
ristique du  système  belge  consiste  en  ce  que  la  base  kilomé- 
trique n'est  constante  que  sur  un  parcours  limité;  au  delà,  la 
perception  n'est  plus  proportionnelle  à  la  distance,  mais  suit  une 
progression  décroissante.  Ce  système  a  un  fondement  très- 
rationnel,  même  au  point  de  vue  de  l'exploitation  commerciale 
puisque  le  coût  réel  du  transport  n'est  pas  exactement  propor- 
tionnel à  la  distance  {n°  383).  La  partie  de  nos  nouveaux  tarifs 
à  base  décroissante  a  été  inspirée  par  le  système  belge,  mais 
nous  n'avons  pas  encore  emprunté  à  la  Belgique  qui  en  a  eu 
l'initiative  le  système  de  tarif  par  wagon  complet  qui  a  pris 
depuis  partout  à  l'étranger  un  si  considérable  développement. 

Après  1870,  l'Allemagne  a  fait  l'essai  en  Alsace-Lorraine  d'un 
nouveau  tarif  de  taxes  uniformes  dans  lequel  les  seules  distinc- 
tions admises  sont  parfaitement  rationnelles.  Dans  le  système 


•  V.  Gomel,  Les  droits  de  l'État  sur  les  tarifs  de  chemin  de  fer  en  Angle- 
teire  el  Aucoc,  Bull,  de  la  soc.  delég.  étrang.,  1892,  p.  loi  et  suiv. 
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anglo-français  des  séries,  les  marchandises  sont  taxées  d'après 
la  valeur.  Le  tarif  d'Alsace-Lorraine  fut  basé  pour  les  colis  isolés 
sur  le  poids  des  marchandises,  à  cette  seule  exception  près  que 
les  marchandises  brutes  qui  sont  expédiées  en  grandes  masses 
(houilles,  minerais)  obtiennent  un  tarif  réduit  {pfennig  tariff). 
Le  trait  principal  de  cette  tarification  est  d'avoir  pris  pour  unité 
le  wagon  plein,  c'est-à-dire  à  la  fois  le  poids  et  la  capacité.  En 
donnant  aux  expéditeurs  intérêt  à  charger  par  wagons  pleins, 
on  diminue  la  manipulation  et  la  charge  du  poids  mort.  Le  tarif 
à  wagon  plein  a  été  combiné  également  avec  le  tarif  par  colis 
isolé  dans  les  tarifs  des  chemins  de  fer  allemands  de  1877. 
Seulement,  à  la  différence  du  système  primitif  d'Alsace-Lorraine 
qui  supprimait  toute  classification,  on  y  a  distingué  trois  tarifs 
spéciaux  pour  un  certain  nombre  de  marchandises  dénommées. 
Les  19/20"  des  expéditions  en  Allemagne  se  font  par  wagon 
complet  d"où  une  réduction  de  près  de  moitié  sur  le  tarif  des 
marchandises  isolées.  C'est  un  énorme  avantage  pour  le  com- 
merce. On  a  objecté  qu'il  favorisait  surtout  certains  intermé- 
diaires, les  groupeurs  dont  les  bénéfices  sont  enlevés  aux  che- 
mins de  fer  sans  profit  pour  le  public.  Cette  objection  est  spé- 
cieuse :  l'écart  des  taxes  est  assez  grand  pour  qu'à  côté  des 
bénéfices  de  groupeurs  qui  sont  limités  par  la  concurrence 
qu'ils  se  font  entre  eux,  il  y  ait  une  forte  marge  au  profit  des 
expéditeurs  eux-mêmes.  D'ailleurs  souvent  ceux-ci  font  le  char- 
gement complet  sans  recourir  aux  groupeurs,  c'est  le  cas  de 
beaucoup  d'industriels  et  de  commerçants.  Enfin  le  groupage  est 
pratiqué  depuis  longtemps  dans  les  autres  pays  sans  qu'il  ait 
donné  heu  à  des  plaintes  sérieuses. 

La  réforme  la  plus  originale  et  la  plus  hardie  est  sans  con- 
tredit celle  du  tarif  zonal  hongrois  due  à  l'intelligente  initiative 
du  ministre  de  Baross.  Ce  tarif  a  d'abord  été  apphqué  à  partir 
de  juillet  1889  aux  voyageurs.  Un  tarif  analogue  pour  les  mar- 
chandises a  été  mis  en  vigueur  au  1""  janvier  1891.  De  Hongrie, 
le  tarif  zonal  s'est  propagé  en  Autriche.  La  Prusse  s'est  inspirée 
pour  le  nouveau  tarif  réduit  des  céréales,  farines  et  légumes,  du 
tarif  hongrois  des  marchandises  (1891).  Le  tarif  hongrois  des 
voyageurs  distingue  pour  les  parcours  du  trafic  dit  lointam,  14 
zones.  Les  parcours  du  trafic  dit  rapproché ^  c'est-à-dire  à  la  1''^ 
ou  à  la  2"  station  sont  en  3^  classe  de  0,25  et  0,37  cent.  La  V^ 
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zone  du  trafic  dit  lointain  s'étend  jusqu'à  25  kilom.  (prix  en  3^ 
classe  0,62  cent.),  de  la  2"  à  la  11%  chaque  zone  comprend  13 
kilom.;  la  12*  et  la  13*  en  comprennent  25;  enfin  dans  la  14* 
sont  placés  tous  les  parcours  de  plus  de  223  kilom.,  fussent-ils 
de  1,000  kilom.  (prix  en  3*  classe  14  fr.  50).  Le  but  a  été  de  dé- 
velopper par  des  réductions  proportionnellement  plus  fortes  les 
voyages  extrêmes  ou  à  courte  ou  à  longue  distance.  Grâce  aux 
facilités  résultant  du  nouveau  tarif,  dans  l'année  qui  a  suivi  sa 
mise  en  vigueur,  le  nombre  des  voyageurs*  a  augmenté  dans 
une  proportion  incroyable  :  en  1890,  près  de  18  millions  de 
voyageurs  au  lieu  de  moins  de  5  millions  (1888-89). 

Le  nouveau  tarif  austro-hongrois  des  marchandises  n'a  rien 
changé  aux  expéditions  par  grande  vitesse,  mais,  pour  la  petite 
vitesse,  a  introduit  la  distinction  en  3  zones  :  de  1  à  200  kilom.; 
de  200  à  400;  au-dessus  de  400.  On  distingue  les  marchandises 
expédiées  isolément  ou  par  wagons  complets;  celles-ci  sont 
réparties  en  3  classes;  en  outre  les  céréales,  les  combustibles, 
les  engrais  et  matériaux  bruts  (minerais,  pierres,  etc.)  jouissent 
de  tarifs  exceptionnels  à  taux  extrêmement  faible  ^ 

Les  réformes  accomplies  dans  les  divers  pays  ont  laissé  subsis- 
ter la  distinction  entre  la  grande  et  la  petite  vitesse.  Cette  distinc- 
tion a  été  critiquée  par  quelques  économistes.  D'après  eux,  les 
transports  par  voie  ferrée  ont  pour  caractères  propres  le  bon 
marché  et  la  célérité  ;  les  frais  de  traction  n'augmentent  pas  d'ail- 
leurs avec  la  vitesse.  Ces  objections  ne  devaient  pas  prévaloir; 
elles  sont  seulement  spécieuses  :  la  célérité  est  d'abord  chose 
relative  :  indispensable  pour  les  denrées  qui  se  corrompent 
promptement,  elle  l'est  beaucoup  moins  à  coup  sûr  s'il  s'agit  de 
matériaux,  de  combustibles,  de  minerais.  L'obligation  pour  les 
compagnies  de  se  charger  de  toutes  les  expéditions  serait  sin- 
gulièrement aggravée,  si  toutes  les  marchandises  devaient  voya- 
ger par  grande  vitesse.  Les  frais  de  traction  pour  un  même 
poids  ne  changent  pas  il  est  vrai,  mais  la  manutention  rapide 
exigerait  un  personnel  plus  nombreux  et  la  mise  en  mouvement 

*  Le  premier  semestre  de  1801  a  donné  IM  millions  de  voyageurs,  la 
progression  se  soutient.  Bull,  damin.  des  irav.  publ.,  1892,  t.  I,  p.  134. 

2  V.  sur  les  tarifs  austro-hongrois,  Nemenyi,  Revue  cV Écon.  politique,  1891, 
p.  .o69  et  suiv.;  Mange,  Le  tarif  par  zones ,  dans  la  Revue  des  chemins  de 
fer,  avril  1892. 
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de  trains  supplémentaires  à  certains  jours  et  à  certaines  heures. 

Le  principe  de  la  distinction  est  donc  rationnel;  l'application 
qui  en  a  été  faite,  particulièrement  en  France,  peut  seule  être 
justement  critiquée.  On  distingue  deux  sortes  de  délais,  les 
délais  légaux  et  les  délais  conventionnels.  Les  délais  légaux  de 
transport  sont,  sans  compter  ceux  de  la  livraison  ,  ainsi  réglés  : 
1°  pour  la  grande  vitesse,  les  marchandises  sont  chargées  sur  le 
premier  train  de  voyageurs,  pourvu  qu'elles  aient  été  présen- 
tées à  l'enregistrement  trois  heures  avant  l'heure  réglementaire 
du  départ.  La  durée  du  transport  est  celle  même  du  trajet  du 
train  ;  2°  pour  la  petite  vitesse ,  les  marchandises  sont  expédiées 
d'après  l'ordre  même  des  inscriptions,  au  plus  tard  dans  le  jour 
qui  suit  celui  de  la  remise'.  La  durée  du  trajet  est  encore  cal- 
culée à  raison  de  vingt-quatre  heures  par  fraction  indivisible  de 
425  kilom.^  Les  délais  conventionnels  sont  fixés  par  chaque 
compagnie,  ils  varient  selon  les  séries.  Si  les  marchandises 
empruntent  plusieurs  réseaux,  il  faut  ajouter  à  chaque  transmis- 
sion un  jour  pour  l'expédition ,  un  jour  pour  la  livraison. 

Le  plus  ordinairement,  les  délais  réglementaires  sont  encore 
augmentés  par  l'effet  de  la  demande  d'un  tarif  spécial  :  au  délai 
ordinaire,  de  cinq  jours  par  exemple,  le  tarif  spécial  ajoute  un 
délai  supplémentaire,  souvent  huit  jours.  Les  délais  de  trans- 
mission sont  excessifs,  et  parfois  ridicules  :  de  Cette  à  Montpel- 
lier, par  tarif  spécial,  on  s'est  plaint  de  ce  qu'il  fallait  neuf  jours, 
soit  3  kilom.  1/9*  par  jour!  C'est  singalièrement  oublier  que  la 
célérité  est  la  quaUté  dominante  des  communications  par  voie 
ferrée  (n°  .383)!  Évidemment,  il  conviendrait  d'abréger  les  dé- 
lais de  petite  vitesse,  surtout  pour  les  longues  distances  et, 
comme  il  est  prouvé  que  la  cherté  de  la  grande  vitesse  la  rend 
impraticable  pour  les  marchandises  ordinaires,  on  devrait  orga- 
niser une  moyenne  vitesse  à  moindre  prix^ 

1183.  Quelles  ont  été  les  conséquences  des  réform.es  de  tarifs 


*  Il  y  a  cependant  contradiction  entre  la  règle  d'expédition  selon  l'ordre 
des  inscriptions  et  celte  autre  règle  que  le  délai  total  est  seul  obligatoire 
pour  les  compagnies.  V.  Sarrut,  op.  cit.,  n"  399. 

-  Jusqu'à  concurrence  de  25  kilom.,  on  ne  compte  pas  les  excédents  de 
distance.  Sur  certaines  lignes,  au  nombre  de  62,  la  durée  est  réduite  à  24 
heures  par  200  kilom. 

^  V.  sur  ce  point  le  rapport  de  Dielz-Monnin.  En  Angleterre,  il  n'y  a  pas 
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opérées  à  l'étranger  sur  le  développement  du  trafic  et  sur  le 
produit  net?  Quel  est  le  prix  des  transports  en  France  compara- 
tivement aux  principaux  pays  d'Europe?  La  réforme  belge  de 
1860  à  1868,  a  accru  le  tonnage  des  grosses  marchandises  et  la 
recette  brute  kilométrique  s'est  élevée  de  30  p.  O/o-  Grâce  au 
développement  du  trafic,  le  produit  net  s'est  maintenu  au  niveau 
antérieur.  Quant  aux  taxes  des  voyageurs,  la  Belgique  a  opéré 
deux  réformes  successives  en  1866  et  en  1871  :  la  première,  con- 
sistant dans  une  réduction  de  60  p.  O/q,  avait  produit  une  dé- 
pression notable,  non  seulement  du  produit  net  mais  du  produit 
brut;  la  deuxième  a  eu  un  meilleur  résultat  sur  l'exploitation 
financière,  bien  que  le  produit  net  ait  subi  en  définitive  une  cer- 
taine diminution.  En  Angleterre,  les  réductions  de  tarifs  de  la 
grande  vitesse ,  faites  spontanément  par  les  compagnies  depuis 
20  ans,  ont  seulement  ralenti  la  progression  du  produit  brut  sans 
en  général  amoindrir  le  produit  net'.  En  Allemagne,  de  1875  à 
1889,  le  prix  de  la  tonne  kilom.  est  descendu  de  6  fr.  26  à  4  fr.  85, 
soit  de  près  de  ^/5^  Dans  celte  période,  malgré  la  crise  indus- 
trielle, le  trafic  a  encore  augmenté  de  4  milliards  de  tonnes  kilom. 
Quant  au  produit  net,  de  520  millions  de  francs  en  1881,  il  a  at- 
teint, en  1889,  666  millions!  Dans  le  même  temps  en  France, 
avec  l'état  stationnaire  de  nos  tarifs,  le  trafic  tombait  de  près 
de  11  milliards  à  9  milliards  de  tonnes  kilométriques. 

L'exemple  le  plus  remarquable  de  succès  financiers  à  la  suite 
d'une  réforme  de  tarifs  est  certainement  celui  de  l'Autriche-Hon- 
grie  :  en  1890,  les  recettes  des  voyageurs  sont  montées  de  21 
millions  de  francs  à  31,  soit  une  plus-value  immédiate  de  24  p. 
O/o-  Pour  le  second  exercice,  1890-1891,  une  nouvelle  plus-value 
de  9  p.  O/o  a  été  obtenue,  d'où  un  gain  total  de  30  p.  O/o".  Ce- 
pendant les  réductions  opérées  ont  été  très-fortes,  de  20  p.  O/o 
sur  l'ensemble,  mais  de  55  p.  O/o,  de  65  p.  O/o  pour  les  pre- 
mières zones  et  au  minimum  de  55  p.  O/o  dans  la  quatorzième. 
Faut-il  conclure  de  ces  exemples  que  tout  abaissement  de  taxe 

de  délai  réglementaire,  mais  le  fait  général  est  l'expédition  par  voie  rapide. 
Sur  le  Continent  les  délais  de  petite  vitesse,  ne  diffèrent  pas  très-sensible- 
ment des  délais  de  notre  tarif  général. 

'  V.  Album  de  Slat.  graphique  (min.  Irav.  pnbl.),  1892,  p.  xni  et  plan- 
che 19. 

2  En  Autriche  le  tarif,  imité  du  tarif  hongrois  ,  a  causé  une  certaine  dimi- 
nution de  recettes,  mais  ce  tarif  est  dillérent,  il  comprend  26  zones. 
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ne  porte  pas  atteinte  au  produit  net  et  même  peut  le  relever?  Ce 
serait  une  conclusion  téméraire.  En  Hongrie  notamment  le  trafic 
devait  être  stimulé  :  on  ne  comptait  en  moyenne  avant  la  réforme 
qu'un  voyage  annuel  par  habitant.  L'abaissement  des  prix  a  eu 
une  influence  éminemment  heureuse  :  le  nombre  des  voyageurs 
a  plus  que  triplé.  C'étaient  là  des  circonstances  exceptionnelle- 
ment favorables,  toutefois  les  expériences  des  pays  étrangers 
autorisent  à  dire  que  le  trafic  des  chemins  de  fer  est  susceptible 
d'une  large  expansion  qui  se  manifeste  dès  que  la  compression 
résultant  de  la  cherté  des  taxes  cesse  d'y  faire  obstacle.  Aussi  la 
dépression  du  produit  net  est  peut-être  moins  à  redouter  qu'après 
une  réforme  postale  (n°  1172).  Les  États  qui,  ayant  la  maîtrise 
des  tarifs,  ont  eu  le  souci  de  favoriser  le  développement  économi- 
que par  le  bon  marché  des  transports  ont  abordé  résolument  la 
réforme  ;  aucun  n'a  eu  à  s'en  repentir.  Au  contraire ,  la  France, 
paralysée  parla  résistance  des  concessionnaires,  n'a  fait  aucun 
progrès  depuis  10  ans  pour  le  tratic  sur  les  voies  ferrées;  bien 
au  contraire,  elle  a  subi  une  considérable  diminution  de  trafic  que 
la  crise  industrielle  de  1883  à  1889  ne  peut  expliquer  suffisam- 
ment. En  effet,  pendant  cette  même  crise,  le  trafic  des  voies  navi- 
gables s'est  accru  de  900,000  tonnes  kilom.  Sur  le  réseau  d'Etat, 
si  Ton  en  juge  par  la  portion  de  ce  réseau  qui  est  restée  cons- 
tante, le  trafic  a  également  augmenté. 

Le  tableau  des  taxes  kilométriques  moyennes  pour  1884  don- 
nait, pour  les  différents  pays  d'Europe,  le  classement  suivant  au 
point  de  vue  du  bon  marché  des  transports  :  Hollande  (4  c.  12), 
Belgique  (5  c),  Allemagne  (5,18),  Danemark  (6,32),  Russie 
(6,45),  Autriche-Hongrie  (6,55),  Suisse  (6,56).  La  France  venait 
au  huitième  rang. 

Seule  parmi  les  grands  États  continentaux,  l'itahe  se  plaçait 
après  nous.  Quant  à  l'Angleterre,  les  documents  officiels  man- 
quent, mais  on  sait  par  de  nombreux  exemples  que  la  tonne  kilo- 
métrique y  est  à  un  prix  notablement  plus  élevé  qu'en  France. 
Toutefois  ce  qui  est  vrai  du  prix  apparent  du  transport  ne  l'est 
peut-être  pas  du  prix  réel.  Quand  on  compare  l'Angleterre  et  la 
France  il  faut  tenir  compte  de  deux  différences  :  1"  les  compa- 
gnies anglaises  ont  étabU  les  lignes  et  les  exploitent  avec  leurs 
seules  ressources;  au  contraire,  en  France,  on  sait  quels  sacri- 
fices financiers  elles  ont  demandé  à  fÉtat  ;  «  donc  l'expéditeur 
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français,  remarque   très-judicieusement  M.   Sarrut,   avant  de 
payer  la  somme  que  la  compagnie  lui  réclame  pour  le  transport 
de  sa  marchandise,  a  déjà  payé  une  certaine  somme  à  la  compa- 
gnie en  sa  qualité  de  contribuable  '  ;  »  2°  les  transports  ne  sont 
pas  ralentis  en  Angleterre  par  les  délais  réglementaires  ou  con- 
ventionnels. Celui  qui,  en  France,  voudrait  obtenir  la  vitesse 
ordinaire  des  expéditions  anglaises  devrait  payer  le  tarif  de  la 
grande  vitesse,  c'est-à-dire  un  tarif  encore  plus  élevé  que  le  tarif 
anglais.  Peu  importe  d'ailleurs,  au  point  de  vue  des  principes,  le 
résultat  de  la  comparaison  entre  les  deux  pays,  puisque,  en  x\n- 
gleterre  comme  en  France,  la  cherté  des  transports  est  la  consé- 
quence logique  de  l'exploitation  commerciale  par  les  compagnies'. 
Depuis  1884  les  réformes  opérées  en  Allemagne  et  surtout  en 
Autriche-Hongrie  ont  encore  accentué  notre  infériorité.  On  a 
cependant  essayé  de  prouver  que  les  prix  de  transport  n'étaient 
pas  plus  élevés  en  France  qu'à  l'étranger.  Si,  a-t-on  dit,  la  tonne 
kilométrique  moyenne  coûte  moins  en  Allemagne  qu'en  France, 
cela  tient,  non  à  ce  que  les  tarifs  y  sont  à  meilleur  marché,  mais 
à  la  nature  des  marchandises  transportées  ;  les  marchandises 
lourdes  et  encombrantes,  les  moins  taxées,  circulent  proportion- 
nellement en  plus  forte  quantité  sur  les  réseaux  allemands  que 
sur  les  nôtres  et  par  suite  les  moyennes  sont  faussées.  En  vue 
d'arriver  à  une  comparaison  moins  fautive,  M.  Picard^  a  imaginé 
de  substituer  aux  moyennes  la  comparaison  directe  des  tarifs 
pour  les  différentes  marchandises.  Il  étabht  ce  parallèle  entre  le 
tarif  du  réseau  de  l'Est  et  les  tarifs  allemands  et  conclut  «  que 
nos  tarifs  peuvent  supporter  avec  avantage  la  comparaison  avec 
ceux  de  nos  voisins.  «  Cette  méthode  est  plus  empirique,  plus 
faillible  encore  que  celle  des  moyennes  :  V  M.  Picard  ne  tient 
pas  compte  de  la  place  si  grande  qui  appartient  dans  le  système 
allemand  au  tarif  par  wagon  complet;  2°  le  parallèle  entre  plu- 
sieurs centaines   de  prix,   certains  plus   élevés,    d'autres  plus 
faibles,  ne  peut  donner  lieu  qu'à  des  appréciations  contradic- 
toires. Il  faudrait  attribuer  à  chaque  espèce  de  marchandises  un 

'  Sarrul,  op.  cit.,  p.  il9.  On  verra  cependant  plus  loin  qu'il  n'y  a  pas 
d'assimilation  absolue  à  faire  entre  le  péage  et  la  contribution  aux  dépenses 
d'établissement  par  voie  d'impôt. 

2  V.  le  tableau  des  tarifs  moyens  donné  par  de  Foville,  op.  cit.,  p.  70. 

3  V.  Picard,  op.  cit.,  t.  IV,  p.  ;)20  et  suiv. 
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coefficient  déterminé;  3°  enfin,  le  tarif  du  réseau  de  l'Est,  est 
avec  celui  du  Nord  le  plus  modéré. 

M.  l'elletan  s'est  servi  des  moyennes,  mais  pour  répondre  à 
l'objection  des  différences  existantes  entre  les  éléments  du  trafic 
il  a  également  pris  celui  de  nos  réseaux  qui  offre  le  trafic  le 
plus  semblable  au  trafic  des  chemins  allemands,  à  savoir  le 
Nord.  Les  éléments  de  beaucoup  les  plus  importants  figurent 
des  deux  parts  pour  des  quotités  à  peu  près  pareilles*.  Cela 
étant,  on  peut  avoir  foi  aux  moyennes  respectives  soit  4  c.  94 
pour  la  tonne  kilométrique  en  Allemagne  et  o  c.  30  à  5  c.  40  pour 
la  même  unité  sur  le  réseau  du  Nord,  soit  8  à  9  p.  O/o  de  difîé- 
rence  à  notre  désavantage.  La  compagnie  du  Nord  ayant  avec 
l'Est  le  tarif  le  plus  modéré,  la  cherté  relative  de  nos  transports 
se  trouve  prouvée  a  fortiori  par  rapport  aux  autres  compagnies. 

Si  du  tarif  des  marchandises  nous  passons  aux  taxes  des 
voyageurs,  les  tableaux  comparatifs  dressés  en  1884  classaient 
dans  Tordre  suivant  au  point  de  vue  du  bon  marché  les  différents 
pays  (taxe  kilométrique  moyenne  impôti>  non  compris)  :  Belgique 
(3  c.  60),  Danemark  (4  c),  Allemagne  (4  c.  23),  Norwège  (4  c. 
45).  La  France  (4  c.  73)  venait  au  cinquième  rang.  En  réalité  elle 
ne  devait  occuper  qu'un  rang  bien  inférieur  à  cause  de  l'impôt 
exorbitant  de  23  p.  O/o  établi  sur  la  grande  vitesse.  Nous  ne 
passions  en  réalité  qu'après  rAutriche-Hongrie,  les  Pays-Bas 
et  peut-être  la  Russie  où  existe  aussi  un  impôt  assez  lourd  quoi- 
que moindre  qu'en  France.  Pour  l'Angleterre,  la  question  restait 
douteuse  en  l'absence  de  statistiques  officielles ,  mais  les  taxes 
sur  les  voyageurs  y  sont  aussi  fort  élevées.  Même  après  la  ré- 
forme de  1892,  le  prix  des  places  en  France  (4  c.  93  en  3''  cl.)^ 
reste  plus  élevé  qu'en  Belgique  (3  c.  8  et  4  c.  8  par  express), 
qu'en  Autriche-Hongrie  (2  c.  23  et  3  c.  75)  et  qu'en  Allemagne, 
en  tenant  compte  de  la  quatrième  classe  (2  c.  25)  ^ 

Pour  conclure  quant  à  nos  tarifs,  on  peut  dire  que  si  les  com- 

'  Les  houilles  forment  43  p.  0  o  du  trafic  du  Nord;  48  p.  O/o  du  trafic 
allemand  ;  les  fers  et  métaux,  10  O/o  sur  le  Nord  ;  6  p.  O/o  et  de  i  à  4  p.  O/q 
pour  les  minerais  en  Allemagne,  etc..  V.  Pellelan,  op.  cit.,}.  off..  loc.  cit., 
p.  22o. 

^  Il  s'agit  ici  du  tarif  plein  et  non  comme  suprà  de  la  taxe  kilométrique 
moyenne. 

^  Nos  tarifs  réformés  sont  légèrement  inférieurs  à  ceux  de  la  Suisse,  de  la 
Suède,  des  Pays-Bas.  Ceux  de  la  Russie,  de  l'Italie  s'en  écartent   davan- 


160      m''  PARTIE  (lIV.  i).  ÉCONOMIE  PUBLIQUE   ET  FINANCIERE. 

pagnies  se  sont  refusées  à  une  réforme  sérieuse,  ce  n'est  pas 
comme  on  Ta  prétendu,  que  les  tarifs  soient  chez  nous  au  taux 
le  plus  bas  possible;  c'est  qu'elles  n'ont  su  ni  construire,  ni  ex- 
ploiter économiquement;  c'est  qu'elles  ont  craint  la  diminution 
des  dividendes.  Elles  ont  été,  ce  qui  est  naturel,  guidées  par 
leur  intérêt,  peut-être  même  l'ont- elles  envisagé  d'une  façon 
étroite;  de  là  leur  timidité,  leur  esprit  de  résistance.  L'intérêt  du 
public  commande  qu'il  soit  fait  un  autre  usage  des  voies  ferrées  : 
parties  de  l'outillage  national,  elles  doivent  être  exploitées  non 
pour  l'intérêt  de  quelques-uns,  mais  pour  l'intérêt  général.  C'est 
ce  que  voulait  le  préambule  de  l'ordonnance  du  15  novembre 
1846  :  «  les  chemins  de  fer  font  essentiellement  partie  du  domaine 
public  :  ils  ne  peuvent ,  ils  ne  doivent  être  exploités  que  dans 
l'intérêt  de  tous.  »  L'exploitation  des  compagnies  est  par  malheur 
inconciliable  avec  ce  principe  fondamental.  Les  mesures  prises 
en  divers  pays  pour  renforcer  les  droits  de  l'Etat  marquent  les 
premiers  pas  d'une  évolution  vers  la  fm  du  système  des  conces- 
sions. On  commence  à  comprendre  que  l'un  des  plus  impor- 
tants éléments  de  l'outillage  national,  celui  dont  l'usage  intéresse 
de  plus  près  la  puissance  publique,  à  cause  du  monopole  qu'il 
confère,  ne  peut  être  abandonné  à  la  discrétion  d'intérêts  privés. 
En  dehors  des  concessions  ,  on  peut  hésiter  au  sujet  du  mode 
d'exploitation  préférable;  mais,  pour  quiconque  est  convaincu 
de  la  nécessité  de  la  réforme,  le  mot  de  ralliement  doit  être  : 
<(  l'Etat  maître  des  tarifs.  » 

1184.  Droit  de  rachat.  —  Pour  restituer  à  l'État  la  liberté  des 
tarifs,  faut-il  attendre  l'expiration  des  délais  de  concession, 
ajourner  la  réforme  en  France  jusqu'au  milieu  du  vingtième 
siècle?  Ce  n'est  aucunement  une  nécessité.  Les  cahiers  des 
charges  contiennent  la  réserve  du  droit  de  rachat  après  les 
quinze  premières  années  de  la  concession';  or,  la  période  des 
quinze  premières  années  est  écoulée  pour  toutes  les  grandes 

lage.  Mai-î  c'est  en  Angleterre  que  les  transports  des  voyageurs  sont  au- 
jourd'hui les  pluschers  :  6  c.  5  (trains  omnibus)  et8  c.  45  (express)  pour  la 
troisinnae  classe. 

'  Pendant  les  quinze  premières  années,  l'Etat  eût  pu  rentrer  en  possession 
des  voies  ferrées,  mais  au  moyen  de  l'expropriation  pour  cause  d'ulililé  pu- 
blique. Toutefois  quelques  auteurs  ont  mis  en  doute  (|ue  l'Etat  pût,  avant 
l'expiration  des  quinze  années,  user  de  l'expropriation.  V.  Picard,  t.  II, 
p.  572. 
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compagnies*.  Le  gouvernement  peut  racheter  la  concession 
entière  quoique  certaines  lignes  soient  concédées  depuis  moins 
de  quinze  ans  (loi  du  24  mars  1874).  Quant  au  prix,  il  consiste 
en  une  annuité  payable  depuis  le  jour  où  le  rachat  est  opéré 
jusqu'à  la  date  où  devait  expirer  la  concession.  L'annuité  est 
déterminée  d'après  les  produits  nets  de  la  dernière  période  sep- 
tennale de  l'exploitation-  pour  toutes  les  lignes  dont  la  mise  en 
exploitation  date  de  moins  de  15  ans.  Outre  les  annuités  dont  il 
vient  d'être  question ,  l'Etat  doit  rembourser  à  dire  d'experts  les 
objets  mobihers  (matériel  roulant,  machines,  etc.)  appartenant 
aux  compagnies. 

Voilà  le  règlement  antérieur  à  1870.  Depuis,  le  droit  au  rachat 
est  resté  intact,  mais  les  conditions  en  ont  été  singuhèrement 
aggravées  en  1874  et  en  1883,  lors  des  conventions  avec  les 
grandes  compagnies.  Avant  1874,  le  gouvernement  avait  émis 
la  prétention  de  racheter  l'ensemble  d'un  réseau  d'après  les 
produits  nets  de  la  concession  entière  bien  qu'elle  comprît  des 
lignes  concédées  depuis  moins  de  15  ans.  La  loi  de  1874  (dite 
loi  Montgolfler)  décida  que  pour  ces  dernières  lignes  le  rachat 
devrait  être  effectué,  non  d'après  le  produit  net,  mais  d'après  le 
coût  de  premier  étabhssement.  Les  conventions  de  1883  ont 
étendu  ce  mode  de  règlement  aux  hgnes  dont  la  mise  en 
exploitation  remonte  à  moins  de  15  ans.  Le  point  de  départ  est 
donc  reculé  :  ce  n'est  ni  la  date  de  la  concession,  ni  celle  de 
l'achèvement  des  travaux,  mais  celle  de  la  mise  en  exploitation. 
En  outre  de  l'annuité  de  rachat,  les  compagnies  auront  droit 
désormais  au  remboursement  des  dépenses ,  pour  travaux  com- 
plémentaires faits  depuis  1884,  autres  que  celles  du  matériel 
roulant,  pourvu  que  ces  dépenses  aient  eu  lieu  avec  approbation 
du  Ministre  dès  travaux  publics,  sauf  déduction  de  1/15^  par 
chaque  année  écoulée  depuis  l'exécution  destravaux^  Enfin  une 
dernière  aggravation  résulte  des  conventions  de  1883  avec  les 


'  L'origine  de  la  concession,  quant  au  point  de  départ  du  délai  de  rachat 
a,  en  effet,  été  ainsi  fixé  :  Nord.  1852;  Est,  1855;  Ouest-Orléans,  1858; 
Paris-Lyon-Méditerranée,  1860;  Midi,  1862. 

2  On  retranche  les  deux  années  les  plus  faibles  et  l'on  établit  le  produit 
net  moyen  sur  les  cinq  autres  à  la  condition  qu'il  ne  soit  pas  inférieur  à  la 
dernière  des  sept  années. 

'  Ce  remboursement  pourrait-il,  au  gré  de  l'Etat,  être  fait  par  annuités 
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compagnies  abonnées  en  quelque  sorte  à  la  garantie  d'intérêt 
(Ouest,  Est,  Midi ,  Orléans).  Le  prix  total  du  rachat  ne  doit  en 
aucun  cas  consister  en  une  somme  correspondante  à  une  annuité 
inférieure  au  montant  du  revenu  réservé  aux  actionnaires,  aug- 
menté des  charges  d'intérêt  et  d'amortissement  des  emprunts*. 
On  a  peine  à  concevoir  comment  une  assemblée  soucieuse  des 
droits  de  l'Etat  a  pu  souscrire  de  tels  avantages  au  profit  de 
compagnies  qui  ne  se  soutiennent  qu'à  raison  de  l'appui  que  l'État 
leur  donne!  En  vérité  les  compagnies  ont  fait  tout  leur  possible 
pour  rendre  inoffensive  entre  les  mains  de  l'État  l'arme  du  rachat 
dont  il  refusait  de  se  dessaisir! 

Jusqu'ici  il  n'a  été  fait  que  quelques  rachats  partiels  :  1°  celui 
de  la  ligne  de  Paris  à  Lyon  en  1848;  2"  celui  des  lignes  des 
Charentes  et  delà  Vendée,  d'Orléans  à  Châlons  et  à  Rouen,  etc., 
en  vertu  de  la  loi  du  18  mai  1878.  Le  premier  n'a  pas  eu  de 
conséquences  durables,  une  nouvelle  concession  ayant  été  ac- 
cordée en  1832^  Le  second  s'applique  à  des  compagnies  en 
souffrance,  qui,  à  cause  de  l'interruption  des  travaux  de  cons- 
truction ou  de  l'exploitation ,  étaient  sous  le  coup  de  la  dé- 
chéance. On  n'était  donc  pas  dans  l'hypothèse  du  rachat,  mais, 
à  tort  ou  à  raison,  on  a  pensé  que  la  déchéance  pare  et  simple 
eût  frappé  trop  rigoureusement  les  actionnaires  et  les  obhga- 
taires.  Quoi  qu'il  en  soit,  2,615  kilom.  ont  été  ainsi  soustraits 
au  régime  des  concessions  (loi  du  18  mai  1878)^  Depuis, 
d'autres  rachats  partiels  de  lignes  d'intérêt  général  ou  local 
ont  été  opérés  par  une  série  de  lois.  Ils  s'appliquent  à  1,600 
kilom.*. 

L'idée  du  rachat  général  a  fait  son  apparition  en  1848,  puis 


ou  en  capital?  C'est  un  point  sur  lequel  il  peut  y  avoir  quelque  difficulté. 
L'affirmative,  à  cause  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  approuvant  les 
conventions,  nous  semble  préférable. 

'  Les  compagnies  se  sont  fait  garantir  pendant  cinq  ans  contre  la  diminu- 
tion de  recettes  pouvant  suivre  la  réduction  du  prix  des  places  des  voya- 
geurs; l'annuité  de  rachat  devrait  être  calculée  sur  les  recettes  nettes  des 
voyageurs  de  l'année  précédant  la  réforme. 

2  Ménier  raconte  dans  V Avenir  ëconomiquela.  scandaleuse  histoire  de  cette 
concession  (t.  II,  p.  237). 

2  V.  discussion  à  la  Chambre  des  députés,  J.  off.,  8  au  IC  mars,  et  au 
Sénat,  J.  off'.,  8  au  \i  mai  1878. 

*Lois  des  15  juillet  1879;  27  juillet,  4  août  1880;  13  janvier,  24  février, 
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en  1871  comme  combinaison  de  libération  du  territoire.  A  la 
première  date,  le  projet  (projet  Duclerc)  (d'ailleurs  insuffisam- 
ment étudié  et  appuyé  sur  des  raisons  assez  faibles)  était  pré- 
maturé, puisque  la  période  des  quinze  premières  années  n'avait 
pas  pris  fin  et  qu'il  eût  fallu  procéder  à  une  expropriation  oné- 
reuse. En  1871,  il  n'y  eut  même  pas  de  discussion*.  La  question 
du  rachat  général  n'a  été  vraiment  en  France  à  l'ordre  du  jour 
que  de  1877  à  1883.  La  résistance  au  projet  de  concession  de  la 
ligne  des  Charentes  et  de  la  Vendée  à  la  compagnie  d'Orléans 
la  fit  surgir  avec  une  force  toute  nouvelle^. 

La  Chambré  des  députés  paraissait  décidée  à  entrer  dans  la 
voie  d'un  rachat  général;  du  moins,  à  la  fin  de  l'année  1879, 
la  commission  chargée  d'étudier  le  régime  des  chemins  de  fer  se 
montrait  hostile  au  projet  du  gouvernement,  qui  se  bornait  au 
rachat  partiel  des  hgnes  de  la  compagnie  d'Orléans  en  vue  de 
former,  avec  les  lignes  antérieurement  rachetées,  un  septième 
réseau.  Par  forgane  du  rapporteur  de  la  seconde  sous-commis- 
sion elle  inclinait  au  rachat  total  des  lignes  d'Orléans  moins 
comme  but  que  comme  moyen^  Malheureusement,  la  commis- 
sion était  divisée  au  sujet  du  régime  d'exploitation  à  substituer 
à  celui  des  compagnies  concessionnaires,  et,  avant  que  ses 
conclusions  eussent  été  discutées,  le  Gouvernement  retirait  son 
projet  de  loi  (décembre  1880)*. 

La  question  n'était  pas  résolue  mais  seulement  ajournée.  Dès 
1881  elle  fut  reprise  par  M.  Papon.  Mais  déjà  le  ministre  des 
travaux  publics  était  entré  en  négociations  avec  les  compagnies, 
spécialement  avec  la  compagnie  d'Orléans.  Un  projet  de  con- 
vention avec  cette  compagnie  suspendant  le  droit  de  rachat  (22 

14  avril,  20,  22  juillet,  3  août,  23  sept.  1881.  Dans  cette  série  de  rachats, 
pas  plus  quri  dans  la  première  ,  il  n'y  a  eu  application  du  cahier  des  charges 
(Aucoc,  op.  cit.,  p.  463). 

'  Projet  Laurier,  Gambetta,  Rouvier.  En  1873,  la  proposition  d'un  rachat 
limité  à  la  compagnie  de  l'Est  fut  repoussée  par  l'Assemblée  nationale  (V. 
Aucoc,  op.  cit.,  p.  459). 

2  V.  surtout  les  discours  de  MM.  Allain-Targé  (J.  off.,  13  et  14  mars  1877), 
Le  Cesne  [J.  off.,  16  mars);  ce  dernier  concluant  au  rachat  général  eut  un 
grand  retentissement.  V.  aussi  les  discours  de  MM.  Waddinglon,  Belhmont 
(J.  off.,  19  mars),  et  Wilson  (J.  off.,  22  mars  1877). 

3  Rapport  Baïhaul  déposé  le  20  mars  1880  (V.  J.  off.,  18  mai  1880). 

*  \'.  la  déclaration  du  député  Baïhaut  et  celle  du  ministre  des  travaux 
publics  (M.  Sadi-Carnot),  à  la  Chambre  des  députés  (J.  off.,  18  déc.  1880). 
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mai  1882)  souleva  de  telles  protestations  qu'il  dut  être  retiré.  Rien, 
avant  la  discussion  du  budget  de  1883,  ne  faisait  présager  que 
la  résistance  du  Parlement  dans  la  lutte  engagée  contre  les  com- 
pagnies sous  l'inspiration  de  Gambetta  dût  si  vite  tomber.  La 
discussion  du  budget  fut  comme  la  préface  des  conventions  de 
1883.  Elle  mit  en  lumière  les  difficultés  de  la  situation  finan- 
cière et.  bien  que  les  critiques  dirigées  contre  Texécution  du 
programme  Freycinet  aient  été  facilement  réfutées  par  M.  Sadi- 
Carnot,  Topinion  très-générale  fut  qu'il  convenait  de  ne  pas  ou- 
vrir de  nouveau  le  grand  livre  de  la  dette  publique. 

Une  option  se  posait  entre  ralentir  ou  suspendre  l'exécution 
des  lignes  comprises  dans  le  programme  de  1879  ou  demander 
le  concours  des  compagnies.  La  première  solution  seule  ration- 
nelle fut  écartée  :  la  Chambre  craignit  de  mécontenter  l'opinion; 
des  considérations  d'ordre  purement  politique  prévalurent.  Le 
ministère  J.  Ferry  (22  févier  1883)  annonça  l'ouverture  de  né- 
gociations avec  les  grandes  compagnies  en  vue  de  conclure  des 
conventions  <(  de  nature  à  faciliter  l'exécution  des  grands  tra- 
vaux publics  sans  charger  à  l'excès  notre  crédit.  »  La  discussion 
des  conventions  fut  des  plus  vives ^  :  les  députés  restés  fidèles  à 
la  politique  antérieure,  MM.  Allain-Targé,  Waddington,  Wilson, 
puis  Tolain  au  Sénat  reprochèrent  aux  conventions  de  sacrifier 
les  intérêts  du  Trésor,  de  grever  l'avenir  d'une  façon  dange- 
reuse ,  de  désarmer  l'État  par  l'aggravation  des  conditions  de 
rachat,  enfin  de  ne  pas  opérer  la  réforme  des  tarifs.  Un  projet  de 
résolution  de  M.  Allain-Targé  concluant  au  rachat  de  l'Orléans 
fut  repoussé  et  les  conventions  approuvées  (20  novembre  1883) 
à  une  grande  majorité.  C'était  une  grave  défaite  pour  les  parti- 
sans du  rachat.  Us  n'ont  cependant  pas  renoncé  à  la  lutte  :  au 
cours  de  la  discussion  de  188fi  sur  les  tarifs,  le  rachat  fut  en- 
core présenté  par  plusieurs  orateurs  comme  la  solution  la  meil- 
leure", mais  la  situation  était  moins  favorable  qu'avant  les  con- 
ventions; sur  l'opportunilé  du  rachat  il  y  avait  dissentiment  entre 


'  Exposé  des  motifs  des  projets  de  M.  Haynal ,  ministre  des  travaux  pu- 
blics, session  1883,  /.  off.,  annexes,  p.  820,  833,  944,  1033.  Discussion 
générale  à  la  Chambre  du  H'>  au  21  juillet  1883,  J.  off.,  1883,  Débats,  Cham- 
bre, p.  1716  à  1815;  discussion  au  Sénat  du  15  au  20  novembre,  Débats, 
Sénat,  J.  off.,  p.  1304  à  13G5. 

■  V.  .M.  Wilson,  J.  off.,  24  février  1886,  p.  292  et  suiv. 
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ceux-là  mêmes  qui  en  étaient  partisans  autrelbis'.  Aucune  pro- 
position formelle  ne  fut  soumise  à  la  Chambre ^ 

1185.  Le  rachat  à  l'étranger.  —  L'exemple  des  autres  pays 
eût  dû  déterminer  la  France  à  mettre  fin  par  le  rachat  au  régime 
des  concessions.  A  l'étranger,  la  réaction  contre  ce  régime  a  été 
générale,  sous  l'influence  de  trois  causes  :  les  charges  que  le 
concours  financier  donné  aux  compagnies  faisait  peser  sur  les 
budgets,  l'intérêt  économique  de  la  réduction  des  taxes  de  trans- 
port, enfin  en  certains  pays  l'intérêt  de  la  défense  nationale,  dont 
nous  aurons  à  nous  occuper  par  la  suite  (n"  H 88).  Partout  a 
pénétré  la  conviction  que  «  la  nation  seule  doit  être  possesseur 
des  voies  de  communication  ;  qu'elles  sont  un  des  premiers  be- 
soins ,  une  des  plus  grandes  forces  de  l'autorité  publique ,  »  que 
«  l'État  manque  à  son  devoir  s'il  abandonne  les  tarifs  à  des  inté- 
rêts de  dividendes  »  ( Allain-Targé)  ^ 

La  Belgique  a  accru  par  des  rachats  successifs,  notamment  en 
1870  et  1873  (celui  des  lignes  Philippart)  le  réseau  de  ses  che- 
mins d'État  qu'elle  a  eu  la  sagesse  de  constituer  dès  le  début.  Sur 
4,670  kilom.,  3,209  appartiennent  à  l'État  (1891).  En  Italie, 
d'abord  sous  le  ministère  Minghetti  (1875-1876),  puis  en  1880, 
il  a  été  passé  des  conventions  de  rachat  pour  quelques-unes  des 
plus  importantes  voies  ferrées  (Haute-ltahe,  Chemins  romains, 
Calabre,  Sicile,  etc.),  au  total  plus  de  7,000  kilom.,  c'est-à-dire 
plus  de  la  moitié  des  chemins  itahens.  Le  Danemark,  la  Rou- 
manie, la  Suède  ont  racheté  soit  une  notable  partie,  soit  même 
la  presque  totalité  de  leurs  lignes  ferrées.  En  Hollande,  de  nom- 
breuses hgnes  rachetées  en  1863  ont  été  affermées.  La  Russie, 
le  Portugal  ont  repris  aussi  une  partie ,  mais  plus  faible  de  leur 
réseau*.  En  Suisse  depuis  1883  et  en  Angleterre,  il  a  été  sérieu- 

*  V.  contre  l'op[iortunité  du  rachat  M.  Waddington,  J.  ojf.,  3  mars  1883, 
p.  379. 

-  Depuis,  la  question  du  rachat  a  sommeillé,  car  on  ne  peut  attacher 
grande  importance  à  une  proposition  de  loi  relative  au  rachat  de  l'Uuest 
émanée  d'un  petit  groupe  de  députés,  au  cours  de  la  session  de  1891 
^Chambre,  annexes,  J.  off.,  p.  21.36).  L'Ouest  a  pris  depuis  l'exploitation 
des  lignes  de  l'Eure,  et  de  nouvelles  concessions  à  la  compagnie  d'Orléans 
ont  été  opérées  —  symptôme  bien  significatif —  sur  le  rapport  d'un  adver- 
saire des  compagnies,  M.  Pelletan.  V.  Chambre^  session  1892,  annexes, 
p.  IIO'J  et  suiv. 

3  AUain-Targé,  ,7.  off.,  13  mars  1877. 

*  Les  lignes  de  l'Etal  en  Russie  ont  un  développement  de  8,000  versles 
(y  compris  le  Transcaucasej  sur  un  total  de  27,240  verstes. 
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sèment  question  du  rachat  des  lignes  terrées.  La  Grande-Bre- 
tagne vient  de  réaliser  le  rachat  dans  son  empire  des  Indes.  Si 
l'opinion  publique  n'est  pas  encore  gagnée  à  l'accomplissement 
de  la  même  œuvre  pour  les  hgnes  anglaises,  c'est  principale- 
ment à  cause  des  22  1/2  milliards  qu'il  faudrait  inscrire  sur  le 
livre  de  la  dette  publique,  caries  chemins  de  fer  anglais  sont 
des  propriétés  privées  et  le  droit  de  rachat  n'a  pas  été  réservé 
dans  les  concessions  antérieures  à  1844  ;  pour  les  autres,  il  ne 
peut  s'opérer  qu'en  capital.  Cependant,  malgré  l'énormité  du 
sacrifice,  de  bons  juges,  MM.  Malézieux  et  de  Franqueville, 
croient  que  le  rachat  s'imposera  comme  une  nécessité'. 

C'est  surtout  en  Allemagne  et  en  Autriche-Hongrie  que  la 
cause  du  rachat  a  obtenu  un  complet  succès.  Les  Catheder  Socia- 
listen  avaient  inscrit  le  rachat  aux  premières  lignes  de  leur  pro- 
gramme. Aucune  idée  ne  pouvait  d'ailleurs  être  plus  favorable- 
ment accueillie  par  l'opinion  à  cause  du  chaos  où  se  trouvaient 
les  lignes  ferrées  allemandes  appartenant  à  vingt-six  États,  for- 
mant plus  de  soixante  administrations  indépendantes,  apphquant 
les  tarifs  les  plus  discordants.  Mais  l'impulsion  décisive  a  été 
donnée  par  M.  de  Bismarck.  Le  gouvernement  prussien  entre- 
prit dès  1873  de  faire  racheter  par  l'Empire  toutes  les  voies 
ferrées  des  Etats  particuhers;  une  loi  du  4  juin  1876  autorisa  le 
gouvernement  à  céder  ses  chemins  de  fer  à  l'Empire  d'Alle- 
magne. Par  cette  loi,  la  Prusse  a  voulu  donner  l'exemple  dans 
l'espoir  d'entraîner  les  autres  États.  Avant  1879,  sur  19,000 
kilom.,  les  compagnies  possédaient  encore  6,300  soit  le  tiers  du 
réseau  total;  depuis  1879,  le  rachat  a  été  poursuivi  avec  la  plus 
grande  persévérance;  les  lois  de  rachat  se  sont  succédé  jus- 
qu'en ces  dernières  années,  si  bien  que  sur  les  25,100  kilom. 
des  chemins  de  fer  prussiens  les  compagnies  n'en  conservent 
guère  plus  de  1,700  kilom.  destinés  à  être  absorbés  dans  le  grand 
réseau  de  l'État^  La  Prusse  aurait  désiré  que  les  autres  États 
allemands  fissent  cession  de  leurs  voies  ferrées  après  rachat  à 
l'Empire  d'Allemagne;  elle  éprouva  les  plus  vives  résistances. 
La  Saxe  et  la  Bavière  rachetèrent  ou  reprirent  l'exploitation 
des  hgnes  concédées  sur  leur  territoire,  afin  de  mieux  hitter 

'  Malézieux,  op.  cit.,  p.  100;  de  t'ranqueville,  t.  II,  p.  Do  et  suiv.  et  4b8. 
2  Le  Landlag  prussien  a  été  saisi  en  1890  d'un  projet  de  loi  ayant  pour 
but  de  réaliser  celle  absorption. 
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contre  les  prétentions  de  la  Prusse.  Dans  le  duché  de  Bade  et 
le  Wurtemberg,  l'État  était  déjà  maître  de  la  presque  totalité 
des  voies  ferrées.  Il  suit  de  là  que  sur  une  étendue  de  43,630 
kilom.  exploités  en  Allemagne  (1892),  38,700  kilom.  appartien- 
nent aux  différents  États'. 

En  Autriche-Hongrie,  la  reprise  des  chemins  par  l'État  a  eu 
pour  point  de  départ  les  abus  de  la  garantie  d'intérêt  et  la  mau- 
vaise situation  financière  de  diverses  lignes;  le  rachat  eut  lieu  à 
partirde  1868,  mais  surtout  en  1877  et  en  1881.  En  1891,  sur 
26,700  kilom.,  les  hgnes  rachetées  et  administrées  par  l'État 
représentaient  un  ensemble  de  plus  de  11,780  kilom.  L'État  en 
outre  administre  3,460  kilom.  non  encore  rachetés.  L'exploita- 
tion des  compagnies  est  renfermée  dans  9,400  kilom.  dont  7,500 
en  Autriche.  En  Hongrie,  sur  11,600  kilom.  les  compagnies  ne 
conservent  l'exploitation  que  de  1,873  kilom. 

1186.  Examen  des  charges  financières  du  rachat  en  France- 
—  Deux  objections  très-graves  sont  faites  aux  partisans  du 
rachat  :  1°  les  charges  financières  résultant  de  Topération;  2°  la 
difficulté  d'organiser  un  mode  d'exploitation  pouvant  remplacer 
le  mode  actuel.  Seule,  la  seconde  de  ces  objections  exige  une 
étude  de  doctrine  économique;  mais,  bien  que  la  première  soit 
de  pure  pratique  financière,  on  ne  peut  la  négliger  ici,  car  les 
difficultés  présumées  du  rachat  constituent  pour  beaucoup  de 
personnes  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  discussion  des  sys- 
tèmes de  réforme  du  régime  de  l'exploitation. 

On  entend  dire,  par  exemple,  que  le  rachat  des  chemins  de 
fer  accroîtrait  la  dette  publique  de  la  France  de  8  ou  10  mil- 
liards :  une  telle  assertion  suppose  l'ignorance  la  plus  complète 
des  conditions  du  rachat.  D'abord  il  n'est  pas  inutile  de  faire 
observer  que  le  prix  dû  par  l'État  n'est  pas  un  prix  exigible  en 
capital,  mais  payable  par  annuités  fixées  d'après  le  produit 
moyen  antérieur;  or,    les  annuités   peuvent  être  payées  sans 

»  V.  Bull,  du  Min.  destrav.  pubL,  1892,  t.  I,  p.  309.  La  Hesse,  le  Mec- 
kîembourg,  l'Oldenbourg  ont  également  des  chenains  de  fer  d'État.  Soixante- 
six  compagnies  se  partagent  encore  o.oOO  kilom.  (V.  le  dénombrement  de 
ces  compagnies,  pour  la  plupart  ignorées,  dans  le  texte  du  projet  de  con- 
vention internationale  de  Berne  de  1890,  session  1891,  Chambre,  annexes, 
J.  off.,p.  lO.ïl  et  suiv.).  Sur  la  constitution  du  réseau  des  chemins  de  fer 
de  l'Allemagne  et  le  rachat,  V.  Bull,  du  Min.  des  trav.  pubL,  1892,  t.  I , 
p.  31,  167,  221. 
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recourir  à  remprunt.  Supposons  que  le  rachat  ait  été  opéré 
avant  les  conventions  de  1883,  au  moment  le  plus  favorable,  en 
1876  ou  en  1878.  Les  recettes  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
général  s'élevaient  en  1880  à  1,034  milUons  et  à  1,079  en  1881  ; 
en  déduisant  les  dépenses  afférentes  à  ces  deux  années,  515  et 
536  millions,  on  reste  en  présence  d'un  produit  net  de  519  et 
542  millions.  En  1882,  le  produit  net  était  encore  de  532  mil- 
lions. L'État  avait  été  obligé  jusqu'alors  de  combler  les  insufO- 
sances  de  ce  produit  net,  en  fournissant  des  garanties  d'intérêt. 
Par  conséquent,  sans  aggravation  des  charges  actuelles,  l'Etat 
eût  pu  payer,  avec  le  produit  net,  les  annuités  fixées,  comme  il 
vient  d'être  dit,  sur  le  taux  des  dividendes  réalisés  et  en  conti- 
nuant l'amortissement  des  obhgations  conformément  aux  statuts. 
Les  annuités  servies  par  l'Etat  étant  invariables  jusqu'à  la  fin 
des  concessions,  il  n'y  aurait  de  risque  du  côté  du  Trésor  qu'au- 
tant qu'il  se  produirait  une  décroissance  continue  dans  les  résul- 
tats de  l'exploitation.  Or,  cette  éventualité  peut  être  écartée  lors- 
qu'on voit  à  quel  point  la  progression  a  été  rapide  et  constante  : 
effectivement,  en  1859,  le  produit  net  n'était  que  de  221  mil- 
lions; dix  ans  après  il  s'élevait  à  385  milhons.  Supposons  que  le 
rachat  eût  été  fait  en  1876  ou  en  1878,  le  produit  net  à  la  pre- 
mière de  ces  deux  dates  n'était  que  de  425  millions  et  de  452  à 
la  seconde.  Toute  la  différence  entre  l'un  ou  l'autre  de  ces 
chiffres  et  le  produit  net  de  1880  ou  de  1881,  eût  été  un  bénéfice 
pour  l'Etat,  soit  80  ou  100  milhons.  Alors,  en  prévision  des 
plus-values  de  l'exploitation,  il  eût  été  possible,  dès  les  pre- 
mières années,  sans  déranger  l'équilibre  financier,  soit  d'opérer 
une  réduction  des  tarifs,  soit  de  diminuer  les  lourds  impôts  qui 
pesaient  et  pèsent  encore  sur  les  transports.  Mais,  a-t-on  dit, 
— M.  Raynal  a  produit  cet  argument  dans  la  discussion  de  1886 — 
si  l'État  avait  opéré  le  rachat,  la  diminution  de  trafic  produite 
parla  crise  à  partir  de  1883  aurait  infligé  une  perte  considérable 
à  l'État.  A  cela  deux  réponses  :  1°  aucune  des  années  posté- 
rieures à  1882  n'a  donné  un  produit  net  inférieur  à  celui  de  la 
plus  forte  recette  de  la  période  septennale  antérieure  à  1876  ou 
1878  sur  laquelle  le  rachat  eût  été  calculé^;  2"  si  le  rachat  avait 

'  Le  produit  nel  le  plus  faible  475  millions  l'emporte  en  effet  sur  l'année 
de  l'apof^ée  du  produit  net  avant  J880  (4o2  millions  1878,  année  de  l'expo- 
sition). 
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fait  passer  aux  mains  de  l'État  la  direction  des  chemins  de  fer, 
on  peut  présumer,  d'après  les  résultats  de  l'exploitation  du 
réseau  d'État  pendant  la  même  période,  que  la  diminution  de 
trafic  dont  ont  souffert  les  grandes  compagnies  eût  été  moindre 
grâce  à  une  meilleure  tarification  ou  même  ne  se  fût  aucune- 
ment produite;  il  suffit  de  se  reporter  à  ce  qui  a  été  dit  déjà  à 
ce  sujet  (n°  1183).  Avec  des  obligations  limitées  et,  au  con- 
traire, des  receltes  largement  progressives,  le  rachat  promet- 
tait à  l'État  pour  l'avenir  des  avantages  certains. 

il  est  vrai  qu'en  outre  des  annuités  à  prélever  sur  le  produit 
net,  il  y  a  d'autres  charges  que  le  rachat  impose  à  l'État  et  que 
les  conditions  en  ont  été  rendues  plus  onéreuses  depuis  1883  : 
1°  l'État  doit  payer  aux  compagnies  la  valeur  de  leur  matériel 
d'exploitation;  2°  il  doit  rembourser  les  frais  de  premier  établis- 
sement des  lignes  mises  en  exploitation  depuis  moins  de  15 
ans;  3°  rembourser  les  dépenses  faites  depuis  1884  pour  travaux 
complémentaires,  sauf  les  déductions  indiquées  ;  4°  enfin  ajouter 
aux  annuités  déterminées  d'après  le  produit  net  les  sommes 
nécessitées  pour  le  service  de  la  garantie  d'intérêt  en  faveur  des 
actionnaires  et  des  obligataires. 

Quel  peut  être  le  poids  de  ces  différentes  charges  accessoires 
ou  surajoutées  aux  conditions  premières  du  rachat?  Quant  au 
matériel  qui  doit  être  repris  à  dire  d'experts ,  les  inventaires  des 
compagnies  f  estimaient  en  1880  à  1  milhard.  Cette  évaluation 
était  majorée  de  23  p.  O/o  au  moins.  C'eût  été  une  dette  de  700 
millions,  mais  qu'on  n'aurait  pas  eu  besoin  de  payer  pour  la  plus 
forte  partie,  620  milhons  se  trouvant  alors  dûs  par  les  compa- 
gnies à  l'État  à  titre  de  garantie  d'intérêt.  Et  de  fait,  trois  des 
grandes  compagnies,  n'auraient  pu,  en  1880,  même  avec  la  va- 
leur nominale  de  leur  matériel,  s'acquitter  intégralement^  Par 
conséquent,  si  l'on  avait  procédé  au  rachat  en  1878  ou  en  1880, 
les  compagnies  dont  il  vient  d'être  parlé,  en  exigeant  de  l'Etat  le 
remboursement  du  matériel  comme  elles  en  auraient  eu  le  droit, 
auraient  dû  opérer  la  compensation  avec  l'État  pour  sa  créance 
des  garanties  d'intérêt.  On  n'eût  été  obligé  de  payer,  au  moyen 
d'un  emprunt,  que  le  matériel  du  Nord  et  du  Paris-Lyon,  ces 


»  Orléans,  matériel  (ctiiffre  fort),  lo5  millions;  dette  de  garantie  d'intérêt, 
168  millions;  Ouest,  13b  contre  183;  Est,  lo8  contre  160. 
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deux  compagnies  n'ayant  pas  eu  recours  à  la  garantie.  En  sup- 
posant donc  que  les  circonstances  n'eussent  pas  paru  oppor- 
tunes pour  cette  opération ,  on  pouvait  se  borner,  sans  bourse 
délier,  au  rachat  immédiat  du  réseau  des  autres  compagnies. 

Malheureusement  les  conventions  de  1883  ont  libéré  les  com- 
pagnies de  leur  dette  de  garantie  et  en  outre  depuis  1882  à 
cause  de  l'extension  du  réseau,  le  matériel  roulant  a  augmenté 
de  30  p.  O/o-  Du  chef  du  matériel  roulant  les  compagnies  se- 
raient donc  créancières  d'environ  i  miUiard.  Toutefois,  en  bor- 
nant le  rachat  aux  quatre  compagnies  qui  ont  le  plus  usé  de 
la  garantie  d'intérêt  et  ne  semblent  pas  pouvoir  s'en  passer  à 
l'avenir,  la  compensation  réduirait  cette  créance  de  moitié,  ces 
compagnies  étant  déjà  débitrices  du  chef  de  la  garantie  d'intérêt 
ou  de  celui  des  sommes  portées  à  l'exploitation  partielle,  de  plus 
de  500  millions;  430  milhons  pour  la  seule  période  de  1888  à 
1893. 

2°  C'est  le  remboursement  des  frais  de  premier  étabhssement 
des  lignes  récentes,  et  d'une  partie  des  dépenses  des  travaux 
complémentaires  (on  l'estime  à  la  moitié  environ)  qui  constitue 
contre  le  rachat  l'objection  financière  en  apparence  la  plus  sé- 
rieuse. Elle  pourrait  être  décisive  à  cause  de  l'état  des  finances 
publiques  s'il  était  décidé  que  l'État  dût  s'acquitter  en  payant  le 
capital  de  la  dette,  mais  si,  an  contraire,  selon  l'opinion  la  plus 
plausible  (n"  1184,  p.  161,  note  3),  on  admet  que  ce  rembourse- 
ment peut  avoir  lieu  par  annuités,  l'objection  disparaît  puisque 
nos  budgets  sont  déjà  grevés  de  ce  chef  d'annuités  qui  pour 
les  conventions  de  1875  à  1883  sont  de  8  milhons.  Depuis  1883 
jusqu'en  1892,  la  part  des  dépenses  effectuées  afférente  à  l'Etat 
a  été  de  540  milhons  en  capital ,  d'où  des  annuités  nouvelles  de 
22,3  millions'.  Ces  annuités  seraient-elles  plus  fortes  à  la  suite 
du  rachat?  Théoriquement  oui,  puisque  le  capital  d'établissement 
comprend  les  subventions  des  compagnies,  soit  330  mihions 
pour  les  six  grandes  compagnies  dont  l'État  devrait  les  annui- 
tés; mais,  en  fait,  ce  surplus  d'annuités  ne  se  réaliserait  que 
pour  les  compagnies  n'étant  pas  débitrices  du  chef  de  la  ga- 
rantie d'intérêt  puisque,  pour  les  autres,  l'État  est,  déjà  sous  le 


'  V.  Session  extraordinaire  de  1890,  Chambre,  annexes,  rapport  Pelletan 
sur  la  situation  financière  de  la  France,  J.  off.,  p.  2r)G,  2;)7. 
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régime  actuel,  obligé  de  payer  toutes  les  insuftisances,  calculées 
d'après  le  compte  total  d'établissement  et  d'exploitation.  Le  ra- 
chat limité  aux  compagnies  débitrices  de  la  garantie  d'intérêt 
n'ajouterait  donc  rien  aux  charges  de  nos  fmances. 

On  en  peut  dire  autant  de  la  condition  mise  au  rachat  par 
les  conventions  de  1883  en  ce  qui  concerne  le  droit  à  une 
annuité  correspondante  au  revenu  garanti  et  aux  charges  des 
emprunts.  Il  est  sans  doute  exorbitant  que  TÉtat  soit  obligé  de 
racheter  sur  une  base  fictive  au  heu  de  considérer  le  produit 
net  effectif;  mais  si  le  régime  de  concession  est  continué,  l'Etat 
devra  de  même  sous  forme  de  garantie  d'intérêt  le  dividende 
garanti  et  les  charges  des  emprunts.  Il  y  a  de  ce  chef  des  annui- 
tés qui  pèseront  sur  nos  budgets  futurs  que  le  rachat  soit  opéré 
ou  que  les  concessions  soient  continuées.  La  situation  est  donc  la 
même.  S'il  y  a  une  différence  elle  est  en  faveur  du  rachat  puisque 
par  le  rachat  le  compte  de  la  garantie  d'intérêt  est  liquidé  tandis 
que,  sous  le  régime  des  concessions,  il  reste  ouvert  en  cas  d'insuf- 
fisance du  produit  net  jusqu'au  terme  convenu  soit  1,914  pour 
certaines  compagnies  et  1,934  pour  d'autres;  or  l'étendue  de  la 
garantie  d'intérêt  a  montré  que,  en  l'état,  plusieurs  des  grandes 
compagnies  ne  sont  plus  intéressées  à  bien  gérer;  les  risques 
d'une  exploitation  imprévoyante  et  dépensière  pèsent  donc 
entièrement  sur  le  Trésor. 

En  résumé,  le  rachat  reste  une  opération  financière  parfaite- 
ment réahsable  si  l'on  admet  que  l'État  n'est  débiteur  que  d'an- 
nuités. Quant  au  matériel,  la  dette  de  l'État  est  plus  forte,  il  est 
vrai,  que  ses  créances  au  titre  de  la  garantie  ;  en  effet  la  créance 
de  l'État  est  de  660  millions,  sa  dette  environ  de  1  milliard;  mais 
l'écart  serait  réduit  dans  une  très -forte  mesure  si  le  rachat  était 
limité  à  l'Est,  à  l'Ouest,  à  l'Orléans  et  au  Midi,  c'est-à-dire  aux 
compagnies  débitrices  de  la  garantie  d'intérêt  pour  la  presque 
totalité  des  avances  de  l'État  :  débitrices  de  plus  de  500  millions 
(1892)  leur  créance  atteindrait  au  plus  300  millions,  le  matériel 
roulant  du  Nord  et  de  Paris-Lyon  formant  en  nombre  et  surtout' 
en  valeur  la  moitié  au  moins  du  matériel  total  de  nos  grandes 
compagnies*.    Le  rachat  ainsi  limité  pourrait  donc  s'effectuer 


'  Sur  250,000  wagons,  le  Nord  et  Paris-Lyon  en  possèdent  près  de  140,000. 
Sur  9,000  locomotives  leur  part  est  de  3,200. 
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encore  sans  bourse  délier.  Tout  au  plus  cette  opération  exige- 
rait-elle la  disponibilité  d'une  somme  de  100  à  200  millions.  Par 
contre,  ainsi  que  le  reconnaît  d'ailleurs  lui-même  M.  Picard \ 
«  le  Trésor  trouverait  à  ce  sacrifice,  s'il  y  avait  lieu,  une  com- 
pensation dans  les  plus-values  de  l'avenir  qui  lui  appartien- 
draient intégralement  ^  » 

A  côté  de  l'intérêt  financier  de  l'État,  il  y  a  celui  des  action- 
naires et  des  obligataires.  Bien  que  le  droit  de  l'Etat  de  racheter 
soit  au-dessus  de  toute  contestation,  on  concevrait  cependant 
qu'un  gouvernement  reculât  devant  la  mesure  du  rachat  si  elle 
devait  léser  d'innombrables  intérêts  privés,  et  porter  atteinte  au 
crédit  général.  Mais  on  ne  voit  pas  que  le  rachat  puisse  inquiéter 
les  obligataires  ou  les  actionnaires.  Les  premiers  n'ont  évidem- 
ment qu'à  gagner  à  la  transformation  de  leurs  titres  en  valeurs 
d'État  équivalentes  à  des  rentes  amortissables.  Les  actionnaires 
auraient-ils  à  se  plaindre?  Rappelons  que  le  rachat  est  à  leur 
égard  un  droit  incontestable,  mais  l'exercice  de  ce  droit  leur 
serait-il  préjudiciable?  Non,  puisque  les  annuités  seraient  calcu- 
lées sur  le  produit  de  la  dernière  année  (en  fait  la  plus  forte 
de  la  période  septennale  précédant  le  rachat)  et  qu'en  aucun 
cas  elles  ne  peuvent  être  moindres  que  le  revenu  réservé  ou 
garanti;  la  valeur  actuelle  du  matériel  qui  y  serait  adjointe, 
qu'elle  soit  payée  ou  compensée  avec  la  dette  de  la  garantie 
d'intérêt,  dépasserait  vraisemblablement  celle  du  matériel  à 
l'expiration  des  concessions  ;  d'ailleurs ,  il  n'y  aurait  plus  à 
craindre  que  cette  valeur  fût  affectée  à  des  remboursements 
d'avances  nouvelles  faites  par  l'État;  enfin  l'avenir  d'une  com- 
pagnie offre  toujours  plus  de  risques  que  le  crédit  public. 

1187.  Modes  d'exploitation  après  rachat.  —  Au  point  de  vue 
de   l'exploitation,  le   rachat  peut  aboutir  à  deux  combinaisons 

'  Picard,  t.  II,  p.  594. 

-  II  n'est  pas  inutile  de  dire  en  deux  mots  les  conditions  du  rachat  en 
Prusse.  Elles  étaient  bien  moins  favorables  qu'en  France  :  les  conditions  lé- 
gales du  rachat  (après  30  ans  d'exploitation)  n'existaient  pas  pour  la  plu- 
part des  lignes.  L'État  dut  traiter  de  gré  à  gré  :  il  dut  échanger  2,. ïOO  mil- 
lions de  fr.  de  rentes  contre  le  capital-actions  1,9150  millions,  assumer  le 
service  des  obligations  et  des  emprunts  s'élevant  à2,i)00  millions.  Toutefois 
l'Etat  n'eut  pas  à  débourser  en  capital  plus  de  190  millions  de  fr.  de  1879  à 
1890.  La  plus-value  rapidement  progressive  du  produit  net  (466  raillions  de 
francs,  1890)  fait  du  rachat  l'une  des  opérations  financières  incontestablement 
les  plus  heureuses! 
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principales  :  Texploitation  par  l'Etal  oa  rexploitalion  par  des 
compagnies  fermières.  Ces  combinaisons  ne  procèdent  d'ailleurs 
pas  toujours  d'un  rachat  :  on  trouve  des  réseaux  qui  ont  été 
soumis  dès  l'origine  à  la  gestion  directe,  ainsi  en  Belgique;  il 
se  pourrait  aussi  que  l'État,  après  avoir  construit  lui-même  une 
ligne,  préférât  traiter  avec  une  compagnie  fermière  plutôt  que 
de  l'exploiter  directement.  Enfin,  il  est  arrivé,  en  certains  pays 
étrangers  (notamment  en  Autriche  et  en  Italie),  que  l'Etat  a  dû 
prendre  en  main  l'exploitation  de  lignes  concédées  et  non  ra- 
chetées. Toutefois,  c'est  principalement  comme  conséquence  du 
rachat  que  la  critique  de  ces  solutions  a  été  soulevée. 

H88.  A.  Exploitation  par  l'État.  —  L'exploitation  directe 
par  l'État  est  la  combinaison  qui  a  été  généralement  préférée  à 
l'étranger.  Il  convient  tout  d'abord  d'énoncer  les  raisons  qui 
l'ont  fait  adopter. 

1°  Elle  donne  la  liberté  des  tarifs,  permet  de  remplacer  les 
calculs  étroits,  la  recherche  des  dividendes,  par  la  tutelle  des 
intérêts  généraux  de  la  société.  C'est  là  un  avantage  de  la  plus 
haute  importance  pour  l'avenir  économique  d'un  pays.  L'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  est  un  service  public  et  non  une 
œuvre  d'intérêt  privé.  Il  n'en  est  pas  qui  soit  plus  étroitement 
lié  à  la  fortune  du  pays  ,  à  la  vie  sociale.  L'abdication  par  l'Etat 
de  ses  droits  naturels  sur  les  moyens  de  développer  par  la  faci- 
hté  des  communications  les  forces  productives  nationales  est 
véritablement  funeste.  La  maîtrise  des  tarifs  est,  on  le  sait, 
incompatible  avec  le  régime  des  concessions  ;  de  fait,  les  réformes 
de  tarifs  ont  été  opérées  sur  les  réseaux  d'État  à  l'étranger  (n"^ 
1182  et  suiv.);  en  France  aussi,  le  réseau  d'État  a  pris  des  initia- 
tives hardies  contrastant  singuhèrement  avec  la  pohtique  de  résis- 
tance des  compagnies.  11  n'est  pas  douteux  non  plus  qu'en  plu- 
sieurs pays  le  rachat  n'ait  été  en  partie  motivé  par  la  volonté  de 
ne  pas  laisser  les  intérêts  de  la  production  nationale  à  la  discré- 
tion des  compagnies,  mais  d'en  prendre  la  tutelle  dans  la  lutte 
qu'elle  doit  soutenir  contre  la  concurrence  étrangère.  IJ  a  paru 
inadmissible  que  la  protection  douanière  pût  être  paralysée  par 
des  combinaisons  de  tarifs  différentiels  développant  le  trafic 
mais  au  détriment  des  industries  nationales\ 

'  V.  discours  de  M.  Jamais,  Chambre  des  députés,  séance  du  16  mai 
1891,  Débats,  J.  off.,  p.  913,  914. 
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2°  Elle  rend  possible  rabaissement  et  la  simplification  des  taxes, 
le  bon  marché  des  transports.  Les  partisans  des  compagnies  pré- 
tendent que  ce  bon  marché  est  trompeur  :  Texploitation  com- 
merciale est  peu  productive  malgré  l'élévation  relative  des  taxes  ; 
par  conséquent,  si  l'État  qui,  après  avoir  opéré  le  rachat,  doit 
servir  aux  actionnaires  les  dividendes  actuels  fait  une  réduction 
de  taxes ,  il  exploitera  à  perte  et  le  surplus  devra  être  demandé 
à  l'impôt.  Payer  sous  forme  de  tarifs  les  frais  de  l'exploitation 
ou  les  solder  avec  l'impôt  n'est-ce  pas  la  même  chose  ;  ou  plu- 
tôt, ne  vaut-il  pas  mieux  faire  payer  aux  voyageurs  et  aux 
marchandises  ce  que  coûtent  les  chemins  de  fer  au  lieu  de  faire 
peser  la  charge  sur  tous  les  contribuables?  C'est  à  la  fois  plus 
facile  et  plus  juste.  —  Ce  raisonnement  peut  être  réfuté  de  deux 
manières  :  d'abord  l'expérimentation  prouve  que  la  réforme 
d'une  tarification  exagérée  produit  en  bien  des  cas  un  dévelop- 
pement de  trafic  tel  que  le  produit  net  se  maintient,  malgré  l'a- 
baissement des  taxes,  au  niveau  antérieur.  L'exploitation  du 
réseau  d'État  en  France  appuiera  en  ce  sens  les  exemples  des 
pays  étrangers  déjà  cités  (v.  ci-dessous.  n°  1193).  Puis,  y  eût-il 
amoindrissement  du  produit  net,  il  se  pourrait  encore  que  les 
finances  de  TÉtat  ne  subissent  aucune  perte.  C'est  qu'en  effet 
rÉtat  modère  les  taxes  dans  la  prévision  d'un  profit  indirect  : 
le  développement  des  transactions.  Ce  profit  indirect  a  pour  con- 
séquence la  plus-value  des  impôts.  Il  n'est  donc  pas  besoin  d'un 
impôt  nouveau  pour  combler  l'insuffisance  de  recettes  provenant 
de  la  réduction  des  tarifs.  Les  plus-values  fiscales  comblent  la 
différence  pourvu  que  le  calcul  financier  de  l'État  soit  combiné, 
en  sorte  que,  de  fait,  la  réduction  des  tarifs  augmente  le  trafic. 

On  craint  que  l'État  ne  demande  à  fimpôt  les  insuffisances 
d'exploitation,  mais  ne  songe-t-on  pas  que,  sous  le  régime  des 
concessions,  les  dividendes  distribués  aux  actionnaires  provien- 
nent d'une  contribution  effective  de  la  nation  qu'ils  soient  réa- 
lisés ou  par  le  maintien  de  taxes  élevées  ou  grâce  à  la  garantie 
de  l'État.  En  France,  ces  dividendes  sont  tels  que  pour  le  ca- 
pital-actions réalisé,  soit  1,500  millions,  la  valeur  actuelle  des 
titres  dépasse  4  milliards;  que  pour  les  obligations,  à  un  capital 
réaUsé  de  10  milliards  correspond  une  valeur  actuelle  de  |ilns 
de  14  milliards  ! 

3°  Un  autre  argument  en  faveur  de  l'exploitation  directe  est 
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la  confiance  qu'inspirent  le  crédit  de  l'Etat  et  le  contnMe  des 
pouvoirs  publics.  On  ne  peut,  il  est  vrai,  contester  le  crédit  de 
certaines  compagnies  :  on  a  pu  comparer,  au  grand  livre  de  la 
dette  publique,  ce  qu'on  a  appelé  le  grand  livre  des  obligations 
de  chemins  de  fer.  Toutefois  ,  les  compagnies  qui  vivent  sur  la 
garantie  d'intérêt  n'ont,  en  quelque  sorte,  qu'un  crédit  dérivé; 
or  les  emprunts  indirects  réalisés  par  l'entremise  des  compa- 
gnies ont  été  en  France  plus  onéreux  pour  l'Etat  que  ne  l'eus- 
sent été  des  emprunts  directs  (n°^  li 66  et  ci-dessous,  1317).  Puis, 
lorsqu'on  voit  l'industrie  privée  à  l'œuvre,  pour  l'établissement 
des  voies  ferrées ,  on  ne  peut  s'empêcher  d'être  frappé  des  alter- 
natives de  témérité  ou  de  découragement  auxquelles  elle  est 
sujette.  Dans  son  historique  du  réseau  anglais,  M.  de  Franque- 
ville  décrit  l'espèce  de  folie  de  spéculation  qui  s'empara  de  la 
société  anglaise  de  1844  à  1847.  A  la  fin  de  1845,  le  Parlement 
se  trouvait  saisi  de  projets  présentés  par  1,263  compagnies  et 
entraînant  une  dépense  de  plus  de  14  milhards'  !  La  fièvre  ne 
fut  pas  moindre  en  Amérique  :  les  États-Unis  (de  1871  à  1874) 
construisirent  des  lignes  dont  l'étendue  dépassait  celle  du  réseau 
anglais.  Quelle  était  la  valeur  de  ces  spéculations?  La  perte  subie 
par  les  obligataires  de  196  compagnies  en  faillite,  à  la  fin  de 
1876,  dépassa 4  milliards!  On  sait,  en  outre,  que  de  1877  à  1886 
le  passif  des  compagnies  américaines  en  faillite  s'est  élevé  à  9  1  /2 
milhards.  A  diverses  reprises,  la  France  a  connu  ce  fol  entraî- 
nement, après  1842,  de  1855  à  1857,  et  après  la  loi  de  1865 
sur  les  chemins  d'intérêt  local.  Qu'on  ne  voie  pas  là  un  signe 
de  l'exubérance  de  l'initiative  privée  :  car  à  d'autres  moments  et 
plus  fréquemment  môme  encore  il  a  fallu  parer  aux  défaillances 
de  cette  initiative.  Sans  les  subventions  et  la  garantie  d'intérêt,  le 

'  Quant  aux  fraudes  auxquelles  le  régime  des  concessions  a  donné  lieu  en 
Angleterre,  personne  n'en  a  fait  une  plus  verte  critique  que  H.  Spencer  (V. 
ci-dessus,  n°  1169).  Un  extrait  du  sommaire  de  son  étude  sur  les  Mœurs  et 
procédés  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  pourra  en  donner  quelque  idée  : 
administrations  de  chemins  de  fer,  indices  de  leur  corruption;  politique  d'a- 
grandissement funeste  aux  compagnies  et  pourtant  constamment  suivie; 
rivalité  des  compagnies;  cuisine  des  dividendes;  gens  qui  vivent  de  la 
construction  des  chemins  de  fer:  1°  propriétaires  /bnci'ers;  l'art  de  créer  une 
compagnie  pour  lui  vendre  cher  ses  terres;  2°  entrepreneurs  ;  comment  on 
suscite  une  compagnie  pour  avoir  la  construction  de  la  voie;  3"  administra- 
teurs ;  àdm'imsimienrs  députés!  l'art  d'entraîner  les  actionnaires;  l'impuis- 
sance des  opposants,  etc. 
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réseau  françaisne  serait  pas  au  degré  de  développement  auquel 
il  est  parvenu. 

La  résistance  des  compagnies  à  se  charger  de  nouvelles  lignes 
peu  productives  ne  permet  pas  de  dire  qu'elles  seules  soient  capa- 
bles de  doter  le  pays  de  Toutillage  qui  lui  manque  encore.  Mais 
on  fait  de  cette  résistance  une  vertu;  c'est,  dit-on,  un  frein  sa- 
lutaire qui  modère  un  essor  excessif  vers  l'extension  des  voies 
ferrées  '.  Il  n'y  a  à  cela  qu'une  réponse- à  faire,  c'est  que  la  seule 
garantie  possible  contre  les  créations  intempestives  de  voies 
ferrées  est  dans  le  contrôle  du  législateur.  Ce  contrôle  sera-t-il 
moins  sérieux  ou  moins  efficace  parce  que  l'État  doit  exploiter? 
N'y  a-t-il  pas,  au  contraire,  plus  à  craindre  que  la  bonne  foi  du 
Parlement  ne  soit  surprise  si,  au  moment  où  il  est  saisi,  une 
concession  est  déjà  signée?  Ne  faut-il  pas,  en  ces  circonstances, 
au  législateur  plus  de  force  de  résistance  pour  s'opposer  à  ce  qui 
est  déjà  presque  un  fait  accompli?  Les  finances  publiques  sont 
d'ailleurs  moins  directement  intéressées  lorsque  l'exploitation 
est  abandonnée  à  une  compagnie  concessionnaire;  aussi  la  vigi- 
lance peut-elle  être  moindre'. 

4°  Jusqu'ici  la  question  a  été  examinée  au  point  de  vue  des 
intérêts  économiques  et  financiers.  Elle  se  pose  sur  un  autre  ter- 
rain, l'unité  de  la  nation,  ses  rapports  avec  les  autres  pays,  enfin 
l'intérêt  suprême  de  la  défense  nationale.  L'unité  de  la  nation 
commande  que  dans  l'organisation  et  le  fonctionnement  du  ser- 
vice des  voies  ferrées  on  s'occupe  de  maintenir  et  de  resserrer 
les  liens  entre  les  différentes  parties  du  territoire;  la  solidarité 

'  V.  notamment  discours  de  M.  Buffet,  J.  off.,  8  mai  1878. 

2  Selon  M.  Léon  Say  (J.  des  Écon.,  déc.  1881),  l'exploitation  directe  est 
inconciliable  avec  l'ordre  financier  qui  astreint  à  former  des  budgets  préala- 
bles; on  n'y  pourrait  faire  entrer  en  ligne  de  compte  les  résultats  éventuels 
d'une  exploitation  un  peu  étendue.  A  cette  objection  on  peut  répondre  qu'il 
est  impossible  de  voir  pourquoi  ces  prévisions  seraient  plus  difficiles  à  déter- 
miner que  celles  qui  sont  faites  pour  les  postes  ou  les  tabacs.  Les  budgets 
préalables  reposent,  relativement  à  tous  les  éléments  de  recettes,  sur  des 
présomptions;  or,  les  recettes  des  chemins  de  fer  se  prêtent  mieux  que 
beaucoup  d'autres  à  un  calcul  de  probabilités.  Toute  évaluation  budgétaire 
comporte  un  certain  aléa.  Est-ce  que  par  exemple  les  contributions  indi- 
rectes ne  donnent  pas  lieu  à  de  graves  mécomptes  ?  M.  Picard  donne  des 
tableaux  desquels  résultent  que,  en  1877,  en  188o  et  1880,  les  raoins-values 
sur  les  recettes  de  chemins  de  fer  n'ont  pas  été  proportionnellement  plus 
fortes  que  les  moins-values  sur  les  contributions  indirectes  (Picard,  op.  cit., 
t.  I,  p.  G29,  630). 
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nationale  veut  que  la  justice  distributive  préside  à  l'exploitation 
comme  à  l'établissement  du  réseau  (n°  1153).  La  direction  par 
l'État  a  de  grands  avantages  sous  plusieurs  points  de  vue  pour  le 
règlement  des  rapports  de  commerce  avec  les  autres  pays.  Non 
seulement  elle  ne  sacrifiera  pas  la  production  nationale  par  des 
tarifs  de  pénétration,  mais  au  cas  où  des  pays  voisins  cherche- 
raient à  restreindre  nos  débouchés  par  des  "^mesures  prohibi- 
tives ,  l'État  aurait  le  moyen  de  corriger  l'effet  de  ces  mesures 
en  accordant  à  l'industrie  et  au  commerce  des  tarifs  favorisant 
l'exportation,  \'oilà  quant  au  commerce  international.  Sous  un 
autre  rapport,  celui  de  l'établissement  d'un  régime  interna- 
tional pour  les  transports  par  chemins  de  fer,  les  relations 
internationales  peuvent  être  facilitées  si  les  chemins  de  fer  sont 
aux  mains  de  l'État,  En  droit  strict,  les  compagnies  n'ont  aucune 
obligation  pour  les  transports  internationaux.  Lorsque ,  à  partir 
de  1878,  des  conférences  se  tinrent  à  Berne  en  vue  d'arriver  à 
un  accord  diplomatique,  les  compagnies  tirent  des  représenta- 
tions qu'elles  n'ont  retirées  depuis  que  sur  l'assurance  qu'il  ne 
serait  pas  touché  aux  tarifs.  Mais  on  n'en  est  qu'au  début  des 
arrangements  diplomatiques;  on  peut  prévoir  que  leur  dévelop- 
pement ultérieur  sera  contrarié  par  les  droits  acquis  des  com- 
pagnies concessionnaires  ^ 

Que  les  intérêts  de  la  défense  nationale  soient  en  jeu  dans 
la  question  du  régime  des  chemins  de  fer,  cela  ne  peut  sur- 
prendre :  dans  les  guerres  modernes,  les  chemins  de  fer  sont 
les  agents  principaux  de  la  mobihsation  et  de  la  concentration 
rapides  des  forces  de  la  défense;  c'est  par  eux  que  doivent  être 
assurés  en  grande  partie  les  services  d'approvisionnement  en 
matériel,  en  vivres,  en  munitions.  N'y  a-t-il  pas  quelques  ris- 
ques à  ce  que,  pour  de  tels  intérêts,  l'État  ait  à  compter  avec 
les  compagnies?  L'expérience  de  1870  a  prouvé  une  seule 
chose,  les  inconvénients  du  défaut  d'organisation.  Ni  le  désarroi 

'  La  convention  conclue  à  Berne  en  1890  n'a  été  promulguée  que  le  26 
novembre  i892,  à  cause  des  négociations  avec  les  compagnies  qu'il  a  fallu 
amener  à  bien.  Elle  rend  le  transport  international  obligatoire  dans  certaines 
conditions;  elle  détermine  l'étendue  de  la  responsabilité  pourperteou  avaries. 
Ce  sont  des  innovations  importantes,  mais  bien  d'autres  sont  en  germe  dans 
la  périodicité  triennale  des  conféreoces  internationales  et  rinstitutioii  d'un 
office  central  des  transports  internationaux.  V.  le  texte  de  cette  convention, 
J.  oit'.,  30  novembre  1892,  p.  5718  et  suiv. 
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extrême  qui  se  produisit  au  lendemain  des  premiers  désastres, 
ni  le  patriotisme  du  personnel  de  la  compagnie  de  l'Est,  ne 
constituent  des  arguments  d'ordre  théorique ,  soit  pour  soit 
contre  les  compagnies  en  temps  de  guerre.  Le  personnel  des 
compagnies  offre-t-il  les  mêmes  garanties  d'attachement  au 
pays  qu'un  corps  spécial  recruté  par  TEtat?  Certainement  non. 
Des  éléments  étrangers  peuvent  s'introduire  jusque  dans  les 
conseils  d'administration  des  chemins  de  fer,  jusque  dans  le 
personnel  actif.  On  a  cité  en  1870  l'exemple  d'un  employé  de 
nationahté  allemande  qui  fit  profiter  l'armée  d'invasion  de  ses 
connaissances  acquises  au  service  de  l'une  de  nos  compagnies. 
Des  propositions  de  loi  ont  été  faites  à  plusieurs  reprises  pour 
subordonner,  ainsi  que  cela  a  lieu  en  quelques  pays  étrangers, 
le  droit  de  siéger  dans  les  conseils  d'administration  à  la  natio- 
nalité française'.  Ce  serait  une  mesure  peu  efficace  si  elle  n'était 
étendue  à  fensemble  du  personnel.  D'ailleurs,  aucune  de  ces 
propositions  n'a  abouti.  Quant  à  la  direction  des  transports 
stratégiques  ,  ce  doit  être  en  temps  de  guerre  une  commission 
militaire  supérieure  et  une  direction  générale  des  chemins  de 
fer  de  campagne  qui  préparent  les  transports  et  donnent  les 
ordres,  mais  bien  que  l'élément  militaire  domine  dans  la  com- 
mission supérieure,  félément  civil  y  est  adjoint.  Parmi  les 
membres  civils  de  la  commission  supérieure  des  chemins  de 
fer  figure  un  directeur  de  grande  compagnie.  Théoriquement,  il 
pourrait  donc  se  faire  qu'un  étranger  fût  initié  aux  intérêts  de  la 
défense  !  Enfin  la  diversité  des  directions  et  jusqu'à  nouvel  ordre 
celle  des  signaux  ne  permettent  pas  de  compter  absolument  sur 
le  personnel  des  autres  réseaux  pour  suppléer  à  finsuffîsance 
de  celui  sur  qui  le  service  de  campagne  porterait  de  tout  son 
poids.  Appelé  à  donner  son  avis  sur  le  groupement  entre  les 
mains  de  FÉtat  des  chemins  de  fer  prussiens  dans  l'intérêt  mili- 
taire, le  maréchal  de  Moltke  s'est,  en  1879,  énergiquement 
prononcé  pour  l'unité  de  direction  ^ 

'  V.  notamment  Chambre,  session  extraordinaire  de  1889,  annexes,  J. 
off.,  p.  20;i. 

-  Voici  sa  déclaration.  «  On  a  parlé  de  l'effet  que  produira  sur  la  situa- 
tion militaire  le  rachat  des  chemins  de  fer  par  l'I^at.  La  chose  est  simple. 
11  est  évident  que  la  possession  des  lignes  ferrées  les  plus  importantes 
par  l'Étal  est  tout  à  fait  désirable  dans  l'intérêt  militaire.  Les  chemins  de 
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Comme  considération  accessoire  il  faut  bien  aussi  parler  de 
l'avantage  pour  l'Etat  de  ne  payer  les  transports  militaires  que 
leur  prix  de  revient.  Quand,  en  temps  de  guerre,  le  gouverne- 
ment accapare  tous  les  moyens  de  transport  sous  le  régime 
actuel,  il  doit  payer  la  moitié  «  du  tarif  maximum.  »  Or,  si  l'on 
ne  peut  refuser  de  reconnaître  les  efforts  des  compagnies  en  1870 
pour  seconder  l'action  militaire*,  il  est  malheureusement  prouvé 
par  des  documents  officiels  qu'elles  ont  réussi  à  se  faire  payer 
leurs  services  au  delà  du  prix  légitime  et  cela  en  employant  les 
moyens  les  plus  condamnables  :  «  distances  faussées,  tarifs 
faussés,  dates  faussées,  il  y  en  eut  pour  15  millions.  »  Ces  faits 
lamentables  attestés  par  des  pièces  authentiques  n'ont  pu  être 
contestés.  Un  rapport  célèbre  du  député  Lombard,  une  discus- 
sion solennelle,  celle  de  1886,  leur  ont  donné  le  plus  grand 
retentissement  sans  malheureusement  produire  sur  l'opinion 
publique  autre  chose  qu'un  fugitif  mouvement  de  révolte". 

1189.  Parmi  les  publicistes  qui  aspirent  à  la  fin  du  régime  des 
compagnies,  certains  acceptent  ce  qui  en  est  la  conséquence  im- 
médiate, c'est-à-dire  l'exploitation  par  l'État,  mais  d'autres  en 
sont  les  adversaires  résolus.  Ils  répudient  bien  l'idée  que  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  doit  être  jugée  d'après  les  résultats 
des  inventaires  et  revendiquent  hautement  pour  f  État  la  liberté 
des  tarifs,  mais  ils  proclament,  avec  les  partisans  des  compagnies 
concessionnaires,  que,  moyennant  cette  seule  réserve,  c'est  une 
industrie  comme  les  autres  qui  doit  être  conduite  commerciale- 
ment; or,  disent-ils,  f  État  est  impropre  à  cette  œuvre.  Entre  ses 
mains  les  chemins  de  fer  dégénéreraient  en  administration  pu- 
bhque,  qui  ferait  prévaloir  dans  l'exploitation  des  habitudes  de 
centralisation  et  de  bureaucratie  incompatibles  avec  les  exigen- 
ces de  la  circulation  sur  les  voies  ferrées.  Une  exploitation  où 
l'intérêt  privé  est  engagé  peut  seule  avoir  souci  des  besoins  de 

fer  sont  de  notre  temps  un  des  instruments  de  guerre  les  plus  considéra- 
bles, et  un  transport  rapide  est  une  affaire  des  plus  sérieuses.  Il  tombe 
sous  le  sens  que  les  choses  seront  grandement  simplifiées  quand  nous 
aurons  à  l'avenir  affaire  à  une  administration  unique.  » 

'  V.  Jacqmin,  Les  chemins  de  fer  pendant  la  guerre. 

2  V.  Rapport  Lombard,  session  1885,  Chambre,  annexes,  p.  190  et  suiv. 
Adde  Discours  de  M.  Pelletan,  Chambre,  séance  du  16  mars  1886,  Débats, 
J.  of[.,  p.  491. 
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Tindustrie  et  éviter  le  coulage.  L'exploitation  directe  serait  à  la 
fois  indifférente  et  coûteuse  *. 

Comme  toutes  les  objections  dirigées  contre  l'intervention  de 
l'État,  celle-ci  se  produit  sous  une  forme  peu  précise.  En  réalité, 
on  soutient  deux  thèses  distinctes,  à  savoir  :  1°  que  les  habitudes 
de  centralisation  des  administrations  publiques  rendraient  im- 
possible le  bon  fonctionnement  du  service  sur  un  réseau  aussi 
étendu  que  1©  réseau  français  ;  2°  que,  même  abstraction  faite  de 
l'étendue  du  réseau,  l'État  ne  présente  pas  les  mêmes  garanties 
que  les  compagnies  lorsqu'il  s'agit  d'organiser  le  service  de  la 
circulation.  Assurément,  on  n'a  pas  de  peine  à  démontrer  les 
abus  de  la  centrahsation ,  l'incompatibilité  des  lenteurs  et  des 
formes  de  la  bureaucratie  avec  l'exploitation  des  voies  ferrées 
qui  exige  la  promptitude,  la  simplification  des  formes,  la  spon- 
tanéité des  décisions.  M.  Jacqmin  a  exposé,  avec  de  grands  dé- 
tails^, les  essais  d'exploitation  par  l'État  en  France,  de  4849  à 
1852  (lignes  de  Chartres  et  de  Paris  à  Lyon),  et  n'a  omis  au- 
cune des  fautes  commises.  Tout  dépendait  alors  du  ministère  où 
s'attardaient  les  dossiers.  Aucun  pouvoir  de  décision  propre 
n'était  donné  aux  employés  supérieurs  :  il  fallait  attendre  l'ap- 
probation du  ministre. pour  pourvoir  aux  vacances  d'emploi, 
accorder  une  réduction  de  tarif  à  une  troupe  ambulante,  etc.. 
Il  est  évident  que,  comprise  de  cette  manière,  l'administration 
par  l'État  serait  déplorable;  mais  est-ce  ainsi  qu'elle  est  pratiquée 
à  l'étranger,  notamment  en  Belgique,  en  Allemagne?  Aucune- 
ment. De  ce  qu'on  a  commis  chez  nous  des  fautes  impardonna- 
bles lors  des  premiers  assais,  résulte-t-il  que  la  preuve  soit  faite 
contre  le  système  ? 

L'organisation  des  chemins  de  fer  prussiens  (  décret  du  24 
novembre  1879)  est  une  organisation  analogue  à  celle  des 
compagnies  privées.  Le  réseau  de  l'État  est  divisé  en  direc- 
tions provinciales.  Chaque  directeur  provincial  est  investi  de 
pouvoirs  fort  étendus,  plus  étendus  même  que  ceux  que  la 
compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranee  délègue  à  ses  inspec- 
teurs chefs  de  section.  L'unité  nécessaire  est  établie  par  l'office 
générfil  et  un  conseil  supérieur  des  chemins  de  fer,  dans  lequel 

'  V.  en  ce  sens,  Chérot  et  Vauthier,  La  lie  forme  des  chemins  de  fer. 
-  Jacqmin,  Revue  des  Deux-Mondes ,  \'.'>  mars  1878, 
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siègent  des  représentants  des  services  publics  intéressés  à  l'ex- 
ploitation ,  car  il  est  facile  de  comprendre  qu'il  peut  y  avoir  à 
concilier  des  intérêts  opposés  :  si,  par  exemple,  le  ministre  du 
commerce  réclame  l'abaissement  de  certains  tarifs,  tandis  que 
le  ministre  des  finances  voit  des  inconvénients  à  une  diminution 
actuelle  de  recettes.  Le  parallélisme  entre  l'organisation  des 
compagnies  et  celle  des  chemins  d'Etat  se  retrouve,  en  ce  qu'on 
a  adjoint  aux  directions  provinciales  des  conseils  composés  d'in- 
dustriels et  de  commerçants  qui  font  l'office  des  conseils  d'admi- 
nistration des  compagnies.  Parlant  au  nom  du  Gouvernement, 
dans  la  discussion  de  la  loi  de- 1879,  M.  Brefeld  n'a  pas  eu  de 
peine  à  montrer  que  ces  conseils  rendent  au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie plus  de  services  que  les  conseils  d'administration  des 
compagnies  qui  ne  se  préoccupent  que  des  dividendes.  En 
résumé,  l'administration  par  l'État  n'implique  pas  le  moins  du 
monde  la  centralisation  excessive  dont  on  parle.  De  fait  elle 
fonctionne  en  plusieurs  pays,  notamment  en  Allemagne  de  la 
façon  la  plus  satisfaisante;  il  n'y  a  pas  de  dissentiment  à  cet 
égard. 

Lorsqu'on  a  organisé  en  France  en  1878  le  réseau  des  che- 
mins de  fer  de  l'État,  on  a  eu  soin  d'en  faire  une  administration 
distincte,  de  ne  pas  la  rattacher  à  un  ministère  déterminé,  afin 
de  la  soustraire  à  une  dépendance  hiérarchique  gênante  et  aux 
exigences  des  agents  de  l'administration  active.  Les  chemins  de 
fer  de  l'État  ont  une  organisation  absolument  semblable  à  celle 
des  compagnies  privées.  Us  ne  sont  pas  régis  par  le  ministère 
des  travaux  publics  ni  soumis,  pour  l'ordonnancement  des 
dépenses,  aux  conditions  ordinaires  des  services  publics,  ce  qui 
eût  enlevé  à  la  direction  l'initiative  et  la  liberté  indispensables  et 
ce  qui  eût  été  aussi  une  cause  de  retards  continuels.  La  direction 
administrative  et  technique  est  placée  entre  les  mains  d'un 
directeur  relevant  d'un  conseil  d'administration,  ayant  des  attri- 
butions analogues  à  celles  des  conseils  des  compagnies  conces- 
sionnaires. La  nouvelle  administration  n'est  rattachée  que  pour 
ordre  au  budget  général  de  l'État.  C'est  un  budget  annexe 
ayant  ses  recettes,  ses  dépenses,  comme  celui  de  l'Imprimerie 
nationale  ou  celui  des  Monnaies. 

L'objection  est  réfutée  dans  son  principe  même  ,  aussi  il  sera 
facile  d'écarter  l'idée  que  la  direction  serait  impuissante  et  le  con- 
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trôle  inefficace  à  cause  de  la  trop  grande  étendue  du  réseau.  M. 
Jacqmin  s'était  attaché  à  montrer  que  nulle  part  il  n'existe  un  ré- 
seau de  chemins  d'État  ayant  le  développement  du  réseau  français. 
M.  Jacqmin  insistait  sur  le  peu  d'étendue  du  réseau  d'État  belge  et 
austro-hongrois.  Il  montrait  l'Italie  rachetant  ses  chemins  de  fer, 
mais  hésitant  sur  le  régime  à  leur  donner.  Toutefois,  l'expérience 
faite  par  l'Allemagne  était  déjà  fort  considérable  :  la  Prusse  admi- 
nistrait 6,000  kilom.;  en  outre,  elle  en  exploitait  4,000  apparte- 
nant à  des  compagnies  privées.  La  Bavière  et  la  Saxe  ayant 
opéré  le  rachat,  17,000  kilom.  de  chemins  allemands  étaient 
exploités  par  différents  États.  Pourrait-on  aller  au  delà  et 
remettre  à  une  administration  pubhque  23,000  kilom.  de  che- 
mins de  fer,  longueur  du  réseau  français  au  moment  où  écrivait 
M.  Jacqmin?  Il  assurait  que  non,  d'accord  en  cela  avec  beau- 
coup d'autres  pubhcistes.  Mais,  aujourd'hui,  les  chemins  d'État 
en  Allemagne  ont  un  développement  égal  au  moins  à  l'ensemble 
du  réseau  français  actuel.  Si  les  résultats  sont  satisfaisants,  la 
preuve  contraire  est  fournie. 

L'impossibilité  prétendue  de  l'exploitation  directe  d'un  réseau 
très-développé  tient  à  ce  qu'on  raisonne  toujours  dans  la  suppo- 
sition d'une  administration  d'État  centralisée,  qui  serait  une 
bureaucratie  pure.  On  parait  aussi  supposer  des  difficultés  d'or- 
ganisation générale  comme  si  nécessairement  le  rachat  des  lignes 
concédées  devait  se  faire  en  une  fois;  il  serait  au  contraire  très- 
prudent  de  n'arriver  au  rachat  total  que  par  plusieurs  opérations 
successives.  Toutefois,  lors  de  l'enquête  du  Sénat  en  1878 ,  l'un 
des  délégués  de  la  compagnie  d'Orléans,  M.  Didion,  recon- 
naissait l'aptitude  de  l'État  à  exploiter  môme  tons  les  chemins  de 
fer  à  la  fois  :  «  Si  l'on  admettait  que  l'État  dût  racheter  les  che- 
mins de  fer  et  remplacer  ainsi  toutes  les  compagnies  par  une 
administration  unique,  il  faudrait  bien  suffire  à  cette  tâche  et  je 
crois  que  Ton  y  suffirait.  Il  faudrait  alors  créer  dans  le  sein  de 
l'administration  publique,  une  nouvelle  division,  une  direction 
des  chemins  de  fer,  en  hii  donnant  des  moyens  d'action  suffi- 
sants pour  (]u'elle  pût  assurer  une  bonne  dislribuLion  de  travail 
et  pro{jorLionner  les  moyens  d'administration  à  l'étendue  du 
réseau'.  » 

'  V.  celte  remarquciblo  dëposilioii ,  J.  off.,  H  mai  1878. 
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H90.  Prétend-on  maintoiumt  (r'ost  la  seconde  lace  de  Tob- 
jeetion)  que,  abstraction  faite  de  retendue  du  réseau  et  de  l'or- 
ganisation des  services,  l'État  est  impropre  à  la  tâche  de  l'ex- 
ploitation des  voies  ferrées?  En  lisant  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet, 
on  ne  trouve  autre  chose  qu'une  simple  allégation,  à  savoir  que 
le  monopole  de  l'État  serait  moins  tolérable  que  celui  des  com- 
pagnies, plus  inhabile  et  plus  fermé  aux  innovations,  enfin 
moins  économique. 

Aucun  de  ces  prétendus  griefs  ne  résiste  à  un  examen  impar- 
tial'. Le  monopole  ne  vaut  pas  la  concurrence,  soit,  mais  dès 
lors  qu'il  y  a  nécessairement  un  monopole,  pourquoi  ce  scepti- 
cisme à  l'égard  de  l'État?  «  Est-ce  que,  comme  l'a  dit  en  excel- 
lents termes  M.  Allain-Targé ,  les  monopoles  exercés  par  l'État 
sont  moins  bien  administrés  que  les  autres?  Est-ce  que  les  tabacs, 
les  postes,  les  télégraphes  sont  moins  bien  administrés  que  ne 
l'était  il  y  a  peu  de  temps  encore  le  monopole  des  allumettes?  » 
Le  public  supporte  d'ailleurs  m.oins  impatiemment  un  monopole 
qui  s'exerce  au  nom  de  l'État  que  celui  qui  s'exerce  au  profit 
d'intérêts  privés.  Rien,  en  effet,  ne  défend  le  public  contre  les 
abus  du  monopole  privé,  tandis  que  les  administrations  publiques 
ont  pour  frein  et  pour  aiguillon  le  contrôle  du  Parlement  et  de  la 
Presse.  En-France,  particulièrement,  il  y  aurait  plutôt  à  craindre 
que  la  critique  fût  peu  équitable,  car  chez  nous  on  est  loin  d'avoir 
pour  l'État  non  seulement  le  culte  qu'on  professe  pour  lui  en 
Allemagne  mais  le  respect  qui  est  dû  aux  institutions  publi- 
ques; il  semble  même  qu'à  leur  égard  on  soit  affranchi  de  tout 
devoir  de  justice  ou  d'appréciation  équitable.  On  condamne  par 
dogmatisme,  sans  examen.  Aussi,  s'il  arrivait  que  la  gestion  de 
l'État  se  montrât  indifférente  aux  besoins  du  service  de  la  circu- 
lation, à  défaut  de  responsabilité  pécuniaire,  il  y  aurait  les  pro- 
testations de  l'opinion  et  le  frein  de  la  responsabilité  politique. 
Au  surplus,  ces  craintes  sont  imaginaires  :  l'exploitation  di- 
recte a  fait  ses  preuves  chez  nos  voisins  en  Belgique  ;  le 
rapporteur  de  la  Chambre  belge,  dans  ses  considérations  sur 
le  budget  des  travaux  publics  pour  1879,  déclare  que  «  les  che- 
mins de  fer  dans  les  mains  de  l'État,  c'est  l'unité  de  direction,  la 

*  Cons.,  en  faveur  de  l'exploitation  directe,  Wagner,  op.  cit.,  3'^  édition, 
Ile  partie,  p.  530  et  suiv.,  695  et  suiv.  —  V.  en  sens  contraire  Sax,  dans 
le  îlandbuch  de  Schônberg,  t.  I,  p.  558  et  suiv. 
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recherche  de  toutes  les  améhorations  et  de  toutes  les  économies.  » 
L'argument  tiré   de  la  bonne   organisation  du   service   des 
postes,  dans  la  plupart  des   États,   embarrasse  naturellement 
beaucoup  les  partisans  des  compagnies.  Le  service  des  postes, 
celui  des  transports  ont  des  traits  communs,  l'action  du  person- 
nel se  produit  d'une  manière  non  spontanée  mais  réglée  en 
vertu  de  mesures  d^ordre,  et  de  tarifs  qu'il  s'agit  d'apphquer 
d'après  les  règlements.  Ce  sont  des  caractères  qui  conviennent 
aux  services  publics  selon  la  remarque  très-juste  de  M.  Wagner. 
Les  deux  services  ne  diffèrent  donc  pas  essentiellement  quant  à 
leur  nature  intrinsèque.  Pourquoi  si  l'un  est  partout  un  monopole 
d'État  en   serait-il  autrement  de  l'autre?  M.  Leroy-Beaulieu 
s'explique  à  ce  sujet  :  «  le  service  des  chemins  de  fer  est  très- 
compliqué,  plein  de  détails  minutieux;  celui  des  postes  au  con- 
traire est  très-simple  et  peut  être  dirigé  par  des  instructions  gé- 
nérales '.  ')  L'opposition  paraîtra  peut-être  un  peu  tranchée,  car 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  est  également  dirigée  par  des 
instructions  générales.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  curieux  de  mettre 
en  regard  de  ce  jugement  celui  de  M.  Courcelle-Seneuil.  <(  Le 
transport  des  dépêches  est  un  service  infiniment  plus  chargé  de 
détails  que  la  construction  et  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer^  » 
Nous  ne  voudrions  pas  être  aussi  affirmatif ,  mais  il  n'est  guère 
possible  de  contester  qu'il  faut  à  l'administration   des  postes, 
pour  assurer  un  service  régulier  jusque  dans  la  moindre  com- 
mune et  conserver  une  action  et  un  contrôle  suffisants  sur  son 
nombreux  personnel ,  une  aptitude  organique  au  moins  aussi 
grande  que  celle  qu'exige  l'exploitation  des  voies  ferrées,  sur 
lesquelles  le  service  est  soumis  à  une  concentration  relative  qui 
simphfie  la  surveiUance.  Ajoutons  qu'avec  l'adjonction  du  ser- 
vice des  télégraphes,  des  recouvrements,  des  colis  et  de  la  Caisse 
d'épargne,  l'administration  postale  est  devenue  beaucoup  plus 
complexe  qu'elle  ne  l'était  au  moment  où  écrivait  M.  Courcelle- 
Seneuil. 

On  craint  le  manque  d'initiative  d'une  administration  moins 
empressée  à  satisfaire  les  besoins  du  public  que  ne  peut  l'être  le 
personnel  d'une  compagnie  privée.  Ces  craintes  ne  sont  pas  plus 

'  V.  Leroy-Beaulieu,  Science  des  finances,  t.  I,  o""  édit.,  p.  041,  o42. 
-  Courcelle-Seneuil,  op.  cit.,  t.  II,  2"  édit.,  p.  312. 
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justifiées  que  la  confiance  absolue  dans  Tesprit  trinnovation  et 
de  progrès  de  l'exploitation  commerciale.  Invoquons  encore  à 
ce  propos  Tautorité  de  M.  Courcelle-Seneuil  :  «  L'expérience  a 
prouvé  que  tous  les  abus  imputés  à  juste  titre  aux  administrations 
industrielles  dirigées  par  un  gouvernement,  se  développaient 
naturellement  sous  l'administration  des  grandes  compagnies  et 
que  tous  les  problèmes  pratiques  étaient  les  mêmes,  soit  qu'il 
s'agît  de  la  construction  et  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
par  l'Etat,  soit  qu'il  s'agît  de  leur  construction  et  de  leur  exploi- 
tation par  les  grandes  compagnies.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  en 
effet,  le  mandat  se  trouve  imposé  par  la  nature  des  choses  et  la 
grandeur  même  des  entreprises.  Il  n'y  a  donc  point  de  raison 
économique  de  donner  la  préférence  à  l'un  ou  à  l'autre  mode 
d'exécution  '.  »  De  toutes  les  raisons  alléguées  contre  l'exploita- 
tion publique  il  n'en  est  pas  une  seule  qui  ne  se  soit  produite  à 
un  degré  au  moins  égal  en  France  contre  les  compagnies.  Dans 
son  rapport,  M.  Dietz-Monnin  signale  l'insuffisance  du  matériel, 
le  mauvais  aménagement  des  gares,  les  lenteurs  de  la  manu- 
tention, la  mauvaise  organisation  du  service.  Il  n'y  aurait  qu'à 
puiser  dans  les  griefs  qui  y  sont  accumulés  pour  former  un  dos- 
sier qui  ne  serait  pas  moins  chargé  que  celui  que  M.  Jacqmin 
a  composé  contre  l'exploitation  directe.  Voici  par  exemple  la 
chambre  de  commerce  d'Abbeville  se  plaignant  de  ce  que  des 
trains  de  wagons  vides  restent  des  semaines  entières  sans  em- 
ploi, tandis  que,  à  quelques  lieues  seulement,  les  marchandises 
attendent  pendant  des  mois  leur  enlèvement,  que  les  usines 
restent  en  chômage  par  manque  de  matières  premières,  etc.  II 
convient  de  se  rappeler  ces  griefs  quand  on  rencontre  l'objec- 
tion des  adversaires  de  l'exploitation  directe  qui  prétendent  que 
l'une  des  conséquences  funestes  de  l'exploitation  par  l'État  en 
Belgique,  est  l'insuffisance  du  matériel,  et,  par  suite,  l'obhga- 
tion  pour  l'Etat  de  s'adresser  à  une  compagnie  auxiliaire  four- 
nissant une  partie  du  matériel  de  traction.  Le  môme  fait  ne  s'est- 
il  pas  d'ailleurs  produit  aux  États-Unis  et  même  pendant  quelque 
temps  en  France  après  1871  sous  le  régime  des  compagnies? 
On  se  tromperait  d'ailleurs  si  l'on  n'avait  égard  qu'au  rapport 
entre  l'étendue  du  réseau  et  le  nombre  des  wagons.  Grâce  au 

*  Courcelle-Seneuil,  op.  cit  ,  t.  II,  p.  300. 
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système  des  wagons  complets,  Texploitation  en  Allemagne  a 
réalisé  une  meilleure  utilisation  du  matériel  roulant  que  nos 
compagnies.  C'est  un  fait  important  qui  conclut  en  faveur  des 
réseaux  d'État ^  C'est  aussi  sur  un  réseau  d'État,  en  Alle- 
magne, que,  dès  1878,  en  vue  de  diminuer  la  charge  du  poids 
mort,  ont  été  mis  en  circulation  des  trains  dits  légers  sans  ser- 
vice de  bagages.  Ces  trains  de  voyageurs  sans  bagages  sur  les 
lignes  de  banlieue  permettent  une  notable  diminution  des  frais 
de  traction  et  de  personnel  -. 

On  paraît  croire  que  les  agents  de  l'État  commettraient  des 
abus  d'autorité,  seraient  enclins  à  traiter  le  public  avec  hauteur  : 
ceci  peut  être  fondé  jusqu'à  un  certain  point,  mais  on  se  trom- 
perait si  l'on  pensait  que  les  employés  des  compagnies  investies 
d'un  monopole,  difïèrent  beaucoup  sous  ce  rapport  des  fonc- 
tionnaires de  l'État.  Krantz  le  constate  lui-même  :  «  les  relations 
des  agents  des  compagnies  avec  le  public ,  bien  qu'elles  se 
soient  notablement  améliorées,  ne  sont  pas  toujours  ce  qu'elles 
devraient  être.  )>  Le  fonctionnarisme  peut  bien  exister  en  dehors 
des  administrations  publiques. 

L'exploitation  par  l'État  est-elle  enfin  plus  coûteuse  que  l'ex- 
ploitation commerciale?  Cela  fût-il  prouvé,  l'objection  ne  serait 
pas  décisive,  car,  ainsi  que  le  disait  au  Landtag  W.  de  Ham- 
merstein,  il  ne  faut  pas  demander  aux  chemins  de  fer  quels 
revenus  ils  produisent,  mais  quels  services  ils  rendent.  D'où 
viendrait  d'ailleurs  la  cherté  relative  de  l'exploitation  par  l'État? 
Ce  serait,  selon  M.  Jacqmin  et  l'ingénieur  Baum%  de  ce  que  les 
compagnies  savent  mieux  utiliser  le  personnel  et,  par  consé- 
quent, le  restreindre  au  minimum  nécessaire.  Mais,  d'un  autre 
côté,  ainsi  que  le  constate  M.  Dietz-AIonnin  dans  son  rapport, 
plusieurs  chambres  de  commerce  élèvent  des  plaintes  sur  la  pé- 
nurie du  personnel  des  compagnies  qui  oblige  les  négociants, 
lorsqu'ils  ne  veulent  pas  perdre  un  temps  jirécieux,  à  faire  eux- 


'  La  proportion  entre  la  charge  utile  et  la  charge  susceptible  d'être 
portée  par  les  wagons  n'est  que  de  32  p.  O/q  sur  nos  réseaux,  elle  s'élève 
en  Allemagne  à  45  p.  0/q. 

2  Depuis  1880  la  question  des  trains  légers  a  été  discutée  en  France, 
mais,  sauf  sur  le  réseau  de  l'Etat,  le  Nord  et  la  Grande-Ceinture,  elle  n'a 
pas  reçu  de  solution. 

^  J.  des  Écon.,  août  1877. 
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mêmes  la  manutoiUiori ,  bien  qu'ils  aient  à  payer  do  ce  chef  un 
droit  à  la  compagnie.  La  pénurie  du  personnel  a  d'autres  consé- 
quences dont  l'opinion  s'est  émue  :  maints  accidents  ont  eu  pour 
cause  un  défaut  de  vigilance  ou  des  négligences  difficilement 
reprochables  à  des  hommes  exténués  de  fatigue'.  On  parle  de 
l'esprit  novateur  des  compagnies,  mais  certains  des  appareils  des- 
tinés à  assurer  la  sécurité  (freins  continus  Westinghouse,  Smith) 
n'ont  été  introduits  sur  nos  réseaux  que  sur  les  insistances  réité- 
rées du  gouvernement,  à  la  suite  de  discussions  parlementaires, 
sur  la  pression  de  l'opinion  publique  ^  Est-ce  à  dire  que  les  ingé- 
nieurs des  compagnies  n'ont  pas  réalisé  de  merveilleuses  inven- 
tions? non  certes.  Mais  comment  se  fait-il  que  celle  de  MM.  Dele- 
becque  et  Banderali  reste  confinée  sur  quelques  hgnes  du  réseau 
du  Nord'?  Chose  curieuse,  à  la  suite  de  récentes  catastrophes 
(1891),  ni  dans  la  Presse,  ni  dans  le  Parlement,  il  n'y  a  été 
fait  la  moindre  allusion*. 

On  produit  des  moyennes  générales  pour  établir  la  cherté  de 

1  Le  travail  écrasant  imposé  aux  agents  des  compagnies  a  attiré  l'at- 
lention  des  pouvoirs  publics.  La  Chambre  est  saisie  de  deux  propositions 
tendantes  à  limiter  la  durée  du  travail  des  agents  et  à  réformer  le  contrôle. 
V.  Chambre,  session  1891,  annexes,  J.  off.,  p.  2599  et  2769.  Cf.  Malon, 
op.  cit.,  t.  IL  p-  283  et  suiv.  On  s'est  plaint  aussi  en  Angleterre  du  sur- 
menage du  personnel  des  compagnies  et  des  accidents  qui  en  sont  la 
suite.  Sur  la  motion  de  M.  Channing,  une  importante  discussion  s'est 
engagée  à  ce  sujet  à  la  Chambre  des  communes  et  à  la  Chambre  des  lords 
(26  et  27  janvier  1891). 

^  En  Angleterre  aussi  le  board  of  trade  a  dû  être  investi  du  droit  de 
contraindre  les  compagnies  à  employer  tous  les  systèmes  propres  à  assu- 
rer la  sécurité  des  voyageurs  (Loi  du  3  août  1889). 

^  Il  faut  lire  dans  M.  de  Lapparent  la  description  de  l'ingénieuse  combi- 
naison par  l'effet  de  laquelle  lorsque  le  disque  est  tourné  à  l'arrêt,  un 
courant  éfectriqué  est  communiqué  à  une  bande  de  métal  disposée  sur  la 
voie.  Si  une  locomotive  s'engage  sur  la  section  bloquée,  les  balais  de  lai- 
ton dont  elle  est  munie  reçoivent,  au  frottement  contre  cette  plaque,  le 
courant  qui  est  ramassé  sur  la  machine  de  façon  non  seulement  à  faire 
retentir  un  sifflet,  mais  à  agir  sur  la  commande  du  frein,  en  sorte  que  le 
train  s'arrête  de  lui-même  :  «  Le  conducteur  de  la  machine  fùt-il  endormi 
•ou  frappé  d(^  surdité  nomentanée  que  Van'êl  spontané  ne  s'en  produirait  pas 
moins.  »  De  Lapparent,  Le  siècle  du  fer,  1890,  p.  273,  274. 

*  On  s'était  cependant  déjà  occupé  d'obtenir  des  compagnies  quelques 
améliorations.  V.  Chambre,  session  \%'^0, annexes ,  p.  447,  une  proposition 
relative  à  la  sécurité  des  voyageurs  dans  les  chemins  de  fer  reproduisant 
les  dispositions  empruntées  à  un  projet  de  loi  de  1882  sur  l'unification  des 
signaux. 
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Texploitatioii  directe;  ainsi  la  proportion  des  frais  d'exploita- 
tion aux  recettes  brutes  serait  plus  élevée  sur  les  chemins  d'État 
que  sur  les  lignes  des  compagnies.  On  cite  toujours  à  ce  propos 
rexemple  de  la  Belgique.  En  Belgique,  le  coefficient  d'exploi- 
tation est  de  39,5  sur  les  chemins  de  l'État  et  de  o3,2  p.  O/q 
seulement  sur  ceux  des  compagnies.  L'écart  n'est  pas  très-con- 
sidérable mais  le  fùt-il  davantage  l'argument  qu'on  serait  tenté 
d'en  tirer  serait  peu  probant.  En  veut-on  la  preuve?  en  Italie, 
sous  le  régime  antérieur  à  1883,  la  comparaison  des  coefficients 
d'exploitation  a  été  tout  à  l'avantage  des  chemins  d'État,  62 
p.  O/o  seulement  au  lieu  de  78,4  pour  les  lignes  exploitées 
par  les  compagnies*.  Si  Ton  déduisait  de  là  que  l'État  exploite 
plus  économiquement  que  les  compagnies  la  conclusion  serait 
aussi  téméraire  que  la  conclusion  inverse.  Il  faudrait  établir 
le  parallèle  non  entre  des  réseaux  d'inégale  étendue,  de  trafic 
fort  dissemblable  mais  entre  lignes  placées  dans  des  conditions 
à  peu  près  égales.  C'est  ce  que  l'on  a  fait,  comme  on  va  le 
voir  tout  à  l'heure  (n°  1193),  en  France  pour  les  hgnes  des 
compagnies  et  celles  de  FÉtat.  D'une  manière  générale,  il  serait 
d'ailleurs  naturel  que  les  lignes  exploitées  par  l'État  dans  la 
plupart  des  pays  où  les  compagnies  conservent  les  lignes  les 
plus  productives  parût  plus  coûteuse.  Ainsi  en  Danemark,  en 
Norwège,  l'écart  entre  le  coefficient  d'exploitation  de  l'État  et  du 
réseau  de  celui  des  compagnies  est  pour  cette  raison  très-consi- 
dérable. Dans  d'autres  pays  où  le  réseau  d'État  est  plus  déve- 
loppé, en  Autriche-Hongrie,  en  Allemagne  les  statistiques  ne 
démontrent  pas  l'infériorité  de  fexploitation  par  l'État^  Y  eût-il 
quelque  différence,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  elle  s'expli- 
querait encore  sans  qu'on  puisse  en  rien  conclure  contre  l'ap- 
titude de  l'État  à  diriger  l'exploitation  des  chemins  de  fer  : 
l'État  n'agit  qu'en  vue  de  donner  satisfaction  aux  intérêts  géné- 
raux du  pays;  il  ne  poursuit  pas  le  même  idéal  que  les  com- 


'  V.  Picard,  op.  cit..  t.  I,  p.  587. 

2  En  Autriche,  le  coefficient  d'exploitation  .est,  il  est  vrai,  de  43  p.  0/0 
sur  le  réseau  des  compagnies,  de  o4  p.  O/o  sur  le  réseau  de  l'i-^tat,  mais  il 
s'élève  à  74  p.  O/o  sur  les  lignes  de  l  État  exploitées  par  les  compaçinies.  En 
Hongrie  où  l'expérience  est  plus  avancée  c'est  .56  p.  O/q  sur  le  réseau  d'État 
et  54  sur  les  lignes  des  compagnies.  La  différence  est,  on  le  voit,  tout  à  fait 
insignifianli^  (V.  Bull,  du  min.  des  trnv.  publ.,  1891,  t.  I,  p.  544). 
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pagnies  qui  visent  à  perler  les  dividendes  au  plus  haut  niveau 
possible.  Il  n'hésite  pas  à  faire  les  dépenses  nécessaires  pour 
réaliser  les  perfectionnements  incessants  que  comporte  l'exploi- 
tation. 

1191.  Jusqu'ici  les  objections  que  nous  avons  réfutées  étaient 
d'ordre  économique^  :  il  en  est  d'autres  qui  sont  faites  au  point 
de  vue  politique;  ce  sont  les  plus  spécieuses.  D'abord,  l'ex- 
ploitation par  l'État  est,  dit-on,  une  doctrine  socialiste.  Ce 
serait  môme  l'une  des  formes  les  plus  condamnables  de  ce 
qu'on  se  plaît  à  appeler  le  Socialisme  d'État "^..  Mais  si  l'inter- 
vention de  l'État ,  dans  Texploitation  des  chemins  de  fer,  devait 
être  ainsi  qualifiée ,  la  direction  des  postes  par  l'État  serait  au 
même  degré  une  doctrine  socialiste,  car  il  est  impossible  d'a- 
percevoir ce  qu'il  y  aurait  de  plus  particulièrement  sociaHste 
dans  un  cas  que  dans  l'autre.  Que  veulent  d'ailleurs  les  socia- 
listes? c'est  supprimer  la  concurrence  qu'ils  considèrent  comme 
le  mal,  comme  le  désordre  économique  par  excellence.  Or, 
ici  le  monopole  existe;  les  sociaHstes  sont  donc  désintéressés, 
ce  semble,  dans  la  question.  Vouloir  que  le  monopole  soit 
exploité  par  l'État  ou  par  les  compagnies,  ce  n'est  pas,  d'une 
manière  plus  que  de  l'autre,  faire  cause  commune  avec  eux. 


*  Nous  n'avons  parlé  que  des  principales.  Parmi  les  objections  secondai- 
res qui  ont  été  faites  contre  l'exploitation  par  l'État,  il  faut  mentionner 
celle  qui  est  relative  à  la  responsabilité  en  cas  d'accident.  On  prétend  que 
l'Etat  ne  saurait  se  soumettre  à  une  responsabilité  indéfinie  comme  les 
compagnies.  On  invoque  l'analogie  de  l'indemnité  limitée  au  cas  de  perte 
des  dépèches.  C'est  le  système  qui  a  été  consacré  en  Allemagne  pour  les 
chemins  de  fer,  mais  ce  n'est  pas  une  conséquence  nécessaire.  Chez  nous, 
la  création  des  chemins  de  l'État  n"a  fait  jusqu'ici  modifier  en  rien  les 
règles  de  responsabilité.  Il  est  bon  d'ailleurs  de  rappeler  que  la  jurispru- 
dence à  eu  à  statijer  sur  les  clauses  limitatives  ou  exonératives  de  respon- 
sabilité insérées  dans  les  tarifs  et  que  des  projets  de  lois  récents  contien- 
nent à  cet  égard  des  dispositions  destinées  à  sauvegarder  les  droits  des 
expéditeurs  contre  les  tentatives  des  compagnies  pour  échapper  aux  règles 
du  droit  commun,  c'est-à-dire  à  l'article  1182  du  Code  civil;  or,  si  les  déro- 
gations à  ce  principe  sont  à  la  rigueur  admissibles  pour  les  entreprises 
de  roulage  so'imises  au  principe  de  la  concurrence,  elles  sont  exorbitantes 
appliquées  à  des  entreprises  qui  ont  un  monopole  de  fait.  Cf.  sur  l'inter- 
prétation des  clauses  de  non-responsabilité,  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité 
de  droit  commercial,  t.  III,  p.  448  et  suiv.,  .528,  529. 

"  Dans  la  polémique  au  sujet  du  régime  des  chemins  de  fer,  on  a  vrai- 
ment fait  abus  de  cette  accusation  de  socialisme.  V.  notamment  l'Pxono- 
miste  français  de  1881-1882,  passim. 
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Se  plaçant  à  d'autres  points  de  vue,  certaines  personnes  vou- 
draient ne  pas  mêler  l'État  aux  questions  de  salaires,  et  ne  pas 
augmenter  les  responsabilités  gouvernementales  en  lui  donnant 
la  maîtrise  des  tarifs.  A  ce  sujet,  Foucher  de  Careil  reconnaît 
équitablement  que  les  crises  sociales  ou  industrielles  qui  peuvent 
éclater  à  l'occasion  du  monopole  des  voies  ferrées  ne  sont  pas 
conjurées  par  le  système  des  exploitations  privées.  C'est  aux 
États-Unis  «  que  les  fermiers  du  Far-West  se  sont  organisés  en 
véritables  associations  maçonniques  avec  leurs  loges  [grangers] 
pour  repousser  les  tarifs  élevés  des  compagnies  coalisées  (1877); 
que  des  employés  de  chemins  de  fer,  des  ouvriers  des  mines  de 
Pensylvanie  se  sont  mis  en  grève  et  ont  détruit  en  quelques 
mois  un  capital  de  oOO  millions  de  fr.  enlevé  à  la  seule  propriété 
des  chemins  de  fer.  Ce  sont  là,  continue  l'habile  rapporteur  expo- 
santla  doctrine  du  laisser- faire,  des  fléaux  nécessaires.  La  liberté 
guérit  les  maux  qu'elle  fait.  A  ce  langage  vous  avez  reconnu  les 
économistes  \  »  Si  ce  sont  des  fléaux  nécessaires  (ce  dont  il  est 
permis  de  douter),  on  ne  doit  pas  logiquement  les  attribuer  à 
l'intervention  de  l'État. 

1192.  Après  l'accusation  de  socialisme,  viennent  des  objec- 
tions qui  ont  un  fondement  plus  sérieux.  Lord  Derby,  dans  un 
discours  prononcé  à  la  Société  des  Arts ,  faisait  observer  qu'il 
serait  dangereux  de  fournir  aux  partis  politiques  qui  se  succè- 
dent au  pouvoir  les  moyens  d'accroître  leur  influence  par  la 
distribution  de  milliers  d'emplois,  d'autres  ajoutent  que  la  créa- 
tion d'une  multitude  de  nouvelles  fondions  attiserait  la  passion 
du  fonctionnarisme ■■.   Sous  ce  dernier  rapport,  la  réponse  est 

'  V.  Rapport  déjà  cité,  J.  off.,  6  juin  1878. 

-  Le  personnel  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  forme  un  contingent 
de  214,000  employées  :  la  voie  et  les  bâtiments  occupent  6o,000  individus; 
l'exploitation  et  l'administration  forment  un  contingent  de  93,000  et  la 
traction  et  le  matériel  de  oo,600;  donc  214,000  employés,  mais  non  autant 
de  fonctionnaires  comme  on  se  plaît  à  le  dire,  car  les  ouvriers,  gens 
d'équipe  et  de  service,  employés  au  trafic  et  à  la  traction,  chauffeurs, 
mécaniciens,  ouvriers  de  la  voie  et  bâtiments  entrent  dans  le  total  pour 
ibo,000.  Quant  a  eux  il  s'agit  moins  de  fonctions  proprement  dites  que 
de  travaux  manuels  rémunérés  à  la  journée  ou  à  l'année.  L'exploita- 
tion directe  des  chemins  de  fer  ne  les  transformerait  pas  en  fonction- 
naires. On  ne  regarde  pas  comme  fonctionnaires,  les  ouvriers  des  ports 
de  la  marine,  les  ouvriers  des  manufactures  de  tabac,  etc.  Les  adminis- 
trations centrales   et  les  services   de   bureau,  le   personnel   des   gares, 
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simple;  il  n'y  a  qu'à  remprunter  à  M.  Allain-Targé  :  ((  iHiv  le 
fonctionnaire  d'un  suzerain  fcotlal  (une  grande  compagnie)  ou 
bien  être  l'agent  de  l'État,  n'est-ce  pas  au  fond  Va  môme  chose?  » 
Quant  à  l'intervention  de  la  politique  dans  le  personnel  des 
chemins  de  fer,  elle  serait  certainement  déplorable  :  la  mobilité 
des  choix  romprait  toute  tradition,  compromettrait  peut-être 
jusqu'à  la  sécurité  de  la  circulation'  ;  mais,  en  réalité,  les  fonc- 
tionnaires des  chemins  de  fer  ne  seraient  pas  des  fonction- 
naires politiques,  et  si  beaucoup  de  personnes  croient  que, 
même  en  faveur  des  employés  des  compagnies  privées,  la  loi 
doit  intervenir  afin  de  les  protéger  contre  des  révocations  arbi- 
traires %  à  plus  forte  raison  estimeraient-elles  que  le  personnel 
des  chemins  de  fer  devenant  celui  d'une  administration  publique, 
il  serait  du  devoir  de  l'État  de  procéder  à  une  organisation 
régulière  des  cadres  et  d'instituer  des  garanties  analogues  à 

chefs  et  sous-chefs,  contrôleurs;  les  ingénieurs  et  inspecteurs,  le  per- 
sonnel des  conducteurs,  etc.,  etc.,  occupent  75,000  à  80,000  personnes 
dont  20,500  femmes  employées  comme  receveuses.  Ce  sont  donc  55,000  à 
60,000  emplois  que  l'exploitation  directe  transformerait  en  fonctions  pu- 
bliques. 

•  Il  est  certain  que,  dès  l'abord,  l'État  aurait  intérêt  à  conserver  la  plus 
grande  partie  des  cadres  existants.  Nul  doute  que  le  personnel  des  compa- 
gnies, à  quelques  exceptions  près,  ne  passerait  à  son  service.  Pourle  recru- 
tement ultérieur,  les  éléments  seraient,  comme  par  le  passé,  fournis  en  grande 
partie  par  les  anciens  officiers  ou  soldats  (117,000  sur  214,000  dans  l'état 
actuel).  Il  faut,  en  effet,  dans  le  service  actif  des  chemins  de  fer,  une  forte 
discipline  semblable  à  celle  de  l'armée,  autre  caractère  qui  rapproche  l'ex- 
ploitation des  lignes  ferrées  des  services  publics.  N'est-il  pas  certain  que 
les  menaces  de  grève  générale  des  employés  de  chemin  de  fer  qui  ont  ému 
un  moment  l'opinion  publique  en  France  (1891)  ne  se  fussent  pas  produites 
ou  eussent  semblé  moins  graves  si  le  personnel  des  compagnies  eût  été  sous 
l'aulorité  directe  de  l'État  ?  On  sait  les  collisions  sanglantes,  les  actes  de 
sauvage  destruction  qui  ont  marqué  les  grèves  des  chemins  de  fer  aux  États- 
Unis. 

^  Il  n'est  pas  en  effet  hors  de  propos  de  rappeler  que  les  rapports  entre 
les  compagnies  et  leurs  agents  ont  donné  lieu  à  de  sérieux  conflits.  Les 
compagnies  ont  été  accusées  de  peser  sur  les  opinions  politiques  de  leur 
personnel,  d'entraver  l'exercice  de  leur  droit  de  se  syndiquer,  etc.  V.  no- 
tamment, interpellation  à  la  Chambre  des  députés,  l"juin  1891.  Toutefois 
ces  inconvénients  du  pouvoir  des  compagnies  ne  paraissent  s'être  manifestés 
ni  en  Angleterre,  ni  aux  États-Unis.  L'enquête  sur  les  rapports  entre  les 
compagnies  et  leurs  employés  qui  figure  en  tête  du  Sixlh  report  du  bureau 
de  Washington  Railroad  labor,  1890,  p.  19  et  suiv.)  montre  la  forte  orga- 
nisation corporative  des  principales  catégories  d'employés.  Elle  doit  avoir 
contribué  au  maintien  de  l'indépendance  de  cet  énorme  personnel. 


492    m"  PARTIE  (liv.  i).  —  économie  publique  et  financière. 

celles  qui  existent  dans  Tarmée  ou  dans  d'autres  services  géné- 
raux'. Plus  que  jamais  d'ailleurs,  dans  les  administrations 
publiques,  il  importerait  de  fortifier  l'organisation  et  de  respecter 
les  traditions  des  services   techniques. 

Nos  mœurs  politiques  nous  défendent-elles  suffisamment  contre 
le  danger  que  signalait  lord  Derby?  Il  serait  peut-être  téméraire 
de  raffirmer  d'une  manière  absolue,  mais  l'opinion  ne  soufTre 
pas  volontiers  qu'un  parti  investi  de  l'autorité  cherche  à  exercer 
une  abusive  pression  sur  les  agents  des  services  non  pohtiques. 
Lorsque  cet  abus  se  produit  d'une  façon  trop  directe,  la  cons- 
cience pubhque  se  soulève  et,  par  d'éclatantes  manifestations 
électorales ,  elle  atteste  sa  réprobation  !  S'il  y  avait  lieu  de  re- 
douter l'immixtion  de  la  politique  dans  les  services  techniques, 
ce  ne  serait  pas  seulement  la  cause  de  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  par  l'État  qui  serait  compromise  ,  mais  le  monopole 
des  postes,  celui  des  tabacs,  le  service  des  eaux  et  forets,  l'ensei- 
gnement public ,  etc..  Toutefois,  s'il  était  une  crainte  légitime  à 
concevoir  au  sujet  de  l'exploitation  par  l'Etat,  ce  serait  celle-là 
plutôt  que  toute  autre'. 

On  se  préoccupe  de  la  force  excessive  que  la  direction  des 
chemins  de  fer  donnerait  à  l'État,  de  l'impossibilité  pour  le  per- 
sonnel d'échapper  à  son  action  tyrannique,  de  l'impuissance  où 
seraient  les  particuliers  de  faire  valoir  leurs  griefs  contre  une 

'  A  défaut  de  garanties  de  ce  genre,  l'invasion  de  la  politique  n'est  à 
craindre  dans  les  administrations  techniques  que  si  le  respect  des  traditions 
n'y  fait  pas  condamner  impitoyablement  les  complicités  intéressées;  or  il  y 
a  iieureusement  encore  à  cet  égard  plus  de  sévérité  de  jugement  que  de 
tolérance. 

2  Cette  dernière  phrase  est  littéralement  reproduite  de  la  première  édition. 
Elle  exprime  une  réserve  assez  formelle  pour  que  j'aie  lieu  d'être  surpris  que 
M.  'Villey  n'y  ait  point  pris  garde.  Dans  son  livre  du  Rôle  de  l'État  daris 
l'ordre  économique  (p.  283),  il  se  contente  de  détacher  de  mon  texte  un  seul 
membre  de  phrase;  aussi  a-t-il  complètement  pris  le  change  sur  ma  pensée. 
Ceci  prouve  une  fois  de  plus  que,  si  ce  peut  être  la  un  moyen  commode  de 
polémique,  c'est  un  procéJe  à  exclure  de  la  discussion  scientifique.  Aussi- 
tôt après,  .M.  Villey  s'avance  avec  quelque  emportement  sur  le  terrain  de  la 
politique  militante;  je  n'ai  aucune  envie  de  l'y  suivre.  Mais  ayant  par  dessus 
tout  le  souci  de  la  mesure  dans  l'expression  de  ce  qui  me  semble  être  la  vé- 
rité et  l'horreur  des  exagérations  sectaires,  j'ai  remanié  la  rédaction  de  la 
première  partie  de  ce  numéro  avec  l'espoir  d'être  mieux  compris  désormais. 
Je  regrette  seulement  que  .M.  Villey  n'ait  pas  signalé  des  points  sur  lesquels 
nous  nous  entendons  mieux.  Il  y  en  a  cependant  plus  d'un  (Note  de  la  2^ 
édition). 
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administration  toute-puissante.  Mais  est-ce  que  ces  périls  n'exis- 
tent pas  aussi  bien  sous  le  régime  des  grandes  compagnies? 
A  tort  ou  à  raison  le  législateur  s'est  occupé  de  protéger  contre 
elles  leurs  agents  commissionnés  et  bien  que  jusqu'ici  il  n'ait  pas 
admis  de  droit  spécial  à  leur  égard,  c'est  en  vue  de  leur  situation 
que  le  droit  commun  a  été  modifié'.  De  fait  les  compagnies  ont 
une  position  si  forte  qu'en  dehors  de  la  voie  judiciaire  qui  reste 
ouverte  à  raison  des  violations  de  droits,  les  plaintes  au  sujet  du 
service  et  des  abus  les  plus  criants  n'ont  guère  chance  d'avoir 
aucun  écho. 

A  part  quelques  rares  exceptions ,  la  Presse  fait  le  silence  sur 
les  défectuosités  du  service  du  transport  et  il  n'est  pas  besoin  de 
dire  pour  quelles  raisons.  Les  juges  les  plus  bienveillants  pour 
les  compagnies  sont  obligés  d'avouer  que  l'État  lui-même  est  mal 
protégé  par  les  services  administratifs  du  contrôle  ou  par  les 
libertés  parlementaires.  M.  Picard  parle  des  réformes  que  récla- 
ment les  services  du  contrôle,  des  défaillances  de  la  direction 
des  chemins  de  fer-;  en  défendant  contre  des  attaques  injustes 
le  personnel  du  contrôle ,  il  laisse  entrevoir  que  les  agents  de 
ce  service  sont  placés  entre  leur  conscience  et  leur  intérêt  de 
ménager  les  compagnies  qui  peuvent  leur  offrir  des  situations 
lucratives  ^  Quant  à  la  défense  des  droits  de  l'État  par  les  Cham- 
bres, M.  Picard  parle  avec  beaucoup  de  mesure  mais  aussi  de 
franchise  de  ces  influences  très-puissantes  en  quelques  pays 

'  C'est  en  effet  afin  de  protéger  les  agents  des  compagnies  contre  des 
révocations  injustifiées  qu'a  èlé  votée  la  loi  du  27  décembre  1890,  modifiant 
Tarlicle  1780  du  Code  civil  en  admettant  la  possibilité  du  droit  à  une  indem- 
nité lorsque  le  contrat  est  rompu  par  le  lait  de  l'une  des  parties.  Mais  le 
législateur  est  sollicité  de  s'engager  plus  avant  dans  la  voie  de  l'intervention 
en  faveur  des  agents  commissionnés  des  compagnies.  Depuis  1872,  à  diverses 
reprises  le  Parlement  a  été  appelé  à  s"iinmiscer  entre  les  compagnies  et 
leurs  agents  révoqués.  Une  dernière  proposition  de  loi  est  postérieure  à  la 
loi  de  1890  .Chambre,  session  1891,  annexes,  J.  off.,  p.  358). 

^  '<  N'y  a-t-il  pas  eu  de  défaillances  soit  dans  la  direction  des  chemins  de 
fer  au  ministère  des  travaux  publics,  soit  dans  les  services  extérieurs  (con- 
ti  ô!e  de  l'exploitation  technii^ue  et  commerciale)  ?  Il  ne  faudrait  pas  connaître 
l'humanité  pour  prétendre  à  une  perfection  qui  n'est  pas  de  ce  monde.  N'y 
a-t-il  pas  des  améliorations  à  apporter  au  recrutement  du  personnel  de  l'É- 
tat surtout  en  ce  qui  touche  l'ex^doitation  commerciale?  Il  faudrait  être 
aveugle  pour  contester  l'utilité  de  certaines  réformes  qui  ont  été  entreprises 
et  qu'il  importe  de  poursuivre  sans  désemparer.  »  Picard,  op.  cit.,  t.  I,  p.  559. 

'  Picard,  op.  et  loc.  cit.,  t.  I ,  p.  559. 
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notamment  en  Angleterre  ;  «  qui.  y  opposent  de  sérieux  obstacles 
à  Faction  naturelle  des  pouvoirs  publics  »  et  qui  «  en  France  même 
ont  franchi  à  certaines  époques  la  porte  de  nos  deux  Chambres  ' .  » 

Quelle  conclusion  peut-on  tirer  de  ce  long  examen?  Elle  a  été 
donnée,  il  y  a  plus  de  quarante  ans,  par  un  économiste  que  dis- 
tinguait un  sage  esprit  de  transaction  ;  à  la  séance  de  T Assem- 
blée nationale  du  16  août  1848,  M.  Wolowski  s'exprimait  ainsi  : 
«  Si  jusqu'à  présent  nos  convictions  ne  se  sont  pas  ralliées  à  ce  sys- 
tème (de  l'exploitation  directe),  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  refuse- 
raient à  l'État  le  droit  de  faire  l'expérimentation  de  ses  forces  et 
de  ses  aptitudes  sur  une  grande  échelle.  J'envisage  le  rachat  du 
chemin  de  Lyon  comme  une  excellente  occasion  de  vider  enfin 
par  l'expérience,  par  la  pratique,  une  question  qui  s'est  trop 
souvent  égarée  dans  le  domaine  des  hypothèses.  »  Aujourd'hui 
cette  expérience  a  été  faite,  non  seulement  à  l'étranger  mais  en 
France  sur  le  réseau  d'État  constitué  en  1878.  C'est  des  résul- 
tats de  cette  expérience  qu'il  reste  à  parler. 

1193.  Le  réseau  de  l'État  en  France.  —  Dès  le  début  des  che- 
mins de  fer,  la  Belgique  nous  avait  donné  l'exemple  de  la  consti- 
tution d'un  réseau  d'État.  On  put  croire  en  1838  que  la  France 
la  suivrait  dans  cette  voie.  Le  ministre  du  commerce,  Martin  du 
Nord,  soumit  à  la  Chambre  des  députés  un  projet  de  construction 
et  d'exploitation  par  l'État  de  neuf  grandes  lignes.  Malgré  la 
clairvoyance  de  Joubert  et  l'éloquence  de  Lamartine,  le  Par- 
lement se  montra  hostile  et  pendant  quarante  ans  les  lignes 
ferrées  furent  sans  partage  abandonnées  aux  compagnies  con- 
cessionnaires. On  eut  bien  en  1848  le  projet  de  racheter  les 
chemins  de  fer  pour  les  confier  tous  à  l'État;  on  se  borna  alors  à 
racheter  la  ligne  de  Lyon  que  la  compagnie  concessionnaire  était 
impuissante  à  achever! 

Constitué  par  la  loi  du  18  mai  1878,  à  la  suite  du  rachat  des 

'  Picard,  op.  cit.,  t.  I ,  p.  oo',)  et  o60.  Nous  aurions  seulement  quelques 
réserves  à  l'aire  à  propos  de  la  conclusion  qui  termine  les  réflexions  de  l'au- 
teur sur  ce  sujet  délicat  :  «  les  compagnies  ne  sauraient  être  blâmées  de 
chercher  des  défenseurs  partout  où  elles  peuvent  en  trouver  (!  Il  appartient 
au  législateur  de  protéger  lui-même  son  impartialité  et  son  indépendance 
et  de  ne  pas  oublier  «  que  la  femme  de  César  ne  doit  pas  être  soupçonnée!  » 
Des  faits  tout  récemment  révélés  de  corruption  politique  dans  la  malheureuse 
affaire  du  Panama  donnent  à  nos  réserves  une  confirmation  indirecte  sur 
laquelle  il  est  inutile  d'insister. 
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lignes  de  plusieurs  compagnies  secondaires  (lignes  des  Cha- 
rentes,  de  la  Vendée,  d'Orléans  à  Chàlons,  à  Rouen,  etc.),  le 
réseau  d'État  comprit  1,500  kilom.  de  tronçons  disséminés, 
enserrés  dans  les  réseaux  de  l'Ouest  et  de  l'Orléans,  exposés  de 
la  part  de  ces  compagnies  à  des  tarifs  de  concurrence  sur  des 
lignes  de  faible  trafic,  sans  débouché  aucun  sur  un  centre  im- 
portant. Les  remaniements  opérés  en  1883  et  l'ouverture  de 
nouvelles  lignes  ont  donné  au  réseau  de  l'État  à  la  fois  plus 
d'étendue  (2,658  kilom.)  et  de  cohésion;  désormais  la  partie 
principale  du  réseau  a  deux  issues  ouvertes  sur  Paris  et  sur 
Bordeaux.  Néanmoins  les  lignes  de  l'État  sillonnent  des  pays 
exclusivement  agricoles;  le  trafic  ne  saurait  y  avoir  l'importance 
qu'il  a  sur  d'autres  réseaux. 

Quels  ont  été  les  résultats  d'une  expérience  entreprise  dans 
des  conditions  si  défavorables?  A  entendre  les  partisans  des 
grandes  compagnies  ils  ont  été  néfastes.  La  condamnation  n'a 
pas  tardé  à  être  lancée;  dès  1882,  M.  Léon  Say  écrivait  :  «  l'é- 
chec est  absolu,  irrémédiable;  c'est  un  désastre ^  )>  Jamais  sen- 
tence n'a  été  si  légèrement  prononcée.  En  s'attaquant  en  effet  à 
l'exploitation  directe,  on  a  raisonné  comme  si  des  lignes  impro- 
ductives devaient  entre  les  mains  de  l'État  donner,  et  cela  immé_ 
diatement,  des  résultats  équivalents  à  ceux  de  l'ensemble  des 
réseaux  des  grandes  compagnies.  C'est  sur  cette  base  essentiel- 
lement fausse  que  reposent  les  objections  contre  l'exploitation 
de  l'État.  De  là  cet  argument  :  l'exploitation  par  l'État  est  rui- 
neuse, car  tandis  que  le  coefiicient  d'exploitation  des  grandes 
compagnies  varie  entre  49,2  et  61,3  p.  O/o;  celui  du  réseau 
d'Étatatteint  89,5  p.  O/o?  Ce  que  vaut  cet  argument  on  va  en 
juger  :  si  sur  le  réseau  d'une  des  grandes  compagnies  on  prend 
celles  des  hgnes  qui  donnent  une  recette  brute  inférieure  à 
10,000  francs,  c'est-à-dire  une  recette  égale  à  la  recette  brute 
kilométrique  sur  l'ensemble  du  réseau  d'État  en  1889,  on  est  en 
présence  d'un  coefficient  de  103,4  p.  O/o-  En  conclurons-nous 
que  ces  lignes  sont  administrées  d'une  façon  ruineuse?  Ce  serait 
non  moins  téméraire.  Encore  une  fois,  vouloir  juger  du  mérite 
de  l'exploitation  d'après  le  rapport  abstrait  des  dépenses  aux 
recettes  sans  se  préoccuper  de  l'importance   du  trafic  ou  des 

'  V.  Journal  des  Economistes ,  novembre  1882. 
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charges  d'établissement,  c'est  ou  bien  le  pire  des  expédients 
d'une  polémique  de  mauvaise  foi  ou  un  pur  enfantillage \ 

Une  autre  erreur  des  adversaires  du  réseau  d'État  a  été  d'exa- 
miner les  résultats  de  l'exploitation  comme  si  la  composition  du 
réseau  avait  été  invariable  depuis  1878;  or  de  nouvelles  lignes 
ont  été  ouvertes;  des  adjonctions  ont  été  faites.  Si  l'on  veut 
apprécier  sainement  on  doit  limiter  l'examen  à  ce  qu'on  peut 
appeler  le  noyau  du  réseau  d'État,  c'est-à-dire  aux  903  kilom., 
qui  n'ont  cessé  d'en  faire  partie.  Enfin,  dans  la  polémique  contre 
le  réseau  de  l'État,  on  a  oublié  de  tenir  compte  de  ce  que  sur 
ce  réseau,  à  partir  de  1880,  les  tarifs  ont  été  très-notablement 
réduits,  tandis  que  ceux  des  grandes  compagnies  ne  subissaient 
pas  des  changements  comparables;  cependant  sur  des  lignes 
pauvres,  où  les  éléments  de  trafic  ne  peuvent  être  stimulés  par 
le  bon  marché  que  dans  une  mesure  restreinte,  l'abaissement 
des  taxes  a  dû  ralentir  la  progression  des  recettes. 

Faute  d'entrer  dans  ces  distinctions  nécessaires  pourtant, 
M.  Léon  Say  affirmait  qu'entre  les  mains  de  l'État  le  coeffi- 
cient s'était  élevé  de  78.7  à  84,6.  Sur  ce  point  voici  la  vérité. 
EUe  a  été  mise  en  lumière  par  M.  Picard  :  1°  sur  les  lignes 
ouvertes  avant  le  \"  janvier  1880  (date  de  la  réforme  des 
tarifs)  le  coefficient  réel  n'a  pas  subi  de  changement  notable 
(79  p.  O/o  en  1879;  80  p.  O/q  en  1883);  2°  sur  ces  mêmes 
lignes  les  coefficients  fictifs  (c'est-à-dire  établis  d'après  les  tarifs 
de  1879)  sont  au  contraire  descendus  de  79  à  60  p.  O/o,  soit  une 
réduction  de  dépenses  de  19  p.  O/o,  due  à  la  nouvelle  direc- 
tion. Quant  à  la  fantasmagorie  du  coefficient  général  de  89  p.  O/o, 
M.  Picard  l'a  dissipée  en  appliquant  la  méthode  des  comparaisons 
entre  lignes  d'égal  trafic;  or  voici  les  résultats  de  ces  compa- 
raisons, les  seules  admissibles  :  1°  sur  les  hgnes  de  recettes 
kilom.,  inférieure  à  S, 000  francs,  le  coefficient  d'exploitation 
moyen  de  l'État  (1879-1883)  160  p.  O/o  était  très-inférieur  (sauf 
en  ce  qui  concerne  l'Ouest)  à  celui  des  autres  compagnies  pour 
les  lignes  de  même  trafic  (Est  282  p.  O/o;  Paris-Lyon,  190 
p.  O/o);  2°  sur  les  lignes  de  recette  kilométrique,  variable  entre 
5,000  et  10,000  l'État  avait  de  même  un  avantage  marqué  sur 

•  Si  l'on  trouvait  celte  appréciation  trop  sévère  que  l'on  veuille  bien  y 
comparer  celle  d'une  autorité  non  suspecte,  celle  de  M.  Picard  (Picard,  o\>. 
cil.,  t.  I,  p.  040,641). 


CHKMINS    DE   FER.    LE   RÉSKAU    HE   l'ÉTAT  EN   P^RANCE.        197 

le  Nord,  l'Est  et  Paris-Lyon;  3°  sur  les  lignes  où  la  recette  était 
comprise  entre  10.000  et  15,000  fr.,  bien  que  déjà  les  moyen- 
nes fussent  faussées  au  détriment  de  l'État,  en  ce  que  ces  lignes 
étaient  sur  son  réseau  proportionnellement  moins  étendues  que 
sur  les  autres  réseaux  ,  l'Élnt  l'emportait  encore  par  rapport  aux 
compagnies  du  ISord,  du  Paris-Lyon  et  du  Midi;  il  était  dans 
les  mêmes  conditions  que  l'Est  et  l'Ouest.  Seule  la  compagnie 
d'Orléans  exploitait  plus  économiquement.  Pour  les  recettes 
supérieures,  Tinfériorité  de  l'État  s'explique  à  raison  du  petit 
nombre  de  kilomètres  pouvant  les  donner.  La  moindre  dépense 
exceptionnelle,  dans  ces  conditions,  fausse  les  moyennes  et  fait 
apparaître  un  coefficient  rl'exploitation  sans  réalité. 

Ces  statistiques  sont  péremptoires  ,  émanant  de  la  plus  haute 
autorité  en  ces  matières  et  correspondcTnt  à  l'époque  ingrate  des 
débuts.  Elles  ont  encore  cet  intérêt  d'être  la  réponse  directe  à 
des  attaques  d'une  manifeste  injustice  qui  eurent  un  grand 
retentissement,  de  s'appliquer  à  la  période  même  où  ces  atta- 
ques s'étaient  déchaînées.  Mais  aujourd'hui  nous  possédons  sur 
l'exploitation  du  réseau  de  l'État  un  dossier  plus  complet  et  plus 
récent  qui  vient  corroborer  le  témoignage  de  M.  Picard,  c'est 
le  rapport  sur  le  budget  annexe  du  chemin  de  l'État  pour  l'exer- 
cice de  1891'.  OEuvre  de  M.  Pelletan  ,  ce  document  est  trop 
substantiel  pour  être  analysé  complètement  ici.  Nous  nous  bor- 
nerons à  un  très-incomplet  résumé  de  deux  questions  :  a)  les 
conditions  financières  de  l'exploitation  ;  ,S)  les  effets  de  la  ré- 
forme des  tarifs. 

a)  Conditions  financières  de  l'exploitation.  Elles  sont  établies 
d'après  la  méthode  de  comparaison  entre  lignes  de  même  trafic. 
Pour  donner  aux  coefficients  d'exploitation,  ainsi  déterminés, 
leur  vraie  valeur,  on  doit  tenir  compte  de  deux  considérations  : 
1°  la  recette  brute  moyenne  par  kilomètre  est  sur  l'ensemble  du 
réseau  d'État  de  13,000  francs  (1888).  Pour  les  lignes  de  trafic 
inférieur  à  15,000  francs  l'État  et  les  compagnies  exploitant  des 
longueurs  qui  ne  sont  pas  trop  inégales ,  les  moyennes  ont  une 
assez  grande  valeur.  Pour  les  lignes  de  trafic  supérieur,  surtout 
pour  celles  dont  la  recette  dépasse  30,000  francs,  l'État  est 
placé  dans  une  infériorité  manifeste,  cette  partie  de  son  réseau 

'  V.  Chambre,  session  1890,  annexes,  J.  off'.,  p.  171  et  suiv. 
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étant  très-restreinte  et  comparativement  beaucoup  moins  éten- 
due que  les  lignes  correspondantes  des  autres  réseaux;  2°  l'État 
a  par  l'abaissement  des  tarifs  ralenti  la  progression  des  recettes, 
par  conséquent  le  rapport  entre  les  dépenses  et  les  recettes 
pourrait  être  plus  élevé  que  sur  les  autres  réseaux,  où  les  tarifs 
n'ont  pas  été  remaniés  aussi  profondément  sans  qu'on  soit  en 
droit  d'en  conclure  à  la  cherté  de  l'exploitation  par  l'Etat.  Et 
pourtant,  malgré  tout  ceci,  comme  le  prouve  le  tableau  ci- 
contre,  pour  les  lignes  dont  le  produit  kilométrique  est  inférieur 
à  30,000  francs,  le  coefficient  de  l'État  est  plus  faible  que  celui 
de  trois  des  compagnies  sur  cinq  qui  usent  de  la  garantie  d'in- 
térêt (Est,  Ouest,  Midi),  à  peu  près  équivalent  à  celui  du  Paris- 
Lyon,  légèrement  supérieur  seulement  à  celui  de  l'Orléans;  sur 
les  lignes  dont  le  produit  kilométrique  est  inférieur  à  13,000 
francs  (ce  qui  est  le  produit  moyen  pour  le  réseau  d'État)  le 
réseau  d'État  a  l'avantage  sur  toutes  les  compagnies,  l'Orléans 
excepté'. 

3)  Résultats  de  la  réforme  des  tarifs.  Le  réseau  de  l'État  a  pris 
l'initiative  de  larges  réductions  détaxes  opérées  de  1880  à  1888. 
Par  l'effet  de  ces  réformes,  le  prix  kilométrique  du  transport 
d'un  voyageur  est  descendu,  en  tenant  compte  des  tarifs  réduits, 
de  4  c.  71  à  3  c.  51.  Sur  tous  les  réseaux  des  compagnies  il 
est  notablement  supérieur  (le  prix  minimum  est  4,23  sur  l'Est; 

'  Le  coefficient  d'exploitation  résultant  du  tableau  ci-contre  peut  être 
aujourd'hui  rectifié  dans  un  sens  favorable  à  l'exploitation  de  l'Etat.  Au 
moyen  des  statistiques  fournies  par  le  chef  de  l'exploitation  de  la  compa- 
gnie du  Nord  on  sait  que  la  taxe  moyenne  de  cette  compagnie  est  beaucoup 
plus  élevée  que  celle  de  l'Etat  :  la  difïérence  dépassait  84  p.  O/o  pour  les 
voyageurs  (avant  la  réforme  de  1892)  et  31,5  p.  O/q  sur  les  marchandises. 
En  appliquant  au  trafic  des  lignes  d'État  les  taxes  de  la  compagnie  du  Nord 
les  recettes  eussent  été  augmentées  de  près  de  50  p.  O/o  et  le  coefficient  d'ex- 
ploitation général  abaissé  de  77  p.  O/o  à  52  p.  O/o.  Dans  son  rapport  (minis- 
tère des  travaux  publics)  pour  le  budget  de  1892,  M.  Terrier,  Chambre,  ses- 
sion 1891,  annexes,  p.  2185,  donne  en  outre  les  renseignements  suivants  : 

COEFFICIENT    d'exploitation. 
RECETTES    KU-OMÉTRIQUES.  '  ""'"■^- -^'- — —"■*—■  ^ 

Réseau  de  l'État.  Comp'o  du  iNord. 

Lignes  de  10,000  à  15,000  fr 55      p.  O/o  o7,l  p.  O/o 

Lignes  de    7,000  à  10,000  IV 67, i-  74,5 

Lignes  de    5,000  à    7,000  fr 82,4  80,9 

Lignes  de     1,000  à    5  000  iV 122,7  p.  O/o  177,2  p.  O/o 
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le  maximum  4,87  sur  Paris-Lyon)  '.  —  Quant  aux  marchan- 
dises, la  réforme  des  tarifs  a  été  plus  considérable  encore  :  de 
1879  à  1888,  le  prix  de  la  tonne  kilom.  est  tombé  de  7  c.  25  à 
5  c.  23,  soit  2  cent,  de  réduction  près  de  28  p.  O/q!  Le  prix  de 
la  tonne  kilom.  le  plus  bas  sur  les  réseaux  des  compagnies  est 
5  c.  28  sur  le  Nord,  mais  si  l'on  tient  compte  de  ce  que  le  ré- 
seau de  cette  compagnie  a  un  important  trafic  de  houilles,  c'est- 
à-dire  de  marchandises  taxées  selon  le  taux  le  plus  faible, 
tandis  que  les  produits  agricoles,  notamment  les  vins  de  la 
région  desservie  par  le  réseau  de  l'Etat  sont  parmi  les  marchan- 
dises taxées  à  un  prix  plus  élevé,  l'écart  réel  entre  le  prix  de  la 
tonne  kilom.  de  l'État  et  du  Nord  est  plus  considérable  que  l'é- 
cart apparent. 

Dans  la  comparaison  avec  les  autres  réseaux,  il  faut  encore 
tenir  compte  d'une  différence  :  sur  le  réseau  de  l'Etat,  l'abaisse- 
ment du  prix  de  la  tonne  kilométrique  est  exclusivement  dû  à  la 
rédaction  des  taxes;  sur  les  autres  réseaux,  les  réductions, 
beaucoup  moins  fortes  d'ailleurs  de  ce  prix,  s'expliquent  en 
partie  du  moins  par  l'effet  des  tarifs  de  concurrence  qui  nuisent 
à  d'autres  entreprises  de  transport,  par  l'effet  aussi  de  la  multi- 
plicité des  tarifs  différentiels  ou  des  prix  fermes  qui  ne  dévelop- 
pent le  trafic  sur  certains  points  du  territoire  ou  au  profit  de 
certains  centres  qu'en  le  diminuant  sur  d'autres. 

Cette  réforme  a  été  pour  les  régions  du  réseau  d'Etat  un 
vrai  bienfait  :  M.  Picard  écrivait  déjcà  en  1887  :  «  le  pays  a 
largement  profité  de  cet  abaissement  des  taxes ^  »  Pour  appré- 
cier l'expansion  économique  qui  en  est  résulté,  M.  Pelletan  fait 
porter  son  enquête  uniquement  sur  le  noyau  du  réseau  d'État; 
les  autres  parties  du  réseau  ayant  passé  par  des  régimes  d'ex- 
ploitation différents  doivent  être  mis  hors  de  cause.  Sur  les  963 
kilom.  formant  ce  noyau,  le  trafic  s'est  développé  de  111  p.  O/q. 
Le  courant  moyen  de  71,000  tonnes  par  kilom.  en  1879  a  été 

♦  En  ce  qui  concerne  le  transport  des  voyageurs,  ce  n'est  pas  le  seul  bien- 
fait dont  on  soit  redevable  au  réseau  de  l'Etat.  C'est  sur  ce  réseau  qu'a  été 
inauguré  le  système  des  billets  d'aller  et  retour  avec  délais  gradués.  De  no- 
tables améliorations  sont  dues  à  son  initiative  :  le  chaulîage  des  wagons  de 
3i' classe,  l'amélioration  du  matériel  roulant.  Au  point  de  vue  du  confortable, 
quelle  dilîérence  entre  les  wagons  de  l'État  et  les  boîtes  étroites  où  certaines 
compagnies  entassent  les  voyageurs,  surtout  sur  les  lignes  de  banlieue! 

2  Picard,  op.  cit.,  t.  I,  p.  657. 
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porté  à  160.000.  Cependant,  la  réforme  des  tarifs  a  été  opérée 
en  pleine  crise.  Sur  les  réseaux  des  grandes  compagnies  tels 
qu'ils  étaient  constitués  en  1879  (c'est  également  à  la  partie 
constante  de  leurs  réseaux  qu'il  convient  d'avoir  égard),  il  n'y 
a  eu  au  contraire  que  soit  accroissement  insignifiant  (6  p.  O/o 
sur  le  Nord  ;  1,6  p.  O/o  sur  l'Est;  2  p.  O/q  sur  le  Midi),  soit  môme 
diminution  de  trafic  (  —  1.6  p.  O/o,  Ouest:  —  9,  Orléans  ;  — 
14,9,  Paris-Lyon). 

Les  contribuables  ont-ils,  comme  on  l'a  allégué  maintes 
fois,  dû  payer  sous  forme  d'impôts  les  déficits  causés  par  l'a- 
baissement des  taxes.  Si  cela  était,  le  régime  du  réseau  d'État 
serait  irrationnel  et  injuste  :  le  bon  marché  des  tarifs  serait 
trompeur;  le  coût  réel  du  transport  ne  serait  pas  payé  par  ceux 
qui  usent  du  réseau  d'Etat  mais  par  tous  les  contribuables. 
L'objection  est  spécieuse  :  sans  contredit  aucun,  les  produits  des 
chemins  de  l'Etat  si  on  les  compare  au  capital  engagé  sont  in- 
suffisants, que  ce  capital  soit  évalué  à  831  millions,  selon  les 
uns',  même  à  o31  millions  selon  d'autres ^  Mais  supposons  que 
les  lignes  qui  forment  le  réseau  d'État  soient  restées  adminis- 
trées par  des  compagnies,  est-ce  que  le  Trésor  ne  devrait  pas 
combler  les  insuffisances  de  recettes  par  rapport  aux  charges  du 
capital,  au  titre  de  la  garantie  d'intérêt?  Que  ce  soit  sur  le  bud- 
get annexe  d'un  réseau  d'État,  ou  sur  la  garantie  d'intérêt  que 
porte  le  poids  du  déficit,  peu  importe  aux  contribuables.  D'ail- 
leurs tant  du  chef  du  compte  d'établissement  que  de  celui  de 
l'exploitation,  des  calculs  très-soigneusement  établis  font  ressor- 
tir que  dans  l'exercice  1888  les  charges  imposées  au  Trésor  ont 
été  moindres  sur  le  réseau  d'État  (7,600  francs  par  kilom.)  que 
sur  les  réseaux  des  quatre  compagnies  (Ouest,  Orléans,  Est, 
Midi)  ayant  fait  appel  à  la  garantie  d'intérêt  (8,788  francs  par 
kilom. )^  Quoi  que  l'on  puisse  penser  de  ces  calculs,  la  vraie 
question  est  d'ailleurs  de  savoir  si  le  réseau  d'État  donne  phis  ou 
moins  de  recettes  qu'avant  la  réforme  des  tarifs,  car  s'il  donne  des 
recettes  sensiblement  supérieures,  l'objection  tirée  de  l'injustice 

'  C'est  l'estimalion  donnée  par  le  rapporteur  du  budget  de  188.5,  M.  Ca- 
vaignac. 

^  Cette  seconde  évaluation  est  celle  du  rapport  sur  le  budget  de  1891. 
Elle  est  à  notre  avis  bien  plus  exacte  que  la  première. 

3  V.  rapport  Pellelan,  1891,  op.  dl.,  p.  175  et  suiv. 
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qu'il  y  a  à  faire  peser  sur  le  contribuable  les  pertes  résultant  de 
cette  réforme  s'évanouit  tout  à  fait.  Or,  à  la  question  ainsi  posée, 
voici  la  réponse  donnée  par  les  statistiques  officielles  :  sur  l'en- 
semble du  réseau,  le  produit  net  kilométrique  qui  était  de  1,695 
francs  en  1880  (pour  9,500  francs  de  recette  brute)  atteint  3,144 
francs  en  1890  (pour  13,820  de  recette  brute).  Si,  ce  qui  est  plus 
rationnel  et  plus  probant,  on  restreint  la  comparaison  au  noyau 
du  réseau  d'État,  les  recettes  brutes  y  ont  augmenté  de  40  p.  0/0 
(10,866  francs  en  1879;  15,274  en  1888).  Cette  même  partie  du 
réseau  a  fourni  en  atténuation  des  charges  du  capital  3  millions 
de  produit  net  en  1888. 

Si  l'on  veut  de  plus  brillants  résultats,  c'est  sur  un  terrain  plus 
étendu  et  plus  favorable  qu'il  faut  placer  l'exploitation  de  l'État, 
mais  on  est  en  droit  de  dire  que  sur  celui  où  son  action  a  jus- 
qu'ici été  confinée  elle  a  donné  à  peu  près  tout  ce  qu'on  pouvait 
attendre  de  son  initiative  pour  le  progrès  et  de  sa  valeur  pra- 
tique. Néanmoins  l'opposition  contre  le  réseau  d'État  n'a  pas 
désarmé. 

Malgré  la  campagne  menée  dans  la  Presse  et  les  tentatives 
faites  auprès  du  Parlement'  pour  céder  le  réseau  d'État  à  l'in- 
dustrie privée,  soit  à  une  compagnie  nouvelle,  soit  à  l'une  des 
grandes  compagnies ,  on  peut  espérer  aujourd'hui  que  l'exploi- 
tation directe  sera  poursuivie.  La  seule  éventualité  contraire 
serait  une  crise  financière  au  cours  de  laquelle  la  cession  des 
lignes  de  l'État  à  une  compagnie  moyennant  un  prix  probable- 
ment très-insuffisant  serait  acceptée  comme  un  expédient  finan- 
cière Il  ne  faudrait  pas  se  dissimuler  les  inconvénients  qu'une 
telle  combinaison  aurait  môme  pour  nos  finances  :  à  l'avenir  l'ex- 
cédent des  charges  du  capital  au  taux  garanti  par  l'État  à  la  com- 
pagnie concessionnaire  sur  le  produit  net  de  l'exploitation  tom- 
berait au  compte  de  la  garantie  d'intérêt.  Ce  ne  serait  pas  une 
charge  moindre  pour  le  Trésor;  bien  loin  de  là,  une  compagnie 

'  V.  la  dernièi'e  des  propositions  législatives  en  ce  sens,  session  1888, 
Chambre,  annexes,  J.  off.,  p.  126  et  009. 

2  En  1884,  le  syndicat  des  grandes  compagnies  proposait  à  l'Etat  de  lui 
acheter  son  réseau  420  millions  comptant,  mais  à  la  condition  que  l'Etat 
garantirait  le  paiement  des  intérêts  et  de  l'amortissement  de  ces  420  millions, 
c'eût  été  un  emprunt  indirect  :  au  lieu  d'emprunter  en  rentes  amortissables 
l'État  eût  emprunté  420  millions  en  obligations  de  chemins  de  fer.  En  réalité, 
le  réseau  d'Etat  eût  été  cédé  pour  rien. 
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qui  exploite  un  réseau  en  déficit  n'a  qu'un  intérêt  éloigné,  hypo- 
thétique, à  ménager  l'argent  de  l'État  auquel  elle  peut  puiser;  l'ex- 
ploitation est  coûteuse  et  routinière.  L'exploitation  directe  n'a  été  ni 
l'une  ni  l'autre,  mais  bien  au  contraire  économique  et  progressive. 

1194.  B.  Exploitation  par  compagnies  fermières.  —  L'exploi- 
tation par  compagnies  fermières  est  destinée  à  concilier  le  droit 
de  l'État  sur  les  tarifs  avec  la  direction  par  des  compagnies  pri- 
vées. C'est  la  combinaison  qui  a  été  adoptée  par  les  Pays-Bas  en 
1863  pour  une  partie  de  leur  réseau  et  en  Itahe  pour  l'ensemble 
des  réseaux  de  la  péninsule  depuis  la  loi  du  27  avril  1885^ 
Auparavant  il  en  avait  été  fait  plusieurs  applications  partielles 
en  Sicde  1871,  en  Vénétie  1875.  C'est  aussi  le  système  des  com- 
pagnies fermières  qui  a  prévalu  aux  Indes  :  l'ancienne  com- 
pagnie concessionnaire,  une  fois  le  rachat  opéré,  y  a  pi-is  la 
suite  de  l'exploitation  en  qualité  de  compagnie  fermière. 

En  quoi  ces  deux  sortes  de  compagnies  diffèrent-elles  l'une  de 
l'autre?  La  compagnie  fermière,  à  la  différence  de  la  conq)agnie 
concessionnaire,  ne  perçoit  pas  de  péage  :  ce  n'est  pas  une 
entreprise  mixte  de  construction  et  d'exploitation,  mais  une  simple 
industrie  de  transport  qui  perçoit  une  indemnité  pour  la  traction 
proprement  dite.  Le  système  des  compagnies  fermières  n'im- 
plique d'ailleurs  pas  la  gratuité  de  la  voie  :  si  l'État  qui  établit 
les  lignes  veut  amortir  le  capital  d'établissement,  il  peut  faire 
percevoir  un  péage,  soit  par  ses  propres  agents,  soit  par  ceux 
de  la  compagnie  fermière  en  son  nom. 


'  La  loi  de  1885  a  mis  fin  en  Italie  à  l'exploitation  directe  conformément 
aux  conclusions  d'une  commission  d'enquête  constituée  en  1878  sous  le 
ministère  Depretis.  Les  sept  volumes  publiés  par  cette  commission  laissent 
l'impression  d'un  élat  d'opinion  tout  à  fait  contraire  en  Italie  à  l'exploita- 
tion par  l'État,  mais  ne  font  apparaître  aucune  raison  nouvelle  contre  ce 
mode  d'exploitation  (Cf.  Picard,  t.  I,  p.  702).  La  loi  de  188o  doit-elle  être 
regardée  comme  une  défaite  pour  les  partisans  de  l'exploitation  directe? 
Non,  le  rejet  de  l'ordre  du  jour  Luzzati  tendant  au  maintien  du  réseau  d'É- 
tat (par  237  contre  188)  et  le  vote  de  la  loi  (226  contre  202)  furent  déter- 
minés par  des  raisons  ;de  politique  générale,  le  président  du  conseil  ayant 
posé  la  question  de  cabinet.  Le  but  du  gouvernement  avait  été  surtout,  en 
adoptant  un  système  analogue  à  celui  de  la  France,  de  faire  construire  les 
lignes  nouvelles  par  les  compagnies,  sauf  à  leur  accorder  des  garanties 
d'intérêt.  La  réforme  de  1885  n'a  pas  produit  les  résultats  qu'en  attendait  le 
gouvernement.  Des  déficits  assez  considérables  dans  les  recettes  ont  obligé 
le  Trésor  à  intervenir  pour  une  dépense  nouvelle  de  121  millions  affectée 
aux  exercices  1886  à  1890  (Loi  du  24  juillet  1887). 
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Plusieurs  types  de  compagnies  fermières  ont  été  expérimentés 
ou  simplement  proposés.  Aux  Indes,  l'État  est  investi  d'un  pou- 
voir absolu  de  contrôle  sur  la  gestion  de  la  compagnie  East  India 
qui  s'oblige  à  entretenir  et  exploiter  la  voie,  de  manière  à  donner 
toutes  les  facilités  désirables  pour  le  transport  des  voyageurs  et 
des  marchandises.  La  compagnie  est  tenue  de  laisser  circuler  le 
matériel  roulant  de  l'État  et  des  autres  compagnies  garanties  ; 
elle  est  obligée  de  construire  les  lignes  auxiliaires  ;  enfin  l'État  se 
réserve  les  4/5^'  des  bénéfices  obtenus.  Nulle  part  en  Europe  les 
traités  avec  les  compagnies  fermières  ne  réservent  aux  gouver- 
nements des  droits  aussi  étendus  et  des  avantages  aussi  consi- 
dérables. 

Il  y  a  beaucoup  de  ressemblances  mais  quelques  différences 
aussi  entre  les  compagnies  fermières  de  la  Hollande  et  de  l'Ita- 
lie. Les  compagnies  fermières  qui  existent  en  Hollande  se  char- 
gent de  l'exploitation  en  fournissant  le  matériel  roulant.  Elles 
reçoivent  de  l'État  la  voie  construite  prête  à  être  exploitée  ; 
il  se  charge  des  travaux  complémentaires.  Ce  sont  des  entre- 
prises de  roulage,  ayant  le  choix  du  personnel,  fixant  le  service 
général,  le  nombre,  la  composition  des  trains  et  réglant  les  tarifs. 
La  compagnie  exploite  comme  une  compagnie  concessionnaire, 
mais,  au-dessus  d'un  certain  produit  kilométrique,  elle  par- 
tage les  recettes  brutes  avec  l'État  selon  une  échelle  déterminée 
ou  bien  dans  d'autres  conventions  la  participation  de  l'État  est 
remplacée  par  une  redevance  kilométrique  qui  croit  avec  le  pro- 
duit brut.  La  durée  de  la  jouissance  peut  être  plus  courte  que 
lorsque  la  compagnie  fait  la  construction;  cependant,  le  bail  des 
compagnies  hollandaises  est  de  cinquante  ans.  Une  importante 
différence  théorique  avec  les  compagnies  concessionnaires  con- 
siste dans  le  droit  que  se  réserve  l'État  d'abaisser  les  tarifs. 
Cette  différence  est  cependant  plutôt  apparente  que  réelle,  car 
la  compagnie  a  droit  à  une  indemnité  pour  le  préjudice  que  lui 
causerait  la  réduction  des  taxes,  à  moins  que  les  dividendes  ne 
dépassent  (S  p.  0/(}.  Ce  n'est  pas  par  conséquent  la  vraie  maî- 
trise des  tarifs  (elle  serait  d'ailleurs  incompatible  avec  un  bail 
de  ce  genre),  et  de  fait  il  ne  paraît  pas  que  l'État  ait  usé  de  son 
droit  d'abaisser  les  tarifs  en  vigueur. 

Les  contrats  d'affermage  italiens  de  1885  sont  conclus  pour 
60  ans  avec  faculté  de  résiliation  à  l'expiration  des  deux  pre- 
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mières  périodes  viceniuiles.  Les  compagnies  rembourscnl  à 
rÉtat  la  valeur  du  matériel  roulant  et  des  approvisionnements; 
elles  doivent  contribuer  à  la  construction  de  lignes  nouvelles. 
Les  compagnies  peuvent  abaisser  les  tarifs  portés  au  cahier  des 
charges  à  la  condition  d'accorder  la  même  réduction  aux  trans- 
ports similaires.  Le  gouvernement  peut  aussi  prendre  l'initiative 
d'une  réduction,  mais  en  ce  cas  les  bases  de  la  répartition  des 
recettes  sont  modifiées.  L'Etat  garantit  aux  compagnies  une  l'cde- 
vance  fixe  de  3,000  francs  parkilom.  et  de  la  moitié  de  la  recette 
brute  tant  que  cette  recette  reste  inférieure  à  15,000  francs  par 
kilom.  Au-dessus  de  ce  chiffre  de  recettes  brutes  les  compagnies 
exploitent  à  leurs  risques  et  périls.  Au  cas  de  réduction  des  taxes 
sur  l'initiative  du  gouvernement,  la  moins-value  est  ajoutée  au 
produit  réservé  aux  compagnies.  Sur  la  recette  brute,  62,5  p.  O/o 
sontattribués  à  la  compagnie;  10  p.  O/o  constituent  un  fonds  de 
réserve  et  d'amortissement  pour  le  matériel  ,  etc.;  27  1/2  p.  O/o 
au-dessus  du  minimum  garanti  sont  attribués  à  TEtat.  Quand 
les  revenus  dépassent,  tant  pour  les  charges  du  capital  que  pour 
l'exploitation,  en  intérêts  et  dividendes  7,50  p.  O/o  du  capital 
effectivement  versé,  la  moitié  de  l'excédent  est  acquise  à  l'Etat. 

Un  type  de  compagnies  fermières  assez  semblable  au  type 
italien  fut  proposé  en  France  avant  1880  par  MM.  Finet,  Chérot 
et  David.  «  La  compagnie  propriétaire  du  matériel  roulant 
devait  être  couverte  de  ses  dépenses  d'exploitation,  d'abord  par 
le  prélèvement  d'une  somme  fixe  garantie,  puis  par  un  tantième 
sur  la  recette  brute,  qui  l'intéresserait  au  développement  du 
trafic \  »  Mais  dans  cette  conception  l'État  devait  fixer  seul 
les  tarifs  et  régler  la  circulation ,  c'est-à-dire  qu'il  pouvait  ré- 
duire à  son  gré  les  recettes  et  diminuer  le  produit  net.  Ce  droit 
souverain  de  l'un  des  contractants  ne  rend-il  pas  essentielle- 
ment précaire  l'attribution  d'un  tantième  à  la  compagnie  fer- 
mière? 

1195.  Quelles  applications  de  ce  mode  d'exploitation  ont  été 

•  V.  sur  les  compagnies  fermières  la  brochure  publiée  par  l'Association 
pour  le  développement  des  moyens  de  transport  (1877)  et  la  Héiorme  des 
chemins  de  fer  (septembre  et  décembre  1879).  —  M.  J.  David  (27  mai  1879) 
déposa  une  proposition  de  loi  ayant  pour  but  l'exploitation  de  certaines 
lignes  régionales  par  des  compagnies  fermières  rémunérées  à  tant  par  tonne 
kilométrique. 
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faites  jusqu'ici  en  France?  D'abord,  dans  les  rapports  entre 
compagnies  concessionnaires ,  ,on  pourrait  citer  plusieurs  traités 
conclus  entre  une  compagnie  ayant  construit  une  ligne  et  une 
autre  compagnie  qui  se  charge  de  l'exploiter  avec  son  matériel  ; 
tel  était  le  traité  de  la  compagnie  de  Poitiers  à  Saumur  avec  la 
compagnie  de  la  Vendée.  Mais  l'application  de  beaucoup  la 
plus  importante  est  celle  qui  résulte  de  l'affermage  consenti 
par  l'Etat  à  plusieurs  compagnies  de  lignes  adjacentes  à  leur 
réseau.  Un  premier  traité  de  ce  genre  a  été  passé  avec  la  com- 
pagnie de  TEst  pour  l'exploitation  de  la  ligne  de  Lérouville  à 
Sedan  (décret  du  24  octobre  1879).  Depuis,  d'autres  baux  ont 
été  conclus  avec  les  compagnies  de  l'Ouest,  du  Nord,  de  l'Est  et 
d'Orléans,  en  vertu  d'une  série  de  lois  (1880-1882).  Ces  baux 
avaient  un  caractère  provisoire  et  étaient  de  courte  durée;  la 
plupart  avaient  une  échéance  commune,  le  30  juin  1882,  prorogée 
ensuite  jusqu'aux  conventions  de  1883  qui  y  ont  mis  fin.  Les 
compagnies  s'étaient  chargées  d'exploiter  les  lignes  affermées 
avec  leur  personnel  et  leur  matériel  d'après  les  tarifs  ordinaires. 
Les  travaux  de  premier  établissement  restaient  à  la  charge  de 
l'État;  les  compagnies  devaient  les  exécuter  sauf  rembourse- 
ment. Quant  aux  dépenses  d'exploitation ,  il  en  était  tenu  compte 
jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  kilométrique  fixé  à  forfait. 
L'Etat  ne  pouvait  exiger  qu'une  circulation  de  3  trains  par  jour 
en  chaque  sens  tant  que  la  recette  kilométrique  ne  dépassait  pas 
un  taux  déterminé.  S'il  y  avait  des  bénéfices,  le  montant  en  était 
partagé  à  raison  de  deux  tiers  à  l'État  et  un  tiers  à  la  compagnie  '. 
Ce  système  était  très-inférieur  à  celui  des  affermages  hollan- 
dais et  italiens;  il  avait  l'inconvénient  capital  de  ne  pas  per- 
mettre des  réductions  de  tarifs  puisque  les  barèmes  ordinaires 
étaient  appliqués.  Actuellement,  il  n'y  a  qu'un  affermage  fait 
par  l'État  de  chemin  non  concédé,  c'est  celui  de  la  compagnie 
de  Fives-Lille  mais  un  certain  nombre  de  chemins  de  fer  dépar- 
tementaux sont  affermés  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
départementaux  ou  à  celles  des  chemins  de  fer  économiques. 

En  somme,  le  système  des  compagnies  fermières  n'a  pas 
fourni  jusqu'à  présent,  dans  les  différents  États  européens  où 
il   a  été  essayé,   une  conciliation  bien  satisfaisante  des  droits 

'•  V.  Aucoc,  op.  cit.,  p.  613. 
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de  l'État  et  des  intérêts  des  compagnies.  Mais  c'est  un  système 
nouveau  qui  se  prête,  avec  une  grande  souplesse,  aux  con- 
ditions diverses  de  l'exploitation,  et  il  a  obtenu  une  faveur 
d'autant  plus  marquée  que  l'opinion,  par  préjugé  peut-être, 
s'était  montrée  d'abord  plus  défiante  à  l'égard  de  l'exploitation 
par  l'État \  De  nombreuses  chambres  de  commerce  avaient 
manifesté  en  France  comme  en  Italie  de  vives  appréhensions  au 
sujet  de  l'extension  projetée  du  réseau  de  l'État.  Dans  ces  con- 
ditions on  s'explique  qu'il  se  soit  produit  chez  nous  un  courant 
d'idées  en  faveur  des  compagnies  fermières.  Substituer  des 
compagnies  fermières  aux  compagnies  concessionnaires,  c'était 
rendre  à  l'État  une  partie  de  l'autorité  qu'il  doit  avoir  sur  les 
transports;  c'était  couper  court  aux  abus  de  la  garantie  d'in- 
térêt puisque  la  garantie  consisterait  désormais  en  une  certaine 
part  du  produit  brut.  Mais  ce  courant  d'idées  a  été  éphémère  : 
l'exploitation  directe  a  désarmé  bien  des  défiances  et  conquis 
à  elle  peu  à  peu  une  partie  de  l'opinion.  Remplacer  par  des  com- 
pagnies fermières  les  compagnies  concessionnaires,  c'est  risquer 
de  supprimer  une  force  réelle  pour  y  substituer  des  organisations 
sans  vitalité  au  secours  desquelles  l'État  serait  obligé  de  venir 
d'une  manière  indéterminée.  La  question  se  pose  donc  aujour- 
d'hui entre  l'extension  de  l'exploitation  directe  ou  le  maintien  du 
statu  quo.  Est-ce  à  dire  que  la  combinaison  des  compagnies 
fermières  doive  être  entièrement  écartée?  Tel  n'est  pas  notre 
sentiment;  si  elle  ne  donne  pas  des  gages  de  sohdité  suffisante 
pour  l'ensemble  du  réseau  de  nos  chemins  de  fer  ou  même 
pour  des  concessions  aussi  étendues  que  celles  de  nos  grandes 
compagnies,  il  y  aura  lieu  d'examiner  si  elle  ne  pourrait  pas 
convenir  à  des  réseaux  de  second  ordre.  Ce  serait  en  effet,  une 
grave  erreur  qiie  de  croire  que  le  régime  de  l'exploitation  doive 
être  uniforme  sur  toutes  les  parties  de  nos  voies  ferrées. 

*  La  polémique  qu'a  dirigée  M.  Leroy-Beaulieu,  dans  l'Économiste  français 
(1880  à  1882i  contre  le  rachat,  ne  nous  permettrait  guère  de  penser  que 
l'autorité  du  savant  publiciste  demeure  acquise  à  la  combinaison  des  compa- 
gnies fermières.  Voici  cependant  ce  qu'il  en  a  dit  dans  son  Traité  de  la  science 
des  finances  dès  les  premières  éditions  :  «  Nous  sommes  quant  à  nous  par- 
tisan du  système  qui  consiste  à  affermer  les  lignes  à  des  compagnies  privées 
pour  des  périodes  dont  la  durée  ne  dépasse  pas  2.5  ou  30  années.  Ces  con- 
cessions doivent  naturellement  êlre  faites  par  voie  d'adjudication  ,  et  avoir 
pour  base  un  cahier  des  charges  très-précis  et  très-détaillé  »  {Traité  de  la 
science  des  finances  ,  5°  éd.,  t.  I ,  p.  101). 
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1196.  Constitution  du  réseau  d'intérêt  général:  classement; 
extensions.  —  Dans  la  première  période  de  l'histoire  des  che- 
mins de  fer  en  France,  la  constitution  du  réseau  commence  par 
la  création  de  grandes  artères,  elle  se  poursuit  par  des  exten- 
sions qui  se  font  suivant  Tappréciation  un  peu  mobile  du  Gou- 
vernement quant  à  l'ordre  de  priorité  des  travaux  et  d'abord 
sans  plan  d'ensemble.  Vient  un  moment  où  l'on  s'aperçoit  que 
le  tracé  primitif  était  conçu  d'après  un  cadre  mal  formé  et  trop 
restreint  :  la  répartition  des  lignes  paraît  inégale  ou  arbitraire. 
Alors  la  nécessité  d'un  classement  général  se  manifeste,  et  l'on 
reconnaît  que,  soit  pour  la  construction  de  nouvelles  lignes,  soit 
pour  l'exploitation  des  lignes  existantes,  il  y  a  des  différences 
à  établir  entre  les  voies  ferrées,  suivant  leur  importance  poli- 
tique ou  commerciale. 

D'après  la  distinction  la  plus  simple,  le  réseau  se  divise  en 
deux  parties  principales  :  1°  le  réseau  d'intérêt  général;  2°  le 
réseau  d'intérêt  local.  Le  premier,  qui  correspond  aux  routes 
nationales  et  départementales,  pourrait  se  subdiviser  en  réseau 
national  et  réseaux  régionaux.  Le  réseau  d'intérêt  local  forme  la 
vicinalité  des  chemins  de  fer.  Entre  ces  différents  degrés,  il  ne 
saurait  exister  de  séparation  définitive  ou  absolue.  Certaines 
lignes  qui  ont  été  soumises  tout  d'abord  au  régime  des  chemins 
d'intérêt  local  peuvent  être  incorporées  ensuite  au  réseau  d'in- 
térêt général,  soit  parce  que  le  trafic  y  a  pris  un  développement 
qu'on  ne  soupçonnait  pas,  soit  parce  que  la  jonction  de  plusieurs 
tronçons  de  lignes  affluenles  a  formé  une  grande  ligne  '.  Au 
surplus,  aucune  formule  ne  permet  de  définir  avec  certitude  le 
chemin  d'intérêt  général  :  «  on  a  tour  à  tour  essayé  de  faire  repo- 
ser la  définition  sur  la  considération  des  grands  courants  com- 
merciaux, sur  l'intérêt  de  la  défense  du  territoire,  sur  la  lon- 
gueur des  lignes  tracées,  enfin  sur  la  nature  des  concours 
financiers  engagés  dans  l'exécution,  mais  il  est  visible  que 
toutes  ces  considérations,  justes  en  elles-mêmes,  sont  suscepti- 
bles de  fréquentes  exceptions  et  qu'aucune  ne  peut  être  envisagée 
comme  une  règle  absolue  de  classement  ^  »  En  règle  ordinaire, 

'  Les  conditions  du  rachat  sont  alors  réglées  par  un  arbitrage;  la  condi- 
tion admise  jusqu'ici  a  été  le  remboursement  des  dépenses  réelles  de  premier 
établissement. 

^  V.  rapport  de  Freycinel,  /.  off.,  3  janvier  1878. 
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sont  d'intérêt  général  les  lignes  internationales,  les  lignes  utiles 
à  la  défense  du  territoire,  celles  qui  rattachent  au  système  des 
voies  ferrées  des  centres  administratifs  ou  commerciaux  d'une 
certaine  importance  '. 

Laissant  de  côté  les  lignes  d'intérêt  local  pour  en  faire  l'objet 
d'une  étude  spéciale  ,  il  convient  de  déterminer  quelles  sont  les 
conséquences  du  classement  d'une  ligne  dans  le  réseau  d'intérêt 
général.  Sous  le  régime  actuel  des  concessions,  l'intérêt  pra- 
tique est  assez  faible  ;  il  se  résume  en  une  question  de  compé- 
tence pour  l'établissement  de  la  voie  et  dans  la  nature  du  con- 
cours financier.  Rationnellement,  les  lignes  d'intérêt  général  ne 
devraient  pas  être  concédées ,  mais  construites  et  exploitées  de 
façon  à  donner  satisfaction  aux  intérêts  économiques  du  pays. 
On  concevrait,  d'ailleurs,  une  distinction  déjà  énoncée  entre  les 
lignes  nationales  ou  principales  et  les  lignes  régionales  ou  se- 
condaires. Les  grandes  artères  stratégiques  ou  commerciales, 
les  principales  voies  du  commerce  intérieur  ou  international 
constituent  le  premier  groupe;  c'est  celui  qu'il  importe  de  laisser 
avant  tout  en  la  possession  de  l'État,  celui  où  le  jeu  des  tarifs 
intéresse  plus  immédiatement  l'industrie  nationale.  Ce  doivent 
être  des  chemins  à  double  voie,  construits  plutôt  en  prévision  de 
la  durée  et  de  la  facilité  de  la  circulation  qu'avec  des  vues  de 
stricte  économie;  il  y  faut,  au  prix  d'une  plus  forte  dépense, 
réduire  les  pentes,  adoucir  les  courbes,  accomplir  des  travaux 
d'art  coûteux.  Au  point  de  vue  financier,  ce  sont  des  voies  na- 
tionales dont  les  dépenses  incombent  au  Trésor  public. 

Les  lignes  secondaires  forment  des  réseaux  régionaux  d'un 
intérêt  politique  ou  commercial  moindre.  La  construction  à  raison 
de  400,000  à  300,000  fr.  au  kilomètre  serait  hors  de  proportion 
avec  le  trafic.  Elle  devrait  être  plus  économique,  ne  pas  dépasser 
250,000  fr.  en  moyenne  au  kilomètre  ^  Il  convient  pour  cela  de 
choisir  le  projet  le  plus  simple,  de  supprimer  dans  les  tracés  et 
dans  les  profils,  les  combinaisons  techniques  trop  onéreuses,  et, 
même  souvent,  de  se  contenter  d'une  seule  voie.  C'est  en  sui- 
vant cette  méthode  que  certaines  compagnies  secondaires,  et 

'  Cf.  rapport  Wilson ,  J.  off.,  3  avril  1879. 

-  C'était  l'évaluation  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées.  Lors  de  la 
discussion  de  la  loi  de  1879  dont  il  est  question  plus  loin,  l'administration 
indiqua  le  chiffre  beaucoup  trop  faible  de  200  000  fr. 

C.  —  IV.  14 
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depuis  rÉtat  pour  son  réseau,  ont  mieux  réussi  que  les  grandes 
compagnies  qui  ont  construit  si  chèrement  les  lignes  concédées, 
en  1875  et  1883,  que  le  kilomètre  a  coûté  en  moyenne  323,000  fr. 
pour  les  lignes  comprises  au  compte  d'exploitation  partielle.  Sur 
le  réseau  d'Etat  le  prix  moyen  d'établissement  du  kilomètre  a  été 
de  272,000  fr.,  chiffre  encore  trop  élevé.  Cependant,  même  sur 
les  lignes  régionales,  il  serait  contraire  à  l'intérêt  public  que 
l'État  ne  conservât  pas  la  maîtrise  des  tarifs  ^  Il  y  aurait  lieu, 
suivant  les  cas,  soit  à  l'exploitation  directe,  soit  à  l'exploitation 
par  compagnies  fermières'. 

Enfin,  quant  au  concours  financier,  le  réseau  régional  étant 
établi  dans  l'intérêt  d'un  certain  groupe  de  départements  autant 
que  dans  l'intérêt  de  la  nation,  il  serait  équitable  que  les  dépar- 
tements intéressés  subvinssent  à  la  dépense.  De  1842  à  1843, 
les  départements  devaient  fournir  un  tiers  des  frais  de  l'acquisi- 
tion des  terrains  ;  mais  cette  contribution  forcée  a  été  aboUe,  elle 
était  de  nature  à  décourager  les  départements  les  moins  riches. 
Néanmoins,  à  diverses  reprises  notamment  en  1876  et  1877,  la 
Chambre  des  députés  ou  le  Sénat  prirent  des  résolutions  en  vue 
du  retour  à  la  loi  de  1842  ou  au  moins  de  la  mise  à  la  charge 
des  départements  du  prix  d'acquisition  des  terrains  ^  A  la  fin  de 
1887,  les  subventions  locales  montaient  à  près  de  120  milUons, 
il  y  a  eu  en  outre  quelques  exemples  de  garantie  d'intérêt  par  les 
départements  intéressés  à  l'étabUssement  d'une  ligne.  S'il  était 
possible  de  circonscrire  assez  nettement  les  limites  des  réseaux 
régionaux,  on  pourrait  par  la  suite  faire  pour  les  chemins  de  fer 
de  ces  réseaux  ce  qui  a  été  fait  pour  les  routes  départementales, 
c'est-à-dire  en  charger  l'administration  départementale  et  laisser 

*  M.  Vaulhier  propose  de  laisser  les  réseaux  régionaux  sous  le  régime  des 
concessions,  ce  qui  n'est  pas  facilement  conciliable  avec  le  principe  de  la 
réforme  :  «  L'État  maître  des  tarifs,  »  Projet  de  loi,  art.  8  {Réf.  des  ch.  de 
fer,  p.  408).  Cet  article  est  ainsi  rédigé  :  «  Les  cahiers  des  charges  fixeront 
dans  les  tarifs  les  prix  de  péage  et  de  transport  d'une  façon  conforme  à  la 
réalité  des  faits,  de  manière  à  rendre  possible  à  l'Ktat  et  aux  compagnies 
régionales  d'emprunter,  pour  des  parcours  limités ,  des  voies  appartenant  à 
d'autres  compagnies.  » 

2  V.  en  faveur  de  cette  solution  Heude,  Chemins  de  fer  d'intérêt  local, 
1892,  p.  82  et  suiv. 

^  La  loi  de  classement  de  i879  a  décidé  que  les  subventions  départemen- 
tales, quoique  facultatives,  seraient  prises  en  considération  pour  la  priorité 
de  l'exécution  des  lignes  du  réseau  complémentaire. 
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se  constituer  des  syndicats  entre  les  départements  intéressés*  en 
vue  de  déterminer  le  mode  d'exploitation,  à  l'exclusion  de  l'ex- 
ploitation par  des  compagnies  concessionnaires. 

1197.  On  peut  hésiter  sur  le  régime  définitif  de  l'exploitation, 
mais  assurément  la  pratique  des  concessions  a  créé  un  ordre  de 
choses  absolument  vicieux  et  cela  à  deux  points  de  vue  diffé- 
rents. D'abord  les  charges  financières  de  l'État  ont  été  et  sont 
encore  énormes  :  en  subventions,  en  travaux  et  en  argent,  l'État 
avait  fourni  près  d'un  miiUard  (925  milhons)  avant  4859,  plus 
d'un  milliard  de  1859  à  1883  (1,200  millions)  tant  en  subven- 
tions qu'en  garanties  d'intérêt.  Les  dépenses  assumées  par 
l'État  en  vertu  des  conventions  de  1883  sont  évaluées  à  2,600 
millions  dont  plus  d'un  milliard  a  déjà  été  employé.  Au  total,  les 
subventions  fournies  par  l'État  pour  l'établissement  d'un  réseau 
dont  il  n'a  pas  le  libre  gouvernement  atteignent  3  1/2  milliards, 
soit  plus  du  tiers  des  dépenses  faites  par  les  compagnies  (envi- 
ron 10  milliards).  En  second  lieu,  l'œuvre  de  la  constitution  du 
réseau  sous  le  régime  des  compagnies  a  été  lente  et  marquée 
par  des  hésitations  fâcheuses  :  de  1842  à  1852  les  petites  com- 
pagnies s'étaient  montrées  impuissantes,  nous  n'avions  encore 
que  3,550  kilom.,  tandis  que  l'Angleterre  en  exploitait  8,500! 
Aussi,  après  1852,  sur  l'impulsion  du  gouvernement,  les  petites 
compagnies  fusionnèrent,  les  grandes  compagnies  furent  cons- 
tituées. De  1852  à  1857,  5,500  kilom.  furent  livrés  à  l'exploi- 
tation, mais  le  crédit  des  compagnies  étant  ébranlé ,  les  émissions 
d'obligations  s'opéraient  difficilement.  L'État  dut  pour  sauver  la 
situation  s'engager  au  moyen  de  la  garantie  d'intérêt.  Il  avait 
édifié  une  puissance  redoutable,  désormais  il  y  avait  un  égal  in- 
convénient et  à  l'accroître  par  des  concessions  nouvelles  et  à 
lui  susciter  des  rivalités  au  risque  d'engager  de  nouveaux  capi- 
taux dans  une  œuvre  inutilement  coûteuse  et  d'amoindrir  la  puis- 
sance productive  des  milliards  déjà  dépensés  non  seulement  par 
les  compagnies,  mais  aussi  par  l'État.  De  là,  les  directions 
contradictoires  suivies  par  le  législateur,  tantôt  secondant  la 
création  de  compagnies  secondaires  la  plupart  trop  faibles,  tantôt 
augmentant  par  de  nouvelles  concessions  le  réseau  des  grandes 


'  La  loi  du  dO  août   i871,  arl.   89,  a  autorisé  quelque  chose  d'analogue 
pour  les  chemins  d'intérêt  local  intéressant  plusieurs  départements. 
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compagnies.  Ce  dernier  parti  est  celui  qui  a  été  le  plus  souvent 
suivi  avant  et  depuis  1871.  Un  certain  nombre  de  compagnies 
secondaires  se  constituèrent  cependant  sous  l'Assemblée  natio- 
nale. Mais  c'est  bien  moins  contre  l'hostilité  des  pouvoirs  pu- 
blics que  contre  la  spéculation  que  les  grandes  compagnies  ont 
eu  à  défendre  leur  monopole.  A  partir  de  186o  jusqu'en  1880, 
les  conseils  généraux,  conformément  à  la  législation  en  vigueur 
(n°'  1201.  1202)  accordèrent  de  nombreuses  concessions  portant 
sur  plus  de  8,000  kilom.  et  dont  le  tracé  aurait  permis  d'enlever 
aux  grandes  compagnies  une  notable  partie  de  leur  trafic.  Cer- 
taines de  ces  lignes  dites  d'intérêt  local  étaient  destinées  à  for- 
mer par  leur  jonction  des  artères  principales  ;  il  fut  ainsi  ques- 
tion de  lignes  dites  d'intérêt  local  qui  eussent  relié  Calais  à 
Marseille  ! 

Que  faire  des  compagnies  secondaires  du  réseau  d'intérêt 
général  et  de  maintes  lignes  n'ayant  d'intérêt  local  que  le  nom? 
En  1877.  on  proposa  de  grouper  les  compagnies  secondaires, 
d'en  faire  un  troisième  réseau\  mais  on  ne  fait  pas  un  corps 
avec  des  membres  épars.  C'est  ce  qu'on  pouvait  objecter  au 
projet  J.  David  qui  eût  mis  en  face  des  grandes  compagnies 
des  tronçons  de  chemins  concédés  en  1875  et  des  lignes  d'in- 
térêt local  incorporées  au  réseau  d'intérêt  général,  lesquelles 
hgnes  n'eussent  pas  été  reliées  les  unes  aux  autres.  On  eût  créé 
ainsi  un  organisme  sans  vitalité.  C'était  bien,  semblait-il,  aussi  un 
organisme  non  viable  que  le  réseau  d'Etat  tel  que  la  loi  de  1878 
l'avait  formé.  Heureusement,  les  adjonctions  successives  et  les 
remaniements  opérés  en  1883  lui  ont  permis  de  vivre  en  atten- 
dant qu'un  champ  plus  étendu  et  plus  productif  soit  ouvert  à 
l'exploitation  par  l'État. 

1198.  Les  extensions  du  réseau  d'intérêt  général  décidées  en 
1878  se  sont  opérées  par  des  constructions  nouvelles  ou  par 
l'incorporation  de  lignes  d'intérêt  local.  Des  commissions  régio- 

'  L'expression  troisième  réseau  est  entendue  ici  par  opposition  aux  parties 
intégrantes  du  réseau  des  grandes  compagnies  avant  J883,  c'est-à-dire  l'an- 
cien et  le  nouveau  réseau  (V.  ci-dessus,  n"  H65).  On  appelle  aussi  le  troi- 
sième réseau  le  réseau  complémentaire,  c'est-à-dire  le  réseau  formé  le  troi- 
sième dans  l'ordre  chronologique.  Au  lieu  de  dire  troisième  réseau  au  sens 
où  ces  mots  sont  pris  dans  le  texte,  on  a  dit  parfois  et  plus  clairement  peut- 
être  5ep/;ème  rc'smu  par  opposition  aux  réseaux  des  six  grandes  compagnies 
existantes. 
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nales  préparèrent  les  éléments  de  la  grande  loi  de  classement 
du  17  juillet  1879  qui  a  déterminé  la  composition  du  réseau 
complémentaire  ou  troisième  réseau  des  lignes  d'intérêt  général. 
Ce  réseau  comprend  deux  éléments  :  1"  181  lignes  nouvelles 
ou  non  concédées  définitivement  rattachées  au  réseau  d'intérêt 
général,  avec  un  développement  de  8,827  kilom.;  2°  des  lignes 
d'intérêt  local  décrétées  mais  non  encore  exécntées,  environ 
0,000  kilom.,  incorporées  par  la  loi  de  classement  au  réseau 
d'intérêt  général'.  Avec  cette  adjonction  d'environ  15,000  kilom. 
au  total,  le  réseau  d'intérêt  général  sera  porté  à  40,000  kilom.  '\ 
Ce  qu'il  faut  comprendre ,  sans  entrer  bien  entendu  dans  l'analyse 
détaillée  de  ce  vaste  programme  qui  a  une  importance  financière 
et  économique  de  premier  ordre,  c'est  quelle  a  été  l'opportu- 
nité, quel  a  été  le  but  de  la  création  du  troisième  réseau. 

En  1812,  lorsqu'on  jeta  les  bases  du  réseau  national,  on  fit 
rayonner  de  Paris,  vers  les  principaux  points  du  périmètre  de 
notre  territoire,  les  grandes  artères.  Puis  on  construisit  ce  qu'on 
a  appelé  le  second  réseau,  c'est-à-dire  un  certain  nombre  de 
lignes  affluentes  qui  viennent  se  fondre  dans  les  grandes  artères. 
Ce  système  avait  de  réels  avantages,  mais  il  présentait  deux 
lacunes  graves  :  1°  le  second  réseau  a  relié  les  centres  de  pro- 
duction dans  les  régions  les  plus  riches,  mais  d'assez  nombreux 
départements  avaient  été  déshérités.  Ils  avaient  le  droit  de 
sortir  de  l'abandon  où  on  les  avait  laissés ^  Comme  d'ailleurs 
ils  avaient  concouru  à  l'établissement  des  voies  ferrées  en 
payant  par  l'impôt  leur  quote-part  de  subventions  et  de  garan- 
ties d'intérêt,  il  était  juste  de  leur  accorder  une  plus  large 
dotation  dans  les  créations  nouvelles.  La  loi  de  1879  a  donné 
satisfaction  à  ce  premier  intérêt;  2°  les  grandes  compagnies  ont 
rattaché  les  lignes  du  second  réseau  à  leurs  principales  artères 
aboutissant  à  Paris,  tandis  que,  de  l'Ouest  à  l'Est,  il  n'existait 

'  Pour  les  lignes  d'intérêt  local  le  Parlement  se  bornait  à  une  déclaration 
de  principe  et  ne  prenait  aucun  engagement. 

-  Ces  chiffres  ne  comprennent  pas  le  réseau  Algérien.  La  loi  du  18  juillet 
1879  a  classé  les  chemins  du  réseau  complémentaire  de  notre  colonie,  soit 
près  de  1,700  kilom.  qui  se  sont  adjoints  aux  1,300  kilom.  antérieurement 
concédés. 

3  Tandis  que  certains  départements  avaient  avant  1879  plus  de  9  kilom. 
par  myriamèlre  carré,  d'autres  comme  l'Ariège ,  les  Basses-Alpes,  la 
Lozère,  etc.,  n'en  possédaient  que  1  ou  2. 
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pas  de  lignes  transversales  directes.  Ainsi  les  ports  de  l'Océan 
n'ont  pas  été  reliés  à  la  Suisse,  à  l'Italie  ou  à  l'Est  de  la  France 
etàla  frontière  allemande  par  des  lignes  rapides  et  économiques, 
suivant  autant  que  possible  les  plus  courtes  distances.  On  a 
reproché  non  sans  raison  aux  commissions  régionales  qui  ont 
procédé  au  nouveau  classement  de  ne  pas  s'être  assez  affranchies 
à  cet  égard  du  tracé  des  grandes  compagnies.  La  ligne  du 
Midi  reste  à  peu  près  la  seule  ligne  transversale  complète  sans 
circuits  considérables.  3°  Entin,  une  autre  cause  d'extension  du 
réseau  a  été  l'intérêt  stratégique.  Dans  son  rapport  au  Sénat, 
sur  le  projet  de  classement,  le  général  Billot  insistait  fortement 
sur  les  lacunes  de  notre  réseau  au  point  de  vue  de  la  rapide 
concentration  des  forces  militaires'. 

Le  réseau  complémentaire  a  été  critiqué  (indépendamment 
des  charges  financières  qu'il  impose)  à  plusieurs  points  de  vue. 
On  a  remarqué,  parmi  les  181  lignes  de  la  loi  de  classement, 
des  jonctions  qui  ne  paraissaient  pas  commandées  par  un 
intérêt  commercial  ou  agricole  suffisant  et  où  le  trafic  ne  pro- 
mettait pas  d'être  rémunérateur.  L'objection  a  été  formulée  au 
Sénat  par  Krantz.  Peut-être,  en  effet,  le  désir  fort  louable  de 
doter  de  voies  ferrées  les  pays  qui  en  étaient  dépourvus  avait- 
il  fait  parfois  dépasser  la  mesure  nécessaire.  S'il  en  était  ainsi 
déjà  dans  le  projet  primitif,  l'effet  du  travail  des  commissions 
parlementaires  a  aggravé  le  mal;  ce  n'est  pas  tout  à  fait  sans 
fondement  que  l'on  a  critiqué  ce  qu'on  a  appelé  spirituelle- 
ment les  chemins  de  fer  électoraux  créés  à  la  sollicitation  de 
députés  préoccupés  de  consolider  leur  situation  parlementaire". 
Néanmoins,  Krantz  critiquait  le  projet  à  un  point  de  vue  dont 
il  avait  lui-même  antérieurement  démontré  l'étroitesse,  en  se 
prononçant  contre  les  lignes  qui  ne  devaient  pas  donner  l'intérêt 
à  5  p.  O/o  des  capitaux  engagés ^  C'est  là  un  mode  d'apprécia- 
tion tout  à  fait  inexact  :  on  sait  qu'il  y  a  lieu  pour  l'Etat  de 

*  Trente-trois  places  de  guerre  ou  de  casernement  étaient  isolées  et  un 
beaucoup  plus  grand  nombre  mal  desservies. 

2  D'après  le  rapport  préparatoire  de  M.  de  Freycinet  (2  janvier  1878),  le 
réseau  complémentaire  ne  devait  avoir  qu'une  étendue  de  ;),000  kilom.,  le 
projet  de  loi  (juin  1878)  en  admit  une  de  6.000  kilom.  Enfin  lors  du  vote  de 
la  loi  on  atteignit  8,827  kilom. 

'*  V.  Discussion  au  Sénat,  J.  nff..  Il  juillet  1879,  et  Observ.  sur  lea  che- 
mins de  fer,  p.  14  et  00.  V.  aussi  la  réponse  de  Varroy  à  Krantz  (./.  off.,  12 
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tenir  compte  non  seulement  de  Tutilité  directe  mais  encore  de 
l'utilité  indirecte'.  Ce  point  de  doctrine  a  été  établi  à  propos 
des  travaux  publics  en  général  {n°^  H27,  1128). 

On  a  dit  aussi  que,  en  resserrant  les  mailles  du  réseau  d'in- 
térêt général,  on  créait  des  lignes  concurrentes  dérivant  le 
trafic  des  anciennes  lignes  sans  avantages  réels.  Mais  Krantz  a 
bien  montré,  par  l'exemple  de  la  ligne  de  Lille  à  Valencieunes, 
qu'une  ligne  nouvelle  peut  susciter  un  mouvement  de  circu- 
lation qui  n'est  pas  détourné  des  lignes  primitives  :  bien  que  la 
ligne  de  Lille  à  Valenciennes  présente  sur  l'ancienne  ligne  par 
Douai  un  raccourci  de  21  kilom.,  le  produit  de  cette  ancienne 
ligne  s'était  élevé,  entre  1869  et  1879,  de  80,000  à  112,500 
francs.  «  Qu'on  le  sache  bien,  ajoute  Krantz,  le  trafic  existant 
aujourd'hui  n'est  pas  à  beaucoup  près  le  trafic  possible,  et 
surtout  il  ne  constitue  pas  une  quantité  fixe  que  l'on  se  dispute 
ou  se  partage.  C'est  une  quantité  variable  qui  peut  croître  dans 
une  large  mesure,  à  condition  que  le  travail,  l'industrie,  les 
capitaux  se  développent  et  surtout  que  des  voies  de  communi- 
cation faciles  permettent  d'écouler  dans  tous  les  sens  les  produits 
créés*.  » 

Y  a-t-il  possibilité  d'évaluer  la  mesure  d'utdité  de  l'éta- 
bhssement  d'un  chemin  de  fer?  C'est  là  une  question  dont 
beaucoup  d'ingénieurs  se  sont  occupés.  Dans  de  magistrales 
études  Dupuit  a  posé  des  principes  qui  sont  encore  généralement 
admis.  Il  en  résulte  qu'un  rapport  déterminé  existe  entre 
l'utilité  totale  des  chemins  de  fer  et  la  recette  brute.  Selon 
Picard  «  futilité  directe  pour  le  pays  des  chemins  de  fer  ex- 
ploités, en  construction  ou  classés,  c'est-à-dire  le  bénéfice  direct 
réalisé  par  l'ensemble  des  citoyens  par  le  Trésor  et  par  l'exploi- 
tant après  paiement  des  frais  d'exploitation  et  des  charges  des 
capitaux  (coût  de  revient  réel),  peut  être  évaluée  en  moyenne 
au  double  de  la  recette  brute"'.  » 

juillet  1879).  Un  débat  presque  identique  a  eu  lieu  en  1891  au  Sénat  à 
propos  de  lignes  d'inlérèl  local.  M.  Buffet  a  repris  la  thèse  de  Kranlz  et  le 
Ministre  des  travaux  publics,  M.Yves  Guyot,  celle  de  Varroy.  V.  Séance  du 
27  janvier  1891,  J  off.,  Débats,  1891,  p.  29  et  suiv. 

1  V.  Bouffet,  Chemins  de  fer  d'intérêt  locil,  cité  par  Leroy-Beau  lieu,  Science 
des  finances,  t.  II,  p.  216.  V.  aussi  Leroy-Beaulieu,  L'Êlal  moderne,  p.  156. 

2  V.  Krantz,  op.  cit.,  p.  36. 

3  M.  de  Freycinet  en  1878  (Exposé  des  motifs  de  la  loi  de  classement) 
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La  moyenne  est  dépassée  pour  le  premier  et  second  réseau; 
elle  n'est  pas  atteinte  pour  le  troisième  réseau  mais  il  s'en 
faut  de  peu.  Cependant  on  aurait  tort  d'en  conclure  que  l'éta- 
blissement du  réseau  complémentaire  n'était  pas  commandé  par 
l'intérêt  du  public  et  môme  par  celui  de  l'État.  L'Etat  a,  en  effet, 
le  profit  indirect  des  plus-values  fiscales  dues  au  développement 
du  trafic  ;  elles  sont  certaines  quoique  d'une  évaluation  fort  déli- 
cate. Pour  le  public,  Futilité  indirecte  est  hors  de  toute  propor- 
tion avec  les  sacrifices.  On  a  calculé  que  de  1850  à  1880  la 
production  nationale  a  augmenté,  sous  finfluence  des  chemins 
de  fer,  d'environ  5  milliards  c'est-à-dire  50  p.  O/q  des  capitaux 
alors  engagés'. 

Le  classement  opéré  par  la  loi  du  17  juillet  1879  n'équivalait 
pas  à  une  déclaration  d'utilité  publique.  L'intervention  du  légis- 
lateur a  été  nécessaire  pour  cliaque  création  spéciale  selon 
f  ordre  de  priorité  déterminé  par  le  gouvernement.  Depuis  1879, 
de  nombreuses  lois  ont  été  successivement  rendues,  pour  dé- 
clarer l'utiUté  publique  des  chemins  de  fer  que  le  ministre  des 
travaux  publics  est  autorisé  à  entreprendre.  Peut-être  eiit-il 
été  possible  de  grouper  les  lignes  classées  selon  f  urgence  en 
plusieurs  catégories,  et  surtout,  afin  d'évaluer  avec  quelque 
précision  les  dépenses  de  construction,  de  classer  les  lignes 
suivant  qu'elles  doivent  être  à  voie  simple  ou  à  double  voie. 

1199.  Le  programme  de  J879  vient  d'être  apprécié  sous  le 
rapport  de  son  ulihté.  Il  a  été  critiqué  à  d'autres  points  de  vue, 
celui  des  sacrifices  excessifs  qui  devaient  en  résulter  pour  nos 
finances  et  celui  de  la  perturbation  économique  que  l'ouverture 
de  grands  chantiers  de  construction  risquait  de  produire,  quant 
aux  autres  industries  en  détournant  d'elles  les  capitaux,  en  suré- 
levant le  prix  de  la  main-d'œuvre"".  Ces  dernières  critiques  étaient 

évaluait  à  quatre  fois  la  recette  brute,  le  bénéfice  du  pays  en  calculant  ce 
bénéfice  sur  la  différence  entre  le  prix  kilométrique  du  roulage  0,30  cent, 
et  celui  des  chemins  de  fer  6  cent.,  soit  24  cent,  ou  quatre  fois  le  péage 
et  la  recette  brute  des  chemins  de  fer.  C'est,  en  effet,  le  bénéfice  apparent 
de  celui  qui  paye  les  taxes  de  transport,  mais  pour  l'État  le  bénéfice  est 
moindre  :  le  prix  réel  du  transport  est  supérieur  à  cause  des  subventions  ou 
des  garanties  d'intérêt.  Pour  le  contribuable  lui-même  le  bénéfice  n'est  pas 
aussi  considérable,  car  une  part  des  impôts  qu'il  paye  est  destinée  à  servir 
l'intérêt  des  capitaux  engagés  (V.  n°  il74). 

»  Picard,  op.  cit.,  t.  1,  p.  159,  IGO. 

-  Au  cours  de  la  discussion,  Krautz  avait  exprimé  la  crainte  de  la  surélé- 
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bien  exagérées,  en  supposant  accompli  en  lo  années  le  pro- 
gramme tracé  par  M.  de  Freycinet,  il  eût  suffi  de  construire 
annuellement  de  900  à  1,000  kilom.;  or  de  1870  à  1890  l'Alle- 
magne a  construit  en  moyenne  plus  de  1,100  kilom.  par  an! 
Il  est  vrai  que  dans  les  cinq  premières  années  après  la  loi  de 
1879  par  suite  d'une  trop  grande  précipitation  dans  l'exécution 
du  plan  adopté,  la  moyenne  annuelle  de  la  construction  en 
France  s'est  élevée  à  1,300  Idlom.  ! 

La  dépense  totale  des  travaux  publics  (canalisation,  ports, 
routes  et  chemins  de  fer)  compris  dans  le  programme  de  M.  de 
Freycinet  s'élevait  à  environ  6  milliards  selon  son  auteur'  : 
3  milliards  1/2  pour  les  chemins  de  fer,  plus  700  à  800  millions 
pour  le  rachat  de  lignes  concédées  ;  le  surplus  devant  être  affecté 
aux  travaux  des  voies  navigables  et  des  ports.  On  reconnut 
bientôt  que  les  estimations  primitives  avaient  été  insuffisantes 
mais  le  chiffre  de  9  milliards  produit  par  les  adversaires  du 
gouvernement  était  certainement  exagéré.  Les  évaluations  de 
M.  Sadi  Carnot  en  1883  donnent  la  mesure  vraie  des  sacrifices 
imposés  au  pays  pour  l'exécution  du  grand  programme  de  tra- 
vaux publics  de  1879  :  sur  un  ensemble  de  7.290  millions  de  fr. 
la  part  des  chemins  de  fer  devait  être  prépondérante  3,280  mil- 
lions. Ce  n'est  pas  le  heu  d'examiner  si  cette  énorme  dépense 
n'excédait  pas  les  forces  économiques  du  pays.  11  n'est  pas  dou- 
teux qu'après  1878  la  grande  prospérité  industrielle  rendait  l'opi- 
nion très-favorable  au  plan  Freycinet^  De  18S2  à  1870  on  avait 
dépensé  en  moyenne  près  de  400  millions  par  an.  Les  ressources 
du  pays  s'étant  accrues,  l'exécution  en  1 5  ans  du  programme  tracé 
en  exigeant  une  dépense  annuelle  de  500  millions  pouvait  paraître 
réalisable.  La  loi  de  classement  n'était  d'ailleurs  pas  un  enga- 
gement ferme;  tes  Chambres  restaient  maîtresses  d'approuver 
et  de  rejeter  chacune  des  propositions  spéciales  qui  leur  seraient 

valion  du  prix  de  la  main-d'œuvre  par  l'elTet  de  la  demande  excessive  de 
bras  pour  l'exécution  si  prompte  d'immenses  travaux  publics.  C'est  cette 
crainte  que  M.  Varroy  s'est  attaché  à  dissiper  (V.  J.  off.,  Id  et  12  juillet 
1879,'.  Il  ne  paraît  pas  que  l'événement  en  ait  montré  le  bien  fondé,  d'ail- 
leurs les  difficultés  financières  n'ont  pas  tardé  à  ralentir  l'exécution  du  pro- 
gramme de  1879. 

*  Sur  ces  six  milliards,  les  compagnies  en  vertu  des  conventions  anté- 
rieures avaient  à  leur  charge  un  milliard. 

^  V.  l'adhésion  de  M.  Leroy-Beaulieu  au  programme  Freycinet  dans 
V Économiste  français  de  1878,  t.  I,  p.  6o  à  07. 
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faites  et  de  décider  selon  les  circonstances  au  sujet  de  Tordre  à 
suivre,  de  l'accélération  ou  du  ralentissement  des  travaux.  Enfin 
on  ne  songeait  pas  à  demander  à  l'emprunt  la  dépense  en  capi- 
tal. La  génération  actuelle  ne  doit  pas  supporter  exclusivement 
des  dépenses  qui  auront  pour  résultat  un  lent  accroissement 
de  richesse  profitable  aux  générations  futures  ;  il  est  donc  équi- 
table que  les  premières  parmi  celles-ci  y  contribuent.  De  là 
l'idée  d'émettre  de  nouveaux  fonds  publics  amortissables  en  75 
ans  (3  p.  O/o).  C'est  cette  combinaison  qui,  moyennant  une 
annuité  moyenne  de  350  à  400  miUions,  devait  procurer  la  plus 
forte  partie  des  fonds  destinés  à  l'exécution  des  travaux  publics  *. 
L'avantage  qu'elle  présentait  était  de  ne  pas  engager  l'avenir  : 
l'exécution  des  projets  pouvait  être  activée  ou  ralentie  selon  la 
situation  financière  générale  et  les  conditions  de  l'économie  la 
plus  stricte  dans  l'exécution. 

Le  programme  de  1879  ne  méritait  pas  les  critiques  violentes 
qui  lui  furent  adressées  dès  que  les  premiers  symptômes  de  la 
longue  crise  qui  a  sévi  de  1882  à  1889  y  donnèrent  prétexte. 
Sans  doute  il  convenait  d'arrêter  les  émissions  d'amortissables, 
de  ralentir  ou  de  suspendre  môme  tout  à  fait  les  grands  travaux 
publics.  Au  bout  de  quelques  années  cette  œuvre  si  utile  eût 
pu  être  reprise  avec  le  même  programme  financier.  Malheureu- 
sement la  charge  encore  fort  lourde  des  impôts  étabUs  après  la 
guerre  de  1870  (malgré  quelques  dégrèvements  déjà  opérés) 
rendit  plus  difficile  à  supporter  une  contraction  économique 
succédant  inopinément  à  une  période  de  brillante  expansion. 
La  panique  fut  semée  et  bientôt  TÉtat  signa  les  conventions  de 
1883.  La  sagesse  commandait  de  mettre  un  temps  d'arrêt  aux 
dépenses  des  travaux  publics.  Le  gouvernement  craignit  le 
mécontentement  des  populations  intéressées  à  leur  prompte 
exécution.  Des  considérations  politiques  pesèrent  sur  les  Cham- 
bres. Le  soin  de  poursuivre  l'exécution  du  programme  de  1879 
fut  abandonné  pour  la  plus  grande  part  aux  compagnies,  on 
sait  à  quelles  onéreuses  conditions. 

Ala  fin  de  1891  le  réseau  d'intérêt  général  se  décomposait  ainsi  : 
39,06i  kilom.  de  chemins  définitivement  concédés  dont  34,6G0 


*  Pour  le  surplus,  soit  un   milliard,  on  avait  adopté  une  combinaison 
financière  qui  reposait  sur  l'amortissement  du  compte  de  liquidation. 
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en  exploitation,  4,404  en  construction  ou  restant  à  construire, 
558  déclarés  d'utilité  publique.  Les  chemins  non  définitivement 
concédés,  au  total  5,286  kilom.,  se  subdivisaient  en  trois  groupes, 
outre  le  réseau  de  l'État  2,953  kilom.  dont  2,535  en  exploita- 
tion, 418  en  construction  ou  à  construire;  1"  groupe  :  chemins 
non  concédés,  en  dehors  du  réseau  d'État,  309  kilom.  déclarés 
d'utilité  publique;  2®  groupe  :  concessions  éventuelles  1,442 
kilom.  dont  334  pour  le  réseau  d'État;  3''  groupe  :  2,024  kilom. 
simplement  classés  dont  l'exécution  ou  difficile  ou  trop  onéreuse 
est  ajournée  à  un  temps  indéfini.  Des  558  kilom.  déclarés  d'u- 
tilité publique,  227  étaient  exploités  ^  et  le  surplus  en  construc- 
tion ou  à  construire.  Non  seulement  le  programme  primitif  a  été 
restreint  et  l'exécution  ralentie,  mais  l'établissement  d'une  partie 
des  lignes  nouvelles  s'est  faite  ou  doit  être  faite  dans  des  condi- 
tions plus  économiques.  Dès  1889  sur  les  8,827  kilom.  du  réseau 
complémentaire  1,377  avaient  été  réduits  en  voie  étroite  avec 
une  économie  de  170  millions. 


§  ni. 

Chemins  de  fer  d'intérêt  local.  —  Tramways.  — 
Chemins  de  fer  industriels. 

1200.  Les  lignes  d'intérêt  local  sont  destinées  à  servir  d'af- 
fluents au  réseau  d'intérêt  général,  à  établir  les  communications 
vicinales  des  voies  ferrées.  Elles  jouent  par  conséquent,  relati- 
vement aux  lignes  du  réseau  d'intérêt  général,  le  même  rôle 
économique  que  les  chemins  vicinaux  par  rapport  aux  routes 
nationales  et  départementales.  Deux  modes  distincts  ont  été  em- 
ployés :  1°  la  construction  d'une  voie  exclusivement  affectée  à 
la  traction  à  vapeur,  c'est  le  chemin  de  fer  proprement  dit;  2°  la 
pose  de  rails  sur  une  route  qui  reste  livrée  à  la  circulation  géné- 

'  Le  régime  de  ces  chemins  de  fer  est  celui  des  compagnies  fermières 
(compagnie  de  Fives-Lille  et  compagnie  des  chemins  de  fer  déparlementaux). 
Quelques  kilomètres  seulement  de  Lngny  à  Villeneuve-le-Gomte  et  de  Saint- 
Georges  à  la  Mure  sont  exploités  en  régie.  Les  chemins  de  fer  de  la  Corse 
ne  sont  pas  non  plus  concédés.  —  V.  sur  cet  état  du  réseau  d'iatérét  géné- 
ral, J.  off.,  31  janvier  1893,  p.  doo. 
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raie,  c'est  le  tramway,  ou  voie  ferrée  sur  routes.  La  distinction 
entre  les  deux  espèces  de  lignes  d'intérêt  local  a  une  grande  im- 
portance :  au  premier  cas,  il  faut  procéder  à  des  expropriations 
afin  de  créer  la  voie ,  au  moins  en  dehors  des  sections  emprun- 
tées aux  voies  publiques;  au  second  cas,  par  contre,  la  voie 
servant  de  support  aux  rails  fait  déjà  partie  du  domaine  public  ; 
elle  est  préexistante  et  ne  cesse  pas  d'être  affectée  à  la  circula- 
tion générale  des  voitures,  ou  tout  au  moins  à  celle  des  piétons. 
Aussi  bien,  ainsi  qu'on  le  s^erra  bientôt,  deux  projets  distincts, 
l'un  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  l'autre  relatif  aux  voies 
ferrées  sur  routes,  avaient  été  soumis  au  Sénat  et  votés  par  lui 
en  1878  et  1879.  La  commission  de  la  Chambre  des  députés 
crut  devoir  en  demander  la  fusion  en  une  seule  loi  sous  le  titre  : 
Chemins  d'intérêt  local  et  tramways,  et  c'est  ainsi  que  la  loi  du 
11  juin  1880'  s'occupe  de  deux  catégories  de  voies  ferrées.  Mais 
la  distinction  entre  elles  n'est  pas  effacée,  car  la  nouvelle  loi 
contient,  à  côté  des  règles  communes,  d'importantes  disposi- 
tions spéciales  les  unes  aux  chemins  d'intérêt  local,  les  autres 
aux  tramways. 

1201.  Chemins  de  fer  d'intérêt  local.  —  En  x\ngleterre,  où 
les  concessions  sont  perpétuelles  et  où  l'État  ne  contribue  par 
aucun  sacrifice  financier  direct  à  l'établissement  des  voies  fer- 
rées '\  la  législation  est  uniforme  pour  les  grandes  et  les  petites 
hgnes.  Au  contraire,  dans  les  pays  qui,  comme  la  France,  pla- 
cent les  voies  ferrées  dans  le  domaine  pubhc ,  il  a  fallu  s'inquié- 
ter de  ce  qui  est  d'intérêt  général  ou  local.  On  conçoit  que,  pour 
les  lignes  d'intérêt  local,  l'État  n'ait  pas  à  s'imposer  les  mêmes 
sacrifices  que  pour  les  chemins  qui  assurent  les  grandes  com- 
munications commerciales,  politiques  et  stratégiques.  Il  a  fallu 
compter  davantage  sur  l'initiative  des  populations  intéressées, 
et,  relativement  à  la  construction  ou  à  l'exploitation,  établir  une 
réglementation  spéciale. 

*  V.  cxp.  des  motifs  ,  J.  off.,  J2  mai  1878  et  dise,  au  Sénat ,  /.  off.,  13 
décembre  1878.  Sur  le  projet  modifié,  v.  Rapports  de  M.  Brice  à  la  Chambre 
des  députés  {J.  off.,  H  août  1879,  8  janvier  et  8  juin  1880);  et  celui  de 
M.  Labiche  au  Sénat  (/.  off.,  20  mai  1880).  Discussion  à  la  Chambre  et  au 
Sénat  du  projet  modifié  (J.  off.,  15  et  30  mai,  2  juin  1880). 

-  Mais  l'État  fait  aux  localités  des  prêts  considérables  pour  les  travaux 
publics  et  spécialement  pour  les  voies  ferrées.  V.  Leroy-Beaulieu,  Science 
des  fin.,  t.  II,  p.  279. 
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La  réglementation  a  commencé  par  les  chemins  de  fer  d'inté- 
rêt local.  A  un  momerit  où  les  demandes  de  lignes  nouvelles 
affluaient  de  tous  côtés',  tandis  que  les  grandes  compagnies  ne 
mettaient  aucun  empressement  à  se  charger  d'exploitations  peu 
productives,  le  législateur  trouva  expédient  d'attribuer  aux  dé- 
partements, aux  communes,  ou  môme  aux  simples  particuliers, 
la  faculté  de  construire  des  voies  ferrées  après  instruction  préa- 
lable du  préfet,  sur  la  décision  du  conseil  général;  le  gouverne- 
ment se  réservant  d'ailleurs  le  droit  de  déclarer  l'utilité  publique 
par  décret  rendu  en  conseil  d'État.  Tel  fut  l'objet  de  la  loi  du  12 
juillet  I860,  modifiée  dans  le  sens  de  l'extension  des  pouvoirs 
des  conseils  généraux  par  la  loi  du  10  août  1871. 

La  loi  de  1863  n'a  pas  donné  la  définition  des  chemins  d'in- 
térêt local  et.  vainement  depuis,  on  a  cherché  à  préciser  ce  qu'il 
faut  entendre  par  cette  expression.  C'est,  de  même  que  pour  les 
chemins  d'intérêt  général  ou  pour  les  routes  et  chemins  vici- 
naux, une  question  de  classement  d'après  les  circonstances  de 
chaque  espèce.  D'une  manière  générale,  on  voulait  encourager 
fétabUssement  d'embranchements  qui  n'eussent  autrement  jamais 
été  reliés  aux  lignes  principales.  On  supposait  qu'il  s'agissait  de 
voies  économiques,  établies  à  frais  communs  par  les  communes, 
les  départements  et  les  propriétaires  intéressés,  sans  recourir  au 
marché  du  crédit.  Les  agriculteurs ,  les  industriels  ou  les  com- 
munes peuvent  apprécier  les  conséquences  économiques  résul- 
tant de  l'étabhssement  d'un  chemin  de  fer  desservant  leurs 
propriétés  ou  leurs  territoires,  au  moyen  d'un  calcul  très-simple, 
puisqu'il  s'agit  de  faits  qui  sont  familiers  aux  habitants  de  la 
localité.  Si,  par  exemple,  l'économie  annuelle  des  frais  de  trans- 
port est  évaluée  à  20,000  francs,  les  intéressés  engageront  volon- 
tiers un  capital  de  300,000  ou  même  de  400,000  francs,  alors 
même  que  les  actions  de  la  nouvelle  ligne  devraient  ne  donner 
aucun  dividende.  Par  conséquent,  une  partie  des  centimes  addi- 
tionnels, créés  par  la  loi  de  1836  pour  les  chemins  vicinaux,  pou- 
vait être  affectée  sans  inconvénient  à  FétabUssement  des  nouvelles 
lignes ^  L'État,   promit  en  outre,    des  subventions  en  argent. 

'  En  1864,  62  départements  étaient  en  instance  pour  obtenir  des  déclara- 
tions d'utilité  publique  de  chemins  de  fer. 

^  On  a  suivi  l'exemple  donné  par  les  départements  alsaciens  qui  avaient, 
grâce  à  ces  ressources,  construit  les  premières  lignes  d'intérêt  local  en  France. 
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La  loi  de  I860  n"a  pas  répondu  au  vœu  de  ses  auteurs.  Au 
lieu  de  chercher  à  créer  la  vicinalité  des  voies  ferrées  auxiliaires, 
les  sociétés  qui  se  constituèrent  eurent  pour  but  de  faire  concur- 
rence aux  voies  déjà  existantes.  Elles  essayèrent  de  former  de 
véritables  Hgnes  d'intérêt  général  construites  à  frais  beaucoup 
trop  grands  pour  un  trafic  restreint.  Parfois,  les  départements 
eurent  le  tort  de  se  prêter  à  ces  combinaisons  afin  d'obtenir,  par 
un  détour,  l'exécution  de  hgnes  que  l'État  ou  les  grandes  com- 
pagnies ne  paraissaient  pas  disposés  à  entreprendre.  La  spécu- 
lation s'en  mêla,  surtout  après  que  la  loi  de  1867  sur  les  sociétés 
eut  ouvert  aux  sociétés  anonymes  des  facilités  de  constitution 
peut-être  excessives.  Tantôt,  les  spéculateurs  visaient  à  se  faire 
racheter  l'affaire  par  une  autre  compagnie  désireuse  d'éviter  la 
concurrence;  tantôt,  ils  passaient  des  marchés  de  construction, 
avec  des  majorations  scandaleuses  prélevées  sur  les  obhgations, 
sauf  à  abandonner  aux  départements  les  charges  de  l'exploita- 
tion. Aussi,  bien  que  le  chiffre  des  concessions  fût  considérable, 
dès  les  premières  années  le  nombre  des  kilomètres  mis  en  exploi- 
tation était  resté  insignifiant  jusqu'à  la  loi  de  1871  \ 

Le  législateur  crut  alors  devoir  encourager  la  formation  de  syn- 
dicats entre  les  départements  :  c'était  ouvrir  un  champ  plus  vaste 
à  la  spéculation  et  facihter  les  fusions  de  tronçons  d'intérêt  local 
en  grandes  lignes  concurrentes.  C'est  l'histoire  des  compagnies 
de  Lille  à  Valenciennes,  du  Nord-Est,  en  un  mot  de  cet  ensemble 
dévoies  ferrées,  connu  sous  le  nom  de  réseau  Philippart  français, 
qui  faiUit  s'ouvrir  un  débouché  sur  Paris  parles  hgnes  de  l'Oise. 
La  compagnie  d'Orléans  fut  menacée  par  les  mêmes  moyens 
d'une  concurrence  à  l'aide  des  lignes  des  Charentes  et  Vendée.  En 
moins  de  deux  ans  (1872  à  1874),  plus  de  8,000  kilom.  de  che- 
mins de  fer  furent  concédés.  Quelques-unes  des  lignes  d'intérêt 
local  mesuraient  plusieurs  centaines  de  kilom.,  par  exemple  la 
ligne  d'Orléans  à  Chàlons-sur-Marne  (298  kilom.).  Cette  dévia- 
tion des  chemins  d'intérêt  local  explique  la  nécessité  de  l'incor- 
poration au  réseau  d'intérêt  général  d'un  certain  nombre  de 
lignes  déterminées  par  la  loi  de  classement  du  17  juillet  1879. 

Plusieurs  causes  paraissent  avoir  paralysé  les  heureux  effets 

•  V.  sur  ce  sujet  Lavallée,  Revue  des  Deux-Mondes,  15  juillet  187o;  Krantz, 
op.  cit.,  p.  68  et  suiv. 
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qu'on  attendait  de  la  loi  de  1865.  1"  Les  dépenses  d'établisse- 
ment et  d'exploitation  ont  été  souvent  hors  de  proportion  avec 
la  destination  des  lignes.  Pourtant  une  enquête  sur  les  chemins 
économiques  de  l'Ecosse  avait  montré  que  le  coût  normal  de  la 
construction  devait  être  très-restreint  et  rester  compris  en  géné- 
ral entre  45,000,  50,000  el  80,000,  100,000  fr.  au  plus  le  kilo- 
mètre. C'est  sur  cette  base  qu'il  y  avait  lieu  d'évaluer  désormais 
le  coût  d'étabhsseraent  ordinaire  de  nos  lignes  d'intérêt  local  : 
«  Il  ne  faut  pas  se  fonder  sur  ce  qui  s'est  fait  jusqu'à  présent  en 
France,  mais  sur  ce  qu'il  est  possible  de  faire,  disait  M.  de  Frey- 
cinet  en  1878.  Il  faut  entrer,  pour  cette  classe  de  chemins,  dans 
le  système  des  pentes  raides  et  des  courbes  à  court  rayon,  em- 
ployer des  rails  de  poids  moitié  moindre.  11  s'agit  de  lignes  à  une 
voie  dispensées  de  clôtures  et  barrières  sur  lesquelles  il  suffit  de 
mettre  en  mouvement  deux  ou  trois  trains  par  jour  dans  chaque 
sens  :  dépenser  plus  de  80,000  fr.  en  moyenne  par  kilomètre, 
ce  serait  établir  un  instrument  de  luxe  qui  ne  serait  pas  en  rap- 
port avec  les  services  qu'il  aura  àrendre\  >^ 

Parmi  les  moyens  proposés,  afin  de  réduire  la  dépense,  il  con- 
vient de  mentionner  les  chemins  à  voie  étroite.  Avant  1880  on 
n'y  avait  eu  recours  que  très-exceptionnellement  chez  nous  (pour 
50  kilom.  seulement).  Aujourd'hui  il  existe  même  dans  le  réseau 
d'intérêt  général  1,2.35  kilom.  qui,  au  lieu  d'avoir  la  largeur  delà 
voie  normale.  l'",44  1/2,  sont  établis  à  la  largeur  de  un  mètre.  En- 
viron 1,400  kilom.  du  réseau  d'intérêt  local  sont  établis  à  voie 
étroite.  Un  certain  nombre  de  lignes  d'intérêt  local  n'ont  même 
que  0°',60  de  largeur.  Depuis  un  certain  nombre  d'années  l'opinion 
s'est  montrée  favorable  à  la  construction  économjique  obtenue 
grâce  à  la  voie  étroite.  Ce  système  offre  cependant  de  graves  in- 
convénients, celui  de  nécessiter  des  transbordements,  et  par  con- 
séquent des  frais  et  des  retards,  spécialement  lorsqu'une  mar- 
chandise qui  est  arrivée  par  une  grande  ligne  doit  emprunter  la 
ligne  d'intérêt  local  pour  parvenir  à  destination.  A  l'inverse,  les 
lignes  à  voie  étroite  ne  conviennent  pas  non  plus  aux  sections 
sur  lesquelles  se  placent  de  grandes  industries  ayant  à  expédier 
au  loin  leurs  produits  par  grandes  masses.  Elles  sont  à  rejeter 
aussi,  si  l'on  se  place  au  point  de  vue  de  la  concentration  du  ma- 

'  V.  J.  off.,  8  déc.  1878. 
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tériel  de  guerre  ou  des  approvisionnements  pour  les  lignes  stra- 
tégiques, ou  celles  qui  sont  en  communication  avec  des  lignes 
stratégiques.  Mais  à  cause  du  bon  marché  relatif  de  la  construc- 
tion on  peut  y  recourir  lorsqu'il  s'agit  de  lignes  qui  ne  sont  ali- 
mentées que  par  le  trafic  local  dans  les  régions  agricoles  dont 
les  produits  ne  s'exportent  pas  au  loin  par  chargements  complets. 
Dans  toutes  les  autres  hypothèses  il  est  préférable  de  donner 
aux  lignes  d'intérêt  local  la  largeur  de  la  voie  normale.  Cette  so- 
lution permet  d'ailleurs  une  incorporation  ultérieure  dans  le  ré- 
seau d'intérêt  général'. 

2°  Une  autre  cause  d'insuccès  de  la  loi  de  1865  se  trouvait 
dans  les  subventions  en  capital.  C'était  une  prime  d'encourage- 
ment à  la  spéculation,  une  première  mise  de  jeu  qui  permettait 
aux  entreprises  de  faire  illusion  au  public.  Malgré  les  sacrifices 
faits  par  l'État,  sur  5,140  kilom.  concédés  en  1878,  3,300  seu- 
lement étaient  exploités.  Selon  les  prévisions  de  M.  de  Freycinet, 
le  développement  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  devant  at- 
teindre 35,000  kilom.  environ,  on  voit  combien  les  résultats 
obtenus  depuis  1865  étaient  insignifiants. 

1202.  Il  fallait  réviser  la  législation  des  chemins  d'intérêt 
local.  La  loi  de  classement  de  1879  a  décidé  fincorporation  ,  au 
réseau  d'intérêt  général,  d'un  certain  nombre  de  hgnes  d'intérêt 
local,  les  unes  laissées  à.fabandon  par  les  concessionnaires 
sous  le  coup  de  la  faillite  ou  dont  la  construction  était  inachevée. 
A  la  fin  de  juillet  1881,  ces  incorporations  formaient  déjà  un 
total  de  1,343  kilom.  ^  C'est  en  quelque  sorte  !a  liquidation  du 
passé;  elle  se  poursuit  et  aujourd'hui  3,200  kilom.  d'intérêt  local 
ont  été  fondus  dans  le  réseau  d'intérêt  général.  Le  législateur 
en  même  temps  qu'il  transformait  une  partie  du  réseau  d'intérêt 
local  songeait  à  l'avenir,  et  la  loi  du  11  juin  1880,  complétée 
par  plusieurs  règlements  d'administration  publique^  créa  pour 
les  chemins  d'intérêt  local  un  ordre  de  choses  nouveau.  Désor- 
mais, la  déclaration  d'utilité  publique,  sans  distinction  aucune, 

'  Cons.  sur  cette  question  Kranlz,  Observ.  sur  les  chemins  de  fer  écono- 
miques; Heude,  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  1892,  p.  30  et  suiv.  ;  Pel- 
lelan,  rapport  sur  les  concessions  à  la  compagnie  d'Orléans,  Chambre, 
session  1892,  annexes,  J.  off.,  p.  1906. 

2  V.  Aucoc,  op.  cil.,  p.  864. 

="  D(:'crels  du  6  août  1881  et  du  23  mars  1882. 
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doit  être  prononcée  par  le  pouvoir  législatif.  Il  était  en  effet 
singulier  qu'une  loi  fût  nécessaire  lorsqu'il  s'agit  de  quelques 
kilomètres  d'une  ligne  d'intérêt  général,  tandis  qu'on  a  pu  con- 
céder par  décret  plusieurs  centaines  de  kilomètres  à  titre  d'in- 
térêt local.  La  nécessité  d'une  loi  conjure  les  combinaisons  par 
lesquelles  on  cherchait  à  s'en  passer  et  qui  consistaient,  à  l'aide 
de  sections  ajustées  bout  à  bout,  à  créer  de  véritables  concur- 
rences aux  grandes  lignes  subventionnées  par  l'Etat.  La  fusion 
de  concessions  ou  d'administrations  situées  hors  d'un  même  dé- 
partement, ne  peut  s'effectuer  à  l'avenir  qu'en  vertu  d'un  décret 
délibéré  en  conseil  d'État.  «  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local, 
porte  l'exposé  des  motifs,  doit  rester  ce  que  l'a  fait  la  nature  des 
choses,  c'est-à-dire  un  affluent  et  non  un  rival  du  réseau  d'in- 
térêt général.  » 

Les  dispositions  financières  de  la  loi  de  1880  ont  été  conçues 
en  prévision  d'une  construction  économique  de  60,000  à 
100,000  francs  par  kilom.  Dans  ces  conditions,  le  paiement  des 
frais  d'exploitation  et  l'intérêt  à  5  p.  O/o  du  capital  engagé  sup- 
posent en  moyenne  une  recette  brute  de  8,000  francs  par  kilom. 
ou  10,000  fr.  suivant  les  cas.  Au  début,  on  a  calculé  qu'on  ne 
peut  en  général  obtenir  à  peine  que  la  moitié  de  cette  somme. 
Pour  l'autre  moitié,  la  loi  organise  le  concours  financier  de  l'État 
et  des  départements  pendant  30  ans  au  plus.  Les  subventions 
consistent  en  annuités;  on  a  abandonné  le  système  des  subven- 
tions en  capital  dont  la  spéculation  avait  fait  un  si  scandaleux 
abus'.  Un  contrôle  financier  spécial  a  été  institué  (art.  16).  On 
a  d'ailleurs  fixé  un  maximum  à  la  subvention  annuelle  de  l'État 
pour  les  lignes  d'intérêt  local  d'un  même  département  (400,000 

^  Déjà,  en  décembre  187o,  l'Assemblée  nationale  avait  discuté  une  propo- 
sition de  loi  dont  l'objet  était  de  restreindre  les  pouvoirs  que  les  conseils 
généraux  tenaient  de  la  loi  de  1 871 .  On  eût  exigé  une  loi  déclarative  d'utilité 
publique  pour  les  chemins  d'intérêt  local,  mais  en  exceptant  de  cette  condi- 
tion les  lignes  de  moins  de  20  kilom.  de  longueur  ne  sortant  pas  des  limites 
d'un  déparlement.  Cette  proposition  n'aboutit  pas. 

^  D'après  la  loi  du  Jl  juin  1880,  afln  de  couper  court  aux  abus  delà 
spéculation,  les  émissions  d'obligations  sont  soumises  à  autorisation,  con- 
tenues dans  la  limite  du  capital  actions,  subordonnées  au  versement  et  à 
l'emploi  des  4/5'^*  de  ce  capital.  —  Le  capital  actions  doit  s'élever  à  la  moitié 
au  moins  des  dépenses  nécessaires  pour  la  construction  et  la  mise  en  exploi- 
tation. Il  doit  être  effectivement  versé  sans  qu'il  soit  tenu  com[)te  des  actions 
libérées  autrement  qu'en  argent.  —  Cf.  ci-dessus,  n°^  377  et  suiv. 
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francs).  La  participation  de  l'État  cesse  dès  que  la  recette  brute 
atteint  les  maxima  déterminés  par  l'article  13  de  la  loi.  Les  sub- 
ventions du  département  ou  de  la  commune  doivent  être  au 
moins  égales  à  celles  de  l'État'.  Par  les  subventions,  l'État  s'as- 
socie donc  dans  une  large  mesure  à  l'action  des  départements, 
des  communes  et  des  particidiers  intéressés.  On  trouvera  même 
peut-être  que' la  mesure  est  dépassée,  et  que,  pour  des  œuvres 
d'intérêt  local  dont  les  intéressés  doivent  recueillir  des  béné- 
fices indirects  considérables,  il  est  excessif  de  garantir  sur  le 
taux  de  5  p.  O/q  l'intérêt  du  capital  engagé.  Le  législateur  a 
statué  en  supposant  que  les  lignes  d'intérêt  local  seraient  concé- 
dées à  des  compagnies  ordinaires  au  lieu  d'être  entreprises  par 
syndicats  de  propriétaires  et  d'industriels,  et  il  ne  fallait  pas 
moins  alors  pour  attirer  les  capitalistes.  La  faculté  de  traiter 
avec  des  compagnies  concessionnaires  peut  en  effet  être  admise 
quant  aux  chemins  d'intérêt  local,  même  quand  elle  disparaîtrait 
pour  les  lignes  du  réseau  d'intérêt  général  ou  régional.  Mais 
aujourd'hui  en  présence  de  la  baisse  de  l'intérêt  le  taux  de 
o  p.  O/o  est  devenu  excessif:  son  maintien  n'est  pas  nécessaire 
pour  attirer  les  capitaux.  On  pourrait  le  réduire  à  3,75  ou 
4  p.  O/q.  Une  autre  réforme  à  opérer  en  vue  de  limiter  les  en- 
gagements financiers  de  l'État  serait  de  fixer  un  maximum  ki- 
lométrique pour  les  insuffisances  d'exploitation.  La  grande  ex- 
tension vraisemblable  du  réseau  d'intérêt  local  fait  de  cette 
limitation  une  mesure  de  prévoyance  indispensable.  Les  ga- 
ranties d'intérêt  au  profit  de  ce  réseau  atteignent  2  1/2  millions 
par  an ,  auxquels  on  est  en  droit  d'ajouter  1  1/2  million  au 
profit  des  compagnies  secondaires-. 

L'abandon  du  droit  de  disposer  des  tarifs  est  moins  contraire 
à  l'intérêt  public  lorsque  la  compagnie  concessionnaire  n'est 
pas  en  possession  du  monopole  d'exploitation  d'un  courant 
commercial  de  premier  ordre.  Toutefois,  la  loi  de  1880  exige 
très-prudemment  que  le  maximum  des  tarifs  et  les  conditions  du 

'  Indépendamment  des  subventions,  les  communes  peuvent  appliquer, 
en  partie  à  la  dépense  des  voies  ferrées,  les  ressources  destinées  aux  che- 
mins vicinaux,  à  la  condition  qu'elles  aient  assuré  l'exécution  de  leur  réseau 
subventionné  et  l'entretien  de  leurs  chemins  classés. 

2  Un  récent  projet  de  loi  abaisse  à  3,75  le  taux  d'intérêt  garanti  et  fixe 
à  7o0  fr.  par  kilom.  le  maximum  des  insuffisances  d'exploitation  couvertes 
par  la  garantie.  V.Exp.  des  motifs,  Chambre,  session  1892,  annexes,  p.  200. 
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rachat  soient  nettement  définis  par  l'acte  de  concession.  Si  le 
régime  des  chemins  de  fer  principaux  était  modifié,  les  dépar- 
tements et  les  communes  trouveraient  de  plus  grandes  facilités 
pour  passer  des  traités  d'exploitation  avec  l'Etat  ou  des  com- 
pagnies fermières'.  F^lusieurs  traités  de  ce  genre  ont  môme  été 
conclus  avec  des  compagnies  concessionnaires  de  lignes  d'in- 
térêt général.  Les  lignes  d'intérêt  local  n'ayant  qu'un  trafic  or- 
dinairement assez  faible,  les  départements  ont  souvent  avantage, 
après  àv^oir  fait  la  construction,  à  emprunter  le  matériel  roulant 
d'une  autre  compagnie.  C'est-à-dire  qu'il  est  d'une  économie 
bien  entendue  de  faire  exploiter  les  lignes  après  les  avoir  cons- 
truites au  lieu  de  les  faire  construire  et  exploiter  par  des  com- 
pagnies concessionnaires.  Les  départements,  en  procédant  de  la 
sorte,  conservent  la  maîtrise  des  tarifs.  Une  autre  combinaison 
propre  à  ménager  les  finances  du  département  comme  celles  de 
l'État  est  la  fixation  d'un  maximum  de  subvention ,  le  conces- 
sionnaire prenant  à  ses  risques  et  périls  la  construction  moyen- 
nant une  somme  de  tant  par  kilomètre,  et  exploitant  également  à 
ses  risques  et  périls. 

Quel  est  l'état  actuel  du  réseau  d'intérêt  local?  A  la  fin  de  1892 
la  longueur  exploitée  était  de  3,270  kilom.  Les  .3,729  kilo  m., 
construits  ou  à  construire  du  réseau  d'intérêt  local  (fin  1888) 
se  répartissaient  en  3,436  kilom.  de  chemins  concédés,  et  293 
de  chemins  non  concédés.  Des  premiers,  1 ,093  seulement  étaient 
régis  par  la  loi  de  186o;  2,043  étaient  placés  sous  le  régime  de 
la  loi  de  1880.  Presque  tous  les  chemins  non  concédés  remon- 
taient au  contraire  à  celui  de  la  loi  de  1863.  La  recette  brute 
kilométrique  a  été  en  1890  de  4,o00  en  moyenne,  soit  une  recette 
de  13  francs  par  jour;  le  produit  net  moyen  de  354  francs.  Sur 
oO  concessions,  compagnies,  particuhers  ou  départements  un 
tiers  ne  parvient  pas  à  couvrir  les  frais  d'exploitation.  C'est  le 
cas  notamment  des  deux  principales  compagnies  qui  exploitent 
1,2.33  kilom.  soit  plus  du  tiers  du  réseau  total  (société  générale 
des  chemins  de  fer  économiques  806  kilom.;  compagnie  des 
chemins  de  fer  départementaux,  449  kilom.).  C'est  une  situation 
financière  critique  :  les  déficits  sont  comblés  par  les  subventions 

'  M.  Heude  recommande  l'affermage  des  lignes  d'intérêt  local  avec  une 
subvention  limitée  à  une  part  du  capital  d'établissement  et  du  déficit  d'ex- 
ploitation pendant  un  nombre  Bxe  d'années,  Heude,  op.  cit.,  p.  84  et  8o. 
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de  rÉtat  et  celles  des  départements.  Cependant  une  partie  des 
chemins  d'intérêt  local  1,389  kilom.  (fin  1889)  a  été  construite 
à  voie  étroite.  On  sait  qu'en  outre,  le  désir  de  réduire  les  frais 
d'établissement  a  fait  établir  dans  les  mêmes  conditions  une 
étendue  presque  égale  de  lignes  du  réseau  d'intérêt  général. 
C'est  ainsi  qu'ont  été  créés  2,766  kilom.  de  chemins  de  fer 
économiques,  adjugés  à  raison  de  30,000  à  70,000  francs  par 
kilom.  toutes  dépenses  comprises,  même  les  installations  des 
gares  et  le  matériel  roulant.  Des  concessions  ont  même  été  faites 
à  des  prix  inférieurs  à  50,000  francs,  notamment  les  lignes  de  la 
banlieue  de  Brest  et  de  Landerneau  adjugées  à  raison  de  46,500 
francs  par  kilom.  (1891).  Sur  des  lignes  peu  productives,  l'intérêt 
de  la  construction  économique  devait  faire  passer  par  dessus  les 
inconvénients  de  la  voie  étroite.  Il  s'agit  d'ailleurs  presque  tou- 
jours de  hgnes  qui  ne  sont  ahmentées  que  par  le  trafic  local  soit 
dans  des  régions  exclusivement  agricoles  soit  dans  la  banheue 
des  villes.  Dans  ces  conditions,  il  n'y  a  de  possible  que  la  cons- 
truction la  plus  économique  ;  lorsque  des  sections  de  routes  peu- 
vent être  empruntées,  on  a  parfois  utiUsé  les  accotements  de  la 
route  évitant  les  acquisitions  de  terrains  trop  coûteuses ,  surtout 
dans  la  banlieue  des  villes.  De  la  sorte  on  a  créé  des  hgnes 
mixtes,  participant  du  chemin  de  fer  et  du  tramway. 

1203.  Tramways.  —  Les  voies  ferrées  sur  routes  ordinaires 
imaginées  en  Amérique  (chemins  américains,  tramways)  ont 
pris  un  grand  développement  depuis  quelque  temps  dans  les 
différents  pays  de  l'Europe;  c'est  qu'en  effet  se  servir  des  routes 
pour  y  poser  des  rails  est  la  solution  la  plus  séduisante  du  pro- 
blème des  voies  ferrées  à  bon  marché  :  aucuns  travaux  d'art  à 
construire,  pas  de  terrains  à  acheter  ni  de  plate-forme  à  étabhr. 
Toutefois  la  locomotion  sur  rails  par  traction  mécanique  ou  ani- 
male ne  peut  supplanter  le  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  elle  n'est 
profitable  qu'avec  des  pentes  faibles  sur  des  voies  larges,  et  à  la 
condition  que  la  circulation  des  voitures  n'y  soit  pas  trop  active*. 

*  Plusieurs  villes  des  Etals-Unis  sont  sillonnées  par  de  véritables  chemins 
de  fer  aériens  établis  sur  piliers  métalliques.  La  circulation  des  rues  n'est 
pas  entravée,  mais  il  y  a  de  nombreuses  plaintes  à  raison  du  bruit  et  des 
dommages  causés  aux  magasins.  Ailleurs,  notammentà  Londres,  on  a  préféré 
le  système  du  métropolitain  souterrain,  proposé  aussi  pour  Paris  depuis  un 
certain  nombre  d'années  mais  dont  ni  le  mode  d'établissement,  ni  le  réseau 
n'a  pu  être  jusqu'ici  résolu. 
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On  sait  d'ailleurs  que ,  pour  les  montées ,  la  résistance  à 
vaincre  est  beaucoup  plus  forte  sur  rails  que  sur  les  chaussées 
ordinaires. 

Jusqu'en  1880  les  tramways  n'avaient  guère  été  établis  que 
dans  les  villes  ou  la  banlieue  des  villes  et  pour  le  transport  des 
voyageurs.  Depuis,  dans  plusieurs  départements,  notamment 
dans  la  Sarthe ,  le  Loir-et-Cher,  la  Dordogne  des  tramways  à 
vapeur  sur  route  faisant  le  service  des  marchandises  et  des 
messageries  sur  des  sections  ayant,  certaines  du  moins,  un  déve- 
loppement de  plus  de  50  kilom.  (Blois  à  la  Motte- Beuvron,  à 
Azouer-le-Marché  ;  de  Périgueux  à  Saint-Pardoux ,  Annemasse 
à  Samoens).  Entre  ces  tramw^ays  qui  obtiennent,  comme  on  va 
le  voir,  le  concours  financier  de  l'État  et  des  départements  et  les 
chemins  d'intérêt  local,  la  différence  n'existe  que  dans  l'usage 
de  la  plate-forme  qui  reste  accessible  à  tous.  Nul  doute  que  ces 
tramways  à  vapeur  sur  routes  ne  permettent  de  combler  les 
lacunes  du  réseau  des  voies  ferrées  en  pays  plat. 

L'utilité  générale  ainsi  expliquée,  la  question  que  le  législateur 
a  eu  à  résoudre  s'est  posée  ainsi  :  la  ligne  de  tramway  doit-elle 
être  assimilée  (sauf  les  règlements  de  police  particuliers)  à  une 
entreprise  de  roulage  ou,  au  contraire,  aux  chemins  d'intérêt 
local?  Le  premier  point  de  vue  est  adopté  en  Prusse.  L'intérêt 
pratique  est  un  intérêt  de  compétence  :  si  le  tramway  est  regardé 
comme  un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  l'autorité  centrale  devra 
intervenir  pour  la  concession  ou  l'homologation  des  concessions; 
au  cas  contraire,  les  autorités  locales  seraient  seules  compétentes. 
En  France,  la  loi  du  il  juin  1880,  à  l'exemple  de  la  loi  belge  du  9 
juillet  1875,  dispose  que  la  concession  doit  être  accordée  par  la 
personne  morale  (Etat,  département  ou  commune),  qui  est  pro- 
priétaire de  la  voie  sur  laquelle  le  tramway  doit  être  établi  : 
par  conséquent,  la  concession  est  faite  par  le  conseil  municipal 
lorsque  la  voie  ferrée  est  établie  entièrement  sur  le  territoire  de 
la  commune  et  sur  un  chemin  en  dépendant;  mais  l'utilité 
publique  est  déclarée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat.  Ce 
n'est  cependant  pas  la  même  règle  que  pour  les  chemins  d'in- 
térêt local  puisque,  pour  ceux-ci,  il  faut  une  loi.  D'une  part,  on 
a  pensé  que  le  législateur  n'avait  pas  à  intervenir  puisqu'il  ne 
pouvait  y  avoir  aucune  combinaison  pouvant  faire  du  tramway 
unehgne  concurrente  des  grandes  voies  ferrées  subventionnées, 


230     m"  p.ARTii!;  (liv.  i).  —  économie  publique  et  financière. 

et  que,  d'ailleurs,  il  n'y  a  pas  (du  moins  en  général)  d'expro- 
priation à  opérer.  D'autre  part,  il  a  paru  nécessaire  de  demander 
le  contrôle  de  l'autorité  centrale ,  à  raison  surtout  des  conditions 
de  l'exploitation  et  du  concours  financier  de  l'État'. 

Au  point  de  vue  du  concours  financier  de  l'État,  on  ne  devait 
pas  rationnellement  assimiler  les  tramways  aux  chemins  de  fer, 
même  d'intérêt  local.  La  plupart  du  temps,  en  efîet,  il  s'agit  d'un 
service  de  circulation  dans  les  villes  ou  leur  banfieue,  service 
qui  a  un  caractère  purement  intérieur  et  local.  C'est  aussi 
pourquoi  la  loi  de  1880  soumet  le  concours  financier  de  l'État 
à  la  condition  que  les  tramways  soient  à  traction  mécanique-  et 
qu'ils  se  chargent  du  transport  des  marchandises  aussi  bien  que 
de  celui  des  voyageurs.  Au  surplus,  ce  concours  financier  (art. 
36)  de  la  loi  de  1880  est  alors  semblable  à  celui  des  chemins 
d'intérêt  local  ^ 

Les  tramways  à  traction  de  chevaux  ont  un  développement 
de  580  kilom.;  les  tramways  à  traction  à  vapeur  pour  voyageurs 
seuls,  89  kilom.;  les  tramways  à  vapeur  pour  voyageurs  et 
marchandises  760  kilom.  dont  o4o  kilom.  ayant  la  garantie  de 
l'Etat.  Les  deux  premières  catégories  donnent  à  peu  d'excep- 
tions près  un  produit  net  mais  généralement  faible  eu  égard  à 
l'importance  des  charges  du  capital.  La  troisième  est  productive 
sur  les  sections  de  la  banlieue  des  grandes  villes.  Les  tramways 
ayant  la  garantie  de  l'État  ont  des  recettes  insuffisantes  pour 
couvrir  les  frais  d'exploitation,  à  deux  exceptions  près^ 

1204.  Chemins  de  fer  industriels.  —  Il  est  une  dernière  espèce 
decheminsde  fer,  les  chemins  de  fer  industriels,  créés  pour  des- 
servir des  usines  ou  des  mines.  Pour  les  chemins  de  fer  miniers 
la  déclaration  d'utilité  pubhque  a  Heu  en  vertu  d'un  arrêté  pré- 
fectoral, lorsque,  étabhs  à  l'intérieur  du  périmètre  de  la  conces- 
sion ,  ils  ne  nécessitent  aucun  changement  au  rehef  du  sol  ;  mais, 
en  vertu  d'un  décret  rendu  en  conseil  d'État,  lorsque  le  relief 
du  sol  doit  être  modifié  ou  qu'ils  doivent  sortir  du  périmètre  de  la 

'  Les  règles  relatives  à  l'exploitation  et  au  contrôle  financier  sont  établies 
par  décrets  des  9  août  1881  et  2o  mars  1882. 

-  Aussi  conviendrait-il  de  le  restreindre  de  la  même  manière.  V.  ci-dessus, 
n°  1202,  p.  226,  note  2. 

■'  V.  Statist.  officielle  pour  1801,  J.  off.,  3  juill.  1892,  p.  3442  et  suiv.  A 
la  fin  de  1892  ,  la  longueur  totale  concédée  est  de  2,070  kilom.  (V.  J.  off.,  8 
lévr.  1893,  p.  696). 
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concession  minière  (art.  44  et  4.')  loi  du  27  juillel  1880).  Los  autres 
chemins  industriels  sont  assimilés  aux  chemins  d'intérêt  local. 
La  concession  est  toujours  subordonnée  à  TétabUssement  im- 
médiat ou  éventuel  d'un  service  public.  D'où  les  conséquences 
suivantes  :  1°  les  chemins  industriels  font,  comme  les  autres, 
partie  du  domaine  public  même  lorsqu'ils  ne  sont  pas  actuellement 
affectés  à  la  circulation  générale.  Au  contraire,  les  chemins  mi- 
niers peuvent  être  concédés  sans  condition  d'affectation  au  pu- 
blic; aussi  la  concession  n'en  entraîne  pas  nécessairement  l'in- 
corporation au  domaine  public;  2"  d'après  la  loi  de  1880,  comme 
pour  les  chemins  d'intérêt  local,  le  droit  du  rachat,  aux  condi- 
tions fixées  par  le  cahier  des  charges  est  toujours  réservé  à 
l'État;  3°  l'État  peut  modifier  le  tracé;  4°  enfin  l'État  peut  dé- 
cider l'incorporation  des  chemins  industriels  comme  des  che- 
mins d'intérêt  local  au  réseau  d'intérêt  général.  En  principe 
cependant  ces  chemins  sont  d'intérêt  privé;  aussi  bien  la  cons- 
truction en  est  faite  en  entier  aux  frais  des  établissements  inté- 
ressés. En  vertu  de  l'article  62  du  cahier  des  charges,  les  com- 
pagnies sont  tenues  de  s'entendre  avec  les  propriétaires  des 
mines  et  usines  pour  étabUr  à  leur  profit  un  embranchement 
particulier  sans  qu'il  y  ait  de  concession  spéciale.  Les  com- 
pagnies doivent  aussi  envoyer  leurs  wagons  sur  les  embran- 
chements industriels  moyennant  un  loyer  déterminé. 

En  1873,  M.  Varroy  a  demandé,  mais  sans  succès,  que  l'obli- 
gation des  compagnies  fût  étendue  au  profit  des  carrières  et 
des  entrepôts  ou  magasins  généraux.  11  ne  faut  pas  confondre 
ces  embranchements  particuhers  avec  les  chemins  de  fer  indus- 
triels bien  qu'ils  concernent  des  étabhssements  de  même  nature. 
A  la  fin  de  1891,  les  chemins  de  fer  industriels  au  nombre 
de  40  avaient  un  développement  total  de  274  kilom.  la  plupart 
de  faible  parcours  (223  seulement  étaient  en  exploitation).  En 
outre,  on  comptait  41  kilom.  de  chemins  miniers  établis  en  vertu 
de  la  loi  de  1880.  Ce  sont  là  de  bien  insuffisants  résultats.  Les 
embranchements  particuliers  ont  une  importance  plus  grande. 
M.  Picard  signalait  l'existence  (à  la  fin  de  1883)  de  1,268  em- 
branchements particuliers  avec  un  développement  total  de  783 
kilom.  Il  conviendrait  de  faciliter  le  plus  possible  l'étabhssement 
des  chemins  industriels  qui  évitent  lemploi  de  modes  de  trans- 
port onéreux  et  des  frais  de  transbordement. 


LIVRE  II. 

ÉCONOMIE  FINANCIÈRE. 


SECTION  I. 

FORTUNE  NATIONALE  ET  DÉFENSES  PUBLIQUES. 


1205.  L'économie  financière  détermine  les  voies  et  moyens 
employés  pour  doter  les  services  publics,  s'adresser  au  crédit, 
payer  les  intérêts  ouïe  capital  des  sommes  empruntées.  On  peut 
décomposer  en  trois  parts  l'ensemble  des  ressources  avec  les- 
quelles sont  soldées  les  dépenses  de  l'État  :  1°  le  revenu  du 
domaine  proprement  dit  ou  des  exploitations  domaniales;  2°  le 
produit  des  impôts;  3°  les  sommes  provenant  de  l'emprunt.  Envi- 
sagée sous  ces  trois  faces  distinctes ,  l'étude  de  l'économie  finan- 
cière nous  montre  l'Etat  considéré  comme  personne  morale  et 
jouant  différents  rôles  :  propriétaire  ou  producteur  c[iiant  au 
domaine,  créancier  de  l'impôt,  possesseur  perpétuel  ou  tempo- 
raire de  capitaux  empruntés,  mais  aussi,  par  contre,  débiteur 
chargé  d'obligations  qu'il  peut  chercher  à  réduire  ou  à  éteindre. 
Aussi  bien,  aurons-nous  à  examiner  les  finances  pubhques  sous 
le  double  aspect  actif  et  passif,  c'est-à-dire  comme  élément  de 
revenus  et  comme  cause  de  dettes,  à  prendre  le  crédit  public  à  sa 
source  dans  l'emprunt,  puis  à  suivre  les  dettes  de  l'État  ou  des 
autres  personnes  morales  administratives  (départements,  com- 
munes) dans  leurs  conséquences,  à  voir  enfin  comment  elles 
peuvent  être  réduites  ou  éteintes  (conversions,  amortissements). 

1206.  Progression  des  dépenses  publiques.  —  Les  dépenses 
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des  États  modernes  ont  suivi  une  marclie  progressive  des  plus 
remarquables.  Au  début  même  des  théories  de  Téconomie  finan- 
cière, il  importe  de  déterminer  les  causes  de  ce  fait  qui  s'est 
produit  partout,  dans  les  petits  États  aussi  bien  que  dans  les 
grands.  Nous  aurons  aussi  à  rechercher  quelle  relation  existe 
entre  l'ensemble  des  ressources  de  l'État  et  la  fortune  nationale, 
c'est-à-dire  quelle  est  l'importance  du  prélèvement  opéré  sur  la 
masse  totale  des  richesses  en  vue  des  consommations  pubKques. 

Les  dépenses  publiques  se  sont  donc  partout  accrues.  11  n'y  a 
guère  plus  d'un  siècle  (en  1789)  le  budget  de  la  France  n'était 
que  de  558  millions  de  fr.  En  1828  on  salua  le  milliard.  Le  gou- 
vernement de  Juillet  porta  les  dépenses  publiques  au  delà  de 
1,600  milhons.  A  partir  de  1860,  le  chiffre  de  deux  milliards  fut 
dépassé.  Nos  désastres  ont  brusquement  ajouté  près  de  500  mil- 
lions au  budget  ordinaire  et,  depuis,  jusqu'en  1883,  les  dépenses 
ordinaires  ou  extraordinaires  aujourd'hui  incorporées  au  budget 
général  (1893)  ont  suivi  une  marche  ascendante  des  plus  inquié- 
tantes :  dès  1876  par  l'adjonction  de  310  millions  au  budget  ordi- 
naire 2,6i0  millions,  les  3  milliards  étaient  dépassés.  En  1883  le 
budget  ordinaire  lui-même  dépassait  les  3  milliards  (3,094  mil- 
lions) auxquels  s'ajoutaient  626  millions  de  dépenses  extraordi- 
naires soit  au  total  3,840  millions.  Ce  fut  l'apogée  et  bien  que  les 
budgets  ordinaires  se  soient  encore  accrus,  à  raison  de  l'incorpo- 
ration des  dépenses  portées  antérieurement  au  budget  extraor- 
dinaire, 3,350  millions  en  1893,  en  réalité  le  total  général  des 
dépenses  de  l'État  a  été  réduit  depuis  dix  ans  de  400  millions 
(3,440, 1893  au  lieu  de  3,840  en  1883).  Si,  à  l'ensemble  des  dé- 
penses de  l'État,  on  ajoute  celles  des  départements  et  des  com- 
munes 1,250  milhons  (formés  de  675  milhons  de  revenus  ordi- 
naires et  le  surplus  de  centimes  additionnels,  etc.)  on  arrive 
pour  l'ensemble  des  dépenses  pubUques  en  France  au  chiffre 
énorme  de  4,700  millions  et  si,  comme  il  est  à  craindre,  le  mou- 
vement ascensionnel  momentanément  suspendu  reprenait  bien- 
tôt, on  atteindrait  le  niveau  effrayant  de  5  milliards  auquel  on 
s'est  déjà  élevé  à  certains  moments  ! 

Les  comparaisons  directes  avec  les  budgets  étrangers  sont 
trompeuses  lorsqu'on  y  cherche  un  indice  de  la  charge  réelle 
des  dépenses  publiques.  Il  est  clair  que,  à  chiffre  égal,  le  poids 
de  ces  dépenses  peut  être  lourd  ou  léger  si  l'état  de  richesse 
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n'est  pas  le  même.  Une  autre  condition  de  l'examen  comparatif 
est  de  réunir  aux  dépenses  de  l'Etat  celles  des  communes  ou 
autres  administrations  locales;  sinon,  dans  un  pays  où  l'entre- 
tien d'une  part  considérable  des  services  publics  dépend,  comme 
en  Angleterre,  des  autorités  locales,  on  risquerait  de  se  tromper 
si  Ton  jugeait  du  fardeau  des  dépenses  publiques  d'après  le  seul 
budget  de  l'État.  Enfin,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  si  dans  un 
des  pays  comparés  l'Etat  assume  des  services  qui  ailleurs  sont 
laissés  à  la  charge  des  particuliers  ce  pays  paraîtra  avoir  un 
budget  plus  lourd,  tandis  que,  pour  en  bien  juger,  il  faudrait 
tenir  compte  des  dépenses  faites  dans  les  autres  pays  sous  une 
autre  forme.  Mais  on  peut  au  contraire  établir  des  comparaisons 
entre  les  budgets  des  divers  Etats  s'il  s'agit  simplement  de  prouver 
que  la  progression  des  dépenses  publiques  n'est  pas  un  fait  par- 
ticulier à  notre  pays.  Sous  ce  rapport,  les  indications  que  don- 
nent les  budgets  étrangers,  à  certains  intervalles  de  temps,  méri- 
tent toute  confiance.  Ainsi  en  Angleterre ,  bien  que  ce  soit  peut- 
être  le  pays  où,  selon  une  opinion  encore  très-accréditée,  la  crois- 
sance des  dépenses  pubhques  devait  trouver  le  moins  de  pré- 
textes pour  se  produire  et ,  au  contraire ,  susciter  le  plus  de 
résistance  ,  le  montant  des  dépenses  de  l'Etat  avait  dépassé  2,3 
milliards  de  francs  (1886)  en  accroissement  de  plus  de  300  mil- 
lions sur  le  budget  de  1877'.  Et,  même  aux  2,200  milhons  des 
dépenses  de  l'État,  il  faut  ajouter  1,660  millions  de  francs  (1890) 
de  dépenses  publiques  locales  pour  le  Royaume  Uni^  En  vingt 
ans  seulement  (1870-1889)  la  progression  des  dépenses  locales  a 
été  de  78  p.  O/q. 

Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  faire  observer  qu'en  rappro- 
chant ainsi  les  chiffres  des  budgets,  à  différentes  époques,  on 
doit  avoir  soin  de  tenir  compte  du  changement  de  valeur  des 
métaux  précieux.  Le  prix  des  services  et  des  travaux  publics 
s'élève  lorsque  l'argent  perd  de  son  pouvoir,  car  il  faut  augmen- 
ter les  traitements  et  payer  plus  cher  la  main-d'œuvre  et  les 
fournitures.  Ainsi ,  un  budget  double  ne  correspond  pas  toujours 
à  un  effet  utile  également  doublé.  Toutefois,  surtout  à  partir  de 

*  Depuis  1886  il  va  eu,  il  est  vrai,  réduction  d'environ  oO  millions  de  fr. 
En  i892  les  dépenses  de  l'État  n'ont  été  que  de  2,2o0  millions.  V.  Statisli- 
cal  abstract  for  ihe  uniled  Kingdom,  1892,  p.  i'6. 

2  Eod.  op.  cit..  p.  42. 
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1860,  on  ne  saurait  établir  aucune  équivalence  entre  l'augmen- 
tation  des  prix  et  la  progression  des  dépenses  :  celle-ci  a  été 
beaucoup  plus  considérable,  et,  depuis  1877,  les  prix  ont  même 
baissé  d'une  façon  notable  du  moins  sur  certaines  catégories  de 
dépenses.  Les  causes  générales  de  cette  progression  n'ont  pas 
partout  la  même  importance  relative,  bien  qu'elles  soient  sem- 
blables dans  les  différents  pays. 

1207.  La  principale  de  ces  causes,  pour  certains  pays  du 
Continent  qui  ont  dû  soutenir  de  grandes  guerres  et  maintenir 
une  onéreuse  paix  armée,  c'est  le  développement  des  dépenses 
militaires.  Prenons  pour  exemple  notre  pays  et  le  budget  de 
1893.  Ce  budget  monte  à  3,347,7  millions.  «  Le  service  de  la 
dette  publique  et  les  dotations,  qui  sont  assez  chétives,  prélèvent 
sur  cette  somme  1,312  millions.  Il  reste,  après  ce  premier  prélè- 
vement de  dépenses,  2,037  millions.  Il  faut  en  retrancher  les 
frais  de  perception  (d'exploitation),  et  les  remboursements  ou 
restitutions,  soit  plus  de  361  millions.  Cette  déduction  faite,  ce 
qui  reste  disponible  pour  toutes  les  dépenses  civiles  et  militaires 
n'est  plus  que  la  somme  de  1,674  millions  de  francs.  Enfin,  si 
de  ce  chiffre  on  soustrait  les  910  millions  que  coûtent  l'armée  et 
la  marine,  nous  nous  trouvons  en  face  d'un  reliquat  de  760  mil- 
hons  pour  l'ensemble  des  services  civils,  justice,  intérieur,  af- 
faires étrangères,  service  général  du  ministère  des  finances,  ins- 
truction publique,  cultes,  beaux-arts,  agriculture  et  commerce, 
travaux  publics \  »  Si  l'on  ajoute  à  ceci  que  l'origine  principale 
(au  moins  les  6/7")  de  notre  dette  nationale  se  trouve  dans  les 
dépenses  nécessitées  par  la  guerre ,  on  ne  doutera  pas  un  seul 
instant  que  la  croissance  des  charges  publiques  ne  doive  être  at- 
tribuée chez  nous  en  première  ligne  aux  dépenses  militaires.  Et 
cependant,  même  en  France,  quelque  faible  relativement  que 
soit  encore  la  dotation  des  services  civils,  on  constate  si  l'on 
remonte  en  arrière,  une  très-rapide  progression  :  la  dotation  de 
l'instruction  publique  qui  n'était  que  de  2,250,000  francs  en 
1830,  n'a  cessé  de  s'accroître,  c'était  20  millions  en  1860,  le 

.  '  Leroy-Beauliou  op.  cit.,  t.  II,  p.  Hn.  F^es  chiffres  donnés  par  M.  Leroy- 
Beaiilieu  sont  ceux  du  budget  de  i89I.  C'est  l'avant-dernier  budget  dans 
lequel  figuraient  des  recettes  faisant  l'objet  de  comptes  spéciaux.  Nous 
avons  modifié  la  citation  pour  l'adapter  aux  conditions  nouvelles  et  aux 
crédits  du  budget  de  1893. 
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double  en  18G9.  Depuis  1870,  elle  a  plus  que  quadruplé;  elle  s'é- 
lève pour  le  budget  ordinaire  de  1893  après  de  184  millions.  Les 
travaux  publics  figurent  au  budget  pour  215,4  millions  soit 
près  de  quatre  fois  les  crédits  de  1830;  les  colonies  (non  com- 
pris TAlgérie)  pour  plus  de  72  millions. 

Ailleurs,  ainsi  dans  le  pays  qui  a  déjà  été  pris  pour  exemple, 
en  Angleterre,  les  dépenses  militaires  n'ont  pas,  d'une  manière 
aussi  prépondérante,  déterminé  l'accroissement  du  budget.  La 
cause  principale  de  cet  accroissement  y  a  été  le  progrès  de  la 
civilisation.  On  sait,  en  effet,  que  la  part  des  services  publics 
varie  plutôt  en  raison  directe  qu'en  raison  inverse  du  développe- 
ment social  (n°*  115  et  116).  En  Angleterre,  où  le  champ  d'action 
de  l'autorité  centrale  est  resté  longtemps  assez  restreint  (plus 
longtemps  du  moins  qu'en  certains  autres  pays),  les  dépenses 
des  services  civils  (440  millions  de  francs  1892),  ont  plus  que 
sextuplé  depuis  1837.  De  vieilles  universités  richement  dotées 
et  de  puissantes  sociétés  libres  s'étaient  presque  exclusivement 
chargées  de  l'éducation  nationale;  aujourd'hui  le  gouvernement 
anglais  dépense  plus  de  200  millions  de  fr.  pour  l'instruction  pu- 
bhque ,  les  services  intellectuels  et  artistiques  ;  et ,  quoique  les 
travaux  pubhcs  soient  Hmités  aux  bâtiments  civils  (construction 
et  entretien),  40  millions  figurent  de  ce  seul  chef  au  budget. 

Cette  croissance  des  dépenses  publiques,  est  un  fait  universel'  : 
les  petits  États,  ainsi  la  Belgique,  la  Suisse^  comme  les  grandes 
nations  du  Continent  ont  vu  leurs  dépenses  pubhques  suivre  le 
mouvement  ascensionnel  de  la  richesse.  Aussi  bien,  au  lieu  d'at- 
tribuer exclusivement,  comme  certains  économistes,  à  la  mau- 
vaise administration,  à  l'imprévoyance  ou  à  la  tendance  démocra- 
tique des  gouvernements  %  la  croissance  des  dépenses  publiques, 
M.  Leroy-Beauheu  reconnaît  judicieusement  dans  son  Traité  de 


*  Seuls  les  États-Unis  ont  réussi  à  réduire  leurs  dépenses  depuis  1865, 
grâce,  il  faut  le  reconnaître,  à  une  situation  privilégiée. 

2  De  183o  à  1890  le  budget  de  la  Belgique  a  passé  de  87  à  331  millions. 
Ceux  du  canton  de  Genève  et  du  canton  de  Berne  ont  triplé  depuis  qua- 
rante ans. 

3  Gouvernements  monarchistes  et  gouvernements  démocratiques  ont  pa- 
reillement cédé  au  courant  grossissant  des  dépenses  publiques.  On  ne  peut 
contester  cependant  que  les  tendances  démocratiques  qui  se  sont  imposées 
partout  n'aient  poussé  au  développement  de  certaines  dépenses  notamment 
de  celles  de  l'instruction  populaire,  de  l'assistance  publique,  etc. 
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la  science  des  finances ,  que  les  besoins  collectifs  augmentent  à 
cause  de  l'accroissement  des  services  qu'une  population  plus 
raffinée  exige  de  l'Etat,  et  qu'avec  les  budgets  actuels,  le  gou- 
vernement rend  au  pays  de  plus  grands  services  qu'il  ne  le  fai- 
sait avec  les  budgets  anciens  :  les  postes,  l'instruction  publique, 
la  viabilité  sont  bien  mieux  organisés  qu'autrefois\  En  certains 
pays  l'Etat  a  assumé  l'exploitation  de  services  de  transports  qui 
enflent  le  chiffre  des  recettes  et  des  dépenses  ;  le  rachat  préli- 
minaire des  entreprises  privées  y  a  été  une  importante  cause 
d'accroissement  de  la  dette  :  ainsi  en  Prusse  les  intérêts  de  la 
dette  se  sont  élevés  de  68  à  265  millions  de  marks  (1878  à 
1892),  et  les  dépenses  de  440  à  1,720  millions  de  marks  dans  la 
même  période;  il  faut  bien  remarquer  que  l'intérêt  des  rentes 
émises  pour  le  rachat  des  actions  (2,5  milliards),  les  dépenses 
d'exploitation  des  chemins  de  fer  (930  millions  de  marks)  et  le 
service  des  obligations  ont  déterminé  la  partie  de  beaucoup  la 
plus  forte  de  cet  accroissements 

1208.  Fortune  nationale.  Évaluation.  Relation  avec  les  dé- 
penses publiques.  —  Quelle  est  la  relation  entre  la  fortune  na- 
tionale et  l'ensemble  des  dépenses  de  l'Etat?  Une  réponse  pré- 
cise à  cette  question  supposerait  connus  deux  éléments  :  le  revenu 
et  le  capital  national;  en  effet,  quel  que  puisse  être  le  système 
financier  qui  procure  à  l'État  les  ressources  nécessaires  ,  que 
les  contributions  publiques  soient  prélevées  sur  le  capital  ou  sur 
le  revenu,  il  importe  de  savoir  l'importance  de  l'un  et  de  l'autre. 
Le  revenu  net,  à  lui  seul,  ne  fournit  qu'une  idée  imparfaite  des 
ressources  réelles  d'un  pays ,  car  si  l'on  suppose  qu'il  y  soit 
donné  un  grand  développement  à  l'immobilisation  des  capitaux, 
la  richesse  effective  sera  plus  considérable  qu'on  ne  serait  tenté 
de  le  croire  d'après  ce  revenu.  Quant  à  l'évaluation  du  capital 
national,  si  elle  comprend  tous  les  éléments  de  la  richesse,  en 
revanche,  elle  est  sujette  à  des  variations  qui  ne  correspondent 
à  aucune  modification  de  richesse  effective;  par  exemple,  que 

*  Leroy-Beaiilieu  ,  op.  cit.,  t.  I,  p.  o  et  8;  t.  Il,  p.  1G0  et  191.  De  l'aveu 
du  savant  économiste,  ce  développement  de  l'action  gouvernementale  est 
une  conséquence  de  la  civilisation.  11  ne  devrait  donc  pas  toujours  y  voir 
un  condamnable  Socialisme  d'État.  Cependant  une  doctrine  beaucoup  plus 
restrictive  de  l'action  de  l'État  est  enseignée  dans  VÈlat  moderne  du  même 
auteur. 

2  Cf.  GofTcken  dans  le  Uandhiich  do  Schonberg,  t.  III ,  p.  28, 
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les  fonds  publics  soient  à  100  francs  ou  à  120  francs,  il  est 
évident  que  les  rentiers  au  point  de  vue  du  revenu  ont  la 
même  somme  de  jouissances,  si,  bien  entendu,  on  ne  suppose 
aucun  changement  dans  le  pouvoir  de  l'argent.  L'évaluation  du 
capital  national  peut  donc  èlre  augmentée  ou  diminuée  sans  que 
la  richesse  effective  ait  en  rien  été  affectée.  Pour  se  faire  une 
idée  approximative  aussi  juste  que  possible  de  la  fortune  pu- 
blique, il  est  donc  utile  de  consulter  à  la  fois  le  revenu  et  le  ca- 
pital national. 

L'appréciation  de  ces  éléments  est  chose  délicate  ;  elle  a  donné 
lieu  à  d'intéressantes  recherches  dans  ces  dernières  années,  en 
Angleterre,  aux  États-Unis  et  en  France.  En  1863,  M.  Baxter 
estimait  à  J7o  milliards  la  richesse  acquise  de  l'Angleterre. 
Depuis  cette  époque,  l'accumulation  de  la  richesse  anglaise  a 
été  rapide.  En  1873,  M.  Giffen  s'est  appliqué  à  déterminer  cette 
progression  en  prenant  pour  base  le  produit  de  l'impôt  sur  le 
revenu  {Income  tax)  dont  il  a  capitalisé,  à  des  taux  divers,  les 
différents  chefs.  Par  cette  méthode  il  a  reconnu  qu'en  10  ans,  à 
partir  de  1865,  l'.^ngleterre  avait  accru  son  capital  de  2,3  mil- 
liards ££  (62,3  milliards).  M.  Giffen,  ayant  pris  des  bases  d'éva- 
luation très-faibles,  arrivait  à  un  minimum  de  212  1/2  milliards, 
représentant,  à  la  fin  de  1873,  la  fortune  de  l'Angleterre.  De- 
puis, la  progression  a  continué,  et  en  1886  d'après  une  nouvelle 
évaluation  de  M.  Giffen  la  richesse  totale  serait  de  230  milliards'. 
Au  capital  correspond  une  charge  annuelle  de  3,860  millions  de 
francs  (1891)  de  dépenses  pubhques  (y  compris  les  taxes  lo- 
cales) ^  Il  est  certain  que  l'expansion  de  la  richesse  générale,  en 
Angleterre,  a  encore  été  plus  rapide  que  la  croissance  des  con- 
sommations publiques  :  celles-ci,  de  1833  à  1891  (budget  de 
l'État  seul),  s'élevaient  de  1,229  à  2,200  millions,  soit  d'environ 
78  p.  O/o,  tandis  que  si  l'on  compare  les  revenus  soumis  à  Vln- 
come  tax  en  x\ngleterre,  entre  1842  et  1888,  on  trouve  qu'ils 
ont  presque  triplé  (13,7  au  heu  de  3,6  milhards)  et  peut-être 
triplé  effectivement  si  l'on  tient  compte  des  extensions  données 
depuis  à  l'immunité  des  petits  revenus  et  aux  modérations  de 

'  V.  le  mémoire  de  Giiîen  reproduit  dans  le  Bull.  de.  stat.,  1890,  t.  I, 
p.  48,  234  et  390. 

^  De  Kaufmann,  Bull,  de  slatist.,  18S9,  t.  I,  p.  o4o  et  Statistical  abslrad, 
1892,  loc.  cit. 
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droits  sur  les  revenus  modiques.  Bien  plus  encore  aux  États- 
Unis  qu'en  Angleterre,  le  développement  de  la  richesse  Ta  em- 
porté sur  celui  des  dépenses  publiques.  De  1870  à  1890  la  for- 
tune publique  a  plus  que  doublé,  .310  milliards  au  lieu  de  loO^ 
Pendant  cette  période,  les  dépenses  publiques  sont  restées  à  peu 
près  stationnaires  (3,500  millions  de  fr.  et  3,660)  grâce  à  la  ré- 
duction du  service  delà  dette  (V.  ci-dessous,  n°  1331)  quoique 
les  services  publics  aient  pu  être  mieux  dotés. 

En  l'absence  d'un  impôt  général  sur  le  revenu,  Févaluatiou  de 
la  fortune  nationale  de  la  France  offre  de  plus  grandes  difficultés. 
Aussi  a-t-on  cherché  des  éléments  d'appréciation  indirects  au 
sujet  de  l'importance  relative  des  dépenses  publiques,  en  prenant 
pour  base  la  production  générale  de  l'agriculture  et  de  l'indus- 
trie. M.  Leroy -Beaulieu  estime  qu'en  1891,  la  production  de  la 
France  est  triple  de  ce  qu'elle  était  en  1789,  et  qu'entre  cette 
dernière  date  et  1850,  elle  avait  seulement  doublé^.  Si,  mainte- 
nant, on  admet  que  depuis  1789  le  pouvoir  de  la  monnaie  est 
réduit  de  moitié,  on  sera  en  droit  de  conclure,  que,  estimée  en 
argent,  la  production  de  la  France  est  environ  six  fois  plus  grande 
qu'en  1789.  «  x\insi,  ajoute  M.  Leroy-Beauheu,  un  budget  six  fois 
plus  gros  aujourd'hui  qu'au  moment  de  la  Révolution  ne  deman- 
derait pas  une  plus  forte  part  des  revenus  des  citoyens  que  ne  le 
faisait  le  budget  présenté  par  Necker.  »  En  effet,  six  fois  531 
millions  font  3,186  millions;  le  chiffre  du  budget  de  1893  n'est 
pas  très-sensiblement  supérieur,  3,347  milUons^ 

Le  procédé  le  plus  souvent  employé  pour  déterminer  le  capi- 
tal national  consiste  dans  la  capitalisation  des  principales  frac- 
tions du  revenu  présumé  de  la  production  industrielle,  c'est 
une  méthode  analogue  à  celle  de  M.  Gifîen,  mais  qui  n'a  pas  en 
France  le  secours  des  constatations  fiscales.  Aussi  faut-il  ne 
l'employer  qu'avec  beaucoup  de  prudence  si  l'on  veut  éviter  les 

IV.  dans  le  Bull,  de  s  lai.  (min.  fin.),  1892,  t.  [,  p.  781,  l'analyse  du 
Census  décennal. 

2  Leroy-Beaulieu,  op.  cit.,  t.  II,  p.  184  et  18o. 

3  M.  Leroy-Beaulieu  fait  sa  démonstration  d'après  les  chiffres  du  budget 
de  1780;  elle  serait  bien  plus  complète  si,  remontant  à  1789,  nous  ajou- 
tions au  produit  total  des  impôts  ooS  millions,  la  charge  résultant  de  la 
dîme,  123  millions.  Ce  que  payaient  nos  pères  à  la  veille  de  la  Révolution 
c'était  tout  près  de  700  millions,  bien  plus  comparativement  que  nous  à 
l'heure  actuelle.  Cf.  Comte  de  Lucay,  Réfunne  sociale,  t.  I,  p.  932. 
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erreurs  dans  lesquelles  plus  d'un  publicisle  est  tombé.  M.  Elisée 
Reclus,  par  exemple,  détermine  la  fortune  de  la  France  en  ca- 
pitalisant au  denier  20  le  revenu  brut  annuel  estimé  à  25  mil- 
liards, et  il  obtient  ainsi  500  milliards.  Ce  calcul  est  manifeste- 
ment erroné.  Il  eût  fallu,  comme  le  fait  judicieusement  remarquer 
M.  de  Foville',  ne  pas  capitaliser  au  même  taux  les  revenus 
viagers  elles  revenus  perpétuels  :  un  ouvrier  qui  gagne  1,400 
francs  par  an  ne  représente  pas  un  capital  de  24.000  francs;  si 
l'on  peut  capitaliser  au  denier  20  ou  môme  au  denier  .30  le  re- 
venu du  propriétaire,  il  y  aurait  une  erreur  évidente  à  capita- 
liser de  même  le  revenu  du  fermier.  En  outre,  il  faut  prendre 
bien  garde  aux  doubles  emplois,  ainsi  que  nous  avons  déjà  eu 
occasion  de  le  dire  (n°^  801  et  1011).  Un  ingénieux  statisticien, 
M.  Vacher,  a  non  seulement  relevé  avec  grand  soin  la  valeur  en 
capital  des  différents  biens  productifs  de  revenus,  mais  il  a 
ajouté  avec  raison  celle  des  biens  non  productifs,  par  exemple 
des  choses  qui  font  partie  du  domaine  public ,  soit  environ 
12  milHards^  M.  Vacher  admet  en  dernière  analyse  que  notre 
capital  national  est  de  240  milhards.  M.  de  Foville  se  tient  au 
chiffre  de  200  milliards  auquel  il  arrive  par  une  marche  plus 
rigoureuse  que  M.  Vacher,  mais  son  évaluation  est  vraisembla- 
blement trop  faible  parce  que  le  savant  statisticien ,  comme  on 
va  le  voir,  s'appuie  sur  des  valeurs  taxées  et  que  les  évalua- 
tions faites  au  point  de  vue  de  l'impôt  sont  très-souvent  infé- 
rieures à  la  réalité.  M.  Yves  Guyot  croit  pouvoir  porter  à  250 
milliards  la  richesse  totale  de  la  France  ^  Cette  fortune  nationale 
se  décomposerait  ainsi  :  immeubles  123  milliards;  meubles  66; 
créances  hypothécaires  et  chirographaires  10;  fonds  d'État  13; 
valeurs  mobihères  françaises  et  étrangères  34  milhards,  etc.  Mais 
il  y  a  des  doubles  emplois  évidents,  par  exemple  l'outillage  des 
sociétés,  leur  matériel,  leurs  biens  fonds  qui  sont  compris  dans 
l'inventaire  des  meubles  et  des  immeubles.   On  ne  devrait  pas 

*  V.  Écon.  franc.,  28  décembre  1878. 

2  V.  dans  VÉcon.  franc,  de  décembre  1878,  janvier  et  février  1879,  l'inté- 
ressante polémique  de  MM.  Vacher  et  de  Foville.  —  Adde,  de  Foville,  La  for- 
tune de  laFrance,  1883,  et  du  même  auteur  La  France  économique,  1889, 
p.  513  et  suiv. 

^  Il  n'est  parlé  que  des  biens  des  particuliers,  mais  l'État  a  un  passif  qui 
dépasse  de  beaucoup  son  actif;  il  n'y  a  donc  aucun  appointa  ajouter  de  son 
chef.  V.  sur  ce  point  de  Foville,  La  fortune  de  la  France,  1883,  p.  12. 
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compter,  en  outre,  parmi  les  valeurs  mobilières,  les  actions  ou 
obligations  de  sociétés  de  chemins  de  fer  qui  correspondent  à 
cet  actif.  En  déduisant  les  richesses  comptées  en  double  il  est 
présumable  que  la  fortune  nationale  ne  doit  pas  dépasser  environ 
230  milhards^ 

1209.  Pour  la  partie  de  la  richesse  nationale  qui  compose  la 
propriété  des  particuUers ,  à  défaut  d'un  impôt  analogue  à  Vln- 
co?ne  tax,  on  peut  s'aider  des  déclarations  relatives  aux  valeurs 
successorales  et  aux  donations.  Seulement,  le  montant  des  dé- 
clarations une  fois  connu,  la  difficulté  est  de  déterminer  par 
quel  chiffre  il  convient  de  le  multiplier,  ahn  d'avoir  la  valeur 
totale  des  propriétés  privées  ;  ce  chiffre  doit  représenter,  quant 
aux  valeurs  successorales,  la  durée  moyenne  de  la  survie  des 
héritiers  au  de  cujus.  MM.  Vacher  et  de  Foville  paraissent 
s'accorder  à  fixer  la  moyenne  de  la  durée  de  survie  à  3i  ans. 
Mais  ce  n'est  pas  tout  :  il  convient  encore  de  tenir  compte  des 
fraudes  dont  le  fisc  est  l'objet  et  particulièrement  de  l'insuffisance 
des  déclarations  -  ;  en  sens  inverse ,  les  valeurs  successorales 
étant  établies  sur  l'actif  brut,  il  y  aurait  lieu  d'en  retrancher 
les  dettes.  C'est  là  un  élément  considérable,  car  le  ministère 
des  finances  a  estimé  au  quart  environ  du  produit  de  l'impôt 
la  perte  que  ferait  subir  la  réforme  fiscale  qui  consisterait  à 
n'établir  le  droit  de  mutation  que  sur  l'actif  net  successoral. 
Enfin ,  les  titres  de  rentes  nationales  qui  ne  représentent  aucune 
portion  effective  de  la  richesse  publique  devraient  aussi  être 
retranchés.  Malgré  ces  imperfections,  les  valeurs  successorales 
sont  un  critérium  utile  à  consulter  au  moins  comme  moyen 
de  contrôle  des  évaluations  fondées  sur  la  capitalisation  des 
revenus.  On  y  a  eu  recours  non-seulement  en  vue  de  déterminer 
le  capital  national,  mais  afin  de  constater  quelle  proportion 
existe  entre  l'ensemble  des  valeurs  successorales  ou  des  dona- 


'  M.  Bodio  propose  pour  la  France  210  milliarclri ,  250  pour  l'Angleterre, 
54  pour  rilalie,  Academia  dei  Lincei ,  memorie  1891. 

^  Si  l'on  compare  le  produit  de  l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières  aux  ré- 
partitions par  nature  de  bien  des  annuités  successorales  dont  il  va  être 
question  la  dissimulation  dépasserait  35  p.  0/q.  C'est  surtout  en  faisant  la 
part  des  dissimulations  que  M.  Yves  Guyot,  tout  en  suivant  la  voie  ouverte 
par  M.  de  Foville,  est  arrivé  à  une  conclusion  notablement  différente.  V. 
rapport  Yves  Guyot,  annexes.  Chambre,  1887,  p.  8o6  et  857  et  du  même, 
La  Science  économique ,  1887,  p.  129. 
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tiens  et  le  montant  des  dépenses  publiques.  C'est  ainsi  que, 
dans  une  discussion  parlementaire,  M.  Léon  Say  (séance  de  la 
Chambre  des  députés  du  8  décembre  1876)  s'est  alors  attaché  à 
démontrer  qiie  les  budgets  actuels  n'étaient  pas,  malgré  leur 
énormité,  plus  lourds  à  supporter  que  les  budgets  anciens. 

Les  comparaisons  entre  diverses  années  ne  sont  probantes 
que  si  les  valeurs  en  capital  des  successions  déclarées  ont  été 
établies  au  même  taux  de  capitalisation  :  une  loi  du  21  juin  1875 
ayant,  par  exemple,  pour  les  immeubles  ruraux ,  porté  le  taux 
de  la  capitalisation  de  20  à  25,  si  l'on  compare  les  valeurs  de 
1876 "aux  valeurs  des  années  précédentes,  il  faut  avoir  soin  de 
réduire  de  l/S*"  celles  qui  sont  relatives  aux  propriétés  non 
bâties.  On  comprend  aussi  que  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt 
change  le  taux  de  capitalisation  des  valeurs  mobilières  sans  qu'il 
en  résulte  aucun  accroissement  effectif  de  richesse.  Il  était 
nécessaire  de  formuler  toutes  ces  réserves  avant  de  citer  la  pro- 
gression des  valeurs  successorales  :  1,337  millions  en  1826, 
1,608  en  1840,  2,057  en  1847,  2,443  en  1859,  3,029  en  1865, 
3,636  en  1869,  4,2.53  en  1875,  5,263  en  1880,  5,407  en  1885, 
5,058  en  1889,  5,811  en  1890,  5,792  en  1891';  en  y  ajoutant 
les  donations  :  1,117  en  1880,  1,021  en  1885,  942  en  1889, 
937  en  1890,  1,008  en  1891,  on  a  l'ensemble  des  mutations  où 
se  reflètent  les  fortunes  particulières  ^  Comparant  ces  valeurs 
aux  budgets  ordinaires  (budget  sur  ressources  spéciales  com- 
pris), on  voit  que  le  rapport  des  recettes  aux  successions  qui 
était  de  73  p.  O/q  en  1826,  après  s'être  élevé,  en  1847,  au 
maximum  de  79  p.  O/o,  était  descendu,  en  1869,  au  minimum 
de  57  p.  O/o-  Tout  en  faisant  large  la  part  aux  causes  d'erreurs, 

1  V.  pour  la  Tépartition  par  départements  des  valeurs  successorales  les 
cartes  I  et  2  de  V Atlas  de  statistique  jinanciàre ,  publié  par  le  ministère  des 
finances  1889. 

2  La  décroissance  si  forte  depuis  1880  des  donations  taxées  doit-elle  être 
interprétée  comme  un  signe  de  diminution  de  richesse?  Vraisemblablement 
non.  Elle  est  due  à  d'autres  causes  :  pour  partie  à  une  action  administrative 
restrictive  à  l'égard  des  libéralités  faites  aux  établissements  de  mainmorte; 
pour  partie  aussi,  à  la  fréquence  de  plus  en  plus  grande  des  dons  manuels,  etc.. 
Quant  à  celle  des  mutations  par  successions  en  1889  c'est  un  fait  transi- 
toire et  accidentel ,  ce  qu'atteste  le  relèvement  si  remarquable  des  années 
suivantes.  Ce  fait  n'est  d'ailleurs  pas  sans  précédent  :  de  1880  à  1881  on 
constate  une  décroissance  presque  égale.  Tout  ceci  prouve  avec  quelle 
prudence  il  faut  tirer  de  l'annuité  successorale  des  inductions  directes  quant 
au  processus  de  la  richesse  publique. 


244      m"  PARTIE  (LIV.  II).  ÉCONOMIE  PUBLIQUE  ET  FINANCIERE. 

il  est  permis  de  croire,  avec  M.  Leroy-Beaulieu  que,  de  1840 
à  1876  (avant  le  changement  résultant  de  la  variation  du  taux 
de  capitalisation),  la  fortune  de  la  France  avait  doublé  et  que, 
dans  le  même  intervalle,  les  charges  publiques  n'avaient  pas 
suivi  une  progression  notablement  plus  rapide.  En  1883,  la  pro- 
portion était  de  6o  p.  O/o;  en  1891  elle  s'abaisse  à  o9  p.  O/q. 

On  est  donc,  par  le  procédé  des  valeurs  successorales,  amené 
à  la  même  conclusion  à  peu  près  que  par  celui  de  la  capitali- 
sation des  revenus  de  \ bicorne  tax.  Malgré  la  progression  des 
dépenses  publiques  en  Angleterre  et  même  en  France,  les 
charges  budgétaires  actuelles  ne  sont  pas  plus  onéreuses. que 
les  charges  des  budgets  anciens  ;  elles  le  seraient  même  un  peu 
moins  actuellement  que  d'après  les  budgets  des  années  pré- 
cédentes. Les  proportions  n'ont  pas  beaucoup  changé;  mais, 
comme  le  fait  très-justement  observ^er  M.  Leroy-Beaulieu  «  un 
homme  qui  a  20,000  francs  de  rentes  supporte  mieux  une 
charge  de  15  p.  O/q,  qu'un  homme  qui  n'a  que  10,000  francs 
ne  supporte  une  charge  de  12  p.  O/q.  »  Pour  cette  raison  nos 
immenses  budgets  sont  beaucoup  plus  facilement  supportés 
qu'un  ensemble  de  700  à  800  miUions  avant  la  Révolution,  de 
un  milhard  au  début  de  la  Restauration  et  de  1,600  à  1,800 
millions  à  la  fin  du  règne  de  Louis-Philippe\ 

1210.  Part  relative  des  domaines ,  de  l'impôt  et  de  l'emprunt. 
—  L'histoire  de  l'économie  financière  permet  de  constater  les 
changements  opérés  depuis  l'époque  féodale  dans  les  sources  qui 
alimentent  les  dépenses  publiques.  La  plupart  des  États  moder- 
nes tirent  la  plus  considérable  partie  de  leurs  ressources  des 
impôts,  c'est-à-dire  d'un  prélèvement  opéré  sur  la  richesse 
créée.  Le  domaine  et  les  exploitations  industrielles  ne  donnent 
presque  partout  qu'un  contingent  de  recettes  relativement  faibles. 
C'est  la  conséquence  de  l'idée  généralement  vraie ,  quoiqu'il  en 
ait  été  tiré  des  conséquences  exagérées,  que  le  rôle  de  l'Etat  ne 
consiste  pas  à  créer  directement  la  richesse.  Le  domaine  avait 
une  toute  autre  importance  sous  le  régime  féodal  :  diverses  pré- 
rogatives venaient  en  aide  à  l'exploitation  domaniale  de  la  sei- 
gneurie foncière  :  les  monopoles  dérivant  des  bans,  des  banalités, 


'  Leroy-Beaulieu,  op.  cit.,  o""  édit.,  t.  II,  p.  186  et  191.  Cf.  3<'  édit., 
t.  II,  p.  179. 
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les  corvées;  d'autres  perceptions,  les  aides,  les  profits  de  muta- 
tions étaient  des  ressources  domaniales  procédant  du  droit  retenu 
par  le  seigneur  sur  la  terre  donnée  à  fief  ou  à  cens,  c'est-à-dire 
du  domaine  éminent.  Enfin ,  et  c'était  là  l'élément  principal  du 
gouvernement  féodal,  le  seigneur  exerçait  des  droits  de  justice  et 
de  fisc;  la  justice  était  patrimoniale.  Serfs  et  roturiers  soumis 
au  gouvernement  du  seigneur,  à  sa  police  ,  à  sa  justice  étaient 
exploitables  par  lui;  c'était  le  principe  d'une  foule  de  taxes,  d'a- 
mendes et  de  droits  fiscaux,  tels  que  confiscation,  déshérence, 
bâtardise,  etc..  Le  morcellement  de  la  souveraineté  avait  fait 
tomber  une  grande  partie  des  droits  de  la  puissance  publique 
dans  le  domaine  privé.  Les  progrès  accomplis  par  la  royauté 
lui  permirent,  à  partir  du  quatorzième  siècle,  de  ressaisir  sur 
ses  domaines  agrandis  et  sur  ceux  qui  relevaient  de  la  cou- 
ronne, malgré  le  maintien  de  la  seigneurie  et  d'une  partie  de 
ses  prérogatives,  les  plus  importants  des  droits  de  souveraineté. 
Dès  lors  s'étendirent  sur  tout  le  royaume  des  taxations  perçues 
au  nom  du  pouvoir  central  et  qui  présentaient  tous  les  carac- 
tères de  l'impôt.  Ce  ne  furent  plus  seulement  de  simples  droits 
régaliens  retenus  de  tout  temps  par  le  pouvoir  royal  ou  recou- 
vrés par  lui,  tels  que  l'aubaine,  l'amortissement,  le  mon- 
nayage, etc.,  mais  des  impositions,  les  unes  directes,  les  tailles 
et  les  décimes  (celles-là  devenues  permanentes  en  1439),  les 
autres  indirectes  ou  aides  (droits  sur  l'achat  et  la  vente  de  cer- 
taines denrées),  enfin  des  péages,  des  droits  sur  la  vente  des 
métiers,  les  gabelles,  etc.'.  En  se  multipliant  ainsi,  les  recettes 
fiscales  prirent  une  part  prépondérante  dans  l'ensemble  des 
ressources  pubUques  ;  les  ressources  domaniales  de  la  royauté, 
très-multiples  encore,  eurent  une  moindre  importance  relative  et 
même  absolue  par  suite  des  engagements  de  biens  domaniaux 
et  d'aliénations  plus  ou  moins  régulières.  En  même  temps,  la 
notion  de  l'État  et  des  services  publics  se  dégageait  de  celle  que 
l'ancienne  royauté  avait  puisée  dans  l'ordre  féodal,  d'une  exploi- 
tation domaniale  et  patrimoniale  au  profit  de  la  couronne. 

Retardée  en  certains  pays,  comme  en  Angleterre,  par  la  résis- 
tance d'une  féodalité  puissante,  la  transformation  de  la  fiscalité, 


'  V.  Vuitry,  Études  sur  le  régime  financier  de  la  France  avant,  il 89;  Cla- 
mageran,  Histoire  de  l'impôt,  t.  I. 
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de  domaniale  en  système  d'impositions  publiques,  s'est  faite 
partout ,  mais  moins  complètement  en  Allemagne  que  dans  les 
autres  pays  de  l'Europe \  Le  système  féodal  s'y  est  maintenu 
avec  une  persistance  particulière  ',  en  sorte  que,  malgré  l'a- 
bandon des  anciennes  traditions,  l'Etat  s'est  trouvé  investi  de 
richesses  patrimoniales  considérables  qu'il  s'est  mis  à  faire 
valoir  de  façon  à  en  obtenir  une  part  notable  des  revenus 
publics ^  C'est  en  Allemagne  également  que,  par  suite  d'un  fait 
contemporain  le  rachat  des  voies  ferrées,  les  exploitations 
industrielles  de  l'État  ont  le  plus  d'importance;  toutefois,  plu- 
sieurs symptômes  autorisent  à  penser  qu'elles  sont  aussi  appe- 
lées à  un  grand  développement  dans  d'autres  pays.  Par  consé- 
quent, si  le  domaine  territorial  autrefois  si  considérable  s'est 
restreint  progressivement,  et  tend  à  disparaître  à  l'exception  du 
domaine  forestier  lui-même  notablement  amoindri  par  suite 
d'aliénations  successives,  le  domaine  industriel,  au  contraire, 
paraît  destiné ,  sous  diverses  formes ,  à  constituer  dans  l'avenir 
une  branche  très-productive  des  finances  pubhques. 

'  Wagner,  Finanznnssenschaft ,  3"  partie,  p.  42  et  suiv.;  \'66  et  suiv. 

^  Ne  sont-ce  pas  les  traditions  de  l'exploitation  domaniale  des  anciennes 
seigneuries  qui  peuvent  expliquer  la  place  spéciale  que  la  littérature  fiscale 
allemande  ménage  à  côté  des  impôts  à  ce  qu'elle  nomme  die  Gebûhren,  c'est- 
à-dire  des  taxes  perçues  à  raison  d'un  recours  à  l'autorité  publique,  d'un 
service  ou  d'un  privilège  dont  elle  fait  payer  le  prix.  Les  droits  d'enregis- 
trement, de  timbre  que  nous  sommes  habitués  à  regarder  comme  de  vérita- 
bles impôts,  les  frais  de  justice,  etc.,  sont  mis  au  nombre  de  ces  recettes 
fiscales.  On  y  range  même  les  produits  de  l'exploitation  de  certains  mono- 
poles spécialement  les  taxes  postales,  les  droits  de  monnayage  (Wagner,  op. 
cit.,  p.  116,  128)  et  les  péages.  Dans  le  Hamlbuch  de  Schônberg,  un  chapitre 
àpart  leur  esi  consacré  (Scliall,  t.  III,  p.  97  et  suiv.).  Cf.  Roscher,  op.  cit., 
p.  98  et  suiv.;  Lorenz  von  Stein,  Lehrbucli  der  Finanzwissenschaft,  a"  édit., 
1885,  2e  partie,  p.  248  et  suiv.  M.  Wagner  [Finanzivissenschaft ,  2«  partie, 
\^^  fasc,  1890,  p.  37),  constate  cependant  le  mouvement  scientifique  qui  se 
fait,  dans  le  sens  de  l'abandon  de  cette  terminologie,  bien  qu'il  consacre 
lui-même  le  4e  livre  de  sa  2''  partie  à  la  théorie  des  Gebilhren.  Le  législa- 
teur a  donné  l'exemple  :  un  certain  nombre  de  lois  de  l'h^mpire  ont  depuis 
1871  rangé  parmi  les  impôts  d'anciennes  taxes  [Gebûhren).  Il  en  est  ainsi 
notamment  des  impôts  sur  le  timbre  des  lettres  de  change,  les  modèles  et 
marques  de  fabrique,  les  cartes  à  jouer,  etc.. 

^  Certaines  richesses  domaniales  sont  encore  regardées  moins  comme  la 
propriété  de  la  nation  que  comme  celle  du  souverain.  V.  Roscher,  System 
der  FiJianuvi&senschaft,  3"=  édit.,  1889,  p.  37  et  suiv.  et  pour  l'Angleterre, 
Th.  Rogers ,  L'interprétation  économique  de  l'histoire,  p.  352  et  suiv. 
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1211.  .\oiis  nous  occLijDons  ici  des  domaines  au  point  de  vue 
financier,  c'est-à-dire  en  tant  qu'ils  peuvent  procurer  à  l'État 
des  ressources  régulières  ou  constituer  un  capital  disponible. 
On  pourrait  encore  les  considérer  comme  fraction  de  la  fortune 
nationale,  mais  alors  le  point  de  vue  serait  différent  :  notable- 
ment agrandi  d'un  coté,  il  serait  restreint  de  l'autre.  Si,  par 
domaine,  nous  entendons  tout  bien-fonds  ou  toute  exploitation 
productive,  nous  écartons  de  notre  sujet  non  pas  la  totalité, 
mais  la  plus  forte  part  du  domaine  public,  puisque,  en  règle 
ordinaire ,  TEtat  ne  tire  pas  de  revenus  directs  des  fractions  du 
territoire  qui  sont  affectées  à  un  service  public,  telles  que  les 
routes,  la  plupart  des  fleuves  et  des  rivières.  Les  seules  parties 
du  domaine  public  productives  rentreront  dans  notre  cadre,  à 
savoir  :  les  canaux  et  les  rivières  soumis  jusqu'à  ces  derniers 
temps  à  un  péage,  ou  sur  lesquels  on  perçoit  des  droits  de 
pêche,  etc..  En  revanche,  nous  rattachons  aux  domaines  les 
industries  productives  exercées  par  l'État  lors  même  que,  comme 
le  service  postal,  elles  n'impliquent  pas  la  possession  de  biens 
propres.  Néanmoins,  bien  qu'une  partie  du  domaine  public 
puisse  y  rentrer  et  qu'elle  comprenne  aussi  autre  chose  que  des 
possessions  proprement  dites,  la  matière  des  domaines  est  for- 
mée essentiellement  des  biens  qui  composent  le  patrimoine  de 
l'Etat,  c'est-à-dire  qui  sont  sa  propriété  au  même  titre  que  s'ils 
appartenaient  à  des  particuliers  ^   On  a  fait  ailleurs  observer 

^  Pour  Texactitude  des  idées,  il  convient  de  faire  renaarquer  que  certains 
biens  du  domaine  privé  ne  sont  pas  destinés  à  procurer  des  ressources  au 
Trésor.  S'ils  figurent  au  budget  des  recettes,  on  les  retrouve  en  effet  au 
budget  des  dépenses  pour  des  sommes  plus  fortes.  Ce  sont  les  fermes-mo- 
dèles, bergeries,  haras,  écoles  d'agriculture  ou  d'arts  et  métiers,  etc.,  que 
l'Etat  entretient  dans  un  but  d'utilité  générale  comme  établissements  mo- 
dèles ou  institutions  d'enseignement  et  non  comme  établissements  produc- 
tifs. 
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Timportance  croissante  du  domaine  public  non  productif  dans 
les  sociétés  avancées  en  civilisation  (n°  98S). 

Les  domaines  se  subdivisent  en  plusieurs  parties  :  1°  les  do- 
maines fonciers;  2°  les  domaines  industriels;  3°  les  domaines 
militaires  ou  trésors  de  guerre. 

1212.  I.  Domaines  fonciers;  forêts.  — Les  domaines  fonciers 
se  décomposent  en  propriétés  bâties,  terres  arables  et  forêts. 

En  aucun  pays,  l'État  ne  demande  à  la  propriété  bâtie  des 
revenus  appréciables.  Les  immeubles  qui  cessent  d'être  affectés 
à  un  service  public  sont  ordinairement  aliénés  ;  mais,  quoiqu'ils 
ne  soient  pas  directement  productifs ,  les  bâtiments  civils  et  mi- 
litaires, les  écoles,  hospices,  etc.,  doivent,  avec  l'ensemble  des 
biens  du  domaine  privé,  figurer  dans  la  nomenclature  des  res- 
sources financières  de  TÉtat.  Il  est  en  effet  bien  évident  qu'il 
faudrait  suppléer  à  fabsence  de  ces  propriétés  publiques  ,  (dont 
la  valeur  totale,  en  France,  dépasse  probablement  4  milliards)', 
par  la  location  de  propriétés  particulières',  ou  par  un  ensemble 
de  constructions  qui  grèveraient  lourdement  nos  finances'.  On 


'  Le  tableau  général  des  propriétés  de  l'État  a  été  dressé  de  1876  à  1879 
conformément  à  la  loi  du  22  décembre  1873.  L'évaluation  totale  de  ces  pro- 
priétés ressortait  à  près  de  4  milliards  à  la  fin  de  1879,  sans  compter  la 
valeur  de  la  nue  propriété  des  chemins  de  fer  estimée  par  M.  de  FoviUe  à 
3,0  milliards.  Quant  aux  biens  affectés  à  des  services  publics,  on  ne  peut  les 
estimer  d'autre  part  à  moins  de  7  milliards.  C'est  l'évaluation  de  MM.  Lucas 
et  Lesguillier  tant  pour  le  travail  et  le  capital  dépensés  pour  les  routes  que 
pour  les  fleuves,  canaux,  ports,  etc.  D'ailleurs  l'inventaire  des  immeubles 
domaniaux  ne  comprend  ni  les  monuments  d'art,  ni  les  biens  du  domaine 
communal  et  départemental  (préfectures,  hôtels  de  ville,  écoles,  églises,  etc.)  ; 
or,  la  valeur  des  seuls  immeubles  (marchés,  théâtres,  parcs,  etc.),  appar- 
tenant à  la  ville  de  Paris  dépasse  comme  on  le  sait  1  milliard  (V.  n»  983). 
Gons.  sur  le  dénombrement  des  propriétés  communales  affectées  à  un  service 
public  :  Le  tableau  général  des  propriétés  de  l'État.  On  n'a  pas  fait  non  plus 
état  du  domaine  public  mobilier,  livres  des  bibliothèques,  collections  des 
musées,  ni  non  plus  du  matériel  naval  et  militaire,  etc. 

2  C'est  ainsi  que,  en  Corse,  quelques  communes  seulement  possèdent  des 
mairies;  les  autres  ont  leurs  services  municipaux  installés  dans  des  im- 
meubles pris  en  location. 

■'  L'insuffisance  des  bâtiments  scolaires  a  obligé  l'État  à  instituer  une 
caisse  chargée  de  faire  des  avances  aux  communes  pour  la  construction  des 
écoles  (loi  du  1"  juin  1878).  Une  autre  caisse  des  lycées  et  collèges  natio- 
naux a  été  créée  peu  après  (loi  du  9  nov.  1878).  L'une  et  l'autre  ont  été 
supprimées  en  1885.  De  1877  à  1885  les  communes  ont  dépensé  26'j-  millions 
pour  constructions  scolaires  [Bull,  de  Stut.,  1889,  1. 1,  p.  203.)  Le  rapport  sur 
l'enseignement  primaire  de  1889  parle   d'une  dépense  d'un  demi-milliard 
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voit  d'après  cet  exemple  que,  en  matière  domaniale,  il  est  plus 
exact  de  parler  de  ressources  que  de  revenus  proprement  dits. 

Dans  les  pays  peuplés  qui  ont  une  agriculture  florissante, 
pratiquée  par- de  nombreux  propriétaires,  la  possession  de  do- 
maines ruraux  ne  s'expliquerait  pas  rationnellement.  L'ex- 
ploitation en  régie  serait  compliquée  et  il  entre  peu  dans  les  ap- 
titudes d'une  administration  publique  de  mettre  des  terres  en 
culture.  L'aliénation,  qui  replace  les  biens-fonds  dans  la  circu- 
lation et  les  soumet  aux  droits  de  mutation ,  parait  même  plus 
avantageuse  à  l'État  que  l'amodiation.  Toutefois,  si  l'on  en 
excepte  les  pays  neufs  qui ,  comme  les  États-Unis  et  l'Australie, 
sont  en  possession  de  territoires  immenses,  la  vente  des  terres 
ne  saurait  constituer  nulle  part  une  source  de  revenus  bien  con- 
sidérable. Ce  ne  pourrait  être,  en  temps  de  crise,  un  moyen  effi- 
cace de  battre  monnaie ,  car  en  pareilles  circonstances  les  terres 
sont  fortement  dépréciées  et  trouvent  difficilement  des  acqué- 
reurs*. Pour  ne  pas  risquer  de  vendre  à  vil  prix,  il  conviendrait 
donc  que  les  aliénations  fussent  espacées,  sinon  la  vente  en  bloc 
déterminerait  une  plus  grande  dépréciation.  C'est  ce  qu'on  a 
observé  lors  des  aliénations  du  domaine  qui  ont  été  faites  en 
1831  et  1832;  elles  ont  eu  lieu  à  30  et  40  p.  O/q  au-dessous  de 
la  valeur  réelle.  Un  exemple  plus  probant  encore  serait  celui  de 
la  vente  des  biens  nationaux  sous  la  Révolution ,  mais  diverses 
causes  d'ordre  social  ou  politique  ont  pu  contribuer  à  Tin  succès 
de  cette  immense  opération  financière.  Aujourd'hui,  presque 
tous  les  Etats  paraissent  avoir  compris  l'opportunité  de  liquider 
peu  à  peu  leurs  domaines  ruraux.  Aussi,  ces  domaines  réduits 


tant  pour  la  con&truclion  que  pour  l'appropriation  des  bâtiments  scolaires. 
L'État  a  jusqu'en  1885  fourni  une  subvention  de  plus  de  o40  millions  de 
francs  et  depuis,  jusqu'en  1892,  à  titre  de  subventions  ses  engagements  en 
capital  s'élèvent  à  63  millions  de  francs;  la  contribution  des  communes  et  des 
départements  se  chiffre  par  84,6  millions.  Pour  les  lycées  et  collèges  les 
subventions  de  l'Etat  se  sont  élevées  à  HO  millions  (7.  off-,  20  juin  1892,  p. 
3045  et  suiv.  ;  3072  et  suiv.). 

'  Mieux  vaut  cependant  encore  l'aliénation  que  l'ancien  mode  employé 
par  les  souverains  obérés,  ['engagement.  A  cause  de  la  précarité  de  sa  jouis- 
sance, l'engagiste  ne  payait  qu'une  finance  très-faible  comparativement  à 
la  valeur  vénale  des  domaines  et  exploitait  mal  à  cause  de  cette  même  pré- 
carité. Malgré  cela,  la  faculté  de  rachat  restait  le  plus  souvent  illusoire  par 
suite  de  l'état  des  finances  publiques  et  l'engagement  équivalait  en  fait  à 
une  aliénation. 
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en  France  à  une  faible  étendue,  ne  donnent-ils  que  des  recettes 
assez  insignifiantes  2,4  millions  (1893).  La  Prusse  seule,  malgré 
des  aliénations  régulières,  puise  à  cette  source  une  somme  assez 
importante  encore  (.36  ou  37  millions  de  fr.).  La  plupart  des 
États  allemands  possèdent  des  domaines  agricoles  très-vastes ^ 
La  conservation  ne  peut  en  être  comprise,  au  point  de  vue 
économique,  que  dans  les  contrées  où,  pour  arriver  à  la  mise  en 
valeur  des  terres,  il  faut  entreprendre  de  grands  travaux  d'as- 
sainissement ou  d'amendement  devant  lesquels  l'initiative  privée 
serait  impuissante. 

La  question  du  domaine  agricole  se  présente  au  sujet  des 
pâturages  communaux  (en  France,  3  millions  d'hect.)-.  Là  aussi, 
le  maintien  des  jouissances  collectives  peut  être  imposé,  à  cause 
de  l'insuffisance  des  capitaux  parmi  les  paysans  auxquels ,  par- 
fois môme,  les  communaux  fournissent  de  quoi  échapper  à  la 
misère. 

1213.  Le  domaine  forestier  doit  être  soigneusement  distingué 
du  domaine  agricole.  On  sait  pour  quels  motifs,  au  double  point 
de  vue  de  la  conservation  et  de  l'exploitation  productive  en  fu- 
taie, le  système  domanial  l'emporte  sur  la  propriété  forestière  des 
particuliers  (n°'  327  et  328).  Le  domaine  forestier  des  États  alle- 
mands est  considérable,  sur  un  total  de  13  à  14  millions  d'hect., 
moins  de  6  milhons  d'hect.  seulement  appartiennent  aux  parti- 
culiers, 4,4  milUons  appartiennent  aux  États,  soit  plus  du  tiers, 
2,3  millions  aux  communes,  le  surplus  aux  églises,  aux  corpo- 
rations, etc.  ^  En  France,  sur  environ  8  milUons  d'hect.,  l'État 
n'en  possède  que  1,122,000  (y  compris  65,000  hect.  de  l'an- 
cienne liste  civile);  les  communes  et  les  étabhssements  publics 
possèdent  un  peu  plus  de  2  millions  d'hect. 

Les  revenus  provenant  des  forêts  ont  une  tendance  générale 
à  s'accroître.  En  Prusse,  les  forêts  de  l'État  donnent  un  produit 
brut  de  64  milhons  de  marks  (1892)  et  un  produit  net  de  26  mil- 
lions de  marks.  Le  produit  net  ne  dépassait  pas  20,8  millions  de 

*  Le  domaine  agricole  de  la  Prusse  s'élend  sur  une  superficie  de  340,000 
hectares  presque  en  tolalité  affermés.  Celui  de  FAulriche  est  de  près  de 
400,000  hect.  V.  Wagner,  Finanzwissenschafl,  i"  part.,  p.  334  el  suiv. 

2  Y  compris  330,000  hectares  de  terres  arables  médiocrement  cultivées. 

^  Le  domaine  forestier  de  la  Russie  est  le  plus  considérable  de  tous  les 
pays  d'Europe  :  sur  190  millions  d'hectares  de  bois,  l'Élat  est  propriétaire 
de  130  millions  d'hectares. 
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marks  en  1873.  Dans  les  autres  pays  allemands,  le  produit  net 
des  ibrèts  s'est  accru,  ici  de  50  p.  O/q,  là  de  140  p.  O/q.  Le  pro- 
duit des  forêts  de  l'État,  en  France,  est  actuellement  beaucoup 
moindre;  jusqu'en  1882,  sur  une  recette  brute  de  38  millions, 
correspondant  à  une  valeur  de  1,260  millions,  il  restait  un  pro- 
duit net  de  près  de  25  millions.  C'était  un  revenu  de  beaucoup 
supérieur  même  au  produit  brut  du  temps  de  la  Restauration  (à 
peine  18  millions  avec  les  produits  accessoires).  Depuis  1885,  à 
cause  des  dépenses  plus  considérables  affectées  à  la  construc- 
tion de  routes  nouvelles,  au  reboisement,  et  surtout  au  souci 
plus  grand  de  la  conservation  forestière,  le  produit  brut  en 
même  temps  que  le  produit  net  ont  été  notablement  réduits  : 
le  premier  figure  pour  28,2  millions  au  budget  de  1893;  les  dé- 
penses prévues,  personnel  et  exploitation,  s'élèvent  à  12,5  mil- 
lions. 

Au  surplus,  en  cette  matière,  il  est  moins  essentiel  deviser 
au  plus  fort  produit  net  que  de  songer  aux  intérêts  de  l'avenir. 
Rationnellement,  on  ne  doit  attendre  la  plus-value  que  de  l'aug- 
mentation du  prix  du  bois  et  du  bon  aménagement  forestier.  De 
1833  à  1873,  la  valeur  moyenne  de  l'hectare  dans  les  forêts  de 
l'État  s'est  accrue  de  80  p.  O/o'.  Il  serait  superflu  de  signaler  de 
nouveau  l'importance  des  travaux  de  reboisement  sur  les  pentes 
dénudées.  Ce  sont  d'ailleurs  des  opérations  lucratives  à  longue 
échéance  en  même  temps  que  des  mesures  de  salut.  Non  seu- 
lement la  conservation  des  forêts  domaniales  existantes  est  une 
nécessité  de  premier  ordre ,  mais  la  sollicitude  de  l'État  doit 
s'étendre  sur  toutes  les  parties  des  richesses  forestières,  notam- 
ment sur  les  forêts  communales.  Dans  les  districts  montagneux, 
il  y  aurait  même  avantage  à  développer  les  possessions  fores- 
tières domaniales ,  beaucoup  de  terres  incultes  n'étant  propres 
qu'à  être  plantées  en  bois.  On  ne  verrait  rien  d'exorbitant  à  ce 
que  l'État  possédât  1,500,000  hect.  de  forêts  dans  les  Pyrénées, 
les  Alpes  et  les  Cévennes  :  «  Un  aussi  beau  domaine,  dit  M. 
Leroy-Beauheu,  rendrait  au  pays  les  plus  grands  services  éco- 
nomiques, préserverait  nos  plaines  à  la  fois  de  la  sécheresse  et 


■  C'est  dans  le  Nord,  l'Est  et  quelques  forêts  du  Centre  que  la  plus-value 
s'est  produite.  La  plupart  des  forêts  domaniales  du  Midi  ne  sont  que  fou- 
rasses  et  clairières.  V.  Leroy-Beaulieu,  op.  cit.,  t.  I,  p.  52,  53  et  suiv. 
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des  inondations  et  pourrait  produire  à  l'État  100  millions  de 
revenu  brut,  70  à  80  millions  de  revenu  net'.  » 

Tout  au  moins,  si  Ton  ne  croyait  pas  réalisable  l'extension  du 
domaine  forestier,  conviendrait-il  de  protester  contre  toute  vel- 
léité d'aliénation.  A  plusieurs  reprises,  les  forêts  domaniales  ont 
été  entamées  et  plus  encore  menacées.  En  1814,  le  baron  Louis 
fit  voter  l'aliénation  de  300,000  hect.  de  forêts.  En  1831,  on 
voulut  procéder  à  de  nouvelles  ventes  jusqu'à  concurrence  de 
4  millions  de  rentes.  La  révolution  de  1848  se  proposait  de  livrer 
100,000  hect.  de  bois  en  gage  à  la  Banque  de  France  qui  se 
chargeait  de  les  vendre  et  faisait  à  l'État  une  avance  de  50  mil- 
lions. Enfin,  il  faut  mentionner  les  projets  élaborés  par  Achille 
Fould,  en  1865  :  on  devait  aliéner  pour  100  miUions  de  francs 
de  forêts.  Heureusement,  les  diverses  lois  votées  depuis  1814, 
pour  l'aliénation  de  grandes  masses  de  forêts  domaniales,  n'ont 
reçu  qu'une  exécution  partielle  :  de  1814  à  1869,  333,000  hect, 
ont  été  enlevés  au  domaine  forestier  sans  donner  à  l'État  plus 
de  300  millions.  Il  est  d'ailleurs  certain  que  la  plupart  des 
forêts  vendues  ont  été  détruites. 

1214.  IL  Domaines  industriels.  —  On  sait  que  les  princi- 
paux parmi  les  monopoles  d'État  sont  les  monopoles  de  fabri- 
cation ou  de  vente  étabhs  dans  un  intérêt  fiscal,  tels  les  mono- 
poles des  tabacs,  des  poudres,  des  allumettes.  Le  monopole 
fiscal  s'applique  ou  à  la  fabrication  et  à  la  vente  comme  pour  le 
tabac,  ou  à  la  fabrication  seule  comme  pour  les  allumettes  et  à 
certains  égards,  les  cartes  à  jouer  (n"  112);  on  concevrait  même 
à  l'inverse  un  monopole  de  vente  sans  monopole  de  fabrication , 
tefie  était  l'ancienne  gabelle.  Les  transmissions  par  la  voie  de  la 
poste,  les  télégraphes,  les  téléphones,  la  fabrication  des  mon- 
naies, autant  de  monopoles  d'État  (n°  112)^  Plusieurs  pays  ont 

*  Leroy-Beaulieu ,  op.  cit.,  t.  I,  5®  édit.,  p.  60. 

2  D'autres  exemples  de  monopoles  d'Étal  peuvent  être  donnés  :  la  loterie 
royale  que  plusieurs  États  civilisés  ont  enfin  proscrite  (Angleterre,  1826; 
Belgique,  1830,  France,  1836),  mais  qui  subsiste  en  Autriche-Hongrie,  en 
Prusse,  en  Espagne,  en  Russie  où  elle  donne  un  produit  brut  de  83  mil- 
lions de  francs,  en  Italie  où  l'Étal  en  1891  a  placé  239  millions  de  billets 
moyennant  76,6  millions  réalisant  un  produit  net  de  32  millions.  V.  Bull, 
(le  stal.  (min.  fin.),  1892,  t.  II,  p.  549.  Les  cartes  à  jouer,  le  soufre,  la  cire, 
la  cire  à  cacheter,  le  plomb  ont  été  aussi  des  objets  de  monopole.  Au  Pérou, 
le  guano  est  monopolisé.  V.  au  sujet  du  papier-monnaie,  ci-dessous  (n"'  1301 
et  suivi. 
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établi  un  monopole  pour  l'alcool  (V.  ci-dessous,  n"  1282).  Le  fait 
par  l'État  d'exploiter  en  régie,  le  constitue  industriel  ou  commer- 
çant. Les  préjugés  qui  existent  contre  toute  exploitation  par 
l'État  ont  parfois  fait  préférer  le  mode  de  l'adjudication  du  mono- 
pole :  il  en  a  été  ainsi  pour  le  monopole  des  tabacs  en  Italie  et 
chez  nous  jusqu'en  1889  pour  les  allumettes  (décret  du  27  dé- 
cembre) et  pour  les  lignes  téléphoniques*.  On  sait  que,  toutes 
choses  égales  d'ailleurs,  un  monopole  public  est  plus  aisément  to- 
léré, malgré  les  abus  auxquels  il  peut  donner  lieu,  qu'un  mono- 
pole concédé  à  une  compagnie.  Quant  à  l'objection  de  l'impuis- 
sance de  l'État  pour  une  œuvre  quelconque  d'industrie,  elle  a 
été  précédemment  écartée  (n°  Hl),  et  la  régie  des  tabacs,  celle 
de  la  monnaie  ont  donné  des  résultats  déjà  constatés  (n"  112) 
qui  démentent  l'objection  banale  de  manque  d'initiative  adres- 
sée à  la  gestion  d'intérêts  économiques  par  l'État. 

S'il  ne  faut  pas  multiplier  sans  nécessité  les  services  indus- 
triels de  l'État,  on  conviendra  qu'il  y  aurait  un  purisme  écono- 
mique exagéré  à  poursuivre  la  suppression  de  ceux  qui  servent 
d'appui  à  d'importantes  perceptions  fiscales.  Les  monopoles 
financiers  donnent  un  produit  net  que  la  perception  fiscale  ordi- 
naire ne  pourrait  égaler  (V.  ci-dessous,  u"  1284);  aux  310  mil- 
lions de  produit  net  du  tabac  ,  si  l'on  ajoute  près  de  65  millions 
fournis  par  les  postes  et  télégraphes ,  20  millions  par  le  mono- 
pole des  allumettes,  10  millions  par  les  poudres,  on  est  en  pré- 
sence d'un  bénéfice  réel  de  près  de  400  millions,  diis  aux  mono- 
poles. A  côté  des  monopoles  industriels  qui  ont  un  caractère 
exclusivement  financier,  on  rencontre  une  certaine  variété  de 
domaines  industriels  dont  l'État  est  en  possession  dans  des  vues 
d'intérêt  général,  mais  qui  admettent  la  concurrence,  soit  pour 
l'exploitation,  soit  pour  le  commerce.  C'est  ici  que  se  placeraient 
nos  établissements  modèles  et  les  manufactures  de  l'État  pro- 
duisant 17,0  millions.  L'ensemble  du  produit  brut  des  domaines 
forestiers  ou  autres  et  des  monopoles  fiscaux,  forme  un  total  de 
660  millions  sur  3,350  millions  de  recettes  (1893)  soit  1/5^  en- 
viron. Toutes  les  variétés  de  domaines  industriels  existent  en 
Prusse  :  12  usines,  hauts-fourneaux,  forges,  45  mines,  6  sali- 


*  En  ce  qui  concerne  les  téléptiones,  le  monopole  de  l'État  doit  s'établir  en 
vertu  de  la  loi  du  16  juillet  1889  par  le  rachat  graduel  des  lignes  concédées. 
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nés,  5  carrières  V  Ils  y  donnent  un  revenu  brut  de  166  millions 
de  marks  ;  si  l'on  y  joint  les  produits  des  domaines  agricoles  et 
forestiers  (au  total  95  millions  de  marks)  ;  ceux  de  l'imprimerie 
de  l'État  d'une  ancienne  banque  d'État  [Seehandlung^- ,  on  arrive 
à  un  total  de  260  millions  de  marks.  C'est  cependant  la  moindre 
part  du  domaine  industriel.  On  sait  que  les  chemins  de  fer  don- 
nent un  produit  brut  de  967  millions  de  marks.  Donc,  au  total, 
les  recettes  domaniales  dépassent  notablement  1 ,220  millions  de 
marks,  c'est-à-dire  qu'elles  forment  près  des  2/3  des  recettes 
générales  de  l'État,  1,850  millions  de  marks  en  1892.  Malgré  la 
déduction  des  charges  de  toute  nature,  s'élevant  à  765  millions 
de  marks,  le  produit  net  des  domaines  en  Prusse  est  de  460 
millions  de  marks ,  tandis  que  les  impôts  directs  et  indirects  et 
les  autres  perceptions  fiscales  de  toutes  sortes,  ne  donnent,  au 
total ,  que  320  millions  de  marks.  L'État  prussien  tire  donc  des 
domaines  près  d'un  tiers  en  plus  que  de  l'impôt. 

L'exemple  de  la  Prusse,  de  quelques  autres  États  allemands, 
de  l'Autriche-Hongrie,  doit-il  demeurer  une  exception,  ou  faut- 
il  s'attendre  à  ce  que,  dans  les  budgets  de  l'avenir,  les  indus- 
tries productives  exercées  par  l'État  fournissent  de  plus  abon- 
dantes recettes?  Cette  éventualité  a  déjà  été  indiquée.  Toutefois, 
peut-être  conviendrait-il  de  distinguer  entre  les  différents  élé- 
ments du  domaine  industriel.  S'il  peut  exister  de  bonnes  raisons 
pour  le  maintien  de  diverses  manufactures  modèles  de  l'Etat, 
surtout  par  rapport  aux  industries  d'outillage  militaire  ou  de 
haut  luxe,  il  n'en  est  aucune  qui  paraisse  exiger  que  l'État  pos- 
sède des  hauts-fourneaux  ou  d'autres  usines.  Mieux  vaut  peut- 
être  aussi,  en  principe,  qu'il  abandonne  à  l'industrie  privée  l'ex- 
ploitation des  mines  ou  des  sahnes ,  bien  qu'il  y  ait  dans 
l'exploitation  directe  de  précieuses  garanties  en  vue  de  l'intérêt 
public  (n"  341).  La  Prusse  elle-même  se  dessaisit  peu  à  peu  de 
ses  usines  ou  hauts-fourneaux,  mais  l'exploitation  en  régie  des 

^  V.  Von  Scheel  dans  le  Ihmdbiick  de  Schonberg,  t.  III,  p.  72  et  suiv. 

^  V.,  sur  \a.Sech(i7idlu)ig,  Von  Scheel  dans  Schonberg,  t.  3,  p.  75  note  9. 
Si  l'on  ajoute  que  l'Ktat  prussien  s'est  réservé  une  part  des  bénéfices  de 
la  nouvelle  banque  d'Empire,  on  voit  qu'il  possède  aussi  un  domaine  finan- 
cier. En  France,  l'Etat  a  bien  un  domaine  industriel  de  même  genre,  mais 
il  est  éventuel;  c'est  celui  qui  résulte  de  la  clause  de  partage  des  bénéfices 
entre  lui  et  les  compagnies  de  chemins  de  fer  dans  les  conditions  indiquées 
au  n''  1168. 
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mines  et  des  salines  y  est,  ainsi  qu'en  Allemagne  et  en  Autriche- 
Hongrie,  une  source  de  revenus  à  laquelle  on  n'est  pas  près  de 
renoncer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  l'on  passe  sous  silence  le  service  postal 
dont  l'existence  se  justifie  par  des  considérations  économiques 
et  fiscales  absolument  décisives  ,  la  partie  du  domaine  industriel 
de  beaucoup  la  plus  considérable  au  delà  du  Rhin,  et  qui  est 
appelée  presque  partout  à  devenir  le  salut  des  finances  publi- 
ques, c'est  fexploitation  des  chemins  de  fer,  La  question  du 
mode  d'intervention  de  l'État  a  été  examinée  sous  ses  différents 
aspects;  il  ne  s'agit  donc  plus  ici  que  du  rôle  financier  des  voies 
ferrées  dans  tous  les  pays  où  elles  n'ont  été  l'objet  que  d'une 
concession  de  jouissance  temporaire.  A  fexpiration  du  temps  de 
cette  cancession,  si  même  il  n'en  opère  pas  auparavant  le  rachat, 
f  État  rentrant  en  possession  des  lignes  pourra  les  exploiter  ou 
en  affermer  l'exploitation.  Actuellement,  les  chemins  de  fer  fran- 
çais réalisent  un  produit  net  de  540  millions  de  francs  et  ce  produit 
suivra  le  développement  économique  du  pays.  Aussi,  plus  tard 
(lorsque  l'amortissement  des  obligations  sera  opéré  et  les  droits 
des  actionnaires  périmés),  TÉtat  jouira,  malgré  la  réduction  des 
tarifs,  d'un  revenu  de  plusieurs  centaines  de  millions  qui  viendra 
en  déduction  des  charges  financières  du  pay?.  C'est  là  un  im- 
mense domaine  réservé  dont  les  générations  duxx"  siècle  entre- 
ront gratuitement  en  jouissance,  s'il  peut  se  faire  que,  d'ici-là,  il 
ne  soit  pas  imprudemment  engagé  ! 

Les  villes  peuvent  aussi  se  constituer  un  domaine  industrie!  ; 
elles  ont  le  plus  souvent  monopolisé  dans  ce  but  le  service  des 
eaux  et  celui  de  l'éclairage  qu'elles  concèdent  ou  exploitent  en 
régie*.  La  ville  de  Paris  retire  dès  maintenant  près  de  20  milhons 
de  fr.  de  la  compagnie  du  gaz,  13  millions  des  abonnements  aux 
eaux  de  la  ville.  Au  surplus,  le  domaine  productif  de  la  ville  de 
Paris  est  actuellement  plus  considérable  à  lui  seul  que  celui  de 
rÉtat.  Il  donne  une  recette  nette  d'environ  53  millions ^  En  con- 

*  Aux  Étals-Unis  et  en  Angleterre  un  grand  nombre  de  municipalités  ex- 
ploilenl  directement  les  services  du  gaz  el  des  eaux.  Pour  l'Angleterre  et  le 
pays  de  Galles  seulement,  les  municipalités  en  tirent  un  revenu  de  150  mil- 
lions de  fr.  (1890j. 

^  Les  principaux  chefs  de  recettes  domaniales  sont  les  locations  des 
halles,  marelles,  entrepôts,  abattoirs  ou  concessions  sur  la  voie  publique, 
concessions  dans  les  cimetières,  les  redevances  de  la  compagnie  du  gaz 
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sidérant  Je  budget  de  la  ville  de  Paris,  on  voit  que  les  revenus 
domaniaux  et  autres  contributions  pouvant  y  être  assimilées 
fournissent  environ  un  cinquième  des  ressources  totales,  c'est-à- 
dire  la  même  proportion  que  les  revenus  analogues  et  les  mono- 
poles de  l'État  dans  l'ensemble  de  ses  recettes. 

1215.  III.  Domaines  militaires  ou  trésors  de  guerre.  —  On 
a  reconnu  que  l'aliénation  des  domaines  fonciers  ne  peut  se  faire 
avantageusement  par  grandes  masses  surtout  en  temps  de  crise  ; 
moins  encore  que  les  domaines  fonciers,  les  domaines  industriels 
(manufactures  de  l'État,  mines,  voies  ferrées,  etc.  )  ne  pourraient 
se  prêter  à  une  prompte  liquidation.  Or,  à  cause  de  Tinstabilité 
des  relations   internationales  et  de  l'éventualité  d'une  guerre 
soudaine ,  il  peut  y  avoir  avantage  pour  les  États  continentaux , 
à  posséder  un  domaine  militaire  immédiatement  réalisable,  ce 
qu'on  appelle  ordinairement  un  trésor  de  guerre.   Sully  avait 
amassé  un  important  trésor  métallique  ;  Napoléon  créa  un  do- 
maine extraordinaire  composé  en  partie  de  valeurs  mobilières  et 
de  rentes;  mais  la  formation  d'un  domaine  militaire  est  essen- 
tiellement une  tradition  de  la  monarchie  prussienne.  Frédéric  II 
laissa  un  fonds  de  2S0  millions  de  francs  environ,  ce  qui  repré- 
senterait aujourd'hui  peut-être  1  milliard.  Les  successeurs  de 
Frédéric  ont  suivi  les  mêmes  errements  ^  Sur  l'indemnité  de 
guerre  de  S  milliards,  150  millions  de  fr.  ont  été  destinés  à  former 
une  réserve  métallique  toujours  disponible  ;  en  outre  plus  d'un 
milliard  (1,160  millions,  destinés  à  doter  une  caisse  des  invalides 
et  à  solder  des  travaux  de  construction  de  forteresses)  n'ayant  reçu 
cette  double  destination  que  jusqu'à  concurrence  de  moitié  en- 
viron, le  gouvernement  allemand  dispose  de  500  ou  600  miUions 
placés  en  fonds  nationaux  et  étrangers  qui  peuvent,  s'il  y  a  heu, 
accroître  le  trésor  de  guerre.  En  effet,  lorsque  certains  étabhsse- 
ments    pubhcs  possèdent  des   valeurs    mobilières,  l'État  a  le 
moyen,  par  une  mainmise  sur  ces  valeurs,  de  se  procurer  l'é- 
quivalent d'un  trésor  de  guerre  ;  c'est  ce  qui  est  arrivé  chez  nous 
pour  la  caisse  de  la  dotation  de  l'armée. 

déjà  citées,  produits  de  propriétés  communales,  exploitations  des  voiries, 
etc.  (26  millions)  et  les  abonnements  aux  eaux  (au  total  33  millions)  ,  etc. 
SiTon  ajoute  les  produits  de  taxes  diverses  et  des  recettes  accessoires,  on 
arrive,  en  dehors  des  octrois  (147  millions)  et  des  centimes  communaux 
(30  millions),  à  un  total  de  90  millions. 
'  Leroy-Reaulieu ,  op.  cit.,  t.  II,  p.  203. 
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Diverses  objections  ont  été  faites  contre  les  trésors  de  guerre. 
Il  serait  plus  sage,  a-t-on  dit,  au  lieu  de  thésauriser,  d'alléger 
le  fardeau  des  impôts.  Théoriquement  cela  est  vrai,  mais  autant 
dire  qu'il  vaudrait  mieux  désarmer  que  de  se  maintenir  sur  le 
pied  de  guerre  en  temps  de  paix.  Ce  sont  les  dangers  que  court 
l'indépendance  nationale  qui  font  accepter  des  sacrifices  de  plus 
d'un  genre  comme  une  nécessité  d'existence  pour  le  pays.  La 
question  est  de  savoir  si  au  nombre  de  ces  sacrifices  ne  doit 
pas  figurer  la  constitution  de  fonds  immédiatement  disponil)les 
avec  une  affectation  spéciale.  En  cas  de  déclaration  de  guerre, 
comment  faire  face  aux  premières  dépenses,  procéder  efficace- 
ment à  une  prompte  mobilisation  des  forces  militaires  ?  Le  vote 
de  nouveaux  impôts  exige  des  délais;  cela  est  vrai  aussi  de  la 
réaUsation  d'un  emprunt.  A  défaut  d'un  domaine  disponible  on 
est  parfois  obhgé  de  décréter  le  cours  forcé,  tel  a  été  le  cas 
de  la  France  en  1870.  Est-il  à  craindre  qu'un  domaine  dispo- 
nible ne  donne  aux  gouvernements  une  facilité  dangereuse  di^ 
se  soustraire  au  contrôle  parlementaire?  cela  dépend  des  insti- 
tutions constitutionnelles'.  11  n'est  pas  contestable  qu'un  do- 
maine disponible  entre  les  mains  d'un  gouvernement  despo- 
tique ne  soit  une  arme  dangereuse.  Enfin,  il  y  aurait  exagération 
à  prétendre  que  le  fonds  qui  compose  le  trésor  de  guerre  est 
absolument  retiré  du  commerce.  Cela  est  vrai  des  trésors 
métalliques,  et  encore  l'État  peut-il  (c'est  ce  qui  s'est  fait  en 
Prusse)  émettre  des  billets  au  porteur  non  remboursables 
jusqu'à  concurrence  de  la  réserve  métallique  de  l'Etat.  Une 
partie  au  moins  du  trésor  de  guerre  peut  encore  être  placée  en 
rentes  nationales  ou  étrangères  et  rapporter  par  conséquent  un 
intérêt,  c'est  ce  qui  a  été  fait  en  Allemagne  après  1870  pour  les 
deux  caisses  des  invahdes  et  de  la  construction  des  forteresses. 
Le  placement  en  rentes  nationales  serait  économiquement  pré- 

'  L'objection  s'applique  avec  une  force  toute  particulière  à  la  Prusse  où, 
en  outre,  le  budget  de  la  guerre  depuis  1874  est  volé  pour  une  période  de 
7  années.  Le  septennat  renouvelé  en  1881  et  à  la  suite  des  élections  de 
1887  qui  se  sont  faites  en  grande  partie  sur  cette  question,  paraît  être  con- 
solidé pour  longtemps  encore.  Le  septennat  n'a  pas  empêché  le  gouverne- 
ment au  milieu  de  la  période  en  cours  de  faire  voter  la  loi  du  26  juin  i890 
qui,  en  augmentant  l'effectif  de  l'armée,  accroît  en  même  temps  la  dépense. 
La  coexistence  du  septennat  militaire  et  du  trésor  de  guerre  donne  au  gou- 
vernement la  plus  grande  latitude. 

C.  -  IV.  17 
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férable;  mais,  pour  le  but  spécial  que  l'on  poursuit,  la  réalisa- 
tion immédiate  vaudrait  moins  qu'un  placement  en  fonds  étran- 
gers. Aux  approches  d'une  déclaration  de  guerre  les  valeurs 
nationales  subissent  une  assez  forte  dépression  que  la  réalisa- 
tion en  masse  des  fonds  composant  le  trésor  de  guerre  ne  ferait 
qu'accentuer.  L'État  ne  réaliserait  donc  qu'à  vil  prix,  ce  qu'il 
faut  éviter  autant  que  possible  *. 

*  Leroy-Beaulieu,  op.  cit..,  p.  204  et  205;  Rau,  Flnanr^wissenschaft,  t.  II, 
p.  279;  Wagner  dans  Schônberg,  t.  III,  p.  369;  Simoneau  ,  Trésors  de 
guerre. 


SECTION   III 
IMPÔTS. 


CHAPITRE  I. 


THEORIE   GENERALE   DES   IMPOTS. 


§1- 

Définition.  Principe  et  nature  de  l'impôt. 

1216.  Il  est  plus  facile  de  dire  ce  que  sont  les  impôts  que  ce 
qu'ils  doivent  être  rationnellement.  On  se  fait  bien  généralement 
de  l'impôt  l'idée  d'une  contribution  aux  dépenses  publiques , 
mais,  sur  le  principe,  la  nature,  la  mesure  ou  les  effets  de  cette 
contribution,  il  s'est  produit  de  nombreuses  divergences  de 
vues  et  maintes  théories  subtiles.  L'impôt  est,  en  premier  lieu, 
l'obligation  de  contribuer  aux  dépenses  collectives  ;  elle  in- 
combe individuellement  à  tous  ceux  qui  sont  placés  sous  la  pro- 
tection de  l'ordre  social  et  qui  participent  à  ses  avantages.  Si, 
par  conséquent,  Mirabeau,  dans  V Adresse  aux  Français  sur  la 
contribution  "patriotique ,  définit  l'impôt  «  une  dette  commune 
aux  citoyens ,  »  il  ne  faut  pas  prendre  cette  formule  à  la  lettre. 
L'impôt,  sous  un  régime  de  communauté  agraire,  peut  bien 
être  une  dette  collective,  c'est  ce  qu'elle  est  en  effet  dans  le 
Mir  russe  ou  dans  les  villages  hindous,  mais  nos  civilisations 
occidentales,  consacrant  la  propriété  individuelle,  ne  doivent 
admettre  que  des  obligations  fiscales  individuelles  \  non  d'ail- 

'  La  fiscalité  de  l'aDcien  régime  avait  méconnu  ce  principe  :  les  collec- 
teurs étaient  dans  chaque  communauté  paroissiale  responsables  de  l'établis- 
sement et  du  recouvrement  de  la  taille  au  moyen  de  contraintes  solidaires. 
Turgot  les  supprima  en  Limousin  ;V.  Turgot,  Observ.  sur  un  projet  d'Êdit). 
Était-ce  un  effet  de  l'arbitraire  du  pouvoir  absolu  ou  un  vestige  de  l'ancienne 
communauté  ao^raire? 
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leurs  restreintes  aux  seuls  citoyens,  mais  applicables  à  toute 
personne  indigène  ou  étrangère  qui  se  trouve  dans  l'une  des 
situations  déterminées  par  la  loi  de  finances ,  soumise  aux  lois , 
vivant  sous  leur  protection  ^ . 

L'impôt  n'est  plus  dans  nos  sociétés  actuelles  ce  qu'il  a 
été  dans  l'antiquité  et  jusqu'aux  temps  modernes,  une  con- 
séquence soit  de  la  conquête,  —  un  tribut  que  le  vainqueur 
impose  au  vaincu  —  soit  du  gouvernement  seigneurial  tail- 
lant haut  et  bas  ceux  qui,  serfs  ou  roturiers,  en  subissaient 
la  rude  tutelle.  Les  contribuables  ne  sont  pas  des  sujets  exploi- 
tables par  un  pouvoir  discrétionnaire  ^  Le  sujet  peut  être  taxé 
autant  qu'il  peut  payer,  le  contribuable  l'est  dans  la  mesure 
fixée  par  la  loi.  L'impôt  est  dans  les  pays  libres  une  contri- 
bution qui  n'implique  aucune  infériorité  sociale  et  si  elle  n'est 
pas  volontaire  de  la  part  de  l'individu ,  elle  est  du  moins 
librement  consentie  par  le  Parlement.  Les  deux  principes  fon- 
damentaux au  point  de  vue  politique  sont  l'égalité  en  matière 
fiscale  et  le  libre  vote  de  l'impôt. 

Néanmoins,  l'impôt  est  un  prélèvement  obligatoire  sur  les  res- 
sources du  contribuable;  ce  n'est  pas  un  don  facultatif,  une 
offrande,  un  sacrifice  bénévole.  Est-il  même  besoin  de  men- 
tionner le  paradoxe  d'après  lequel  l'impôt  serait  l'obligation  née 
d'un  contrat  volontaire?  Aucun  impôt  n'est  volontaire  ni  dans  le 
principe,  ni  dans  la  perception,  pas  plus  les  impôts  sur  les  con- 
sommations que  les  autres.  Qu'on  ne  prétende  pas  qu'il  est  loi- 
sible à  chacun  de  ne  pas  consommer.  Outre  que  cela  ne  serait 
pas  vrai  de  toute  consommation  soumise  à  une  taxe,  autant  vau- 
drait dire  qu'il  est  en  notre  pouvoir  de  nous  soustraire  à  l'im- 
pôt par  la  perte  de  tous  nos  biens  ou  par  le  suicide. 

C'est  également  à  tort  qu'on  a  voulu  établir  une  opposition 
générale  au  point  de  vue  de  l'obligation  entre  les  impôts  propre- 

"  Il  est  certain  qiie  l'impôt  n'est  pas  comme  on  le  dit  trop  souvent  une 
dette  du  citoyen;  l'étranger  qui  réside  est  soumis  non  seulement  aux  impôts 
indirects  mais  aux  impôts  directs  à  raison  de  ses  propriétés,  de  ses  revenus, 
de  son  industrie.  Toutefois  il  est  une  charge  dont  l'étranger  est  exempt,  c'est 
le  service  militaire.  Cette  différence  en  faveur  de  l'étranger  a  fait  naître  l'idée 
d'une  compensation  dont  il  est  question  ci-dessous,  n"1217,  p.  264,  note  1. 

2  On  s'étonne  de  voir  un  des  plus  récents  financiers  allemands  qui  aient 
écrit  sur  la  théorie  de  l'impôt  le  définir  un  «  prélèvement  sur  les  biens  des 
sujels.  »  V.  flelferich  dans  le  Uandbuch  de  Shônbcrg.  t.  III,  p.  134. 
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ment  dits,  seuls  nécessaires,  et  les  taxes  de  consommation  ou 
autres  qui  seraient  facultatives  en  ce  que  le  contribuable  pourrait 
éviter  leur  perception  en  s'abstenant  de  Tacte  ou  de  la  consom- 
mation qui  y  donne  lieu'.  Outre  l'observation  qui  vient  d'être 
faite,  on  peut  rcmai;quer  qu'il  y  a  certaines  taxes  auxqnelles  nul 
ne  saurait  se  soustraire  :  la  taxe  militaire,  colle  de  la  vériiication 
des  poids  et  mesures  ;  les  droits  de  mutation  par  décès,  beaucoup 
d'autres  encore  présentent  un  caractère  de  nécessité  absolue 
comme  les  impôts  proprement  dits.  Il  y  a  bien  une  différence 
entre  les  taxes  et  les  impôts,  mais  elle  existe  sous  un  tout  autre 
rapport  :  les  taxes  sont  plus  particulièrement  la  rémunération 
d'un  service  de  l'État  qui  profite  à  ceux  qui  doivent  les  payer; 
les  impôts,  par  contre,  sont  destinés  à  solder  les  dépenses  qui 
sont  faites  dans  l'intérêt  ou  au  nom  de  la  collectivité.  Il  ne  serait 
pas  possible  de  dire  dans  quelle  mesure  ces  dépenses  profitent  à 
chacun.  Aussi  l'impôt  en  fait-il  la  répartition  d'après  cette  base 
que  la  quote-part  contributoire  individuelle  doit  être  établie  en 
rapport  direct  avec  les  facultés  du  contribuable.  Sous  le  nom 
d'impôts  ou  de  taxes,  les  contributions  publiques  sont  une  dette 
pécuniaire  qui  est  acquittée  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  les 
ressources  des  particuliers. 

L'impôt  est  personnel  ou  réel,  mais  dans  nos  idées  modernes, 
c'est  toujours  une  valeur  en  argenté  Anciennement,  la  forme 
ordinaire  de  l'impôt  était  l'impôt  personnel,  par  exemple,  la 
taille  personnelle  et  les  corvées  ;  il  ne  reste  dans  les  législa- 
tions fiscales  modernes  que  quelques  vestiges  du  système 
ancien  d'impôts  établis  sur  la  personne,  ce  sont  les  capitations 
(ci-dessous,  n°  1253). 

Quant  à  l'impôt  réel,  sa  forme  première  n'a  pas  été  la  con- 
tribution en  argent,  mais  la  contribution  en  nature.  Le  mode  du 
prélèvement  en  nature,  par  exemple  1/iO'  de  la  récolte,  la 
dime,  est  un  procédé  de  taxation  auquel  on  a  renoncé  malgré 
l'avantage  de  la  simplicité.  Il  pouvait  convenir  aux  sociétés 
anciennes  qui  pratiquaient  presque  exclusivement  une  agricul- 

'  V.  Dictionn.  des  finances,  vo  Impôt  (A.  Delatour),  t.  II,  p.  364  et  363. 

-  On  ne  doit  pas  envisager  comme  une  exception  à  ce  principe  les  pres- 
tations en  nature.  Elles  diffèrent  essentiellement  des  anciennes  corvées  puis- 
que le  service  personnel  dont  il  s'agit  (trois  journées  de  travail)  peut  être 
rédimé  en  argent  (V.  ci-dessous,  n"  d2o3). 
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ture  restreinte  à  l'approvisionnement  de  la  consommation  lo- 
cale; dans  ces  conditions,  en  effet,  l'argent  circulant  peu,  c'eiit 
été  aggraver  le  poids  des  impôts  et  en  rendre  le  recouvrement 
lent  et  difficile  que  d'exiger  le  paiement  en  numéraire;  puis 
alors ,  les  genres  de  culture  étant  peu  variés ,  il  y  avait  moyen 
d'asseoir  équitablement  un  tel  impôt  sans  de  trop  grandes  com- 
plications. Mais  la  dîme  est  incompatible  avec  an  état  de  civili- 
sation plus  avancée.  Non  seulement  dans  son  application  directe 
elle  ne  frappe  que  les  revenus  du  sol,  laissant  en  dehors  les 
autres  sources  de  revenus,  mais  c'est  un  mode  de  taxation  des 
revenus  fonciers  absolument  contraire  à  la  propagation  des 
méthodes  de  culture  perfectionnées.  Et  voici  pourquoi  :  la  dîme 
porte  sur  le  revenu  brut  de  la  terre  ;  or,  il  n'est  pas  douteux 
que  lorsque  la  culture  est  intensive,  les  frais  s'élèvent  dans  une 
très-forte  proportion  et  l'écart  entre  le  produit  brut  et  le  produit 
net  diminue.  Bien  que,  d'une  manière  absolue,  le  produit  net 
des  terres  exploitées  en  culture  continue  soit  plus  considérable 
que  celui  des  terres  laissées  en  jachères,  cependant,  l'impôt 
prendrait  une  quote-part  plus  forte  du  revenu  des  premières 
que  des  dernières.  Ce  serait  par  conséquent  un  système  fiscal 
peu  favorable  aux  progrès  agricoles \  Il  est  d'ailleurs  un  autre 
côté  de  la  question,  à  savoir,  l'intérêt  de  l'Etat.  Les  taxes  en 
nature  quelles  qu'elles  soient  :  dîmes  proprement  dites  ,  rentes, 
cens,  champarts,  etc.,  pouvaient  convenir  aux  sociétés  féodales, 
parce  qu'elles  procuraient  à  ceux  qui  y  avaient  droit  des  moyens 
directs  d'existence,  mais  il  est  bien  évident  que,  avec  la  variété 
des  services  pubHcs  dans  nos  sociétés  modernes,  le  produit  des 
redevances  en  nature  devrait  être ,  pour  la  plus  forte  part,  con- 
verti en  argent  avant  d'être  employé  ;  d'où  des  difficultés  inex- 
tricables%  des  retards  préjudiciables  à  l'intérêt  pubhc,  sans 
parler  même  de  l'inconvénient  de  la  concurrence  faite  sur  les 
marchés  par  l'État,  à  la  spéculation  privée.  L'impôt  réel  est  de- 
venu une  contribution  pécuniaire  mesurée  d'après  les  facultés 
des  contribuables. 


'  Clémence  Royer,  op.  cit.,  p.  333  et  suiv. 

^  La  Convention  fil  l'expérience  d'une  contribution  foncière  en  nature  (loi 
du  2therm.  an  III).  Ce  qui  fut  levé  «  fut  gaspillé,  avarié  et  d'un  produit 
presque  nul  pour  la  chose  publique.  »  En  l'an  V  on  revint  à  l'impôt  en  ar- 
gent. —  V.  S'ourrn  ,  Les  finances  de  rancien  rérjime,  t.  I ,  p.  186  et  suiv. 
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Nous  étudierons  sous  le  parag'raphe  suivant  comment  se  me- 
surent ces  facultés.  On  conçoit  qu'on  s'attache  exclusivement  à 
l'importance  des  biens;  c'est  l'impôt  réel  parfait.  On  conçoit 
aussi  qu'on  ait  égard  à  la  charge  effective  de  l'impôt  d'après  la 
situation  personnelle  des  contribuables.  L'impôt  réel  est  ainsi 
envisagé  par  une  partie  considérable  des  publicistes.  Plusieurs 
législations  étrangères  tiennent  compte,  ou  par  une  progres- 
sion, ou  par  des  distinctions  entre  plusieurs  sortes  de  revenus, 
du  sacrifice  effectif  que  l'impôt  peut  faire  subir  aux  différentes 
catégories  de  contribuables.  Nous  aurons  à  examiner  celte  ten- 
dance doctrinale  et  législative.  La  seule  remarque  à  faire  ici  est 
que,  par  suite  de  cette  tendance,  l'impôt  réel  se  mélange  de 
personnalité  au  point  de  se  rapprocher  sensiblement  de  l'an- 
cienne conception  de  l'impôt  arbitraire,  n'ayant  pour  règle  et 
pour  mesure  que  la  faculté  de  payer,  sous  les  gouvernements 
despotiques  du  passé.  Cette  conception  de  l'impôt  avait  pour 
conséquence  l'oppression  des  classes  inférieures  taillables  et 
corvéables  à  merci;  dans  nos  sociétés  démocratiques  elle  tend, 
au  contraire ,  au  nivellement  social  par  la  mise  en  coupe  réglée 
des  gros  revenus.  C'est  là  l'écueil  de  la  conception  mixte  de 
l'impôt,  c'est-à-dire  à  la  fois  personnel  et  réel.  On  a  égard  aux 
situations  individuelles,  soit  pour  en  alléger,  soit  pour  en  aggra- 
ver la  charge.  Il  n'est  possible  d'échapper  à  cet  écueil  qu'en 
proportionnant  l'impôt  aux  revenus  ou  aux  capitaux.  Au  surplus, 
énoncer  que  l'impôt  se  mesure  d'après  les  ressources  économi- 
ques, autrement  dit  a  une  assiette  réelle,  ce  n'est  aucunement 
inconciUable  avec  le  principe  que  l'impôt  est  une  dette  dont  le 
contribuable  est  tenu  en  vertu  d'une  obligation  personnelle. 
C'est  à  l'occasion  de  ses  biens  et  dans  la  mesure  de  ses  biens 
qu'il  est  obhgé,  mais  c'est  lui  qui  doit  et  non  sa  fortune.  On  verra 
cependant  que  ceci  a  été  mis  en  question  et  que  certains  publi- 
cistes exagérant  le  caractère  réel  de  l'impôt  en  ont  fait  une  charge 
des  biens  plutôt  qu'une  dette  des  possesseurs  eux-mêmes. 

1217.  On  assimile  parfois  aux  prestations  personneUes  le  ser- 
vice militaire  qu'on  appelle  V impôt  du  sang.  A  vrai  dire,  ce 
n'est  pas  un  impôt,  mais  une  charge  civique  d'un  caractère  par- 
ticulier; ce  n'est  pas  plus  un  impôt  que  le  service  judiciaire  de 
juré  ou  les  fonctions  de  tuteur.  La  distinction  n'est  pas  sans 
intérêt  :  un  impôt  est  une  contribution  pécuniaire  ou  susceptible 
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d'estimation  en  argent;  au  contraire,  il  n'est  aucun  équivalent 
pécuniaire  du  service  militaire.  C'est  un  service  essentiellement 
personnel  qui,  selon  les  principes  rationnels,  ne  doit  pas  pouvoir 
être  rédimé.  L'assimilation  si  fausse  du  service  militaire  à  l'im- 
pôt n'a-t-elle  pas  exercé  chez  nous  quelque  influence  sur  la 
persistance  de  la  faculté  exorbitante  de  l'exonération  abolie  seu- 
lement après  1870'?  Ce  qui  prouve  d'ailleurs  combien  le  ser- 
vice militaire  diffère  dans  son  essence  même  d'un  impôt ,  c'est 
l'impossibilité  d'y  appliquer  aucune  des  règles  que  nous  allons 
poser  relativement  à  la  mesure  équitable  de  la  répartition.  En 
résumant  ce  qui  précède,  si  l'on  met  de  côté  les  services  qui  ne 
constituent  pas  de  véritables  impôts,  on  voit  que  les  impôts  pro- 

'  Le  service  mililaire  n'est  pas  un  impôt,  mais  une  charge  non  suscep- 
tible de  compensation  pécuniaire.  Y  a-t-il  méconnaissance  de  ce  principe, 
si  la  loi  établit  une  taxe  militaire  que  doivent  payer  annuellement  les  hommes 
exonérés  du  service  par  suite  d'exemption,  de  dispense,  d'ajournement  ou 
de  classement  dans  les  services  auxiliaires?  Non,  la  loi  du  15  juillet  188!) 
(art.  35)  qui  a  emprunté  l'idée  de  cette  taxe  à  la  loi  autrichienne  a  entendu 
taire  payer,  non  l'équivalent  du  service  militaire,  mais  les  avantages  multiples 
que  procure  à  l'exonéré  son  maintien  dans  ses  foyers;  de  là,  non  seulement 
une  taxe  de  capitation  très-faible  ,  quoique  proportionnelle  aux  facultés  de 
l'exonéré,  et  s'il  a  encore  ses  ascendants,  une  taxe  additionnelle  aux  con- 
tributions des  ascendants  eux-mêmes. 

Si  la  taxe  militaire  n'est  pas  une  prime  de  remplacement,  mais  une  con- 
tribution spéciale  que  doivent  les  citoyens  ayant  l'avantage  de  pouvoir  con- 
tinuer à  gagner  leur  vie  à  l'âge  où  les  hommes  de  la  même  génération  sont 
enlevés  à  l'activité  économique  par  l'obligation  du  service,  on  conçoit  qu'une 
contribution  équivalente  à  la  taxe  militaire  puisse  être  exigée  de  ceux  qui, 
comme  les  étrangers,  ne  sont  pas  astreints  à  la  loi  du  recrutement.  On  ne 
saurait  dire  que  cette  contribution  n'a  pas  de  base  rationnelle  pour  la  seule 
raison  que  l'obligation  du  service  militaire  n'existe  pas  alors.  L'idée  de  sou- 
mettre les  étrangers  résidant  en  France,  lorsqu'ils  ont  l'âge  où,  d'après 
nos  lois,  ils  seraient  astreints  au  service,  dans  la  mesure  même  où  les  na- 
tionaux doivent  la  taxe  militaire,  n'aurait  rien  en  soi  d'inadmissible  ;  mais  se- 
rait-elle bien  efficace  pour  défendre  nos  ouvriers  contre  la  concurrence  de  la 
main-d'œuvre  étrangère?  Il  est  permis  d'en  douter,  et  certainement  elle  nui- 
rait au  bon  renom  d'hospitalité  de  la  France.  A  plus  forte  raison ,  doit-on 
écarter  les  nombreuses  propositions  qui,  en  1883,  1885,  1887  et  1889  ont 
été  formulées  pour  soumettre  les  étrangers  à  une  taxe  de  séjour,  qui  les 
frapperait  quels  que  soit  leur  âge,  leur  sexe,  leur  situation.  Un  Rapport  pré- 
senté sur  ces  diverses  propositions  écarte  toute  taxe  de  séjour  ou  autre  se 
bornant  à  astreindre  les  étrangers  à  des  mesures  de  police  plus  rigoureuses 
qued'après  les  règlements  en  vigueur(V.  Chambre,  session  1892,  annexes, 
./.  off.,  p.  768  et  709).  Est-il  besoin  de  faire  remarquer  que  la  taxe  de  séjour 
dont  l'établissement  a  cependant  été  réclamé  par  quelques  congres  ouvriers 
est  en  contradiction  formelle  avec  la  tendance  du  parti  socialiste  à  uni- 
versaliser le  marché  du  travail?  {n°  852), 
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prement  dits  impliquent  l'idée  d'une  dette  individuelle  payable 
en  argent  ou  susceptible  d'évaluation  pécuniaire  et  destinée  à 
subvenir  aux  dépenses  publiques.  Voilcà  les  premiers  éléments 
d'une  définition;  il  reste  cà  dire  à  quel  titre  le  contribuable  est 
tenu  et  dans  quelle  mesure. 

1218.  A  quel  titre  l'impôt  est-il  dû?  Plusieurs  réponses 
inexactes  ou  incomplètes  ont  été  faites.  On  a  dit,  par  exemple, 
que  l'impôt  est  le  prix  payé  par  le  contribuable  pour  les  services 
qu'il  reçoit  de  l'État.  En  faisant  ainsi  de  l'impôt  l'un  des  deux 
termes  d'un  échange,  on  en  donne  tout  d'abord  une  idée  inexacte 
dans  son  principe,  car  on  assigne  un  motif  individuel  à  l'impôt 
qui  existe  en  vertu  de  nécessités  sociales  et  collectives,  trop 
étroite  aussi,  parce  qu'il  y  a  des  dépenses  publiques  qui,  à  pro- 
prement parler,  ne  représentent  pas  des  services'.  Telles  sont 
les  dépenses  auxquelles  le  contribuable  doit  prendre  part  en 
vertu  du  principe  que  les  nations  sont  solidaires  de  leur  passé. 
Une  fraction  considérable  du  produit  de  l'impôt  est  presque  par- 
tout affectée  au  paiement  de  l'intérêt  ou  à  l'amortissement  des 
dettes  nationales  ;  or,  si  l'on  remonte  à  l'origine  de  ces  dettes , 
on  trouve  bien  trop  souvent  qu'il  s'agit  de  dépenses  nuisibles , 
de  guerres  offensives ,  d'entreprises  téméraires.  L'idée  de  l'im- 
pôt, prix  d'un  service,  aurait  pour  conséquence  logique  la  répu- 
diation de  la  plus  forte  partie  des  dettes  léguées  par  les  généra- 
tions antérieures. 

Le  service  rendu  est  l'une  des  bases  rationnelles  de  l'impôt, 
mais  ce  n'est  pas  la  seule  ^  Ce  qui  a  été  dit  déjà  à  propos  de  la 
distinction  entre  l'impôt  et  les  taxes  montre  l'insuffisance  du 
système  que  nous  critiquons.  S'il  y  avait  corrélation  entre  l'im- 
pôt et  un  service  rendu ,  on  devrait  pour  chaque  espèce  de  ser- 
vices établir  une  perception  spéciale  à  la  charge  de  ceux  qui 
profitent  de  ce  service ,  afin  de  ne  faire  payer  à  chacun  que  le 
prix  d'un  avantage  déterminable,  mais  le  système  des  taxes  spé- 
ciales ne  pourrait  être  généralisé,  car  s'il  se  conçoit  très-bien 

*  V.  Wagner,  op.  cit.,  2«  part.,  p.  429,  431. 

2  iMe'":  Clémence  Royer  [Théorie  de  l'impôt,  1862,  p.  27)  a  cherctié  à 
rendre  l'idée  d'écliange  de  services  plus  admissible  en  y  ajoutant  celle  «  de 
restitution  des  avances  faites  par  les  générations  passées  au  profit  des  géné- 
rations futures  »;  mais  les  dettes  nationales  ont  malheureusement  pour 
origines  des  faits  de  destruction,  de  gaspillage  qui  ne  constituent  pas  des 
avances  faites  au  profit  des  générations  futures. 
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lorsqu'il  s"agit  du  service  des  postes  ou  bien  de  taxes  telles  que 
les  brevets,  les  permis  de  chasse,  la  taxe  militaire,  etc.,  ou 
enfin  de  certains  services  locaux  (éclairage  public,  balayage, 
etc.),  il  est  sans  application  à  la  plupart  des  services  publics  qui 
sont  d'une  manière  indivisible  d'intérêt  collectif,  comme  par 
exemple  ceux  qui  ont  pour  objet  la  police ,  la  justice,  l'adminis- 
tration. D'autres  dépenses  encore  pour  travaux  publics,  reboise- 
ments, assainissement,  etc.,  bien  qu'elles  ne  profitent  directe- 
ment qu'à  une  partie  des  contribuables  sont  également  imposées 
par  un  intérêt  national.  Tout  ceci  est  inconciliable  avec  le  prin- 
cipe que  l'impôt  est  la  contre-partie  d'un  service.  11  est  à  peine 
besoin  d'ajouter  à  ces  objections  décisives  les  inconvénients 
pratiques  d'un  système  de  taxes  spéciales  compliquées,  oné- 
reuses à  percevoir  et  moins  équitables  en  réalité  qu'en  théorie 
pure.  Le  système  de  la  spécialité  des  taxes  a  perdu  du  terrain 
même  en  Angleterre,  où  il  avait  reçu  de  plus  larges  applications 
que  partout  ailleurs. 

L'impôt,  a-t-on  dit  aussi,  est  une  prime  d'assurance*,  for- 
mule qui  a  le  même  fondement  que  la  précédente,  l'intérêt  indi- 
viduel servant  de  base  à  l'impôt ,  mais  plus  imparfaite  encore. 
L'Etat  ne  joue  pas  le  rôle  d'un  assureur.  Il  cherche  à  prévenir 
le  mal,  mais,  s'il  est  impuissant  à  l'empêcher,  il  ne  s'engage 
pas,  moyennant  le  paiement  de  l'impôt,  à  indemniser  ceux  qui 
en  ont  souffert.  La  sanction  qu'U  emploie  est  la  punition  des 
malfaiteurs.  Si  la  violation  du  droit  peut  être  redressée,  la  jus- 
tice l'ordonne,  mais  si  le  dommage  ne  peut  être  réparé  par  l'exé- 
cution d'un  jugement,  la  protection  de  la  loi  ne  s'étend  pas  plus 
loin.  Inexacte  dans  son  principe,  la  comparaison  de  l'impôt  avec 
une  prime  d'assurance  est  non  moins  erronée  au  point  de  vue 
des  applications  ;  les  services  publics  comprennent  autre  chose 
que  la  pohce  et  la  justice.  On  demande  à  un  État  civilisé  plus 
que  la  sécurité. 

La  définition  communément  donnée  de  l'impôt  est  celle-ci  : 


'  Marquis  de  Mirabeau,  Tli.  de  l'impôt,  1761,  p.  H.  Montesquieu  (Espr. 
des  lois,  liv.  XIII,  ch.  i)  avait  exprimé  la  même  idée  :  «  Les  revenus  de 
l'Étal  sont  une  portion  que  chaque  citoyen  donne  de  son  bien  pour  avoir  la 
sùrelé  de  l'autre.  »  Mais  Montesquieu  avait  soin  d'ajouter  «  ou  pour  en  jouir 
plus  agréablement,  »  ce  qui  rend  déjà  la  définition  moins  étroite.  Cf.  de  Gi- 
rardin,  Questions  de  mon  temps,  t.  XI,  L'impôt. 
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l'irapôt  est  la  quote-part  exigée  de  chacun  pour  la  dépense  des 
services  publics.  C'est  celle  qu'adopte  aussi  M.  Leroy-Beaulieu. 
Elle  n'a  rien  d'inexact,  mais  est  un  peu  vague.  Il  vaudrait 
mieux  définir  l'impôt  :  le  prix  que  la  souveraineté  exige  de  l'in- 
dividu en  vertu  du  principe  de  la  solidarité  nationale  pour  la 
rémunération  des  services  d'intérêt  général  et  le  paiement 
d'autres  charges  résultant  des  dettes  de  l'État*.  On  voit  en 
quoi  cette  définition  diffère  de  celle  de  l'équivalence  entre  l'im- 
pôt que  paye  le  contribuable  et  les  services  qu'il  reçoit.  La 
solidarité  nationale  a  pour  conséquence  de  lui  faire  prendre  sa 
part  :  i°  des  services  d'intérêt  général  dont  il  peut  ne  pas  tirer 
un  avantage  personnel  quelconque;  2°  du  service  de  la  dette, 
bien  que  les  engagements  de  l'État  aient  été  contractés  dans  un 
passé  même  éloigné. 

1219.  Au  lieu  d'accepter  l'idée  que  l'impôt  est  une  dette  per- 
sonnelle des  contribuables  envers  l'État ,  deux  publicistes  se 
sont  récemment  rencontrés  pour  dire  qu'il  est  une  charge  pure- 
ment réelle.  Ménier  considérant  la  fortune  nationale  comme  l'ou- 
tillage d'un  chef  d'industrie ,  nous  dit  que  l'impôt  «  représente 
la  mise  en  valeur  et  les  frais  généraux  d'exploitation  »  du  capital 
nationale  Le  duc  Victor  de  Broglie  s'est  exprimé  d'une  manière 
presque  identique  :  «  L'État  est  l'entrepreneur  des  frais  géné- 
raux de  la  production  sociale  %  »  et  il  conclut  aussi  en  faveur  d'un 
prélèvement  sur  les  capitaux  afin  de  solder  les  dépenses  publi- 
ques. Le  contribuable  est  dans  ce  système  tenu  non  pas  person- 
nellement mais  propter  rem.  Chacun  contribue  aux  frais  de  l'en- 
treprise sociale  au  prorata  de  ses  actions.  Ce  point  de  vue  n'est 
pas  exact  :  il  semble  que  la  société  politique  ne  soit  qu'une  asso- 
ciation de  capitaux,  mais  elle  est  autre  chose  encore.  C'est  une 
société  naturelle,  historique,  dans  laquelle  l'impôt  a  pris  nais- 
sance ,  non  en  vertu  d'un  contrat  économique ,  mais  spontané- 
ment par  l'effet  de  la  nécessité  sociale.   Il  faut  que  la  notion 

*  V.  Roscher,  System  der  Finanzicissensckaft ,  i"  éd.  1889,  p.  lo5  et 
suiv. 

2  V.  Ménier,  Théorie  de  l'impôt  sur  le  capital,  p.  86  et  221.  Avant  Ménier 
Ginoulhiac  [Êcon.  polit,  du  peuple,  1830,  p.  321  ;  avait  énoncé  à  peu  près 
la  même  idée  :  «L'impôt  n'est  pas  une  charge,  mais  une  part  des  produits 
accordés  à  l'État  en  vertu  de  sa  coopération.  » 

3  De  Broglie,  Le  libre  échange  et  l'impôt,  1879,  p.  18.  Add.  Yves  Guyot, 
la  Science  économique ,  1887,  p.  470  et  suiv. 
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qu'on  donne  de  l'impôt  ne  soit  pas  en  contradiction  avec  la  tra- 
dition historique.  D'ailleurs,  à  côté  du  capital-actions  représenté 
par  des  richesses,  il  y  a,  si  Ton  veut  considérer  l'Etat  comme  un 
syndic  agissant  au  nom  de  la  communauté,  à  tenir  compte  aussi 
des  mises  sociales  qui  sont  fournies  en  industrie,  en  talents,  etc. 
Est-il  rationnel,  est-il  juste  que  ceux  dont  l'apport  n'est  pas 
matériel  soient  exonérés  des  charges  publiques?  Non,  car 
doivent  en  réalité  participer  à  l'impôt  tous  ceux  qui  bénéficient 
de  l'ordre  social  étabU  et  des  avantages  dont  il  est  la  source;  ils 
subissent  par  cela  même  la  solidarité  des  engagements  ou  des 
charges  qui  incombent  à  l'Etat.  Il  convient  enfin  d'observer  que 
la  théorie  de  la  réalité  de  l'impôt,  aussi  bien  que  celle  de 
('  l'impôt  prix  d'un  service ,  »  ne  s'ouvre  pas  aux  dépenses  que 
l'État  assume  par  respect  de  la  solidarité  nationale;  or,  le  legs 
des  dettes  pubhques  par  les  générations  qui  se  succèdent  accroît 
partout  d'une  manière  fort  sensible  la  charge  des  impôts.  Il  n'y 
,a  cependant  rien  là  qui  puisse  être  comparé  «  aux  frais  géné- 
raux de  la  production  sociale.  » 

Ménier  a  eu  le  tort  de  s'imaginer  que  la  dette  personnelle  de 
l'impôt  est  un  legs  des  gouvernements  absolus,  qu'elle  implique 
un  antagonisme  entre  les  contribuables  et  l'Etat.  Cela  a  pu  être 
vrai  autrefois  mais  ne  l'est  plus.  Il  est  de  tradition  dans  les  pays 
libres  que  l'impôt  doit  être  voté  par  les  représentants  de  la  nation  ; 
c'est  une  des  plus  fondamentales  garanties  constitutionnelles. 
Aujourd'hui  la  dette  personnelle  de  l'impôt  n'est  donc  pas  plus 
un  signe  de  servitude  que  l'obéissance  à  la  loi.  C'est  une  condi- 
tion nécessaire  de  la  vie  sociale. 


§  n. 

Impôt  proportionnel  et  impôt  progressif. 

1220.  Lorsqu'on  se  demande  quelle  doit  être  la  mesure  de 
la  dette  individuelle  de  l'impôt,  il  y  a  lieu  de  résoudre  une  ques- 
tion de  justice,  c'est  de  savoir  comment  la  charge  totale  doit  se 
fractionner  entre  les  contribuables,  comment  doit  se  déterminer 
la  quote-part  de  chacun.  Adam  Smith  fait  précéder  la  discussion 
des  différentes  taxes  de  quatre  maximes  dont  la  première  seule 
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a  un  caractère  théorique  et  concerne  la  distribution  de  Timpôt  : 
«  les  sujets  d'un  État  doivent  contribuer  au  soutien  du  gouver- 
nement, chacun  le  plus  possible  en  proportion  de  ses  facultés, 
c'est-à-dire  en  proportion  du  revenu  dont  il  jouit  sous  la  protec- 
tion de  l'Etat.  »  Voilà  bien  l'idéal  de  la  justice  fiscale  selon  Adam 
Smith  :  la  proportionnante  de  la  contribution  aux  facultés  de 
chacun ,  c'est-à-dire  en  raison  de  ses  biens ,  de  ses  ressources 
économiques.  St.  Mill,  et  après  lui  beaucoup  d'économistes, 
surtout  en  Allemagne,  ont  entendu  la  proportionnalité  au  sens 
d'égalité  de  sacrifice  :  «  Dans  le  cas,  dit  St.  Mill,  d'une  sous- 
cription volontaire  à  l'objet  de  laquelle  tout  le  monde  est  inté- 
ressé, chacun  est  considéré  comme  ayant  fait  son  devoir  lors- 
qu'il a  souscrit  selon  ses  moyens,  c'est-à-dire  fait  un  sacrifice 
égal  pour  le  bien  commun;  le  même  principe  doit  être  appliqué 
aux  contributions  forcées  et  il  est  inutile  de  lui  chercher  une 
base  plus  ingénieuse \  » 

Il  n'est  pas  besoin  de  beaucoup  réfléchir  pour  reconnaître  que 
la  règle  du  sacrifice  égal  est  absolument  différente  de  celle  de  la 
proportionnalité.  La  proportionnalité,  c'est  un  rapport  numérique 
défini  et  constant  entre  les  revenus  et  l'imposition.  L'égalité  de 
sacrifice,  ce  n'est  pas  un  rapport  numérique  légalement  défini  et 
constant,  c'est  une  relation  essentiellement  subjective  et  contin- 
gente qui  implique  une  appréciation  morale  autant  que  pécu- 
niaire. Aussi  bien,  faire  peser  sur  chacun  un  sacrifice  absolument 
égal  est  chimérique,  parce  que  la  commune  mesure  fait  défaut, 
les  situations  individuelles  étant  variables  à  l'infini.  Comment 
déterminerait-on  si,  dans  une  souscription,  chaque  individu 
s'impose  un  sacrifice  égal?  C'est  impossible,  mais  là,  du  moins, 
l'appréciation  peut  être  laissée  au  jugement  de  la  conscience  de 
chacun.  Au  contraire,  pour  la  perception  d'une  contribution 
forcée ,  on  ne  saurait  se  passer  de  règles  générales.  Voudrait-on 
en  formuler,  combien  de  distinctions  deviendraient  nécessaires? 
A  égalité  de  revenus,  l'individu  qui  n'a  pas  d'enfants  ne  suppor- 

*  St.  Mill,  Principes,  liv.  V,  ch.  ii,  §  2,  t.  II,  p.  36i.  Wagner  fait  re- 
monter le  principe  de  Tégalité  de  sacrifice  pour  les  temps  modernes  à  notre 
Bodin  de  la  République,  p.  974).  Il  se  range  à  cette  théorie  (Wagner,  op. 
cil.,  '2"  part.,  p.  433,  442  et  suiv.)  qui  est  aussi  celle  de  Neumann  {Progres- 
sive Einkomnensleuer,  p.  61).  Schaeffle,  Grilndsàt%e  der  Steuerpolitik ,  p.  22  ; 
Helferich,  op.  cit..  t.  III,  p.  138  et  suiv.;  Cf.  R.  Meyer,  Principien  der 
liesleuerung ,  p.  308. 
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tera  un  sacrifice  égal  à  celui  qui  a  des  charges  de  famille,  si  le 
taux  de  la  taxe  est  le  même  pour  l'un  et  pour  l'autre.  Il  est  en 
outre  bien  évident  qu'avec  un  prélèvement  de  50  p.  O/q  sur  un 
revenu  de  100,000  francs,  le  sacrifice  sera  encore  moindre 
qu'avec  un  prélèvement  de  .3  p.  O/q  sur  1,000  francs.  Ne  fau- 
dra-t-il  pas  prendre  en  considération  non  seulement  la  nature 
des  revenus  perpétuels  ou  viagers  (nous  nous  occuperons  bien- 
tôt de  cette  difficulté)  mais  les  inégalités  du  coût  de  l'existence 
entre  les  différentes  régions  du  territoire,  etc.,  etc.  En  montrant 
par  cette  série  d'hypothèses  à  quelles  difficultés  sans  nombre  se 
heurte  le  système  de  l'égahté  de  sacrifice,  on  s'aperçoit  en  môme 
temps  qu'il  est  nécessairement  en  contradiction  avec  la  propor- 
tionnalité. Ce  système  conduit  logiquement  à  l'impôt  progressif 
et  il  est  même  vrai  de  dire  que  la  progression  la  plus  exorbitante 
n'y  donne  qu'une  incomplète  satisfaction*. 

Si  la  proportionnalité  aux  facultés  ne  signifie  pas  fégalité  de 
sacrifices,  elle  ne  peut  avoir  d'autre  sens  raisonnable  que  celui 
d'une  relation  générale  entre  l'impôt  et  les  revenus  du  contri- 
buable; en  disant  ceci  d'ailleurs,  nous  entendons  simplement 
marquer  l'étendue  de  l'obligation,  mais  non  pas  préjuger  si  elle 
doit  être  assignée  sur  le  revenu  seul,  à  l'exclusion  du  capital; 
c'est  une  difficulté  qui  est  en  effet  plutôt  relative  à  l'assiette  qu'à 
la  mesure  de  l'impôt.  Ainsi  compris,  l'impôt  proportionnel  con- 
siste en  une  quote-part  uniforme  du  revenu  de  chacun,  laquelle 
est  fixée  de  manière  à  faire  face  à  l'ensemble  des  dépenses 
publiques,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  suivant  la  nature 
des  services  rendus  par  l'État. 

Quelques  économistes  voudraient  restreindre  le  principe  de  la 
proportionnalité  à  la  dotation  des  services  qui  ont  pour  but  la 
protection  des  fortunes,  tandis  que  les  dépenses  relatives  au  ser- 
vice de  sécurité  des  personnes  devraient  être  couvertes  par  une 
ca{)itation,  la  même  pour  tous.  Ce  système  de  l'impôt  personnel 
fixe  se  fonde  sur  l'idée  spécieuse  que  la  protection  de  l'individu 
est  un  intérêt  qui  échappe  à  toute  estimation  graduée.  Au  fond 
la  distinction  proposée  dérive  de  l'idée  selon  laquelle  l'impôt  est 
l'iMluivalentd'un  service;  il  y  a  une  proportion  à  suivre  s'il  s'agit 
de  la  garantie  des  biens,  parce  que  le  service  varie  d'après  la 

'  Cf.  Bonnet,  La  qurslion  des  impôts,  p.  27. 
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fortune,  tandis  qu'on  n'en  peut  dire  autant  de  la  vie  ou  de  l'hon- 
neur des  personnes'.  A  notre  avis,  la  proportionnalité  doit  s'é- 
tablir sur  l'ensemble  indivisible  des  dépenses  publiques.  La  jus- 
tice distributive  ne  veut  rien  de  plus.  De  proportion  mathéma- 
tique exacte  entre  les  dépenses  de  l'État  et  l'importance  des 
revenus  individuels,  il  n'en  saurait  être  question  même  par 
rapport  aux  biens  :  «  On  ne  peut  dire,  fait  très-justement 
remarquer  St.  Mill  lui-même ,  que  la  protection  d'un  capital  de 
1,000  Hvres  coûte  à  l'État  dix  fois  autant  que  la  protection  d'un 
capital  de  100  livres,  ni  que  l'une  coûte  deux  fois  autant  ou 
quelle  coûte  également.  Les  mêmes  juges,  les  même  soldats, 
les  mêmes  marins  qui  protègent  l'une  protègent  l'autre.  »  Ce 
sont  aussi  les  mêmes  soldats  ,  les  mêmes  juges  qui  protègent  les 
personnes  et  les  biens  ;  là  où  la  dépense  a  un  double  objet  indi- 
visible, comment  faire  la  part  de  chacun  des  éléments?  Si, 
d'ailleurs,  on  avait  égard  à  l'étendue  du  service,  on  ne  devrait, 
en  ce  qui  concerne  la  protection  des  personnes  ,  pas  plus  parler 
d'égalité  que  de  proportionnalité  aux  facultés  :  «  \\  faudrait, 
ajoute  St.  Mill,  voir  qui  souffrirait  le  plus  du  retrait  de  la  pro- 
tection sociale,  alors  on  reconnaîtrait  que  ceux  qui  sont,  par 
nature  ou  par  position ,  les  plus  faibles  de  corps  ou  d'esprit  sont 
ceux  aussi  qui  auraient  le  plus  à  perdre.  Si  donc,  il  y  avait 
quelque  fondement  dans  la  théorie  que  nous  critiquons,  les 
moins  capables  de  s'aider  et  de  se  défendre,  étant  ceux  auxquels 
la  protection  du  gouvernement  est  le  plus  indispensable,  de- 
vraient la  payer  plus  cher  :  ce  serait  justement  le  contraire  de 
l'idéal  de  la  justice  distributive^  »  Ainsi,  en  résumé,  la  propor- 
tionnalité exacte  serait  doublement  fautive  quant  à  la  protection 
des  biens  et  quant  à  celle  des  personnes.  C'est  pourquoi,  la  pro- 
portionnalité n'est  autre  chose  qu'une  approximation,  une  simple 
présomption  de  rapport  général  entre  les  facultés  individuelles 
et  la  part  contributoire  pour  chacune  des  charges  sociales.  C'est 
encore  pourquoi  la  proportionnante  doit  s'étabUr  entre  ces  deux 
termes  :  l'ensemble  des  facultés  du  contribuable  et  l'ensemble 
des  dépenses  publiques. 

1221.  Même  ainsi  définie,  la  justice  de  la  règle  de  réparti- 


'  V,  notnmment  Balbie,  Cours,  t.  II,  p.  225. 

2  i:i.  Mill,  op.  cil.,  liv.  V,  ch.  n,  §  3,  l.  II,  p.  3)1 
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lion  de  Timpôt  est  vivement  contestée.  Et  s'il  y  avait  lieu  de  se 
prononcer  d'après  le  nombre  et  l'éclat  des  noms,  malgré  d'im- 
posantes autorités,  puisque  Turgot,  Thiers,  H.  Passy,  de  Parieu, 
Wolowski,  Leroy-Beaulieu,  Léon  Say  en  France  et  les  plus  il- 
lustres des  économistes  de  l'école  anglaise  depuis  Adam  Smith, 
etc.,  ont  soutenu  la  thèse  de  l'impôt  proportionnel,  la  cause  pour- 
rait sembler  compromise  :  Montesquieu',  J.-J.  Rousseau,  Con- 
dorcet,  J.-B.  Say,  L.  Faucher,  Rossi,  Courcelle-Seneuil  en 
France ,  Bentham  en  xVngleterre ,  Wagner,  Schâftle  en  Allema- 
gne-, ont  pris  parti  pour  un  système  contraire,  celui  de  l'impôt 
progressif.  St.  Mill  et  Proudhon  repoussent  en  principe  la  pro- 
gression, mais  lui  font  d'importantes  concessions.  Adam  Smith 
paraît  môme  avoir  penché  un  instant  du  côté  de  l'impôt  progres- 
sif. N'oubliait-il  pas  sa  première  maxime  lorsqu'il  écrivait  ce  qui 
suit  :  «  Il  ne  serait  pas  très-déraisonnable  que  les  riches  contri- 
buassent aux  dépenses  de  l'Etat,  non  seulement  en  proportion 
de  leur  revenu ,  mais  encore  de  quelque  chose  au  delà  de  celte 
proportion?  )> 

Voyons  ce  que  J.-B.  Say  objecte  à  l'impôt  proportionnel  : 
«  Une  contribution  simplement  proportionnelle  ,  dit-il,  n'est-elle 
pas  plus  lourde  pour  le  pauvre  que  pour  le  riche?  L'homme  qui 
ne  produit  que  la  quantité  de  pain  nécessaire  pour  sa  famille 
doit-il  contribuer  exactement  dans  la  môme  proportion  que  celui 
qui,  grâce  à  ses  talents  distingués,  à  ses  immenses  biens-fonds, 
à  ses  capitaux  considérables,  non  seulement  jouit  et  procure  aux 
siens  toutes  les  jouissances  du  luxe  le  plus  somptueux,  mais  de 
plus  accroît  chaque  année  son  trésor?  » 


'  Montesquieu  est  communément  rangé  parmi  les  partisans  de  la  progres- 
sion (de  Parieu,  op.  cit.,  t.  I,  p.  32).  M.  Oczapowski  trouve  cette  opinion 
trop  absolue;  il  pense  que  dans  le  passage  litigieux  de  VEspril  des  lois 
(liv.  XIII,  ch.  vil),  il  n'est  question  de  la  progression  que  comme  genre  de 
loi  sompiuaire.  V.  lîevue  d'Écon.  polit.,  1891,  p.  1061  et  suiv. 

-  La  science  allemande  contemporaine  est  en  général  acquise  à  l'impôt 
progressif.  —  V.  les  autorités  citées  par  Helferich,  op.  cit.,  t.  III,  p.  141. 
En  1889,  Gladstone  a  fait  au  Parlement,  à  l'occasion  de  la  révision  d'un  tarif 
progressif  sur  les  successions,  une  déclaration  qui  autorise  à  le  compter 
parmi  ceux  qui  ne  sont  pas  hostiles  au  principe  de  l'impôt  progressif  :  «  Je 
ne  condamne  pas  à  priori  le  principe  de  l'impôt  progressif.  Il  n'est  pas  en 
soi-même  injuste  que  la  contribution  proportionnelle  du  riche  soit  plus  forte 
que  celle  du  pauvre;  seulement  la  difficulté  est  de  ne  pas  aller  trop  loin 
dans  celte  voie.  » 
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Il  est  en  efTel  incontestable  qne  celui  (jui  donne  1  p.  O/q,  d'un 
petit  revenu  se  prive  plus  que  celui  qui  donne  1   p.   O/q,  d'un 
très-gros  revenu.  Cela  vient  de  ce  fait  que  la  quote-part  du  re- 
venu affectée  aux  consommations  nécessaires  varie  en  raison  in- 
verse de  rimportance  des  ressources  de  chacun  ;  en  d'autres 
termes  la  marge  du  superflu,  malgré  l'élasticité  de  la  notion  des 
consommations  nécessaires,  augmente  avec  la  richesse.  C'est  sur 
cette  observation,  d'ailleurs  judicieuse,  que  reposent  beaucoup 
de  convictions  en  faveur  des  taxes  progressives,  mais  nous  sa- 
vons bien  qu'il  faut  renoncer  à  mesurer  l'impôt  de  façon  à  ce 
qu'il  ne  soit  pas  plus  onéreux  pour  les  uns  que  pour  les  autres. 
On  a  vu,  en  effet,  quelles  objeclions  se  dressent  contre  le  sys- 
tème du  sacrifice  égal.  La  véritable  justice  distributive  en  ma- 
tière d'impôt  consiste  à  ce  que  chacun  paye  une  même  quote- 
part  de  ses  revenus;  s'il  en  est  ainsi,  personne  ne  pourra  dire 
qu'il  paye  trop  ou  trop  peu.  L'État  agit  en  vertu  d'une  présomp- 
tion, à  savoir  que  les  facultés  du  contribuable  donnent  la  mesure 
approximative  des  avantages  qu'il  retire  de  l'ordre  social  et  de  ses 
obligations  envers  la  communauté;  c'est  une  présomplion  fort 
naturelle  d'ailleurs,  puisque,  en  dehors  de  l'ordre  social,  aucune 
accumulation  de  biens  ne  serait  possible ,  ni  aucune  force  pro- 
ductive de  travail  ne  pourrait  se  développer;  la  règle  de  contri- 
bution proportionnelle  dérive  de  cette  présomption  et  cela  suffit. 
Les  inégahtés  sociales  étant  données,  l'impôt  ne  peut  être  autre- 
ment que  lourd  pour  les  uns  et  léger  pour  d'autres  ;  et  cela  n'a 
rien  de  spécial  à  l'impôt  ;  il  en  est  de  même  de  toutes  les  choses 
nécessaires  à  l'existence.  Est-ce  là  une  conséquence  qui  soit  en 
contradiction  avec  le  fondement  de  l'impôt?  L'État,  dit-on,  vend 
ses  services  ;  eh  bien  !  si  cela  est  vrai,  doit-il  faire  autrement  que 
ceux  qui  échangent  des  services  ;  est-ce  qu'ils  y  fixent  un  prix 
différent  selon  la  fortune  des  acheteurs?  Vouloir  que  l'État  agisse 
d'une  autre  manière,  au  point  de  vue  de  la  répartition  de  l'impôt, 
ce  serait  porter  atteinte  au  droit  de  propriété.  Inconciliable  avec 
la  doctrine  que  l'impôt  est  un  échange  de  services,  Fimpôt  pro- 
gressif l'est  aussi  avec  celle  que  l'impôt  est  le  prix  des  frais 
généraux  d'exploitation  sociale  du  capital.  Si  comme  nous  le  pen- 
sons enfin,  fimpôt  est  une  dette  sociale  de  l'individu  envers  la 
collectivité ,  cette  dette  a  encore  pour  gage  et  pour  mesure  les 
biens,  les  revenus  de  chacun.  De  fait,  en  théorie  et  dans  l'appli- 
c.  -  IV.  18 
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cation ,  l'impôt  progressif  n'est  en  effet  autre  chose  qu'une  vio- 
lation de  la  propriété,  une  spoliation  du  capital.  Pour  que  l'État 
pût  fixer  des  taxes  graduées  à  des  taux  différents  d'après  les 
fortunes ,  il  faudrait  supposer  que  la  propriété  privée  dérivât  de 
sa  toute-puissance ,  mais  il  n'en  est  rien ,  et  son  seul  titre  au 
prélèvement  de  l'impôt,  c'est  la  nécessité  sociale  de  couvrir  les 
dépenses  collectives.  Or  chacun  y  doit  contribuer  selon  ses  fa- 
cultés. Toute  autre  règle  est  arbitraire. 

Faut-il  accuser  d'inhumanité  le  système  de  rimpôt  propor- 
tionnel à  raison  de  ce  qu'il  pèse  d'un  poids  très-inégal  sur  les 
riches  et  sur  les  pauvres?  Non,  à  moins  que  contre  toute  raison 
on  ne  veuille  le  pousser  jusqu'à  ses  dernières  conséquences, 
mais  alors  il  serait  encore  plus  absurde  qu'inhumain.  Si,  par 
exemple,  le  taux  uniforme  de  l'impôt  est  10  p.  O/q,  personne  ne 
songera,  dans  un  pays  où  le  minimum  de  consommation  irréduc- 
tible serait  de  800  francs,  à  demander  50  francs  à  l'indigent  qui 
ne  gagne  que  500  francs.  L'impôt  ne  pourrait  que  le  décourager 
en  ajoutant  un  nouvel  obstacle  à  ceux  qui  l'empêchent  de  se 
suffire.  Si,  de  plus,  on  suppose  l'existence  d'institutions  de  cha- 
rité publique,  il  y  aurait  un  véritable  contre-sens  à  faire  des  pau- 
vres par  l'impôt  pour  les  secourir  ensuite  au  moyen  des  recettes 
fiscales.  Avec  St.  Mill,  qui  suit  sur  ce  point  la  doctrine  de  Ben- 
tliam  et  de  Sismondi,  on  peut  donc  admettre  qu'au-dessous  d'une 
certaine  somme  de  revenus  jugée  nécessaire  pour  l'existence,  il 
y  aurait  immunité  complète  de  contribution  pécuniaire'.  A  celui 
qui  n'a  rien  on  ne  peut  rien  demander,  sinon,  à  l'homme  adulte 
le  service  militaire,  car  c'est  une  obligation  dont  la  pauvreté  pas 
plus  que  la  richesse  ne  doit  exempter,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas 
d'un  sacrifice  pécuniaire  et  qu'en  elle  se  trouve  l'élément  irré- 
ductible du  devoir  qu'impose  la  solidarité  nationale. 

L'immunité  de  la  contribution  pécuniaire  accordée  à  l'indi- 
gent est-elle  une  concession  au  système  de  l'impôt  progressif? 
En  aucune  façon  :  la  proportionnalité  aux  facultés  n'a  pas  d'ap- 
plication lorsqu'il  n'y  a  pas  de  facultés,  or  il  n'y  en  a  pas 
lorsque  le  revenu  ne  s'élève  pas  au-dessus  d'un  minimum  de 
consommation  nécessaire,  équitablement  arbitré.  Mais,  dès  que 

'  V.  en  faveur  de  ce  système  [Exialenx,  minimum  System),  Roscher,  op.  cit., 
3"  édit.,  1889,  p.  158  et  suiv.;  Wagner,  op.  cit.,  2"  part.,  p.  4!>2,  447,  4:;.H 
el  suiv. 
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ce  niveau  est  dépassé,  la  règle  s'applique  :  dure  pour  les  petits 
revenus  et  de  moins  en  moins  rigoureuse  dès  que  les  reve- 
nus supérieurs  laissent  une  plus  grande  marge  aux  dépenses  de 
luxe.  Qu'on  ne  se  récrie  pas  contre  cette  inégalité  de  la  charge 
de  l'impôt,  car,  dans  une  certaine  mesure  elle  peut  être  corrigée 
par  des  impôts  de  redressement;  c'est  un  point  sur  lequel  il  était 
bon  d'appeler  dès  maintenant  l'attention,  mais  qui  réclame  des 
explications  spéciales  ;  elles  trouveront  place  après  cette  discus- 
sion doctrinale  (n°  1224).  Le  minimum  de  consommation  varie 
selon  les  temps,  selon  les  pays.  Sur  les  difficultés  de  le  déterminer 
et  les  évaluations  qui  en  ont  été  faites  par  jdiverses  législations 
fiscales  étrangères,  il  y  aura  lieu  de  s'expliquer  à  l'occasion  de 
l'impôt  sur  le  revenu  (V.  ci-dessous,  n°'  1232,  1276  et  suiv.). 
1222.  Ayant  ainsi  défendu  l'impôt  proportionnel  contre  les 
critiques  dont  il  est  l'objet,  il  importe  de  prendre  l'offensive 
contre  l'impôt  progressif,  de  prouver  qu'il  viole  le  principe  de 
justice  et  qu'il  est  contraire  aux  intérêts  économiques  de  la 
société.  La  première  preuve  est  déjà  à  moitié  faite  :  par  la  pro- 
gression, on  opère  sans  aucune  cause  un  déplacement  de 
richesse,  car  qu'est-ce  autre  chose  que  de  faire  payer  plus  aux 
uns  dans  le  but  de  faire  payer  moins  aux  autres?  Y  a-t-il  possi- 
bilité d'éviter  cette  partiaUté  injuste?  Si  plusieurs  publicistes 
l'ont  pensé,  d'autres,  partisans  de  l'impôt  progressif,  à  notre 
avis  plus  clairvoyants,  ne  se  sont  pas  fait  illusion  :  «  l'impôt 
général  sur  tous  les  revenus  et  proportionnel  à  la  part  de  chacun 
est  le  seul  qui  n'altère  en  rien  l'appropriation  des  richesses  '.  » 
Si  cela  est  vrai,  la  question  de  justice  est  résolue.  Mais  «  l'impôt 
peut  être  progressif  sans  être  spoliateur,  »  nous  dit  Joseph  Gar- 
nier^  et,  pour  le  prouver,  il  distingue  deux  espèces  d'impôts 
progressifs  :  l'un  en  progression  rapide  et  illimitée  ;  l'autre  en 
proportion  lentement  progressive  et  modérée,  et  il  donne  à 
celui-ci,  le  seul  dont  il  prenne  la  défense,  afin  d'éviter  toute 
confusion  avec  le  premier,  le  nom  àe  progressionnel . 

'  Courcelle-Seneuil  {op.  cit.,  S^  édit.,  1891,  t.  II,  p.  205).  Néanmoins  cet 
économiste  se  prononce  pour  un  impôt  progressif  modéré  (p.  206)  afin  de 
<(  diminuer  les  avantages  que  procure  naturellement  aux  riches  sur  les  pau- 
vres la  possession  d'une  grande  fortune  »  (p.  207).  Cf.  Clémence  Royer, 
op.  cit.,  p.  63. 

-  Jh  Garnier,  Traité  des  finances,  p.  68.  Cf.  sur  un  système  d'impôt  pro- 
gressif limité,  Stein,  Finanzivissensckaf',  p.  .326. 
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L'impôt  progressif  illimité  ne  peut  compter  de  partisans  que 
parmi  les  socialistes  ;  ce  n'est  autre  chose  qu'un  moyen  de 
niveler  les  fortunes.  En  effet,  si  l'on  n'arrête  pas  la  progression 
à  un  point  déterminé ,  elle  ne  tarde  pas  à  absorber  la  totalité  des 
revenus  et  autant  vaudrait ,  par  voie  directe,  fixer  le  maximum 
des  fortunes  particulières.  Si,  par  exemple,  la  combinaison 
suivie  est  de  tripler  le  taux  de  l'impôt  chaque  fois  que  le  revenu 
double,  même  avec  un  taux  initial  très-faible  comme  1  p.  0/0, 
l'impôt  progressif  équivaut  à  la  confiscation  totale  des  grandes 
fortunes.  Voici  fapplication  de  cette  progression  :  pour  100  fr. 
on  paiera  1  fr.;  pour  200  fr.  3  fr.;  pour  400,  9  fr.;  800,  27  fr.; 
1,600,  71  fr.;  3,200,  213  fr.;  6,400,  639  fr.;  12,800,  1,917  fr.; 
23,600,  5,751  fr.;  51,200,  17,253  fr.;  102,400,  51,759  fr.; 
204,800,  155,277  fr.;  409,600,  465,831  fr.  Au  delà,  de  400,000 
fr.,  le  revenu  ne  suffit  plus  à  acquitter  l'impôt  ! 

C'est  donc  ce  résultat  inique  et  absurde  que  plusieurs  publi- 
cistes  ont  cru  pouvoir  éviter.  Les  uns  n'appliquent  qu'une  pro- 
gression lente ,  mais  cela  ne  suffît  pas ,  car  on  vient  de  voir  par 
fexemple  des  chiffres  qui  précèdent  que,  même  avec  une  pro- 
gression très-faible,  il  arrive  un  moment  où  l'impôt  prend  tout 
le  revenu.  D'autres  (c'était  notamment  Fidée  de  J.-B.  Say)  veu- 
lent régler  la  progression,  non  sur  le  revenu  total,  mais  seule- 
ment sur  l'accroissement  du  revenu  :  soit  un  impôt  de  1  p.  O/q 
jusqu'à  500  francs  et  sur  un  revenu  de  1,000  francs  de  1  p.  O/q 
sur  les  premiers  500  francs,  de  2  p.  O/o  sur  les  500  autres;  en 
continuant  cette  progression  de  façon  à  faire  de  tout  revenu 
supérieur  deux  parts,  dont  l'une  égale  le  revenu  total  immédia- 
tement au-dessous  et  paie  le  même  impôt,  tandis  que  la  seconde, 
soumise  à  fimpôt  progressif,  double  en  même  temps  que  le 
revenu,  on  peut  calculer  qu'un  revenu  de  8,000  francs  paiera 
405  francs,  un  revenu  de  64,000  francs,  10,935  francs,  celui, 
de  512,000  francs,  295,245  francs.  De  i  p.  O/o,  l'impôt  s'élève 
donc  à  5,06  p.  O/o,  puis  à  17,08  p.  O/o,  enfin  à  57,66  p.  O/o, 
progression  énorme  malgré  l'atténuation  imaginée  et  qui  équi- 
vaut encore  à  la  confiscation  des  grandes  fortunes! 

La  progression  ne. peut  donc  être  indéfinie,  c'est  ce  qu'avait 
parfaitement  compris  Joseph  Garnier  :  aussi  son  impôt  pror/res- 
sionnel  s'arrêtait  à  une  fraction  déterminée  de  revenu,  soit  10 
ou  20  p.  O/o  par  exemple.  Ainsi  modifié,  l'impôt  progressif  est 
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encore  inadmissible.  Moins  logique  que  l'impôt  progressif  pro- 
prement dit,  il  ne  réalise  l'égalité  de  sacrifice  que  partiellement, 
c'est-à-dire  en  faisant  peser  sur  les  revenus  moyens  le  môme  ni- 
veau que  sur  les  petits  revenus.  Mais  alors  les  grandes  fortunes 
échappent  à  l'effet  de  la  progression;  pourquoi? on  ne  saurait  le 
dire.  Cette  forme  d'impôt  est  donc,  plus  encore  que  les  taxes 
progressives  illimitées,  entachée  d'arbitraire;  car,  non  seulement 
la  fixation  de  la  raison  de  la  progression,  mais  encore  le  maxi- 
mum auquel  on  l'arrête,  ne  peuvent  être  soumis  à  aucun  mode 
rationnel.  C'est  l'effet  du  pur  caprice  d'un  législateur  qui  peut 
d'un  moment  à  l'autre  se  laisser  entraîner  sur  la  pente  gUssante 
du  nivellement  sociale  Que  resterait-il  de  l'inviolabilité  de  la 
propriété,  le  jour  où  la  confiscation  indirecte  par  l'impôt  serait 
pratiquée,  timidement  d'abord,  plus  audaciousement  ensuite? 
On  a  peine  à  concevoir  que  certains  économistes,  soucieux  du 
respect  de  la  propriété,  qu'ils  croient  à  tort  atteinte  par  les  taxes 
douanières,  aient  si  facilement  admis  l'impôt  progressif,  viola- 
tion flagrante  des  droits  légitimement  acquis! 

1223.  Les  considérations  économiques  eussent  d'ailleurs  dû 
suffire  à  faire  écarter  l'impôt  progressif,  car  aucune  taxation  ne 
peut  être  plus  contraire  au  développement  de  la  richesse  géné- 
rale. St.  Mill  ne  s'est  fait  aucune  illusion  sur  ce  point.  «  Imposer 
les  gros  revenus  plus  que  les  petits,  c'est,  dit-il,  imposer  l'ac- 
tivité et  l'économie;  c'est  frapper  d'une  amende  ceux  qui  ont 
plus  travaillé  et  plus  économisé  que  les  autres  ^  »  L'impôt  pro- 
gressif décourage  l'activité  et  l'épargne  et  n'atteint  pas  le  but  qui 
est  de  faire  payer  le  superflu  et  de  ménager  les  faibles  revenus. 

On  s'est  exagéré  l'efficacité  fiscale  de  l'impôt  progressif. 
Proudhon  reproche  à  ceux  qui  promettent  la  réforme  sociale  au 
moyen  de  cet  impôt  d'amuser  le  peuple  en  agitant  un  bilboquet, 
nn  joujou  démocratique.  Cela  est  vrai,  car  l'impôt  progressif  ne 
peut  être  largement  productif,  qu'à  une  condition ,  c'est  que  la 
progression  commence  à  s'appliquer  aux  revenus  moyens  :  les 
gros  revenus  ne  formant  que  la  plus  faible  part  de  la  richesse 

'  Thiers,  De  la  propriété,  ch.  m  :  «  La  proportionnalité  est  un  principe 
mais  la  progression  n'est  qu'un  odieux  arbitraire.  »  Cela  resterait  vrai  même 
si  l'on  trouvait  une  formule  mathématique  qui  prévînt  les  exagérations  de 
l'impôt  progressif.  V.  une  formule  de  ce  genre  proposée  par  JM.  Vauthier, 
Revue  d'Ècon.  Polit.,  mars  1893. 

^  St.  Mill,  op.  cit.,  liv.  V,  ch.  ii,  §  3. 
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générale,  il  ne  pourrait  suffire  de  les  soumettre  seuls  à  la  pro- 
gression. On  en  a  la  preuve  par  la  distribution  des  revenus 
dans  certains  des  pays  où  fonctionne  l'impôt  sur  le  revenu,  no- 
tamment en  Prusse.  La  part  des  gros  revenus  est  numérique- 
ment très-faible.  En  1892-93.  les  petits  revenus  de  900  à  3,000 
marks  forment  par  rapport  à  l'ensemble  les  87  centièmes  ;  ceux 
de  3.000  à  6.000  marks  les  8,4  p.  O/q-  Les  moyens  revenus 
de  6,000  à  9,o00  représentent  2.28  p.  O/o-  Les  revenus  supé- 
rieurs se  répartissent  ainsi  :  1,8  de  9,o00  à  30,o00  marks;  0.37 
de  30,300  à  100,000;  0.07  au-dessus  de  100,000  marks.  Pour 
rendre  Fimpôt  productif  et  compenser  les  dégrèvements  accor- 
dés aux  revenus  inférieurs ,  il  a  fallu  aggraver  les  charges  de 
l'impôt  pour  les  revenus  supérieurs  à  partir  de  4,200  marks  : 
aux  revenus  de  6,000  à  8,o00  marks,  l'impôt  enlève  8,5  millions 
de  marks  au  lieu  de  o,7  avant  la  réforme;  1,028  contribuables 
ayant  de  gros  revenus  supérieurs  à  84,000  marks  doivent  payer 
3,9o0,000  marks,  c'est-à-dire  près  de  2  fois  1/2  la  contribution 
antérieure  afférente  à  ces  revenus  1 

En  Angleterre,  où  cependant  la  fortune  est  plus  concentrée, 
la  distribution  des  revenus  industriels  et  commerciaux  montre 
que  les  9/1 0^'  des  contribuables  étaient  imposés  pour  un  revenu 
individuel  inférieur  à  13,000  francs,  soit  plus  du  tiers  de  la 
totalité  des  revenus  de  même  ordre  soumis  à  l'impôt  ;  or,  une 
partie  seulement  de  ces  contribuables  serait  atteinte  par  une 
taxe  progressive.  Elle  ne  frapperait  d'une  façon  sensible  dans 
un  pays  tel  que  l'Angleterre  que  sur  les  contribuables  imposés 
pour  plus  de  13,000  francs,  soit  au  total  sur  moins  de  30,000 
contribuables  !  En  France ,  cet  impôt  aurait  une  application 
beaucoup  plus  restreinte  encore  qu'eu  Angleterre  à  cause  de  la 
diffusion  de  la  propriété.  Ne  frappe-t-il  que  sur  un  petit  nombre 
de  contribuables,  l'impôt  progressif  ne  doit  pas  être  pris  au 
sérieux  si  la  progression  est  lente  ou  limitée  :  c'est  le  joujou 
fiscal  de  Proudhon.  Au  cas  contraire,  c'est  un  nivellement 
brutal  et  décourageant;  les  contribuables  cherchent  à  y  échap- 
per, soit  par  l'émigration  des  capitaux,  soit  par  des  fraudes 
aisées  à  pratiquer,  car  il  serait  le  plus  souvent  très-diftlcile 
d'évaluer  le  revenu  d'une  grande  fortune  ' . 

'  Leroy-Beaulieu ,  op.  cit.,  t.  I,  p.  I.ï2  et  suiv. 
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Condamné  en  principe,  finipôt  progressif  doit-il  trouver  grâce 
dans  quelques  cas  particuliers?  Nous  ne  le  pensons  pas  :  les 
raisons  de  justice  distributive  qui  militent  contre  cet  impôt  sont 
absolues.  St.  Mill  admet  cependant  l'application  d'une  taxe  pro- 
gressive aux  droits  sur  les  legs  et  les  successions  ;  mais  ses  doc- 
trines négatives,  en  ce  qui  concerne  la  transmission  héréditaire, 
expliquent  facilement  qu'il  ait  pu  proposer  cette  transaction. 
Proudhon  applique  également  l'impôt  progressif  aux  successions 
collatérales  et,  en  outre,  aux  revenus  des  maisons,  mais  aucun 
partisan  de  la  propriété  ne  peut  le  suivre  sur  ce  terrain. 

1224.  Impôts  progressifs  à  rebours  et  impôts  progressifs  de 
redressement;  dégression.  L'impôt  progressif  à  l'étranger.  — 
Plusieurs  États  étrangers  ont  des  lois  fiscales,  les  unes  consa- 
crant réellement  l'impôt  progressif,  les  autres  n'ayant  de  cet 
impôt  que  l'apparence.  Afin  de  faire  cette  distinction  il  est  néces- 
saire de  présenter  deux  observations  doctrinales  :  1"  La  justice  en 
matière  d'impôts  veut  la  proportionnalité.  Un  impôt  unique  doit 
être  rigoureusement  proportionnel;  mais,  s'il  existe  plusieurs 
impôts,  la  proportionnalité  peut  ne  pas  résulter  de  chacun  en 
particulier,  mais  être  établie  dans  l'ensemble.  Cela  est  possible, 
car  s'd  y  a  des  impôts  progressifs,  il  en  est  d'autres  qui  sont 
progressifs  à  rebours,  c'est-à-dire  qui  frappent  plus  que  pro- 
portionnellement les  petits  revenus;  telles  sont,  comme  nous  le 
verrons  bientôt,  les  taxes  de  consommation  sur  les  objets  usuels. 
Sous  un  régime  fiscal  d'impôts  multiples,  lorsqu'une  part  pré- 
pondérante a  été  faite  à  cette  sorte  de  taxes,  on  peut  y  chercher 
un  contre-poids  équitable  dans  l'établissement  d'un  impôt  direct 
progressif  tel  que  la  contribution  mobilière.  L'impôt  progressif 
étant  alors  un  impôt  de  redressement,  de  retour  à  la  propor- 
tionnalité, lé  principe  de  justice  distributive  n'est  aucunement 
violé.  Mais  sans  repousser  absolument  cet  expédient  de  compen- 
sation ,  il  faut  autant  que  possible  éviter  d'y  avoir  recours  afin 
de  ne  pas  créer  un  dangereux  précédent  :  mieux  vaudrait  alors 
diminuer  ceux  des  impôts  de  consommation  qui  blessent  le  plus 
le  principe  de  la  proportionnalité  aux  facultés  et  maintenir  quant 
aux  impôts  directs  la  proportionnalité  aux  revenus.  2°  Avec  la 
progression,  il  y  aurait  erreur  à  confondre  ce  que  Roscher 
appelle  la  dégression ,  c'est-à-dire  un  mode  d'évaluation  selon 
une  progression   décroissante  non  avec   le    revenu  lui-môme, 
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mais  avec  la  valeur  des  signes  qui  servent  à  l'établir,  comme 
par  exemple  la  valeur  locative.  On  conçoit  la  présomption  selon 
laquelle  le  revenu  est  proportionnel  au  loyer;  toutefois  cette 
présomption  est  inexacte  en  ce  que  le  loyer  représente  sans 
contredit  une  plus  forte  part  des  petits  que  des  moyens  et 
surtout  des  gros  revenus.  Supposons,  c'est  ce  qu'avait  fait  la 
loi  du  18  janvier  1791  ,  qu'on  établisse  une  taxe  uniforme  de 
1/20'  sur  le  revenu  d'après  la  valeur  locative.  Le  but  est  de 
frapper  proportionnellement  les  revenus,  il  s'agit  donc  bien 
d'un  impôt  proportionnel,  mais  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit 
pour  que  ce  but  soit  atteint  et  que  l'impôt  ne  soit  pas  progressif 
à  rebours,  on  ne  supposera  pas  qu'il  existe  un  rapport  constant 
entre  le  loyer  et  le  revenu,  mais  un  rapport  qui  sera  en  raison 
inverse  du  loyer.  C'est  ainsi  que  la  loi  de  1791  évaluait  le 
revenu  réel  à  12  fois  le  montant  du  loyer  s'il  dépassait  12,000 
francs,  à  10  fois,  à  8  fois  pour  des  loyers  moindres,  enfin 
à  4  fois  seulement  la  valeur  locative  pour  les  loyers  de  500 
à  1,000  francs.  Ce  n'était  évidemment  pas  un  impôt  progressif, 
bien  que  le  facteur  par  lequel  le  loyer  était  multiplié  décrût 
avec  le  loyer  de  12  à.  i\  La  (b'gression  peut  revêtir  plusieurs 
formes  et  de  là  vient  la  difficulté  de  distinguer  les  impôts  vrai- 
ment progressifs  de  ceux  qui  ne  sont  tels  qu'en  apparence. 

Dans  la  moitié  au  moins  des  cantons  suisses,  des  taxes  pro- 
gressives sur  le  revenu  ou  sur  le  capital,  ou  sur  l'un  et  l'autre  élé- 
ment à  la  fois  (Zurich,  Grisons,  Saint-Gall)  ont  été  établies.  Les 
progressions  sont  faibles  et  s'arrêtent  assez  tôt,  par  exemple  à 
Saint-Gall  au-dessus  de  10,000  francs  de  revenus.  Certains  de 
ces  impôts  ne  sont  même  pas  réellement  progressifs.  Ainsi  à  Zu- 
rich, on  pourrait  soutenir  qu'il  y  a  plutôt  dégression  que  pro- 
gression, car  le  taux  de  l'impôt  sur  le  revenu  cadastral  est  uni- 
forme à  quelque  chiffre  que  ce  revenu  puisse  s'élever,  mais  le 
revenu  cadastral  se  détermine  d'après  une  quotité  variable  du 
revenu  réel  :  2/10"''  sur  les  premiers  1,S00  francs  (on  commence 
par  déduire  .'JOO  francs  de  tous  les  revenus)  ;  puis  4/10^''  sur  les 

'  M.  Léon  Say  critique  les  tarifs  progressifs  même  lorsqu'ils  sont  destinés 
comme  celui  de  la  loi  de  1791  à  rétablir  la  proportionnalité,  à  cause  de  l'ar- 
bitraire, mais  il  n'y  a  aucun  arbitraire,  sinon  dans  les  moyens  employés,  du 
moins  dans  le  but  poursuivi.  Léon  Say,  Les  impôts  démocratiques ,  t.  I, 
p.  189  et  suiv. 
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l.oOO  francs  suivants.  6/10"  sur  les  3,000  francs  qui  sont  en 
sus,  8/10"  sur  les  4,000  qui  viennent  après ,  enfin  on  impose  à 
la  totalité  tout  le  surplus.  L'impôt  le  plus  nettement  progressif, 
mais  très-modéré  cependant,  est  celui  qui  a  été  mis  en  vigueur 
dans  le  canton  de  Vaud  par  la  loi  du  21  août  1880.  Pour  l'impôt 
mobilier,  les  rentes,  les  usufruits,  les  produits  du  travail,  les 
contribuables  sont  répartis  selon  les  revenus  en  7  catégories  : 
la  première  payant  1,20  p-  O/o,  la  progression  est  telle  que  la 
sixième  et  la  septième  payent  4,80  p.  O/o'. 

Avec  son  organisation  actuelle,  il  n'est  guère  douteux  que 
l'impôt  sur  le  revenu  en  Angleterre,  Vincome  tax,  ne  soit  dans 
une  faible  mesure  un  impôt  progressif  :  ce  n'est  pas  parce  que 
les  petits  revenus  inférieurs  à  3,7o0  francs  sont  indemnes, 
quoique  la  limite  de  l'immunité  puisse  paraître  beaucoup  trop 
élevée  étant  très-notablement  supérieure  au  minimum  de  con- 
sommation individuelle,  mais  parce  que  jusqu'à  10,000  francs, 
les  revenus  taxés  ne  le  sont  que  sous  déduction  des  3,000  pre- 
miers francs,  sans  que  comme  à  Zurich  cette  déduction  soit  faite 
sur  les  revenus  supérieurs.  Il  est  vrai  que  les  avantages  accordés 
aux  revenus  moyens  peuvent  être  regardés  comme  la  compen- 
sation de  la  charge  improportionnelle  résultant  des  impôts  de 
consommation.  Si  Xincome  tax  est  progressive,  ce  serait  à  titre 
d'impôt  de  redressement. 

On  peut  encore  relever  l'existence  d'autres  impôts  progressifs 
en  Suisse  et  en  x\ngleterre.  Plusieurs  cantons  suisses  ont  des 
taxes  à  tarif  progressif  sur  les  successions.  En  Angleterre,  de- 
puis 1880  et  surtout  depuis  1889,  les  droits  de  mutation  sur  les 
successions  ' j)robate)  varient  selon  l'importance  de  la  succession 
de  2  à  4  p.  O/q.  Mais  de  tous  les  impôts  progressifs,  le  plus 
notable  est  le- nouvel  impôt  prussien  sur  le  revenu  selon  la  loi 
du  H  juin  1891,  nous  en  exposerons  le  système  en  étudiant 
l'impôt  sur  le  revenu  (n°  1269). 

Avons-nous  en  France  des  impôts  progressifs-? Non,  quoique, 
à  diverses  reprises,  la  création  d'impôts  progressifs  sur  le  revenu 

'  Sur  l'impôt  progressif  en  Suisse,  v.  L.  Say,  op  cit.,  t.  Il,  p.  226  et 
suiv.  ;  Leroy-Beaulieu,  op.  cit.,  t.  I,  p  100  et  suiv.  et  Gide,  Revue  d'Êcon. 
polit.,  1887,  p.  195  et  suiv. 

2  V.  au  sujet  de  la  taxe  en  apparence  progressive  que  la  loi  des  patentes 
a  imposée  depuis  1890  aux  Grands  magasins,  ci-dessous,  no  1263. 
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ou  sur  les  successions  ait  été  agitée  devant  le  Parlement'.  Si  à 
Paris,  les  petits  loyers  (au-dessous  de  400  francs)  sont  exemptés^ 
si  les  autres  sont  taxés  d'après  une  échelle  progressive  variant 
de  6,50  à  12  p.  O/o  suivant  que  le  loyer  est  de  400  à  600,  700, 
800,  900  et  1,000  francs,  ce  n'est  pas  plus  un  impôt  progressif 
que  ne  l'était  l'impôt  mobilier  de  1791"'.  Il  y  a  en  réalité  une 
dégression  mais  sous  une  forme  différente.  L'impôt  sur  les 
loyers  en  Italie  est  établi  également  d'après  une  échelle  décrois- 
sante selon  le  loyer  et  ce  mode  de  taxation  a  été  parfaitement 
légitimé,  lors  de  son  étabUssement  en  18o2,  par  Giuho  :  à  l'objec- 
tion de  non  proportionnalité,  l'orateur  piémontais  répondait  par 
le  précédent  de  la  loi  de  1791  et  ajoutait  :  la  valeur  locative  est 
une  indication  et  non  la  mesure  de  l'aisance  du  contribuable  ;  on 
peut  donc,  sans  violer  le  principe  constitutionnel  de  la  propor- 
tionnahté,  faire  croître  l'impôt  selon  une  mesure  plus  forte  que 
la  valeur  locative,  pourvu  que  la  progression  ne  soit  pas  plus 
rapide  que  celle  qui  est  représentée  par  les  revenus  qu'il  est 
question  de  soumettre  à  l'impôt ^ 

*  Proposition  Leydet  (Chambre,  annexes,  iSSB,  p.  -1518)  :  taxe  pro- 
^-■ressive  modérée  sur  le  revenu  dont  la  quotité  variait  d§  2  p.  O/qq  jusqu'à 
10  p.  O/oo-  Proposition  Giard  :  taxe  hardiment  progressive  sur  les  succes- 
sions depuis  1  p.  O/o  (au-dessous  de  2,000  francs]  jusqu'à  50  p.  O/o  (au- 
dessus  de  5  millions)  ;  de  30  à  100,000  francs,  prélèvement  de  15  p.  O/q. 
Proposition  Barbe  (Chambre,  annexes,  1890,  p.  624  et  suiv.);  taxe  sup- 
plémentaire progressive  de  1/10^  à  I/o''  sur  les  successions  à  l'imitation  des 
législations  cantonales  de  la  Suisse.  En  1887,  la  Chambre  des  députés  vota 
(9  février)  le  principe  de  l'impôt  sur  le  revenu  mais  rejeta  à  une  très-forte 
majorité  l'impôt  progressif  (414  contre  99).  De  même  dans  la  séance  du  12 
mars  1891,  la  Chambre  s'est  encore  prononcée  contre  l'impôt  progressif  à 
l'occasion  de  la  révision  de  l'impôt  sur  les  successions  relativement  à  la  dé- 
duclion  des  dettes. 

^  En  1878,  le  conseil  municipal  tenta  d'établir  un  véritable  impôt  progres- 
sif sur  les  loyers  gradué  de  5  à  30  p.  O/o,  mais  il  fut  arrêté  par  le  gouverne- 
ment. 

■*  Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  faire  remarquer  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de 
la  mesure  de  l'impôt  et  non  de  son  assiette.  Dans  la  mesure  indiquée,  est- 
ce  le  revenu  lui-même  qu'il  faut  taxer  ou  de  préférence  les  capitaux?  La 
question  n'est  aucunement  préjugée. 
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Matière  imposable  et  effets  généraux  de  l'impôt. 

1225.  On  ne  saurait  dire  quels  sont  les  effets  généraux  des 
contributions  publiques,  ni  réfuter  plusieurs  erreurs  assez  accré- 
ditées à  ce  sujet  avant  de  savoir  à  quelles  sources  les  impôts  sont 
puisés.  Malheureusement,  les  réponses  faites  à  cette  question 
fondamentale  sont  très-divergentes.  A  notre  avis,  l'impôt  est  un 
prélèvement  opéré  sur  le  revenu  net  du  pays;  il  doit  laisser  in- 
tact le  fonds  productif  à  l'aide  duquel  se  renouvelle  le  revenu 
annuel.  C'était  ainsi  que  l'entendait  déjà  le  marquis  de  Mirabeau  ; 
dans  sa  Théorie  de  Vimpôt  il  a  soin  de  dire  :  «  droits  sur  les 
fruits  sont  impôts,  droits  sur  le  fonds  sont  pillage.  »  La  matière 
imposable  est  donc  le  revenu,  mais  non  tout  le  revenu  disponi- 
ble', car  il  y  aurait  un  immense  inconvénient  à  ce  que  l'épargne 
naissante  fût  enlevée  à  la  production  industrielle  :  on  découra- 
gerait l'esprit  d'économie  et  d'entreprise. 

Plusieurs  publicistes  résolvent  autrement  la  question  :  l'impôt 
étant  une  nécessité  de  la  mise  en  œuvre  du  capital  national,  ils 
prétendent  que  le  prélèvement  en  est  subi  par  le  capital.  C'est  la 
doctrine  de  Ménier,  c'est  également  celle  que  le  duc  de  Broglie 
a  développée  :  «  L'impôt,  selon  l'éminent  auteur,  étant  destiné 
à  solder  des  dépenses  productives,  doit  être  prélevé  sur  le  fonds 
productif  de  la  société  et  non  sur  un  fonds  de  consommation,  sur 
son  capital  et  non  sur  son  revenu.  »  Soit,  l'impôt,  s'il  est  con- 
venablement employé,  correspond  à  une  dépense  productive, 
mais  y  a-t-il  une  déduction  logique  à  tirer  de  cette  idée  relative- 
ment à  l'imputation  sur  le  capital  ?  C'est  ce  qu'il  nous  est  impos- 
sible d'apercevoir. 

Si  l'on  parle  de  la  charge  totale  de  l'impôt  pour  la  nation , 
elle  est  certainement  prélevée  sur  le  revenu  net  de  la  société. 
Quant  à  dire  si  l'impôt  est  prélevé  sur  le  revenu  net  ou  sur  le 
revenu  brut  du  contribuable,  cela  n'a  d'intérêt  que  s'il  s'agit  de 
déterminer  la  quote-part  de  l'impôt.  Disons,  sauf  à  y  revenir, 

•  V.  Leroy-Beaulieu ,  op.  cit.,  t.  I,  [>.  171  et  172. 
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qu'elle  doit  être  en  relation  avec  le  revenu  net  (n"  1232).  La 
quote-part  de  Fimpôt  fixée,  la  question  de  savoir  si  l'impôt  doit 
être  déduit  du  revenu  brut  ou  du  revenu  net  du  contribuable  ne 
peut  être  résolue  qu"au  moyen  de  la  théorie  de  Tincidence 
(n"  1242). 

1226.  Si  l'impôt  est  une  fraction  du  revenu  net,  on  ne  peut  en 
apprécier  la  charge  qu'en  la  comparant,  d'une  part,_  à  l'en- 
semble des  revenus  disponibles,  et,  d'autre  part,  aux  services 
rendus.  Quant  à  l'ensemble  des  revenus  disponibles,  il  est  très- 
délicat  d'assigner  une  limite  rigoureuse  au  prélèvement  de 
l'impôt  sur  le  revenu,  de  dire  dans  quelle  mesure  il  doit  être 
contenu.  Toutefois  M.  Leroy-Beaulieu  estime  qu'on  peut  fixer 
empiriquement  la  mesure  de  l'impôt;  il  prend  en  considération 
le  revenu  total,  sans  avoir  égard  à  ceci  que  le  revenu  net  n'est 
qu'une  partie  d'ailleurs  variable  selon  les  pays  et  selon  les  temps 
du  revenu  total.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  l'on  s'attache  au  critérium 
proposé,  l'impôt  serait  léger  lorsque  l'ensemble  des  contribu- 
tions ne  dépasse  pas  o  ou  6  p.  O/o  du  revenu  total;  il  serait 
encore  supportable,  c'est-à-dire  qu'il  n'aurait  pas  d'influence 
fâcheuse  sur  le  développement  de  la  richesse  publique  lorsqu'il 
ne  s'élève  pas  au-dessus  de  12  ou  14  p.  O/o;  n,u  delà,  l'impôt 
deviendrait  lourd  et  oppressif.  La  Belgique  se  classe  parmi  les 
pays  où  la  charge  de  l'impôt  est  renfermée  dans  la  première 
limite.  En  Angleterre,  le  prélèvement  serait  d'environ  8  p.  O/y. 

En  France  le  revenu  total  est  estimé  à  30  ou  32  miUiards;  si 
dans  le  compte  des  moyens  destinés  à  couvrir  l'ensemble  des 
dépenses  publiques  (Etat,  départements  et  communes),  on  ne 
prend  que  le  rendement  des  impôts  proprement  dits  soit  2,600 
millions  pour  l'État  et  environ  700  milhons  de  taxes  locales', 
d'après  le  critérium  de  M.  Leroy-Beaulieu,  le  fardeau  des  impôts 
que  les  nécessités  pohtiques  ont  fait  peser  sur  notre  pays  s'élè- 
verait à  un  peu  plus  de  10  p.  O/q  du  revenu  total,  c'est-à-dire 
qu'il  serait  lourd  sans  être  intolérable.  Aussi  bien,  avons-nous 
eu  à  constater  précédemment  que  l'impôt  actuel  ne  représente 
pas  une  plus  forte  part  de  la  richesse  publique  que  par  le  passé, 
ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'il  ne  soit  pas  encore  excessif,  car  la 
situation  financière  de  la  France  avant  1789  ne  peut  être  donnée 

'  Leroy-Beaulieu,  op.  cit.,  p.  i30  et  suiv. 
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en  modèle.  De  fait,  la  France  est  plus  chargée  d'impôts  eu  égard 
à  sa  population  que  les  autres  grands  États  de  l'Europe.  D'après 
de  Kaufmann ,  la  charge  provenant  des  impôts  seulement , 
serait  par  tête  d'habitant  de  90  francs  en  France,  tandis  qu'elle 
resterait  au-dessous  de  80  en  Angleterre ,  de  70  francs  en  Au- 
triche, 'de  60  en  Italie,  de  35  ou  37  francs  en  Allemagne,  de 
30  francs  en  Russie^  Toutefois,  on  ne  doit  pas  se  hâter  de 
conclure  de  ceci  que  le  contribuable  est  plus  rigoureusement 
traité  en  France  que  partout  ailleurs.  La  contribution  indivi- 
duelle nominale  n'est  pas  une  mesure  vraie  de  la  charge  de 
l'impôt.  11  faut  tenir  compte  des  services  rendus  par  l'État  qui 
peuvent  être  moindres  en  certains  pays  qu'en  d'autres.  L'im- 
position par  tête  n'a  de  signification  sérieuse  qu'autant  qu'on  la 
rapproche  et  des  services  rendus  et  de  la  richesse  générale  du 
pays. 

Ce  qu'il  faudrait  connaître  sous  ce  dernier  rapport  c'est  l'im- 
portance du  revenu  net  pour  savoir  quelle  partie  l'impôt  en  pré- 
lève, quelle  est  celle  qui  reste  disponible  pour  l'accroissement 
de  la  production  industrielle,  les  institutions  d'épargne,  l'entre- 
tien des  producteurs?  (V.  n°  179).  Il  y  a  quelque  temps  M.  Va- 
cher a  cru  pouvoir  évaluer  de  13  à  14  milliards,  impôts  non 
déduits,  le  revenu  net  de  la  France  et  à  environ  9,5  milliards 
ce  même  revenu  impôts  déduits  (impôts  de  l'État  et  des  com- 
munes). D'après  le  même  statisticien  les  données  correspondantes 
seraient  pour  l'Angleterre  de  17  à  18  milliards  et  de  13  à  14 
(impôts  et  taxes  locales  déduits).  Si  l'on  pouvait  s'attacher  à  ces 
approximations  assez  aventureuses ,  l'impôt  prélèverait  en  An- 
gleterre un  peu  plus  du  cinquième  et  en  France  plus  du  quart 
du  revenu  net^  Mais  comment  contrôler  de  semblables  évalua- 
tions? 

Nous  en  dirons  autant,  faute  de  savoir  sur  quelle  base  elle  est 
fondée,  de  cette  conclusion  très-optimiste  d'un  discours  ministé- 
riel qui  pourtant  paraissait  s'appuyer  sur  l'autorité  d'un  sta- 

'  V.  Bull,  de  slat.  et  de  lég.  comp.  1889,  t.  I,  p.  542  et  suiv.  Ces  données 
ont  été  confirmés  par  les  évaluations  de  M.  de  Foville  qui  ne  s'en  éloignent  pas 
sensiblement.  V.  à  cet  égard  ce  qu'a  déclaré  le  ministre  des  finances  le  24 
octobre  1891  ,  Chambre,  Débals,  J.  off.,  p.  1938.  Cf.  Bull,  de  stat.,  1892, 
t.  I,  p.  470. 

-  Cf.  Yves  Guyot,  La  Science  économique ,  p.  464. 
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tisticien  très -distingué,  M.  de  Foville,  que  pour  la  France  la 
somnie  des  impôts  représenterait  13  p.  O/q  du  revenu  national, 
tandis  qu'en  Italie  elle  s'élèverait  à  20  et  25  p.  O/o,  à  20  p.  O/q 
en  Espagne.  L'Allemagne,  l'Autriche  subiraient  un  prélèvement 
de  12  p.  O/o,  la  Russie  de  H  p.  O/q,  l'Angleterre  la  plus  favo- 
risée de  10  p.  O/o  seulement'. 

C'est  surtout  par  une  appréciation  concrète  de  la  charge  et 
des  services  des  contributions  publiques  qu'il  est  possible  de 
répondre  à  la  question  abstraite  :  l'impôt  est-il  un  mal,  est-il 
au  contraire  un  bien?  Plusieurs  maximes  contradictoires  ont 
cours  à  ce  sujet;  par  exemple  :  «  le  meilleur  impôt  c'est  le 
moindre;  »  «  l'impôt  est  le  meilleur  des  placements,  »  ou  bien 
encore  «  l'impôt  est  le  meilleur  stimulant  de  l'épargne  et  de  la 
production.  » 

La  première  maxime  est  moins  fautive  que  les  autres,  mais  ce 
n'en  est  pas  moins  un  sophisme  qui  provient  de  ce  que  l'impôt 
n'est  considéré  que  sous  un  aspect  exclusif.  On  regarde  l'impôt 
comme  un  mal  nécessaire  qu'il  faut  réduire  au  minimum;  et,  en 
effet,  dit-on,  le  prélèvement  subi  par  les  contribuables  est  nui- 
sible, parce  que  l'emploi  donné  aux  valeurs  mises  à  la  disposi- 
tion de  l'État  ne  saurait  équivaloir  anx  placements  productifs 
qu'elles  eussent  reçu  de  la  libre  volonté  des  particuliers.  J^  Gar- 
nier  raisonne  ainsi  et  ajoute  :  «  Le  communisme  et  le  socialisme 
tout  entiers  sont  contenus  en  germe  dans  la  notion  de  l'impôt 
légitimé  par  la  nature  de  l'emploie  »  Si,  comme  le  reconnaît 
d'ailleurs  J*^  Garnier  lui-même,  l'impôt  est  un  sacrifice  néces- 
saire, puisqu'il  est  le  paiement,  outre  le  service  de  sécurité, 
«  de  quelques  autres  services  généraux  plus  avantageusement 
rendus  à  la  communauté  par  les  agents  de  l'autorité  que  par 
l'industrie  privée,  »  comment  peut-on  apprécier  l'impôt  sans 
apprécier  la  nature  des  services? —  M.  Leroy-Beaulieu  exprime 
une  doctrine  beaucoup  plus  acceptable  lorsqu'il  dit  que  l'impôt 

'  V.  discours  Bouvier,  Chambre  des  députés,  24  octobre  1891,  loc.  cit.  En 
ce  qui  concerne  l'Italie  la  quotité  indiquée  est  confirmée  par  le  rapproche- 
ment entre  les  statistiques  de  M.  Bodio  sur  l'augmentation  annuelle  de  la  ri- 
chesse dans  la  péninsule  et  la  charge  des  impôts.  Par  contre,  pour  la  Prusse, 
si  nous  comparons  les  300  millions  de  francs  d'impôts  de  toutes  sortes  au 
montant  total  des  revenus  11,700  millions  de  francs  indiquées  par  M.  Soet- 
bei-  le  rapport  serait  bien  inférieur  h  12  p.  O/q. 

^  V.  J.  Garnier,  Science  des  finances,  p.  25. 
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peut  être  une  excellente  forme  de  répargiie  collective;  que, 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucune  entrave  fâcheuse  pour  l'indus- 
trie,  ni  vexation  grave  pour  les  contribuables,  «  l'État  pourrait 
n'avoir  aucun  intérêt  à  diminuer  les  taxes,  alors  môme  qu'il  le 
pourrait  sans  désorganiser  les  services  existants  ;  qu'il  aurait 
plutôt  avantage  à  les  augmenter  légèrement  pour  en  consacrer 
le  produit  à  des  travaux  publics  ou  à  des  œuvres  d'éducation 
nationale.  Qu'on  ne  dise  pas,  continue  le  même  auteur,  que  les 
citoyens  se  chargeraient  de  ces  soins  si  l'Etat,  au  lieu  d'exiger 
d'eux  un  supplément  d'impôts,  leur  laissait  la  libre  disposition 
de  leurs  fonds.  Il  est  bien  des  cas  où  l'initiative  privée  ne  peut 
suppléer  à  celle  de  l'Etat'.  »  Beaucoup  de  travaux  publics  sont 
en  effet  inaccessibles  à  l'industrie  privée  parce  qu'ils  produi- 
raient à  peine  l'intérêt  du  capital  engagé,  tandis  qu'ils  enri- 
chissent la  société  par  l'utilité  médiate  qu'ils  engendrent  (n°'  1027 
et  1028). 

1227.  Le  sophisme  que  nous  venons  de  réfuter  ne  considère 
qu'une  chose,  le  sacrifice  du  contribuable  et  nullement  le  ser- 
vice rendu;  d'autres  sophi&mes  procèdent  d'une  vue  exclusive 
absolument  contraire;  telle  est  l'illusion  des  sociaiïstes,  qui,  en 
toute  circonstance,  font  appel  à  l'État  en  paraissant  croire  que 
les  services  publics  sont  gratuits.  Telle  est  aussi  la  croyance 
plus  spécieuse  selon  laquelle  «  l'impôt  est  le  meilleur  des  place- 
ments. »  L'impôt  est  en  effet  une  épargne  collective  et ,  em- 
ployé à  des  œuvres  d'intérêt  général,  il  augmente  la  richesse 
publique;  mais  ce  qui  est  vrai  en  bien  des  cas  ne  l'est  pas  tou- 
jours, et  c'est  cependant  sous  forme  de  thèse  absolue  qu'on  a 
affirmé  que  l'impôt  ne  saurait  être  trop  élevé  à  la  seule  condi- 
tion qu'il  puisse  être  recouvré  facilement.  C'est  aller  trop  loin  : 
il  peut  y  avoir  exagération  en  toute  chose ,  même  dans  les  dé- 
penses relatives  aux  voies  de  communication  et  au  perfectionne- 
ment de  l'outillage  national.  Des  crises  économiques  fort  redou- 
tables éclateraient  si  l'État  opérait  l'immobilisation  d'une  trop 
grande  partie  du  capital  national;  par  conséquent,  on  ne  sau- 
rait avancer  que  toute  épargne  collective  recueillie  par  l'impôt 
est  judicieusement  employée,  sans  même  faire  intervenir  les 

'  Leroy-Beaulieu ,  op.  cit.,  t.  I,  p.  12'j;  cf.  du  même   auteur,  VÉlnt  mo- 
derne, vassim. 
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consommations    destructives  résultant    d'un  gaspillage  impré- 
voyant ou  de  conflits  à  main  armée. 

Une  autre  formule  du  même  sophisme  exige  une  réfutation 
spéciale  :  l'impôt  ne  saurait  être  trop  élevé  parce  que,  a-t-on 
dit,  il  retourne  aux  contribuables  et  «  retombe  souvent  en  pluie 
fécondante.  »  Dépouillée  de  métaphore,  cette  proposition  si- 
gnifie simplement  que  l'État  dépense  le  montant  de  l'impôt  en 
traitements  de  fonctionnaires  ou  en  travaux.  Si  donc  l'impôt 
prend  aux  uns  certaines  valeurs ,  il  en  rend  d'équivalentes  aux 
autres,  c'est-à-dire  aux  fonctionnaires,  aux  entrepreneurs,  aux 
fournisseurs;  l'impôt  opérerait  donc  un  simple  déplacement  de 
richesse.  Il  y  a  dans  ce  raisonnement  une  part  de  vérité,  mais, 
pour  que  le  déplacement  dont  il  est  question  ne  soit  pas  injuste 
ou  nuisible,  encore  faut-il  que  les  contribuables  qui  le  subissent 
obtiennent  en  compensation  des  services  utiles.  On  doit  toujours 
en  revenir  à  la  comparaison  de  ce  que  coûtent  et  de  ce  que  va- 
lent les  services  pubhcs.  Augmenter  les  impôts  au  delà  de  ce 
qu'exige  le  bon  fonctionnement  des  services  d'intérêt  général, 
afin  de  donner  du  travail  aux  ouvriers  dans  les  travaux  du  gou- 
vernement, ce  serait  enlever  aux  uns  pour  donner  aux  autres 
sans  juste  cause,  et  alors  il  serait  vrai  de  dire  que  les  particu- 
liers eussent  fait  un  meilleur  usage  des  valeurs  prélevées  par 
l'impôt  puisque,  par  hypothèse,  l'État  aurait  accru  ses  dépenses 
sans  nécessité  véritable.  Il  est  probable  que  des  emplois  indus- 
triels plus  avantageux  à  la  société  eussent  été  donnés  aux  va- 
leurs que  représentent  les  suppléments  d'impôts. 

La  dernière  formule  inexacte,  quant  aux  effets  de  l'impôt, 
est  aussi  la  plus  paradoxale  :  l'impôt  serait  un  stimulant  à  l'é- 
pargne et  à  la  production.  Chose  singulière,  c'est  un  économiste 
anglais,  Mac  CuUoch  ,  qui  a  accrédité  cette  doctrine  favorable 
aux  dépenses  pubhques.  Voici  à  quelle  occasion  :  Adam  Smith, 
parlant  de  l'élévation  de  l'impôt  nécessitée  par  les  guerres  de 
l'Angleterre  depuis  1688,  fait  observer  que  si  une  grande  partie 
du  revenu  national  n'avait  pas  été  employée  en  dépenses  d'ar- 
mement, la  richesse  générale  eût  pu  s'accroître  bien  davantage, 
parce  que  cette  partie  du  revenu  eût  été  consacrée  à  des  travaux 
productifs.  Mac  CuUoch  réfute  ainsi  Adam  Smith  :  «  Sans  les 
guerres  dans  lesquelles  l'Angleterre  a  été  engagée  depuis  la  ré- 
vohition  de  IG88,  la  phis  grande  partie  des  capitaux  qui  ont  été 
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employés  aux  frais  de  cette  liitlc  n'aurait  jamais  été  créée.  Adam 
Smith,  oublie  qu'une  augmentation  des  impôts  a  la  même  puis- 
sante influence  sur  une  nation  que  celle  qui  résulte  pour  chaque 
individu  d'une  augmentation  de  famille  ou  de  dépenses  néces- 
saires. Le  poids  toujours  croissant  de  la  taxation  pendant  la 
guerre  commencée  en  1793,  fut  senti  par  toutes  les  classes  et 
donna  un  aiguillon  à  l'industrie,  à  l'esprit  d'entreprise  et  d'in- 
vention. Sans  la  guerre  contre  l'Amérique  et  la  guerre  contre  la 
France,  il  y  aurait  eu  moins  d'industrie  et  moins  d'économie 
parce  qu'il  y  eût  eu  moins  de  nécessité  de  l'une  et  de  l'autre.  Et 
nous  inclinons  à  penser  que  l'accroissement  de  l'industrie  et  de 
l'économie  qui  est  résulté  de  ces  conflits  a  fait  plus  que  compenser 
les  énormes  dépenses  de  ces  guerres,  en  sorte  que  le  capital  de 
ce  pays  est  probablement  aussi  grand  à  l'heure  actuelle  qu'il  l'eût 
été  si  ces  conflits  n'avaient  pas  eu  lieu^  » 

Il  y  a  de  l'exagération  dans  la  thèse  de  Mac  Culloch  ,  mais  il 
y  en  avait  aussi  un  peu  dans  celle  d'Adam  Smith  :  celui-ci  allait 
trop  loin  en  supposant  que  toutes  les  valeurs  recueilUes  par 
l'impôt  eussent  été  économisées  et  employées  dans  l'industrie. 
Une  part  eût  été  vraisemblablement  donnée  aux  consommations 
personnelles,  à  un  accroissement  du  bien-être  et  des  jouissances 
de  la  civiUsation,  La  -gêne  résultant  de  l'augmentation  des  im- 
pôts oblige  non  seulement  à  perfectionner  l'art  industriel  pour 
donner  au  travail  plus  de  productivité,  ce  qui  est  un  bien ,  mais 
aussi,  à  augmenter  l'efTort  pénible  et  à  réduire  le  bien-être  gé- 
néral; or,  cette  contre-partie  est  certainement  un  mal.  C'est  là 
ce  que  Mac  Culloch  avait  le  tort  de  ne  pas  prendre  en  considé- 
ration ;  des  taxes  élevées  sont  d'ailleurs  une  cause  d'infériorité 
au- point  de  vue  du  commerce  international,  elles  chassent  les 
capitaux  et  même  les  industries  qui  se  portent  vers  les  pays  où 
la  production  n'est  pas  soumise  à  un  aussi  lourd  prélèvement; 
elles  découragent  l'esprit  d'épargne,  enfin  elles  ont  sur  la  moralité 
publique  une  fâcheuse  influence  parce  qu'elles  augmentent,  chez 
le  contribuable,  la  tentation  de  frauder  le  fisc  afin  de  se  sous- 
traire à  l'oppression  des  taxes.  L'impôt  doit  donc  être  modéré, 
ne  pas  appauvrir  le  fonds  productif,  il  faut  qu'il  puisse  être 
payé  non  sur  le  capital,  mais  sur  la  partie  du  revenu  qui  pour- 

'  iMac  Culloch  ,  On  taxation,  p.  1 1 . 
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rait  être  économisée,  et  le  prélèvement  qu'il  opère  ne  doit  enlever 
ni  ce  que  réclament  les  légitimes  besoins  du  contribuable  ni  ce 
qui  est  nécessaire  pour  entretenir  la  pratique  de  la  prévoyance. 
On  a  maintenant  une  idée  de  la  nature  et  des  effets  de  l'im- 
pôt ;  on  sait  selon  quels  principes  de  justice  distributive  la  charge 
doit  en  être  répartie  entre  les  contribuables.  La  théorie  générale 
de  l'impôt  serait  incomplète  si  on  la  limitait  à  l'examen  de  ces 
questions  fondamentales.  Elle  doit  aussi  montrer,  par  l'exposé 
des  règles  concernant  l'assiette,  l'incidence  et  les  procédés  de 
perception  des  impôts,  comment  le  régime  fiscal  peut  être  établi 
en  conformité  des  principes  exposés  jusqu'ici. 


§IV. 

Question  générale  de  l'assiette  et  de  l'incidence  de  l'impôt. 
Impôt  unique  et  impôts  multiples.  Impôts  directs  et  im- 
pôts indirects. 

1228.  L'État  s'adresse  à  chaque  contribuable  et  lui  demande 
une  quote-part  de  l'impôt,  proportionnelle  à  ses  facultés.  La  dette 
de  l'impôt  met  ainsi  le  contribuable  en  présence  du  fisc  ;  c'est 
un  rapport  de  débiteur  à  créancier,  une  question  d'obligation. 
Mais  celui  qui  acquitte  l'impôt  en  qualité  de  producteur  ou  de 
consommateur  doit  faire  effort  pour  en  rejeter  le  fardeau  sur 
d'autres;  en  supposant  qu'il  y  puisse  parvenir  dans  une  cer- 
taine mesure,  la  répartition  définitive  entre  les  contribuables 
diffère  de  la  répartition  apparente  :  le  règlement  entre  les  con- 
tribuables est  une  question  de  contribution  effective  on,  selon 
l'expression  financière,  (ïincifience^ 

Le  problème  de  la  justice  distributive  en  matière  d'imjKMs  est 
dominé  par  cette  question  d'incidence,  mais  il  n'y  est  p;is  con- 

*  Parfois  on  appelle  incidencr  l'impôt  qui  frappe  d^flnitiveinent  le  cotitri- 
liiiable  sans  qu'il  y  ait  répercussion  (V.  Dirlioiwaire  des  finances  de  L.  Say, 
V"  Iinpôl,  n"  0  et  Cussa,  traduction  Si-  Marc,  Élénicnt'i  de  la  Science  des  finan- 
ces ,  p.  6s).  Le  sens  que  nous  donnons  au  mol  incidence  est  celui  qui  est  le 
plus  usité  dans  la  science  économique  :  l'incidence  n'implique  ni  ne  repousse 
la  répercussion.  Elle  signifie  l'elTet  véritable  de  l'impôt.  Au  surplus,  cet  effet 
peut  être  différent  selon  le  moment  auquel  on  se  place,  car  il  peut  y  avoir 
des  répercussions  successives  '\'.  n""  I2i0  et  siiiv. ).  V.  sur  ce  sujet  Soligman, 
On  Ihe  skiflinij  of  taxation,  1 892  [Annals  ofthe  ainerican  économie  association). 
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tenu  tout  entier.  Supposons  qu'il  soit  [)rouvé  que  tout  produc- 
teur comprenne  Timpôt  qu'il  acquitte  dans  ses  frais  généraux  et 
retrouve,  en  supplément  de  prix,  l'avance  qu'il  a  faite,  sera-t-il 
pour  cela  permis  de  professer  une  indifférence  complète  au  sujet 
de  l'assiette  de  l'impôt?  On  pourrait  le  croire  de  prime  abord, 
et  c'est  bien  l'avis  de  quelques  publicistes ,  mais  que  personne 
peut-être  n'a  formulé  avec  autant  d'énergie  que  le  duc  de  Bro- 
g'iie.  «  De  toutes  les  recherches  auxquelles  se  livre  l'économie 
politique,  la  plus  vaine,  la  plus  inutile,  quelque  place  qu'elle 
occupe  dans  les  hvres  est  celle  de  constater  sur  quelle  classe  de 
citoyens  tombe  en  dernière  analyse  tel  ou  tel  impôt.  Il  tombe 
en  dernière  analyse  sur  le  consommateur.  Chaque  chose  au  mo- 
ment où  le  consommateur  l'achète  pour  son  usage,  vaut  ce 
qu'elle  a  coûté  et  rembourse  dans  son  prix  tous  les  capitaux  par- 
tiels qui  ont  successivement  concouru  à  sa  production ,  y  com- 
pris l'impôt  et  en  plus  les  profits  afférents  à  ces  capitaux'.  »  On 
verra  bientôt  que  la  difficulté  de  l'incidence  ne  comporte  pas 
une  solution  aussi  simple  ;  mais,  fùt-on  parfaitement  certain  de 
la  solution,  la  fixation  de  l'assiette  de  l'impôt  conserverait  en- 
core une  grande  importance,  car  il  serait  peu  équitable  de  faire 
avancer  par  les  uns,  ce  qui  doit  être  supporté  en  définitive  par 
d'autres.  La  justice  peut  être  lésée  si,  en  connaissance  de  cause, 
on  réclame  l'avance  de  l'impôt  à  celui  qui  n'est  pas  le  véritable 
contribuable.  On  lui  retire  pour  un  temps,  jusqu'au  recouvre- 
ment de  favance,  la  disposition  d'une  partie  de  son  capital.  C'est 
un  préjudice  infligé,  sans  juste  motif,  et  de  plus  une  complica- 
tion économique  contraire  à  fintérèt  général. 

Si  le  duc  de  Broglie  avait  raison ,  les  impôts  de  consommation 
seraient  seuls  conformes  à  la  stricte  justice.  Mais  encore  une 
fois,  la  difficulté  est  très-complexe  et  l'examiner  n'est  nullement 
superflu.  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  constater  combien  la 
thèse  du  duc  de  Broghe  diffère  de  celle  des  Physiocrates.  Tout 
impôt  levé  sur  le  producteur  élève  le  prix  des  marchandises  et 
retombe  sur  le  consommateur,  prétend-on  dans  la  théorie  pré- 
cédente; tout  impôt  levé  sur  le  consommateur,  disait  Turgol, 
diminue  le  prix  des  denrées  et  retombe  sur  le  propriétaire  fon- 
cier, seul  contribuable  réel,  parce  qu'il  est  seul  producteur  de 
richesses  effectives. 

'  De  Brng-lie,  Le  libre  échange  et  l'irnpût,  p.  48. 
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On  sait  que  les  Physiocrates  regardaient  ragriculture  comme 
la  seule  source  possible  du  revenu  net.  La  définition  que  Ques- 
nay  donne  de  l'impôt  est  une  déduction  logique  de  cette  doc- 
trine :  «  L'impôt  est  la  partie  du  revenu  détachée  du  produit  net 
des  biens-fonds  d'une  nation  agricole  ^  »  Si  le  propriétaire  foncier 
devait  fatalement  payer  tout  l'impôt,  il  ne  serait  pas  en  effet  be- 
soin de  chercher  une  combinaison  propre  à  assurer  la  propor- 
tionnalité aux  facultés  entre  tous  les  contribuables.  On  déclare- 
rait préférable  avec  les  Physiocrates  l'impôt  sur  le  revenu  net  de 
la  terre,  parce  que  ce  serait  la  taxation  la  plus  directe  et  la  plus 
équitable;  les  salaires,  les  denrées  seraient  affranchis  selon  le 
précepte  de  Quesnay.  L'impôt  du  sol  serait  allégé  de  tous  les 
frais  accessoires  qu'auraient  à  supporter  les  propriétaires  fon- 
ciers à  cause  de  la  perception  toujours  coûteuse  des  taxes  de 
consommation  et,  aussi,  le  consommateur  serait  affranchi  de  la 
dure  nécessité  de  faire  l'avance  d'une  dette  qui  ne  serait  pas  la 
sienne.  Les  frais  et  les  inconvénients  de  la  perception  seraient 
amoindris.  La  conception  du  revenu  net,  et  par  suite  celle  de  la 
répercussion,  était  faussée  chez  les  Physiocrates  par  une  vue 
étroite  du  phénomène  de  la  production,  cela  est  vrai,  mais  le 
rapprochement  avec  la  doctrine  selon  laquelle  la  consommation 
est  la  seule  source  à  laquelle  le  fisc  puisse  s'alimenter  est  instruc- 
tive. Elle  est  faite  pour  mettre  en  garde  contre  des  systèmes 
séduisants  par  l'apparence  logique  ou  la  rigueur  des  solutions  et 
rappeler  qu'il  faut  savoir  faire  la  part  des  différents  éléments 
d'une  difficulté  des  plus  complexes. 

La  question  de  l'assiette  de  l'impôt  et  celle  de  l'incidence  nous 
apparaissent,  d'après  ce  qui  précède,  inséparables  l'une  de 
l'autre  :  fincidence  dépend  de  l'assiette  et  la  réciproque  est  non 
moins  certaine,  puisqu'il  est  reconnu  que  le  législateur  ne  pour- 
rait équitablement  asseoir  une  taxe  sans  se  demander  sur  qui  la 
charge  en  doit  porter.  S'il  en  est  ainsi,  autant  pour  l'assiette  que 
pour  l'incidence,  il  est  nécessaire  d'examiner  comment  les  impôts 
peuvent  être  classés,  puis  de  comparer,  au  double  point  de  vue 
qui  nous  occupe,  fimpôt  unique  et  l'impôt  multiple,  l'impôt  uni- 
que sur  le  revenu  ou  sur  le  capital;  enfin,  il  y  aura  lieu  de  for- 

*  Cf.  sur  les  autres  financiers  de  l'Ecole  physiocralique  notamment  sur 
Mercier  de  la  Rivière  et  sur  Baudeau,  Fournier  de  Flaix,  La  réforme  de 
l'impôt  en  France,  t.  I,  p.  164  et  suiv. 
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muler  les  principes  généraux  irun  système  fiscal  composé  de 
taxes  multiples. 

1229.  N°  I.  Classification  des  impôts.  —  Malgré  leur  multi- 
plicité, les  impôts  se  groupent  d'une  manière  rationnelle  en 
quatre  catégories  :  1°  les  impôts  sur  les  personnes  ou  capitations  ; 
2°  les  impôts  sur  la  production  et  la  possession  des  richesses,  se 
subdivisant  en  impôts  sur  la  propriété  et  sur  les  jouissances 
foncières  et  en  impôts  sur  les  bénéfices  industriels  ou  les  revenus 
en  général;  3°  les  impôts  sur  la  circulation  intellectuelle  et  ma- 
térielle :  droits  sur  les  transactions,  les  mutations,  les  corres- 
pondances, les  transports,  les  importations  ;  4°  les  impôts  sur  les 
consommations  ^ 

Cette  division  a  pour  base  la  nature  des  objets  soumis  à  l'im- 
pôt ;  aussi  est-elle  précieuse  à  suivre  lorsqu'il  s'agit  de  l'étude 
analytique  de  la  fiscalité  ;  mais  elle  a  le  défaut  de  ne  pas  indiquer 
le  rapport  établi  entre  fÉtat  et  le  contribuable.  C'est  pourquoi  il 
convient  de  la  compléter  au  moyen  de  la  distinction ,  d'ailleurs 
plus  simple  et  plus  usuelle,  des  impôts  en  impôts  directs  et  indi- 
rects. Malheureusement,  le  sens  de  ces  expressions  est,  au  point 
de  vue  économique,  assez  mal  défini.  Comme  cette  terminologie 
appartient  aussi  au  droit  administratif  et  qu'elle  y  a  une  signifi- 
cation non  équivoque,  il  est  naturel  de  commencer  par  dire  ce 
qu'on  entend  par  impôts  directs  ou  indirects  en  matière  adminis- 
trative; nous  verrons  ensuite  si  les  termes  dont  il  s'agit,  en  pas- 
sant dans  la  langue  économique,  y  changent  d'acception. 

Les  impôts  directs  sont  ceux  qui  frappent  immédiatement  les 
personnes  ou  les  biens  des  contribuables  ;  ils  sont  exigés  en 
vertu  de  rôles  nominatifs.  Ils  comportent  ce  mode  de  perception 
parce  qu'ils  s'appliquent  à  des  situations  permanentes  ou  dura- 
bles. Les  impôts  indirects  sont  attachés  à  la  réalisation  de  cer- 
tains actes  ou  de  certaines  consommations;  aussi,  comme  ils 
n'atteignent  le  contribuable  que  d'une  manière  transitoire,  à 
l'occasion  de  ces  actes  ou  de  ces  consommations,  ne  comportent- 
ils  pas,  en  principe,  l'emploi  de  rôles  nominatifs. 

Evidemment,  le  procédé  de  perception  par  rôles  nominatifs  ou 
autrement  est  indifférent,  en  matière  économique;  mais,  si  l'on 


'  V.  de  Parieu ,  Traité  des  impôts.  Cf.  Wagner,  op.  cit.,  i'^  part.,  p.  230 
et  suiv. 
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va  au  fond  des  choses,  on  reconnaît  que  la  diversité  des  procé- 
dés tient  à  une  différence  quant  à  la  nature  intrinsèque  de  l'im- 
pôt. Par  rimpôt  direct,  le  fisc  supprime  tout  intermédiaire  entre 
lui  et  le  contribuable ,  parce  qu'il  remonte  à  la  source  de  la  ri- 
chesse soumise  à  la  perception.  L'impôt  indirect  n'est  pas  im- 
médiatement prélevé  sur  la  propriété  ou  l'industrie.  Il  consiste 
dans  l'obligation  imposée,  à  ceux  qui  veulent  user,  de  cer- 
tains avantages  sociaux,  ou  de  divers  services  (transmission 
légale  des  biens,  correspondances,  transports),  ou  encore  qui 
consomment  des  objets  déterminés,  d'acquitter  soit  le  prix  de  ces 
avantages  ou  services ,  soit  la  faculté  de  se  servir  de  ces  objets. 
C'est  ainsi  que  Mac  Culloch  entend  la  distinction  qui  nous  oc- 
cupe, et  l'on  voit  qu'on  peut  lui  donner  une  réelle  valeur  écono- 
mique sans  s'éloigner  sensiblement  du  sens  légal,  ce  qui  n'est 
pas  un  médiocre  avantage. 

St.  Mill  donne  un  tout  autre  sens  à  la  division  des  taxes  di- 
rectes et  indirectes;  selon  lui,  cette  division  exprime  l'effet  de 
l'impôt  relativement  à  l'incidence.  Sont  directes,  les  taxes  levées 
sur  les  personnes  qui  doivent  les  supporter  définitivement;  sont 
indirectes,  au  contraire,  celles  qui  ne  doivent  atteindre  le  véri- 
table contribuable  que  par  répercussion.  M.  Leroy-Beaulieu,  se 
plaçant  comme  St.  Mill  à  ce  point  de  vue,  fait  figurer  les  paten- 
tes au  nombre  des  impôts  indirects  par  la  raison  vraie  ou  fausse 
que  le  commerçant  fait  payer  l'impôt  à  l'acheteur  en  élevant  les 
prix.  Au  contraire,  les  impôts  de  consommation,  s'il  était  prouvé 
qu'ils  restent  à  la  charge  de  ceux  qui  les  acquittent,  devraient 
figurer  parmi  les  impôts  directs,  et  c'est  bien  en  effet  ce  qu'en- 
seigne St.  Mill  ;  mais  ici ,  au  milieu  de  cette  confusion  d'idées 
résultant  d'une  terminologie  en  opposition  complète  non  seule- 
ment avec  le  sens  légal  mais  avec  le  sens  usuel  des  mots,  les 
dissentiments  se  produiseiiL'. 

M.  Leroy-Beaulieu  croit  pouvoir  dire  au  sujet  des  impôts  de 
consommation  que  le  législateur  ne  vise  pas  le  vrai  contribuable, 
parce  (ju'il  compte  sur  la  répercussion  ;  l'impôt  serait  donc  in- 
direct, mais  à  la  condition  impUcite  qu'il  ne  pèserait  pas  en  der- 
nière analyse  sur  le  consommateur^  Une  autre  idée,  suivant  le 

'  V.  sur  celle  double  acception  économique  et  administrative  des  impôls 
directs  et  indirects,  Waf,'n(;r,  op.  cit.,  2"  part.,  p.  237  et  suiv. 
2  Leroy-Beaulieu,  op.  cil.,  p.  224,  22o,  22G. 
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même  auteur,  s'attacherait  à  la  distinction  des  impôts  en  directs 
et  indirects  :  les  premiers  seuls  seraient  soumis  à  la  proportion- 
nalité aux  facultés,  tandis  que,  par  Timpôt  indirect,  le  législa- 
teur ne  viserait  pas  immédiatement  le  véritable  contribuable  et 
ne  chercherait  pas  à  lui  imposer  une  charge  strictement  propor- 
tionnelle à  ses  facultés.  Ce  défaut  de  proportionnalité  peut  être 
le  vice  de  la  plupart  des  taxes  indirectes;  toutefois,  il  paraît  diffi- 
cile d'admettre  que  ce  soit  là  un  trait  caractéristique;  et  encore 
moins  que  le  motif  du  législateur,  en  imposant  des  taxes  indi- 
rectes, soit  qu'il  «  désespère  d'arriver  au  but  du  premier  coup 
et  par  des  moyens  simples.  » 

1230.  Une  autre  classification  des  impôts,  qui  a  aussi  une  cer- 
taine importance  doctrinale  (bien  qu'elle  soit  plutôt  relative  à  la 
perception  qu'à  la  nature  même  de  la  contribution),  est  celle  des 
impôts  de  répartition  et  des  impôts  de  quotité.  Le  principe  de 
cette  distinction  est  le  suivant  :  le  produit  total  des  impôts  de 
répartition  est  fixé  à  l'avance  par  la  loi  et  fait  l'objet  de  subdi- 
visions successives,  d'abord  entre  les  différentes  parties  du  ter- 
ritoire, puis  entre  les  contribuables  d'une  même  commune.  Les 
impôts  de  quotité  sont  perçus  en  vertu  de  tarifs,  de  telle  manière 
que  le  produit  total  varie  suivant  la  fréquence  des  faits  qui  don- 
nent lieu  à  l'appUcation  de  ces  tarifs.  Il  est  facile  de  saisir  la  re- 
lation entre  cette  division  et  la  précédente  :  les  taxes  indirectes 
sont  des  taxes  de  quotité.  Les  impôts  directs  se  conçoivent  sous 
les  deux  modes  comme  impôts  de  répartition  ou  de  quotité,  et 
l'option  donne  lieu  à  des  observations  qui  trouveront  place  dans 
le  paragraphe  consacré  à  la  perception. 

1231.  N"  II.  Impôt  unique  et  impôts  multiples.  —  Le  système 
de  l'impôt  unique  suppose  que  l'incidence  est  régie  par  une  loi 
simple,  de  telle  sorte  que  le  législateur  a  lapossibihté  d'atteindre 
le  véritable  contribuable  et  cela  dans  la  mesure  rationnelle.  Les 
prémisses  une  fois  établies,  l'impôt  unique  se  recommanderait 
par  des  considérations  très-fortes  :  1"  équité  de  la  répartition  en 
ce  sens  que  personne  n'aurait  à  faire  l'avance  de  l'impôt  au  lieu 
et  place  de  celui  qui  doit  le  supporter  en  dernière  analyse  ; 
2°  économie  de  la  perception;  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  un 
seul  impôt  coûtant  moins  à  percevoir  que  plusieurs;  3°  une 
grande  liberté  laissée  à  l'activité  industrielle  et  aux  contri- 
buabbs,  puisque  l'action  du  fisc,  étant  en  quelque  sorte  endi- 
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guée,  ne  pourrait  s'exercer  que  dans  une  seule  direction.  Mal- 
gré ces  avantages,  l'impôt  unique  n'est  pratiqué  nulle  part;  d'où 
cela  vient-il?  Ce  n'est  pas  que  des  autorités  considérables  ne  se 
soient  prononcées  en  sa  faveur.  L'impôt  unique  n'est  pas  une 
idée  nouvelle  :  Bodin  au  xvi"  siècle  se  prononce  en  faveur  d'un 
impôt  général  sur  le  revenue  Yauban  dans  sa  Dhne  royale  pro- 
posait, sous  ce.  nom,  un  impôt  en  nature  du  trentième  au 
dixième  sur  les  revenus  des  biens-fonds,  les  produits  de  l'indus- 
trie et  les  revenus  en  général,  laquelle  taxe  devait  remplacer 
les  taxes  indirectes ,  à  l'exception  cependant  de  quelques-unes 
dont  Yauban  acceptait  le  maintient  C'était  un  impôt  presque 
exclusif,  prépondérant.  Nous  avons  dit  aussi  que  les  Physio- 
crates  étaient  partisans  d'un  impôt  unique  sur  le  revenu  net  de 
la  propriété  rurale.  De  nos  jours  également,  l'impôt  unique  a 
trouvé  des  partisans  convaincus  demandant  les  uns  la  taxation 
générale  des  revenus,  les  autres  celle  du  capital. 

On  peut  expliquer  par  deux  raisons  principales  Tinsuccès  des 
tentatives  faites  pour  substituer  aux  impôts  multiples  une  taxe 
unique  :  une  raison  de  doctrine  et  une  raison  d'ordre  pratique. 
Celle-ci  consiste  dans  l'impossibilité  de  lever  une  taxe  assez  con- 
sidérable pour  couvrir  à  elle  seule  l'ensemble  des  dépenses  pu- 
bliques, que  cette  taxe  soit  assise  sur  le  capital  ou  sur  le  revenu. 
11  faut  prendre  les  budgets  tels  qu'ils  sont  et  non  tels  qu'on 
pourrait  les  concevoir,  allégés  de  la  plus  forte  partie  de  la 
lourde  charge  des  dépenses  militaires  et  de  l'intérêt  des  dettes 
publiques.  A  peine  un  impôt  unique  suffirait-il  à  doter  convena- 
blement les  services  civils.  L'Angleterre  n'a  jamais  tiré  de  l'impôt 
sur  le  revenu  [Vincome  tax)  beaucoup  plus  de  400  millions  de  fr. 
L'expérience  de  l'Amérique,  où  l'impôt  sur  le  revenu  a  été  porté 
jusqu'à  10  p.  O/o,  prouve  qu'une  taxe  directe,  dont  le  taux  est 
très-élevé,  est  peu  productive  à  cause  des  dissimulations  et  des 

*  Bodin  admet  cependant  le  maintien  de  droits  de  douanes  élevés  à  l'en- 
trée et  à  la  sortie.  Bodin,  De  lu  Hépiiblique ,  liv.  VI,  ch.  n. 

^  Presque  en  même  temps  que  Vauban,  Boisguillebert  (Délail  de  la  France 
et  Factum  de  lu  France)  demandait  l'abolition  de  la  plupart  des  impôts  in- 
directs et  leur  conversion  en  tailles  foncières.  L'un  et  l'autre  ont  peut-être 
élé  précédés  par  Boulainvilliers  dans  ce  mouvement  de  réformes  en  vue  de 
la  simplification  de  l'ancien  système  fiscal  de  la  France.  V.  Fournier  de 
Flaix,  La  réforme  de  l'impôt  en  France,  t.  I,  p.  112  et  suiv.  Cf.  Ducrocq  , 
Mémoires  de  la  société  des  antiquaires  de  l'Ouest,  t.  VI,  2*  série. 
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fraudes.  Pour  obtenir  les  3,500  à  3,700  millions  que  donnent 
les  impositions  fiscales  générales  et  locales  de  la  France,  quelle 
portion  de  leur  revenu  net  faudrait-il  demander  aux  contri- 
buables? Si  on  estime  à  13  ou  14  milliards  le  revenu  net,  impôt 
Don  déduit,  serait-il  possible  d'obtenir  la  perception  d'un  impôt 
sur  le  revenu  net  qui  demanderait  aux  particuliers  au  moins  le 
quart  de  leurs  ressources  disponibles?  S'adresser  aux  produc- 
teurs, afin  de  frapper  directement  le  capital  ne  serait  pas  davan- 
tage réalisable;  car,  en  supposant  môme  que  l'assiette  de  l'impôt 
comprît  l'ensemble  des  capitaux  fixes,  c'est  l'autre  fraction  du 
capital,  le  capital  circulant,  qui  pourrait  seule  servir  au  paie- 
ment. Le  prélèvement  en  bloc  d'une  part  considérable  du  capital 
disponible  de  chaque  entreprise  aurait  les  mêmes  conséquences 
que  le  prélèvement  direct  sur  le  revenu  à  un  taux  excessif.  Cet 
impôt  serait  peu  productif,  soit  à  cause  des  fraudes,  soit  à  cause 
du  ralentissement  de  la  production  et  de  l'émigration  des  capi- 
taux. L'impôt  unique  méconnaît  un  précepte  pratique  formulé 
par  de  Sismondi  :  l'impôt  ne  doit  jamais  mettre  en  fuite  la 
richesse  qu'il  frappe  ;  il  doit  donc  être  d'autant  plus  modéré  que 
cette  richesse  est  d'une  nature  plus  fugitive. 

L'objection  de  doctrine  qui  milite  contre  l'impôt  unique  est 
l'indétermination  de  la  base  exclusive  qui  est  donnée  à  l'assiette 
de  l'impôt  lorsque  la  taxation  porte  sur  les  revenus,  son  étroi- 
tesse  lorsqu'on  choisit  de  préférence  le  capital;  en  sorte  que 
l'impôt  unique ,  bien  que  théoriquement  équitable,  risque  d'en- 
freindre d'autant  plus  gravement  la  règle  de  la  proportionnalité 
aux  facultés  qu'il  est  nécessairement  levé  à  un  taux  très-élevé. 
La  condition  essentielle  de  ce  système  fiscal  est  en  effet  de  ne 
laisser  échapper  aucune  faculté  imposable.  Est-ce  possible? 
Nous  allons  examiner  la  question  en  supposant  l'impôt  général 
établi  soit  sur  le  revenu,  soit  sur  le  capital;  mais,  par  avance, 
il  y  a  lieu  de  faire  observer  que  si  le  résultat  de  cet  examen  doit 
être  qu'il  n'existe  pas  un  seul  mode  rationnel  d'assiette ,  ce  sera 
une  raison  décisive  contre  l'impôt  unique  puisque,  comme  le  dit 
Proudhon,  «  il  aurait  pour  effet  de  mettre  plus  en  reUef  l'anomalie 
(c'est-à-dire  l'imperfection)  commune  à  chaque  espèce  d'impôt, 
anomalie  qui  se  voit  et  se  sent  d'autant  moins  qu'elle  s'éparpille 
davantage.  »  Rien  ne  corrige  l'injustice  d'un  impôt  unique. 
«  L'impôt  unique  c'est  l'impôt  inique,  »  ainsi  concluait  déjà  le 
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marquis  d'Audifïret'.  Avec  des  taxes  multiples,  on  peut  essayer 
d'établir  une  espèce  de  compensation  équitable  entre  les  injus- 
tices inhérentes  à  chaque  taxe  en  particulier ^ 

1232.  X°  III.  Impôt  unique  sur  le  revenu.  —  L'impôt  unique 
sur  le  revenu  ne  compte  pas  seulement  des  partisans  parmi  les  pu- 
blicistes  contemporains  :  de  Sismondi  et  Léon  Faucher  se  pronon- 
çaient très-catégoriquement  en  sa  faveur  :  «  L'impôt  du  revenu 
(du  revenu  net)  est  sous  une  autre  forme  la  question  de  l'impôt 
unique.  Si  l'impôt  sur  le  revenu  a  le  mérite  en  effet  de  se  pro- 
portionner seul  exactement  aux  facultés  des  contribuables,  s'il 
est  le  seul  juste,  le  seul  qui  se  perçoive  aisément  et  à  peu  de 
frais,  il  doit  nécessairement  remplacer  tous  les  autres ^  »  Au 
surplus,  l'impôt  sur  le  revenu  c'est,  comme  nous  l'avons  indiqué 
antérieurement,  l'impôt  sur  le  revenu  net;  c'est  d'ailleurs,  ainsi 
que  l'entendait  de  Sismondi,  qui  a  formulé  les  règles  suivantes 
justement  célèbres  :  1"  tout  impôt  doit  porter  sur  le  revenu  et 
non  sur  le  capital;  2"  dans  l'assiette  de  l'impôt,  il  ne  faut  pas 
confondre  le  produit  brut  annuel  (revenu  brut)  avec  le  revenu 
(revenu  net) ,  car  le  premier  comprend,  outre  le  second  ,  tout  le 
capital  circulant,  et  une  partie  de  ce  produit  doit  demeurer  pour 
maintenir  ou  renouveler  tous  les  capitaux  fixes,  tous  les  travaux 
accumulés;  il  ne  doit  jamais  atteindre  la  partie  du  revenu  qui  est 
nécessaire  pour  que  ce  revenu  se  conserve  «  ni  celle  qui  est  né- 
cessaire à  la  vie  du  contribuable\  » 

Les  principes  de  l'impôt  sur  le  revenu  sont  ainsi  nettement 
formulés,  mais  comment  les  apphquer?  Tout  est  là,  car  l'impôt 
sur  le  revenu  soulève  de  considérables  difficultés  d'apphcation. 
Voici  en  effet  Faveu  de  St.  Mill,  partisan  cependant  de  cet  impôt  : 
«  C'est  le  moins  contestable  de  tous.  Ce  qu'on  peut  lui  repro- 
cher, c'est  l'impossibilité  de  constater  le  revenu  réel  des  con- 
tribuables".  »  Les  revenus  des  particuliers  ont  pour  origine 
l'intérêt,  les  profits  ou  les  salaires.  L'intérêt  n'est  aisément  sai- 
sissable  que  s'il  s'agit  de  capitaux  fixes  ou  de  biens-fonds,  mais 


'  D'.\uJi(Trel,  Système  financier  de  la  France,  1840. 
■2  E.)  1887  les  partisans  de  l'impôt  unique  se  sont  comptés  à  la  Chambre 
des  députés  et  l'impôt  unique  sur  le  revenu  a  été  repoussé  par  433  contre  34. 

*  L.  Faucher,  Mélanges  d'écon.  polit,  et  de  finances,  t.  I,  p.  H. 

*  De  Sismondi,  Nouveaux  principes  d'écon.  polit.,  t.  11,  p.  167. 
5  Si.  -Mil!,  Oii.cil.,  t.  11,  p.  387. 
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l'intérêt  des  capitaux  circulants  ne  peut  être  que  très-partielle- 
ment atteint,  car  la  transmission  de  ces  capitaux  s'opère  en  vertu 
de  contrats  que  le  fisc  n'a  pas  ordinairement  le  moyen  de  dé- 
couvrir. Le  profit  des  capitaux  est  une  richesse  plus  fugitive 
encore  et  qui  se  modifie  d'année  en  année.  Enfin,  quant  aux 
salaires,  il  en  est  une  partie  qui  devrait  être  aifranchie  de  l'im- 
pôt, selon  les  règles  admises  par  de  Sismondi,  c'est  celle  qui 
correspond  au  minimum  d'entretien. 

Comment  ramener  à  une  commune  mesure  des  revenus  si 
dissemblables  et  les  saisir  tous  proportionnellement  au  moyen 
d'une  seule  taxe?  La  proportionnalité  d'une  taxe  sur  le  revenu 
est  une  condition  idéale  dont  la  réalisation  donne  lieu  à  des  diffi- 
cultés de  doctrine.  On  veut  soumettre  à  la  même  règle  tous  les 
revenus,  mais,  tout  d'abord,  on  croit  nécessaire  de  proposer  des 
distinctions  assez  équitables  en  apparence.  Il  s'agit  de  savoir  si 
les  revenus  temporaires  ou  viagers  paieront  autant  que  les  re- 
venus perpétuels.  Beaucoup  estiment  qu'un  taux  uniforme  de 
taxation  est  inacceptable'.  M.  Leroy-Beaulieu  nous  dit  que  la 
justice  exige  que  les  premiers  soient  taxés  à  un  taux  moindre 
que  les  seconds.  Faut-il  taxer  également  l'homme  sans  fortune 
qui  doit  à  son  travail  un  revenu  de  10,000  francs  et  le  capitaliste 
qui  touche  un  intérêt  de  pareille  somme?  Non,  répond  le  savant 
auteur,  car  «  dans  les  10,000  francs  que  gagne  le  premier  cha- 
que année  ,  il  y  a  une  partie  qui  doit  représenter  une  sorte  d'a- 
mortissement et  de  prime  d'assurances;  il  y  a  une  partie  qui  est 
naturellement  destinée  à  l'épargne  et  à  la  réserve;  ces  10,000 
francs  sont  une  annuité  périssable,  ce  n'est  pas  un  revenu  cons- 
tante »  Mais  peut-on  proposer  d'établir  un  compte  individuel 
pour  chaque  contribuable,  de  fixer  l'impôt  d'après  les  tables  de 
mortalité^?  Cela  serait  impraticable  et  M.  Leroy-Beaulieu  s'ar- 
rête à  une  présomption  générale;  les  revenus  viagers  devraient 
d'après  lui  être  estimés  à  moitié  ou  au  tiers  des  revenus  perpé- 
tuels et  taxés  en  conséquence.  La  conception  doctrinale  d'une 


'  V.  Helferich,  op.  cit.,  p.  141  elsuiv.;  Wagner,  o/?.  Ci7.,  2"  part.,  p.  4oG, 
et  du  même  dans  Schônberg,  t.  III,  p.  310  et  suiv. 

^  Leroy-Beaulieu,  op.  cit.,  t.  I,  p.  445.  Cf.  Chailley,  L'impôt  sur  le  revenu, 
1884,  p. "398  et  suiv. 

^  C'est  ce  que  quelques  actuaires  anglais  ont  proposé.  V.  à  ce  sujet  Fre- 
deriksen,  Revue  d'Ècon.  Poli'..  1892,  p.  1310. 
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quotité  différente  de  Timpôt  pour  les  revenus  consolidés  ou  per- 
manents et  les  revenus  viagers  (revenus  professionnels ,  traite- 
ments, salaires)  est  réalisée  par  la  législation  italienne'.  Pous- 
sant plus  loin  la  distinction ,  la  loi  italienne  sépare  les  revenus 
consolidés  qui  sont  le  produit  spontané  des  capitaux  (intérêts, 
rentes)  les  revenus  mixtes  ou  produits  du  capital  et  du  travail 
(bénéfices  industriels  ou  commerciaux)  enfin,  les  revenus  viagers 
(bénéfices  professionnels  et  salaires,  traitements,  pensions) 
(n°  1269). 

La  doctrine  de  la  spécialisation  des  revenus  au  point  de 
vue  de  l'imposition  fiscale  est  connue  sous  le  nom  de  théorie 
de  la  discrimination.  Elle  est  assurément  séduisante,  aussi  a- 
t-elle  obtenu  grande  faveur,  comme  d'ailleurs  l'idée  de  l'égalité 
de  sacrifice  à  laquelle  elle  est  si  étroitement  liée.  Elle  a  inspiré  en 
France  depuis  vingt  ans  plusieurs  projets  de  réforme  fiscale  (V. 
ci-dessous,  n°  1270).  Se  préoccuper  de  la  possibilité  pour  le  con- 
tribuable de  s'assurer  «  une  existence  convenable  dans  ses  vieux 
jours  et  de  laisser  un  petit  patrimoine  à  sa  famille,  »  c'est  évi- 
demment avoir  égard  à  la  charge  effective  de  l'impôt  plutôt 
qu'à  la  proportionnalité  stricte.  M.  Leroy-Beaulieu  se  pro- 
nonce cependant  avec  beaucoup  de  fermeté  contre  le  système 
de  l'égalité  de  sacrifice  ^  Et  de  son  côté  St.  Alill,  bien  qu'il 
adhère  à  ce  système,  reconnaît  que  la  proportionnalité  est 
satisfaite  lorsque  les  revenus  temporaires  sont  soumis  au  même 
taux  d'impôt  que  les  revenus  perpétuels  :  «  Les  revenus  per- 
pétuels paient  l'impôt  (en  comparaison  des  revenus  temporaires) 
autant  de  fois  de  plus  que  la  perpétuité  dépasse  de  plus  d'années 
la  période  viagère  ou  limitée  des  revenus  temporaires.  » 

Ces  divergences  d'opinions,  ces  inconsistances  de  doctrine,  tout 
cela  ne  montre-t-il  pas  que  la  difficulté  est  insoluble,  sur  le  ter- 
rain où  l'on  se  place,  celui  d'un  impôt  sur  le  revenu.  Oui  le  re- 
venu même  viager  est  taxable  de  la  même  manière  que  le  revenu 
permanent  au  point  de  vue  de  la  proportionnalité  basée  sur  le 
revenu.  Mais  est-ce  la  base  véritable?  Y  a-t-il  équivalence  éco- 
nomique entre  la  fortune  consolidée  et  la  fortune  viagère?  Non 

'  Dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  les  revenus  permanents  sont  taxés 
à  3  p.  O/o,  les  profits  à  2  p.  0  o,  'es  revenus  provenant  du  travail  à  1  p.  O/O- 

^  Leroy-Beaulieu,  op.  et  loc.  cit.,  cf.  t.  I,  p.  14o,  cf.  p.  44o,  loc.  cit., 
supra. 
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certes,  et  réquivoquc  serait  dissipée  si  au  lieu  de  taxer  le  re- 
venu on  taxait  le  capital.  Est-ce  que  le  capital  que  représente  le 
revenu  viager  est  égal  au  capital  indéfiniment  productif?  Ce 
n'est  pas  en  parlant  de  l'égalité  de  sacrifice  qu'on  peut  donner 
un  fondement  solide  à  la  thèse  de  la  discrimination.  Concluons 
simplement  en  disant  que  le  revenu  est  un  mode  imparfait  d'ap- 
préciation de  la  faculté  imposable  et  que  pour  cette  seule  raison 
l'impôt  unique  sur  le  revenu  serait  une  mauvaise  solution  du 
problème  fiscal. 

Il  est  facile  de  prouver  autrement  encore  que  facultés  et 
revenus  sont  choses  fort  distinctes  en  sorte  que,  au  point  de  vue 
de  la  justice  distributive ,  l'impôt  proportionnel  aux  revenus  n'a 
pas  le  mérite  d'être  proportionnel  aux  facultés.  Batbie  a  pré- 
senté à  cet  égard  de  judicieuses  observations*  :  «  Celui  qui, 
aux  portes  d'une  ville,  garde  des  terrains,  dépouillés  de  cul- 
ture et  sans  rapport  de  location ,  a  une  fortune  considérable  ; 
cependant  si  on  ne  l'impose  que  proportionnellement  au  revenu, 
il  ne  paiera  presque  rien  au  Trésor.  Il  jouit  de  la  protection 
sociale  pour  des  •  valeurs  importantes  ;  pourquoi  ne  paierait-il 
la  prime  d'assurance  au  gouvernement  que  sur  le  pied  d'un 
petit  propriétaire?  S'il  trouve  plus  d'avantage  à  attendre  une 
vente  heureuse  qui  doublera  sa  fortune  est-ce  une  raison  pour 
le  dispenser  de  payer  la  contribution?  Toutes  les  Constitutions 
qui  se  sont  succédé  ont  dit  que  chacun  devait  être  imposé  au 
prorata  de  sa  fortune  et  non  proportionnellement  au  revenu.  Or, 
une  personne  peut  avoir  de  la  fortune  sans  avoir  des  revenus 
proportionnés  à  son  capital  et,  à  ne  consulter  que  le  texte  des 
Constitutions,  il  est  certain  que  celui  qui  ayant  un  capital  consi- 
dérable ne  paie  l'impôt  que  sur  un  petit  revenu,  n'est  pas  imposé 
proportionnellernent  à  ses  biens,  » 

L'impôt  sur  le  revenu  frappe  l'activité  :  deux  personnes  ont 
un  capital  égal  100,000  francs;  l'une  se  contente  de  le  placer 
en  valeurs  mobilières  elle  paiera  3  et  aujourd'hui  4  p.  O/q  de 
son  revenu;  l'autre  engage  ce  capital  dans  l'industrie  et  gagne 
30,000  francs;  sous  forme  de  patentes,  d'impôt  sur  le  revenu 
elle  paiera  plus  que  la  première,  quoique  en  fécondant  ses 
capitaux  elle  ait   rendu   service    à   la  société.    Une    difficulté 

*  Balbie,  Mélanges  d'Ècon.  polit.,  p.  4M. 
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presque  insoluble  est  d'ailleurs  de  déterminer  à  quel  moment 
le  revenu  est  formé  :  y  a-t-il  revenu  quand  le  gain  de  la 
veille  est  soumis  aux  risques  du  lendemain?  Y  a-t-il  équitable 
imposition  si  le  revenu  commercial  ou  industriel  est  établi 
d'après  un  taux  de  profit  alors  que  le  renouvellement  des 
capitaux  s'opère  ici  très-vite  et  là  lentement  au  contraire? 
L'emploi  des  capitaux  disponibles  en  approvisionnement  ou  en 
accroissement  du  capital  fixe ,  en  réserves  pour  l'amortis- 
sement ou  à  d'autres  fins  n'étant  pas  productif  de  revenus 
échappera  à  l'impôt  '  ! 

Beaucoup  d'esprits  pratiques  ont  rejeté  l'impôt  sur  le  revenu 
à  cause  des  seules  difficultés  du  mode  d'évaluation  des  revenus  : 
Faut-il  investir  une  autorité  quelconque  du  droit  de  procéder  à 
une  inquisition  sur  le  revenu  de  chacun  oa  s'en  remettre  à  la 
déclaration  de  chaque  contribuable?  Les  deux  solutions  ont 
des  inconvénients  dont  on  peut  être  fortement  frappé;  mais,  à 
notre  avis,  la  considération  principale  qui  mihte  contre  l'impôt 
sur  le  revenu  est  l'incertitude  de  l'incidence.  D'une  manière 
générale,  nous  avons  dit  qu'il  fallait  pouvoir  la  déterminer  avec 
précision  pour  adopter  une  taxe  unique;  mais  ici  le  problème  se 
comphque  à  cause  des  différentes  parties  du  revenu  que  l'impôt 
vient  frapper.  Pour  faire  cette  recherche  de  l'incidence ,  il  n'y  a 
pas  d'autre  méthode  à  suivre  que  de  considérer  successivement 
chaque  élément  de  revenu. 

233.  A.  Impôt  sur  la  rente  du  soL  —  Si  nous  admettions  le 
système  de  Ricardo  sur  la  rente  du  sol,  l'impôt  levé  sur  les 
propriétaires  fonciers  ne  pourrait  jamais  donner  lieu  à  aucune 
répercussion;  on  sait,  en  effet,  que  dans  cette  théorie  la  rente 
est  une  conséquence  du  prix,  mais  non  une  cause  du  prix  des 
produits  agricoles;  si  la  rente  n'affecte  pas  le  prix,  l'impôt  pré- 
levé sur  la  rente  serait  donc  supporté  par  le  propriétaire  foncier 
(n°  918).  N'admettant  pas  la  théorie  de  la  rente,  nous  n'ad- 
mettons pas  davantage  la  conséquence  fiscale  qui  vient  d'être 
indiquée.   l/im|)ôt  sur  le  rcveiui  foncier  est  susceptible  d'une 

'  Yves  Guyol,  liappnrt.  Chambre,  annexes,  1887,  p.  8o2.  Cf.  surlaHiffi- 
cullé  d'imposer  ('■quitahlement  le  revenu,  spécialement  sur  les  conséiiuences 
delà  perte  des  capitaux  engagés  dans  l'industrie,  sur  l'injustice  qu'il  y  a  a 
ne  pas  les  regarder  comme  réduisant  le  revenu,  Davidson,  Hevne  iVEcnv. 
Polit.,  1801,  p.  i-3  et  suiv. 
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certaine  incidence.  Contrairement  à  ropiiiion  des  disciples  de 
Ricardo,  on  a  même  sontenu  que  Timpot  qui  frappe  le  revenu 
net  du  propriétaire  retomlx»  toujours  sur  les  consommateurs  '. 

La  vérité  ne  serait-elle  pas  du  côté  d'une  doctrine  éclectique 
qui  ferait  dépendre  la  question  d'incidence  d'abord  de  la  loi  de 
la  valeur  courante ,  c'est-à-tlire  des  conditions  d'ofTre  et  de  de- 
mande, ensuite  de  l'état  économique  de  la  société?  Supposons 
que,  dans  un  pays  isolé  ,  un  lourd  impôt  sur  les  terres  cultivées 
absorbe  une  forte  part  du  revenu  net;  à  cause  de  l'insuffisante 
productivité  des  exploitations  ,  on  cultivera  une  étendue  moindre 
de  terrains,  ou  l'on  renoncera  aux  améliorations  foncières,  en 
sorte  que,  l'offre  des  subsistances  diminuant,  il  se  produira  une 
hausse  sur  les  denrées  agricoles.  En  ce  cas,  l'impôt  portera  de 
tout  son  poids  sur  le  consomm.ateur;  l'État  ne  peut  faire  qu'il  en 
soit  autrement,  mais  cette  hausse  sera  au  contraire  neutralisée 
si  l'on  suppose  que  les  consommateurs  ont  la  facilité  de  s'appro- 
visionner à  l'étranger.  De  même  ,  pour  la  partie  de  l'impôt  fon- 
cier qui  est  relative  aux  maisons  :  il  en  résultera  une  augmenta- 
tion des  loyers  dans  une  ville  où  la  population  se  presse,  tant  que 
la  construction  de  maisons  nouvelles,  en  suffisante  quantité, 
n'aura  pas  neutralisé  l'effet  de  la  compétition  pour  les  locations. 

L'incidence  est  donc  soumise  à  un  niveau  se  déplaçant  sans 
cesse  selon  les  conditions  de  la  concurrence;  n'est-ce  jjas  déjà  la 
preuve  de  l'impossibilité  d'asseoir  sur  le  revenu  une  taxe  unique 
dont  la  proportionnalité  soit  parfaite  !  Tout  au  plus  est-il  possi- 
ble de  signaler  des  tendances  générales;  ainsi,  à  cause  de  la 
facilité  de  faire  venir  du  dehors  les  denrées  alimentaires,  l'impôt 
foncier  sera  très-ordinairement  sans  influence  sur  la  fixation  du 
prix  des  subsistances;  tandis  que,  assez  fréquemment,  dans  les 
grandes  villes  'surtout,  le  locataire  subira  la  charge  de  l'impôt 
de  la  propriété  bâtie.  Supposant  donc,  en  généralisant  le  fait 
habituel,  que  le  propriétaire  agricole  supporte  seul  l'impôt  fon- 
cier, faudrait-il,  à  cause  de  cela  môme,  considérer  le  revenu 
territorial  comme  une  matière  essentiellement  imposable  à  la- 
quelle on  ne  saurait  trop  demander?  La  théorie  de  Ricardo  ou 
celle  de  St.  Mill  et  de  H.  George  sur  les  causes  de  la  plus-value 


'  V.  sur  la  théorie  générale  de  l'incidence,  Selig-mann,  op.  cit.,  W.igner, 
O}!.  cit.,  2"  part.,  p.  332  et  suiv. 


304       m*  PARTIR  (LIV.  II).  ÉCONOMIE  PUBLIQUE  ET  FINANCIERE. 

foncière  (n°  973)  conduisent  à  cette  conséquence  que,  du  mo- 
ment où  soit  la  rente  du  sol  soit  la  plus-value  est  la  représenta- 
tion d'un  monopole  naturel  ou  d'un  privilège  social,  il  est  légi- 
time de  la  taxer,  de  la  confisquer  même.  C'est  là  encore  une 
déduction  fort  dangereuse  des  théories  sur  la  propriété  foncière 
déjà  analysées  (n"'  972  et  suiv.),  et  bien  des  fois,  en  effet,  on  a 
conclu  en  faveur  de  l'impôt  sur  la  rente  du  sol  parce  qu'on  ne 
croyait  pas  porter  atteinte  à  une  propriété  issue  du  travail. 

On  sait  combien  ce  point  de  vue  est  erroné;  mais  ce  qu'il 
importe  d'ajouter  c'est  que,  la  théorie  de  Ricardo  ou  celle  de 
St.  Mill,  fussent-elles  parfaitement  fondées,  l'impôt  sur  la  rente 
pourrait  bien,  dans  l'application,  consacrer  une  véritable  ini- 
quité. S'agit-il  d'un  impôt  foncier  assez  ancien  pour  que,  depuis, 
la  propriété  foncière  ait  été  transmise?  Dans  ces  conditions,  le 
revenu  du  propriétaire  actuel  est  sans  contredit  le  revenu  d'un 
capital  ordinaire,  ce  n'est  pour  aucune  part  l'équivalent  d'un 
monopole  naturel  ou  d'un  privilège  social.  Et,  effectivement, 
lorsque  l'impôt  a  été  établi ,  la  valeur  vénale  de  la  propriété  s'est 
trouvée  réduite  :  l'acheteur  a  calculé  cette  valeur  sur  le  produit 
net,  l'impôt  déduit.  Alors  le  propriétaire  ne  peut  pas  vendre  le 
prétendu  monopole  naturel  ou  social  puisqu'il  en  a  été  exproprié 
par  l'impôt  sur  la  rente.  Si,  au  contraire,  l'acheteur  a  acquis 
avant  que  l'impôt  ait  été  créé,  il  a  payé  la  propriété  en  raison 
de  la  rente  qu'elle  rapporte,  et  il  ne  doit  être  taxé,  pour  le  re- 
venu foncier,  que  sur  le  même  pied  que  les  autres  possesseurs 
de  revenus.  Ainsi  donc,  en  supposant  même  qu'il  existât  une 
rente  du  sol  au  sens  qu'y  a  attaché  Ricardo,  une  plus-value  cons- 
tituant à  l'origine  un  unearued  incrément,  ce  serait  un  revenu 
(jui  ne  pourrait  être  spécialement  taxé  qu'autant  que  l'immeuble 
n'aurait  pas  été  aliéné  à  titre  onéreux  par  le  propriétaire  depuis 
le  moment  où  la  plus-value  s'est  produite  (n°  1000). 

1234.  B.  Impôts  sur  l'intérêt  et  les  profits.  —  Un  impôt  sur 
les  proiits,  pourvu  qu'il  les  atteigne  tous  également,  affirme  St. 
Mill,  n'amènerait  aucun  changement  dans  la  distribution  des  capi- 
taux entre  les  industries,  et  ne  devrait  pas  par  conséquent  affecter 
les  prix;  ce  sont  les  producteurs  qui  le  payeraient.  Il  se  peut, 
ajoute  St.  Mill,  que  la  diminution  des  profits  ait,  suivant  les  cir- 
constances, des  effets  contraires  :  1°  qu'elle  provoque  les  indus- 
triels à  réaliser  des  perfectionnements  dans  la  production  afin  d'à- 
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baisser  les  prix  de  revient;  en  ce  cas ,  les  profits  se  relèveraient 
au  niveau  antérieur  sans  répercussion  aucune;  2°  qu'elle  réduise 
la  production  et  ait  pour  conséquence  un  appauvrissement  gé- 
néral dont  les  salariés  souffriraient  plus  encore  que  les  autres 
classes  de  la  société. 

Franklin  a  tranché  tout  autrement  la  question  d'incidence 
lorsqu'il  a  dit  «  que  tout  commerçant  porte  sur  sa  facture  le 
montant  des  taxes  qu'il  paie.  » 

Peut-être  bien  ici  encore,  la  solution  de  l'incidence  ne  doit 
pas  être  cherchée  en  dehors  de  la  règle  instable  de  l'offre  et  de 
la  demande.  St.  Mill  soutient  qu'en  principe  l'impôt  pèse  sur  le 
fabricant.  C'est  peut-être  l'effet  direct,  cela  dépendra  de  la  situa- 
tion de  l'industrie,  des  besoins  des  consommateurs,  mais  en  sup- 
posant qu'il  doive  d'abord  le  supporter  si  la  consommation  s'é- 
tend, le  fabricant  pourra,  comme  le  dit  Franklin,  mettre  l'impôt 
sur  sa  facture.  Franklin,  par  contre,  va  trop  loin  en  décidant 
qu'il  le  fera  toujours;  il  en  aura  la  volonté  mais  non  le  pouvoir  : 
si  les  affaires  et  la  consommation  se  restreignent,  l'impôt  restera 
à  sa  charge.  M.  Leroy-Beaulieu  se  préoccupe  aussi  justement  de 
l'influence  du  commerce  extérieur.  Il  se  peut  qu'en  pays  étran- 
ger les  profits  ne  soient  pas  au  même  point  grevés  d'impôts;  si 
les  frontières  sont  ouvertes  aux  produits  étrangers,  «  il  est  évi- 
dent que  les  droits  de  patente  (droits  sur  les  profits)  sont  sup- 
portés par  le  manufacturier  national  et  non  pas  par  l'ache- 
teur \  » 

1235.  C.  Impôts  sur  les  salaires.  —  L'incidence  d'un  impôt 
sur  les  salaires  est  controversée  :  Ad.  Smith  et  St.  Mill  s'accor- 
dent à  dire  que  si  les  classes  qui  vivent  de  salaires  sont  aisées, 
elles  n'auront  pas  le  moyen  de  se  faire  rembourser  l'impôt, 
mais  que,  au  cas  contraire,  l'impôt  aura  pour  effet,  soit  une 
diminution  des  consommations  nécessaires,  soit  une  hausse  des 
salaires.  Pour  conjurer  le  premier  résultat  qui  équivaudrait  à 
une  dégradation  progressive  des  classes  laborieuses,  St.  Mill 
propose  l'exemption  d'impôt  jusqu'à  un  taux  déterminé.  L'avan- 
tage le  plus  certain  de  l'impôt  sur  le  revenu  est  peut-être  bien  , 
en  effet,  la  facilité  qu'il  donne  d'accorder  l'immunité  directe  aux 
revenus  indispensables  à  la  vie.  Quant  à  la  hausse  des  salaires, 

'  Leroy-Beaulieu,  op.  cit.,  t  I,  p.  413. 

C.  -  IV.  20 
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les  auteurs  que  nous  venons  de  citer  l'attribuent  à  l'état  station- 
naire  ou  décroissant  de  la  population,  état  motivé  par  la  gêne 
des  classes  laborieuses.  Mais  Ad.  Smith  imagine  que  la  hausse 
des  salaires  aura  pour  effet  ultérieur  l'augmentation  des  prix. 
C'est  dire  que  l'incidence  définitive  de  l'impôt  porterait  sur  les 
consommations,  tandis  que  St.  Mill  s'arrête  à  une  idée  opposée  : 
la  hausse  des  salaires  devrait  réduire  les  profits.  Cette  solution 
est  une  conséquence  logique  de  la  théorie  de  St.  Mill  sur  la  rela- 
tion inverse  des  profits  et  des  salaires. 

Est-ce  bien  ainsi  que  l'incidence  d'un  impôt  sur  les  salaires 
serait  réglée?  Adam  Smith  a  raison  en  ce  sens  que  la  charge  de 
l'impôt  comme  le  montant  des  consommations  nécessaires  influe 
sur  la  valeur  normale  des  salaires  et  détermine  un  minimum  au- 
dessous  duquel  le  prix  du  travail  ne  peut  se  soutenir  indéfini- 
ment (n°  820)  ;  mais  la  valeur  courante  de  la  main-d'œuvTe  ou  le 
salaire  effectif  subit  dans  une  mesure  variable  l'influence  des 
conditions  de  l'offre  et  de  la  demande;  par  conséquent  l'impôt 
payé  par  l'ouvrier  ne  sera  pas  rejeté  sur  le  patron,  au  moyen 
d'une  hausse  des  salaires,  si  la  main-d'œuvre  est  en  excès  et  si 
l'ouvrier  est  contraint  par  le  dénûment  d'accepter  du  travail  à 
tout  prix.  Par  contre,  il  est  vraisemblable  que  si  les  classes  labo- 
rieuses jouissent  d'un  certain  degré  de  bien-être  leur  permettant 
de  discuter  les  conditions  du  travail  (n"  814)  et  que  l'industrie 
soit  active,  l'impôt  sera  rejeté  sur  le  producteur  par  suite  d'une 
hausse  des  salaires.  C'est  une  solution  tout  opposée  à  celle 
qu'indiquent  Adam  Smith  et  St.  Mill.  Quant  aux  effets  ultérieurs 
de  cette  incidence,  il  est  évident  qu'ils  seront  identiques  à  ceux 
d'un  impôt  sur  les  profits  ;  on  rentre  dans  l'hypothèse  précédente. 
L'incidence  d'une  taxe  sur  les  salaires  est  donc  au  moins  aussi 
instable  que  celle  qui  se  produit  lorsqu'une  autre  source  du  re- 
venu a  été  frappée. 

1236.  D.  Impôt  général  sur  les  consommations.  —  Si,  d'a- 
près les  développements  qui  précèdoiil,  on  est  arrivé  à  la  con- 
viction qu'il  est  impossible  de  saisir  chaque  revenu  à  sa  nais- 
sance et  de  s'assurer  que  l'incidence  ne  changera  pas  les  bases 
d'une  équitable  répartition  du  fardeau  de  l'impôt,  l'idée  peut 
venir  de  frapper  le  revenu  sans  remonter  à  sa  source  et  de  le 
taxer,  lors  de  sa  conversion  en  consommations,  au  moment  où 
chacun  le  dépense.  On  a  alors  un  impôt  général  sur  les  consom- 
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mations.  L'Espagne  a  connu  des  impôts  de  ce  genre  [alcavala  et 
bolla,  taxes  mises  sur  toutes  les  ventes  de  marchandises).  Pen- 
dant la  guerre  do  sécession,  les  États-Unis  ont  obtenu  d'un  impôt 
sur  les  produits  fabriqués  plus  de  1,550  millions.  Mais  ce  n'était 
qu'un  expédient  temporaire  subi  par  patriotisme  :  «  Les  incon- 
vénients de  ce  système,  dit  M.  Leroy-Beaulieu',  sont  évidents  : 
nombre  prodigieux  d'agents  fiscaux,  frais  de  recouvrement 
énormes,  fraudes  excessives,  gêne  effroyable  et  perpétuelle  pour 
les  industries,  précautions  prises  par  le  fisc  contre  tous  les  pro- 
grès industriels  et  tous  les  changements  de  procédés  »  (V. 
ci-dessous,  n"  1237).  L'impôt  sur  les  consommations  a  séduit 
quelques  pubhcistes  «  parce  qu'il  demanderait  peu  aux  riches 
économes  qui  s'enrichissent  et  beaucoup  aux  riches  prodigues 
qui  s'appauvrissent ^  »  Ceci  suppose  que  les  impôts  dont  il  s'a- 
git seraient  à  la  charge  des  consommateurs,  mais  tel  n'est  pas 
l'avis  de  St.  Mill,  qui  montre  qu'un  impôt  général  sur  les  con- 
sommations ,  frappant  toutes  les  marchandises  en  raison  de  leur 
valeur,  devrait  être  reporté  sur  les  profits  :  et  effectivement, 
une  augmentation  générale  des  valeurs  étant  un  non-sens,  l'im- 
pôt ne  pourrait  avoir  d'influence  sur  les  conditions  des  échanges''. 
C'est  seulement  l'impôt  étabU  sur  la  consommation  d'objets  dé- 
terminés qui  peut  rester  à  la  charge  du  consommateur;  l'inci- 
dence des  taxes  spéciales  de  consommation  doit  être  examinée 
sous  le  régime  des  taxes  multiples. 

Pour  ne  pas  compliquer  l'exposé  de  ces  difficultés  si  délicates, 
nous  nous  limitons  à  fexamen  de  feffet  d'un  impôt  général  sur 
les  consommations.  S'il  était  vrai  que,  par  voie  d'incidence,  il 
incombât  aux  producteurs  dont  il  réduisit  les  profits,  cet  impôt 
serait  par  cela  même  condamné,  car  mieux  vaudrait  demander, 
sans  intermédiaire,  à  la  production  un  impôt  qu'il  lui  faut  subir, 
que  d'en  imposer  favance  à  la  consommation  :  «  favance  est 
une  charge  dont  il  doit  être  tenu  grand  compte,  car  elle  peut  ne 
pas  rentrer  assez  vite ,  elle  force  souvent  des  valeurs  à  des  mou- 
vements détournés  et  pèse  directement  sur  celui  qui  la  sup- 
porte...*. »  C'est  un  partisan  des  impôts  indirects  qui  fait  cet  aveu. 

'  Leroy-Beaulieu,  op.  cit.,  t.  I,  p.  638. 

2  Courcelle-Seneuil,  op.  cil.,  t.  II,  p.  204. 

3  St.  Mill,  op.  cit.,  t.  II,  p.  397. 

*  Thiers,  be  la  propriété,  p.  339. 
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S'il  n'y  avait  que  les  consommations  du  riche  prodigue,  l'incon- 
vénient ne  serait  peut-être  pas  décisif,  mais  il  faut  aussi  penser 
à  celles  de  l'ouvrier.  Avant  que  la  perte  de  l'impôt  soit  com- 
pensée par  une  hausse  de  salaire,  il  peut  endurer  de  grandes 
souffrances  (n°  1235). 

Indépendamment  de  cette  raison,  il  y  à  lieu  de  douter  en 
ce  qui  concerne  la  possibilité,  pour  la  classe  de  consomma- 
teurs la  plus  nombreuse,  de  faire  retomber  le  fardeau  de  l'im- 
pôt sur  les  profits.  Cela  supposerait,  en  effet,  la  hausse  des  sa- 
laires; or,  si  l'on  impose  aux  consommateurs  peu  aisés  l'avance 
de  l'impôt,  la  consommation  des  produits  usuels  se  restreindra 
en  même  temps  que  seront  réduites  les  ressources  disponibles  : 
la  production  subissant  le  contre-coup  de  ce  changement,  les 
salaires ,  au  lieu  de  monter,  auront  plutôt  tendance  à  baisser, 
puisque ,  l'offre  de  travail  étant  supposée  constante ,  la  demande 
serait  moindre.  Comment  donc  l'incidence  des,  consommateurs 
peu  aisés  sur  les  producteurs  pourrait-elle  s'effectuer? 

La  conclusion  à  tirer  de  cette  étude  est  l'exclusion  de  l'impôt 
unique  sur  le  revenu  :  productivité  insuffisante,  proportionnante 
plutôt  apparente  que  réelle  et  incidence  douteuse ,  voilà  des 
raisons  décisives  contre  une  taxe  unique  qui  serait  forcément 
très-élevée  et  dont,  par  conséquent,  les  défauts  seraient  plus 
sensibles  en  l'absence  de  tout  correctif.  La  question  se  pose  tout 
autrement  s'il  s'agit  de  faire  ,  de  l'impôt  général  sur  le  revenu, 
un  impôt  complémentaire  étabh  à  un  taux  modéré.  Seules  les 
difficultés  d'application  seraient  de  nature  à  le  faire  rejeter,  mais 
il  y  aura  lieu  d'examiner  si  elles  constituent  une  objection  déci- 
sive et,  à  cet  égard,  l'enseignement  des  législations  étrangères 
doit  être  pris  en  très-sérieuse  considération  (n"'  1267  et  suiv.). 

1237.  N°  IV.  Impôt  unique  sur  le  capital  —  L'impôt  unique 
sur  le  capital  a  été  conçu  de  deux  manières  :  les  Physiocrates 
tendaient  à  imposer  exclusivement  la  propriété  foncière  et,  de 
nos  jours,  on  a  proposé  un  impôt  sur  le  capital  fixe.  Avec  l'un 
ou  l'autre  de  ces  deux  systèmes,  on  donne  à  l'assiette  de  l'im- 
pôt une  base  trop  étroite,  mais  cela  est  surtout  évident  de  la 
doctrine  physiocratique  d'après  laquelle,  comme  on  le  sait,  le 
produit  de  la  terre  constitue  la  seule  source  d'un  produit  net.  La 
prépondérance  de  la  propriété  foncière,  le  développement  de  la 
production  agricole  avaient  fait  illusion  à  Quesnay,  à  Turgot,  au 
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point  de  contester  la  prockiclivité  propre  de  Tindustrie,  du  com- 
merce. Ils  étaient  d'ailleurs  justement  frappés  de  rexcès  des 
impôts  indirects,  de  l'entrave  qu'ils  mettaient  aux  transactions, 
de  la  rigueur  barbare  des  procédés  de  perception  employés.  De 
là,  l'erreur  fondamentale  des  économistes  français  du  siècle  der- 
nier sur  la  source  unique  de  la  richesse,  la  production  agri- 
cole, erreur  que  Voltaire  a  spirituellement  raillée  dans  Y  Histoire 
de  rhomme  aux  quarante  éciis^. 

La  doctrine  moderne  de  l'impôt  sur  le  capital  a  été  très-forte- 
ment et  habilement  développée  par  Ménier^  Cet  ingénieux  pu- 
bliciste  s'est  attaché  à  préciser  ce  que  doit  être  l'impôt  sur  le 
capital.  Ce  n'est  pas,  comme  l'impôt  progressif,  un  procédé  de 
nivellement  :  on  ne  demande  à  chaque  possesseur  de  capital 
qu'en  proportion  de  ses  facultés,  seulement  les  facultés  sont 
appréciées  d'après  le  capital  au  lieu  de  l'être  d'après  le  revenu. 
Ce  n'est  d'ailleurs  pas  l'ensemble  du  capital  qui  sert  de  base 
d'évaluation  :  le  capital  circulant  n'entre  pas  en  ligne  de  compte. 
Il  y  a  ceci  de  particulier  à  ce  système  que  l'impôt  serait  assis 
exclusivement  sur  les  capitaux  fixes,  comprenant  les  capitaux 
immobihers,  l'outillage  industriel  ou  agricole;  mais,  comme  ce 
ne  sont  pas  là  des  capitaux  de  paiement,  le  capital  circulant 
devrait  acquitter  l'impôt,  bien  que  ce  capital  ne  soit  pas  matière 
imposable.  Ménier  résume  la  théorie  très-clairement  en  disant  : 
«  Dans  le  système  de  l'impôt  sur  le  capital,  le  contribuable 
paye  à  l'aide  de  son  capital  circulant  au  prorata  de  la  valeur  du 
capital  fixe  qu'il  possède.  » 

Nous  n'objecterons  pas  les  difficultés  de  détermination  ou 
d'évaluation  du  capital  fixe,  car,  sans  contredit,  le  capital  est 
encore  plus  facile  à  connaître  et  à  ramener  à  une  commune  me- 
sure que  le  revenu;  le  capital  fixe  surtout  se  prête  à  des  cons- 
tatations directes ,  tandis  que ,  souvent ,  le  revenu  fuit  devant 
l'impôt  et  que  son  existence  ne  se  révèle  que  par  des  présomp- 
tions faillibles.  On  peut  aussi  observer,  dans  le  même  sens,  que 
l'impôt  sur  le  capital  frappe  toutes  les  propriétés  quel  qu'en  soit 


*  V.  Fournier  de  Flaix,  la  Réforme  de  Vimpôt,  t.  I,  p.  160  et  suiv.;  226 
et  suiv.;  Scheele,  Nouveau  dict.  d'Écon.  polil.,  v"  Physiocrates. 

2  Ménier,  Théorie  et  application  de  l'impôt  sur  le  capital.  Adde  résumé  de 
ce  système  dans  Yves  Guyot,  la  Science  économique,  p.  466  et  suiv. 
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remploi;  il  est  supérieur  en  cela  à  Timpôt  sur  le  revenu  qui 
exempte  à  peu  près  complètement  les  possesseurs  de  terrains 
laissés  improductifs,  de  collections  d'objets  d'art,  de  tableaux, 
de  meubles  ou  bijoux  précieux,  etc.. 

Le  mode  d'impôt  sur  le  capital ,  préconisé  par  Ménier,  dégage 
la  circulation,  puisque  c'est  la  richesse  acquise  et  non  la  ri- 
chesse en  formation  qui  se  trouve  frappée.  Par  là,  sont  évités 
les  inconvénients  pratiques  d'un  impôt  particulier  qui  est  l'inter- 
médiaire entre  l'impôt  sur  le  capital  et  l'impôt  sur  les  consom- 
mations, à  savoir  l'impôt  sur  les  matières  premières  ou  sur  les 
produits  fabriqués.  L'impôt  général  sur  les  objets  fabriqués, 
dont  les  États-Unis  ont  fait  l'expérience  pendant  la  guerre  de 
sécession  (n"  1236),  portait  sur  les  produits  imparfaits  ou  ma- 
tières premières  aussi  bien  que  sur  les  produits  achevés.  Il  en 
résultait  des  complications  extrêmes  et  une  gêne  oppressive 
pour  l'industrie  :  une  taxe  grevant  chaque  matière  brute  et 
s'élevant  à  chaque  complément  de  main-d'œuvre,  la  loi  obligeait 
tout  patron  ou  ouvrier  à  tenir  des  comptes  détaillés.  Ainsi ,  un 
marchand  de  parapluies  payait  des  taxes  distinctes  sur  le  bois, 
puis  sur  l'ivoire,  les  baleines,  l'étoffe,  le  bouton  et  le  caoutchouc 
servant  à  tenir  le  parapluie  fermée  L'industrie  était  soumise  à 
un  système  inquisitorial  et  minutieux  qui  comprimait  l'essor  des 
affaires. 

C'est  pour  ne  pas  donner  contre  cet  écueil  que  Ménier  propose 
de  n'asseoir  l'impôt  que  sur  le  capital  fixe;  mais  ce  que  son  sys- 
tème gagne  à  cette  limitation,  au  point  de  vue  de  l'application 
pratique,  il  le  perd  si  l'on  en  examine  les  conséquences  au  point 
de  vue  de  la  justice  distributive.  Comment,  le  capital  circulant 
n'est  pas  une  matière  imposable!  mais  alors  les  biens  des  ban- 
quiers ou  des  spéculateurs  jouiraient  d'une  immunité  à  peu  près 
complète!  La  production  serait  chargée  du  fardeau  dont  on  dé- 
grèverait le  commerce  !  Les  honoraires ,  les  traitements  échap- 
peraient à  l'impôt!  Celui  qui  aliénerait  un  immeuble  moyennant 
une  rente  viagère,  serait  quitte  à  tout  jamais  envers  le  fisc!  Vou- 
drait-on atteindre  les  revenus  industriels  ou  viagers  en  capitali- 
sant à  un  taux  variable  selon  les  circonstances  la  partie  de  ces  re- 
venus qui  excède  pour  les  uns  l'intérêt  du  capital  exploité,  pour  les 

'  Leroy-Beaulieu,  op.  cit.,  L  I,  p.  G38. 
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uns  et  les  autres  les  dépenses  nécessaires  à  l'existence'?  Sans 
doute  alors  on  aurait  une  base  de  répartition  plus  équitable  mais 
combien  indéterminée  !  Si  la  discrimination  des  revenus  est  irréa- 
lisable comment  la  taxation  du  capital,  j^raduée  sur  un  taux  de 
revenu  variable  le  serait-elle  davantage?  A-t-on  idée  de  l'incerti- 
tude et  de  la  complication  des  calculs  préliminaires  pour  réta- 
blissement du  taux  de  capitalisation  spécial  à  chaque  sorte  de 
revenu  et  surtout  de  l'arbitraire  de  l'application  d'un  tel  système? 

C'est  donc  fort  judicieusement  que  Ménier  a  voulu  n'asseoir 
l'impôt  que  sur  le  capital  fixe.  Mais  alors,  à  ne  considérer  que  les 
seules  industries  de  production,  cet  impôt  serait  très-inégalement 
réparti  par  la  raison  que  la  proportion  entre  le  capital  fixe  et  le 
capital  circulant  varie  d'une  industrie  à  une  autre.  Les  industries 
où  le  capital  fixe  a  une  part  relative  très-considérable,  comme 
par  exemple  l'agriculture,  la  métallurgie,  seraient  relativement 
beaucoup  plus  taxées  que  d'autres  industries. 

En  définitive,  l'impôt  sur  le  capital  fixe  a  un  vice  essentiel, 
celui  d'être  d'une  injuste  répartition.  Contre  cette  objection  dé- 
cisive, les  partisans  de  l'impôt  sur  le  capital  ont  une  réponse 
toute  prête  :  c'est  celle  par  laquelle  les  Physiocrates  défendaient 
l'impôt  sur  le  produit  net  du  sol.  D'après  eux ,  il  eût  été  tout  à 
fait  vain  de  vouloir  faire  payer  l'impôt  à  d'autres  qu'aux  pro- 
priétaires fonciers,  car  ces  propriétaires  étant  la  seule  classe 
productive  de  la  société,  l'impôt  doit  toujours  être  à  leur  charge. 
Mieux  vaudrait  donc  une  imposition  immédiate  sur  le  produit 
net  que  des  impositions  sur  les  revenus  ou  les  consommations 
qui  aboutiraient  fatalement  au  même  résultat  par  la  voie  plus 
compliquée  et  plus  onéreuse  des  répercussions.  Eh  bien,  Ménier 
fait  valoir  un  raisonnement  analogue  :  tout  le  poids  des  impôts, 
quels  qu'ils  soient,  porte,  prétend-il,  sur  les  capitaux  fixes; 
c'est  pourquoi  fi  n'est  pas  injuste  de  les  faire  contribuer  sans 
intermédiaire.  Voilà  de  nouveau  la  question  d'incidence  sou- 
levée. Ménier  ne  dit  pas  au  fond  autre  chose  que  ce  que  dit 
St.  Mill  :  tout  impôt  général  sur  les  consommations  porte  sur  les 
profits.  Si  cela  est  vrai,  frappez  les  producteurs  et  épargnez  les 
consommateurs. 


*  V.  l'exposé  de  ce  système  d'impôt  sur  le  capital  et  sur  le  revenu  capita- 
lisé, dans  Frederiksen,  op.  cit.,  p.  1297  et  suiv. 
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Ménier  établit  ensuite  une  analogie  spécieuse  :  «  De  même 
que  c'est  à  l'aide  de  son  capital  antérieur  que  l'industriel  pour- 
voit à  ses  frais  de  garde,  d'assurance,  d'administration,  tant 
qu'il  n'a  pas  acquis  de  nouveaux  capitaux,  de  même  c'est  à  l'aide 
du  capital  existant  (et  par  là  Ménier  entend  le  capital  fixe)  que 
l'État,  qui  lui  n'acquiert  jamais  de  nouveaux  capitaux,  doit 
pourvoir  à  ses  frais'.  »  Cette  argumentation  est  en  harmonie 
avec  l'idée  que  l'impôt  est  plutôt  une  charge  réelle  qu'une  dette 
personnelle  proportionnée  aux  facultés.  L'État  fait  un  appel  de 
fonds  au  capital  en  vue  de  convertir  la  richesse  individuelle  ac- 
quise en  richesse  collective.  Ainsi,  l'impôt  sur  le  capital  fixe 
est  le  corollaire  d'une  théorie  de  l'impôt  qui  doit  être  écartée  à 
cause  de  son  étroitesse  (n°'  1225  et  1237). 

Quant  à  la  question  d'incidence,  on  a  vu  à  quelles  critiques 
donne  prise  la  doctrine  de  St.  Mill  selon  laquelle  l'impôt  foncier 
ou  l'impôt  sur  les  profits  pèserait  sur  le  producteur  sans  donner 
lieu  à  aucune  incidence.  La  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  do- 
mine la  question  et  exclut  toute  solution  absolue  ;  il  suffit  de  se 
référer,  pour  en  avoir  la  preuve,  aux  développements  déjà  don- 
nés (n°^  1233  et  1234). 

En  bien  des  cas,  les  possesseurs  de  capitaux  fixes  ne  feraient 
autre  chose  que  l'avance  de  l'impôt  et  rappelleraient  le  souvenir 
des  publicains.  Il  serait  à  craindre  qu'à  leur  exemple,  ils  ne 
cherchassent  à  s'enrichir  :  sous  prétexte  de  remboursement, 
l'impôt  serait  à  chaque  transmission  grossi  de  l'intérêt  et  peut- 
être  de  plus.  Y  a-t-ii  quelque  exagération  dans  ces  craintes?  cela 
est  possible,  mais  il  y  en  aurait  une  non  moindre  à  prétendre  que 
l'impôt  sur  le  capital  a  l'avantage  d'éviter  les  répercussions '^ 

On  se  ferait  aussi  quelque  illusion  si  l'on  pensait  que  les  pro- 
priétaires de  capitaux  fixes  trouveraient  une  compensation  à  la 
charge  de  l'impôt  dans  le  développement  de  la  consommation. 
Que  l'allégement  des  charges  que  supportent  les  classes  les  plus 
nombreuses  ait  une  influence  heureuse  quant  à  la  consommation, 
on  ne  peut  le  nier,  mais,  en  revanche,  les  producteurs  auraient 

'  Ménier,  op.  cit.,  p.  479. 

2  Ménier  ne  paraît  pas  tomber  d'ailleurs  dans  cette  exagération  ,  puisqu'il 
déclare  préférer,  à  ce  qu'il  appelle  la  répercussion  de  bas  en  haut,  c'est-à- 
dire  du  consommateur  vers  le  producteur,  la  répercussion  de  haut  en  bas, 
c'est-à-dire  la  répercussion  inverse;  toutefois,  sa  pensée  sur  ce  point  reste 
un  peu  indécise  (V.  Ménier,  o}).  cit.,  p.  '6d'6  et  596). 
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plus  à  payer  et,  sauf  ce  qui  peut  résulter  d'une  légère  économie 
sur  les  frais  de  perception ,  ou  ne  peut  prouver  que  l'imposition 
unique  du  capital  augmente  en  définitive  le  capital  disponible  et 
par  conséquent  la  faculté  de  consommation  du  pays. 

1238.  Les  adversaires  de  l'impôt  sur  le  capital  se  sont  de  leur 
côté  également  laissé  entraîner  à  quelque  exagération,  en  sou- 
tenant que  cet  impôt  a  pour  effet  nécessaire  d'appauvrir  la  so- 
ciété plus  que  d'autres  taxes  :  un  impôt  sur  le  capital  peut  être 
mauvais,  mais  ce  ne  sera  pas  parce  qu'il  est  assis  sur  le  capital. 
Ce  sera  s'il  prélève  une  trop  forte  part  du  revenu  des  contri- 
buables parce  qu'il  nuit  ainsi  à  l'accumulation  et  chasse  les  épar- 
gnes à  l'étranger.  St.  Mill  reconnaît  qu'un  pays  riche  n'a  pas  à 
craindre  l'effet  de  l'imposition  du  capital;  il  est  vrai  qu'il  n'en 
parle  pas  à  titre  d'impôt  unique;  qu'un  impôt  de  ce  genre  soit. 
pris  sur  le  capital  ou  sur  le  revenu,  il  se  heurte  donc  aux 
mêmes  fins  de  non-recevoir  au  point  de  vue  de  l'application. 
L'impôt  unique  sur  le  capital  ne  se  rencontre  pas  plus  dans  les 
législations  fiscales  pour  faire  face  aux  énormes  dépenses  des 
budgets  modernes  que  l'impôt  unique  sur  le  revenu.  Il  n'existe 
comme  ce  dernier  qu'à  l'état  de  taxe  spéciale  (en  Suisse  dans 
plusieurs  cantons,  Berne,  Saint-Gall,  Glarus,  etc.,  et  en  l'Amé- 
rique du  Nord,  gênerai  tax,  dans  maints  Etats  de  l'Union)'. 
Même  jadis,  où  le  produit  d'un  seul  impôt  eût  pu  suffire,  jamais 
il  n'a  eu  d'autre  caractère^. 

Toutefois,  malgré  les  imperfections  si  choquantes  de  l'impôt 
sur  le  capital,  s'il  fallait  renoncer  aux  taxes  multiples,  la  préfé- 
rence devrait  peut-être  encore  lui  être  donnée  pour  deux  motifs, 
l'un  que  l'on  connaît  déjti,  c'est-à-dire  la  facilité  de  constatation 
delà  matière  imposable,  l'autre  fondé  sur  l'incertitude  des  rè- 
gles de  l'incidence.  Le  véritable  contribuable  est  tantôt  le  pro- 
ducteur, tantôt  le  consommateur  ;  en  imposant  celui-là  à  raison 
de  ses  capitaux,  on  atteint  un  double  résultat  :  1°  la  circulation , 
se  trouve  dégagée  de  toute  entrave;  le  fisc  n'a  aucunement  à 

*  Notre  législation  fiscale  n'impose  le  capital  que  sous  une  forme  spéciale 
(impôts  de  mutations).  La  proposition  de  créer  un  impôt  général  sur  le  capi- 
tal se  dégage  du  Rapport  de  M.  Yves  Guyot  relatif  à  l'impôt  sur  le  revenu 
(op.  cit.,  1887).  Depuis  elle  a  été  expressément  formulée  (V.  Chambre,  an- 
nexes, -1890,  p.  97)  en  vue  de  remplacer  tous  les  impôts  directs  existants. 

2  V.  la  critique  de  l'impôt  établi  sur  le  capital  dans  plusieurs  États  de 
rUnion  dans  Seligman ,  Ihe  (jeneral  properly  lax ,  1890. 
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intervenir  à  propos  de  la  transmission  des  capitaux  circulants 
et  de  leur  emploi;  la  perception  est  en  même  temps  simplifiée; 
2°  celui  qui  paye  l'impôt,  pouvant  l'acquitter  en  partie  pour 
autrui,  il  est  équitable  de  demander  cette  avance  hypothétique 
plutôt  au  capitaliste  qu'au  consommateur.  Le  capitaliste  possé- 
dant la  richesse  acquise,  cette  charge  doit,  en  règle  générale,  lui 
être  moins  lourde  qu'à  la  masse  des  consommateurs  parmi  les- 
quels se  trouvent  en  grande  majorité  les  ouvriers  qui  n'ont 
d'autre  ressource  que  leur  salaire.  Le  capital  est  sans  contredit 
une  faculté,  tandis  que  la  consommation  indique  un  besoin  et 
souvent  un  besoin  essentiel.  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  faire  porter 
la  charge  de  l'avance  sur  les  facultés  que  sur  les  besoins?  Sous 
ce  rapport ,  la  thèse  généreuse  de  Ménier  nous  paraîtrait  avoir 
gain  de  cause,  si  l'on  ne  pouvait  sortir  de  cette  alternative, 
l'impôt  unique  sur  le  revenu  ou  l'impôt  unique  sur  le  capital. 

1239.  N°  V.  Système  des  impôts  multiples.  —  A.  Principe  de 
la  proportionnalité  générale.  —  Le  régime  fiscal  des  pays  civi- 
lisés est  composé  d'un  ensemble  d'impôts  multiples  qui  n'ont 
pas  été  introduits  uniquement  à  cause  de  l'impossibilité  d'ob- 
tenir d'un  seul  la  somme  totale  des  dépenses  publiques,  mais 
aussi  afin  d'arriver,  par  une  voie  moins  imprudente  quoique 
plus  empirique,  aune  suffisante  proportionnalité.  S'il  est  prouvé 
qu'il  n'existe  aucun  impôt  idéal,  il  est  raisonnable  de  chercher 
à  neutraliser  par  les  uns  les  inconvénients  des  autres,  ce  qui 
est  jusqu'à  un  certain  point  réalisable,  car  l'expérience  apprend 
que  tous  les  impôts  spéciaux  rie  violent  pas  le  principe  de  la  pro- 
portionnalité de  la  même  manière ,  mais  que  plusieurs  agissent 
en  sens  opposés  :  tels,  par  exemple,  pèsent  trop  lourdement  sur 
les  classes  peu  aisées,  tels  autres,  au  contraire,  n'atteignent  que 
la  richesse  acquise.  Au  lieu  de  vouloir  obtenir  la  proportionna- 
lité par  chaque  impôt  spécial,  ce  qui  serait  impossible,  on  vise 
à  une  proportionnalité  générale  au  moyen  de  la  diffusion,  c'est- 
à-dire  de  la  subdivision  de  la  charge  de  l'impôt. 

Assurément,  cette  proportionnahté  générale  est  toujours  un 
peu  incertaine  et  imparfaite;  en  outre,  la  raison  n'est  pas  satis- 
faite par  des  combinaisons  nécessairement  arbitraires  :  on  vou- 
drait parvenir  à  la  justice  distributive  par  une  voie  moins  empi- 
rique mais  plus  logique.  C'est  une  œuvre  complexe  et  délicate 
que  celle  à  laquelle  le  législateur  est  appelé  ,  et  il  faudrait,  pour 
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établir  entre  les  diverses  taxations  d'équitables  compensations, 
n'avoir  ni  parti  pris  ni  passion.  On  peut  craindre  des  déviations 
graves  :  certaines  fractions  de  la  richesse  publique  ou  certaines 
catégories  de  contribuables  peuvent  être  plus  ménagées  que 
d'autres.  En  somme,  la  loi  n'a  pas  fait  la  propriété,  et,  cepen- 
dant, par  l'impôt  elle  peut  la  déplacer.  Toutes  ces  critiques  sont 
sérieuses;  toutefois,  tant  que  la  grande  règle  de  la  proportion- 
nalité préside  cà  l'établissement  des  taxes,  il  y  a  quelque  garantie 
qu'on  ne  s'en  éloignera  pas  volontairement  ou  que,  si  l'on  s'en 
éloigne  parfois,  on  y  sera  rappelé  par  les  protestations  de  la 
conscience  publique. 

La  proportionnalité  générale  suppose  la  répartition  équitable, 
entre  les  contribuables,  de  l'ensemble  des  charges  pubUques  et 
aussi  une  convenable  compensation  de  ces  charges  entre  les 
diverses  branches  de  la  richesse  et  du  travail ,  de  telle  sorte  que 
l'impôt ,  si  l'on  considère  la  production  nationale  en  elle-même, 
ne  soit  pas  une  cause  de  perturbation  dans  la  distribution  du 
travail  et  du  capital,  de  découragement  pour  les  industries  trop 
chargées,  de  développement  artificiel  pour  les  autres.  On  com- 
prend que  des  taxes  à  l'importation  des  produits  de  l'industrie 
étrangère  servent  de  bouclier  à  l'industrie  nationale,  mais  il  y 
aurait  quelque  chose  d'arbitraire  et  d'injuste  si  le  législateur 
appliquait  un  traitement  inégal  aux  diverses  industries  natio- 
nales qui  ont  le  même  droit  à  son  impartiahté  et  à  sa  justice; 
par  conséquent,  l'agriculture,  l'industrie,  le  commerce  doivent, 
sous  le  système  des  impôts  multiples,  contribuer  selon  une 
mesure  équitable. 

1240.  B.  Théorie  de  la  répercussion  indéfinie  de  l'impôt. 
Impôts  anciens  et  réformes  fiscales.  —  Un  publiciste  moderne 
a  appelé  le  système  des  impôts  multiples  un  échafaudage  de  con- 
tradictions, d'injustices  et  d'inégalités'.  C'est  une  condamnation 
sommaire  dont  il  est  permis  d'appeler;  mais,  fût-elle  méritée,  à 
considérer  l'effet  théorique  et  initial  de  l'impôt,  elle  pourrait  fort 
bien  en  de  nombreux  cas  ne  pas  exprimer  avec  vérité  l'influence 
actuelle  d'un  régime  fiscal  anciennement  établi.  Le  temps  est 
l'auxdiaire  et  au  besoin  le  redresseur  des  erreurs  législatives. 
L'incidence  immédiate  paraît  échapper  à  toute  règle  sinon  à 

'  De  Girai'din,  Le  socialisme  et  l'impôt. 
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toute  prévision  puisqu'elle  dépend  des  conditions  variables  de 
l'offre  et  de  la  demande.  Et,  en  réalité,  lorsqu'une  taxe  vient 
d'être  établie,  chacun  fait  un  effort  pour  y  échapper  définitive- 
ment. Mais  lorsqu'il  s'agit  d'une  taxe  spéciale,  on  doit  distinguer 
l'incidence  immédiate  et  l'incidence  définitive.  L'incidence  im- 
médiate peut  être  prévue  d'après  la  nature  des  rapports  écono- 
miques auxquels  cette  taxe  s'appfique  :  un  impôt  sur  la  mouture 
aura  pour  effet  propre  l'élévation  du  prix  du  pain.  Sur  une 
denrée  de  consommation  à  peu  près  irréductible,  le  producteur 
a  toute  faciUté  pour  ajouter  au  prix  le  montant  de  l'impôt  dont  il 
a  fait  l'avance.  Voilà  l'incidence  immédiate  :  efie  est  rigoureuse 
puisqu'elle  augmente  les  difficultés  d'existence  des  classes  labo- 
rieuses. Est-elle  sans  remède  ?  Si  l'on  regardait  l'effet  direct  de 
l'impôt,  on  pourrait  répondre  affirmativement  :  l'incidence  spé- 
ciale est  épuisée  et  elle  équivaut  à  une  baisse  des  salaires.  Tou- 
tefois, l'ouvrier  ainsi  atteint  dans  la  rémunération  du  travail 
voudra  réagir  contre  ce  résultat.  Le  pourra-t-il  toujours?  Non, 
assurément ,  mais  sans  entrer  pour  l'instant  dans  les  distinctions 
nécessaires ,  on  comprend  que ,  s'il  y  parvient ,  l'effet  propre  de 
la  taxe  sur  la  mouture  se  trouvera  neutralisé  par  la  hausse  sub- 
séquente du  salaire.  Grâce  à  des  répercussions  successives  qui 
exigent  l'action  du  temps,  l'inégalité  ou  l'injustice  originaire  de 
l'impôt  peut  donc  être  corrigée  et  elle  le  sera  souvent.  C'est  une 
raison  suffisante  pour  ne  pas  toucher  à  la  légère  aux  impôts 
existants.  Un  impôt  nouveau  frappe  quelqu'un  dans  ses  reve- 
nus, opère  à  l'instar  d'une  confiscation  ;  de  là  un  trouble  grave, 
une  modification  souvent  imprévue  des  relations  économiques; 
l'impression  première  est  vive  et  presque  toujours  fâcheuse , 
tandis  qu'on  est,  sinon  habitué,  du  moins  préparé  aux  consé- 
quences des  impositions  déjà  anciennes.  La  supériorité  théorique 
d'un  impôt  sur  un  autre  n'est  pas,  d'après  cela  même,  une  rai- 
son décisive  de  modifier  le  régime  fiscal,  et  l'on  doit  résister  à 
la  tentation  si  facile  de  faire  table  rase  en  pareille  matière. 

Ces  préceptes,  souvent  méconnus,  ne  peuvent  être  accentués 
avec  trop  d'insistance  à  une  époque  où  abondent  les  proposi- 
tions de  réformes  hâtives  et  brouifionnes.  Néanmoins,  le  danger 
des  innovations  téméraires  ne  justifie  pas,  au  point  de  vue  scien- 
tifique, l'adage  de  Canard  selon  lequel  «  les  meilleurs  impôts  sont 
ceux  qui  existent.  »  11  n'y  aurait  peut-être  pas  lieu  d'insister  si  ce 
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n'était  là,  comme  on  pourrait  le  croire,  que  le  langage  d'un  finan- 
cier optimiste,  mais  c'est  l'expression  d'une  doctrine  scientifique 
que  Ton  rencontre  sous  les  deux  formules  suivantes  :  1"  «  Lorsque 
les  impôts  établis  depuis  longtemps  ont  reçu  la  sanction  du  temps, 
ils  ne  touchent  plus  à  la  propriété  d'aucun  individu  en  particu- 
lier, parce  que  chacun  a  arrangé  sa  vie  en  vue  de  leur  existence. 
Ils  agissent  alors  exactement  comme  les  inconvénients  du  climat 
et  du  sol  :  la  société  en  général  est  moins  riche  que  si  ces  in- 
convénients n'existaient  pas;  mais  cette  diminution  de  richesse 
se  trouve  répartie  de  telle  façon  que  toutes  les  forces  économi- 
ques sont  dans  leur  équihbre  naturel.  »  2°  «  L'impôt  se  répartit 
en  proportion  de  ce  que  chacun  consomme  et,  de  répercussion  en 
répercussion,  il  devient  partie  intégrante  du  prix  des  choses^  » 
La  répercussion  indéfinie  de  l'impôt  conduit,  logiquement,  à 
la  légitimation  des  impôts  anciens.  On  compte  sur  le  jeu  naturel 
de  la  hberté  du  travail  et  des  échanges  et  sur  une  série  d'inci- 
dences pour  réformer  le  vice  d'inégalité  de  l'impôt.  Mais  cela 
suppose  une  foi  bien  absolue  dans  la  réahsation  de  certaines 
prévisions  économiques  qui  sont  cependant  d'autant  plus  incer- 
taines qu'il  s'agit  d'une  série  d'incidences  et  non  pas  seulement 
d'une  incidence  simple  ;  or,  on  a  vu ,  à  propos  de  l'impôt  sur  le 
revenu,  combien  même  l'incidence  immédiate  est  en  certains  cas 
problématique.  L'illustre  auteur  de  la  Propriété  suppose  que 
l'effet  définitif  des  répercussions  multiples  est  de  grever  chacun 
en  proportion  de  ses  consommations,  mais  l'on  ne  peut  oubher 
d'autre  part  que,  à  en  croire  St.  Mill,  une  taxe  générale  sur  les 
consommations  n'aurait  d'autre  effet  que  la  réduction  des  pro- 
fits. S'il  y  a  quelque  exagération  dans  cette  thèse,  n'y  a-t-il  pas 
une  exagération  contraire,  quoique  moindre  peut-être,  à  admet- 
tre que  tout  impôt  augmente  les  prix?  c'est  ce  qu'il  nous  a  sem- 
blé. Ce  que  nous  allons  ajouter,  au  sujet  de  l'incidence  des  taxes 
spéciales,  prouvera  mieux  encore  queUe  illusion  il  y  aurait  à  at- 
tendre des  répercussions  successives  de  l'impôt  la  correction 
certaine  d'une  injuste  répartition  initiale.  Avec  l'importance 
qu'ont  pris  les  échanges  internationaux,  moins  encore  que  parle 

'  Courcelle-Seneuil,  op.  cit.,  3<'  édit.,  l.  I,  p.  476.  V.  dans  Wagner,  op. 
cit.,  2^  part.,  p.  336  et  357  la  critique  de  cette  doctrine. 

2  Cf.  de  Broglie,  suprà,  n°  1228.  C'est  ce  que  Seligman  {op.  cit.)  appelle  la 
théorie  optimiste  ou  de  l'égale  diffusion.  Thiers,  De  la  propriété ,  p.  382. 
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passé,  on  ne  peut  compter  sur  les  répercussions  successives.  M. 
Leroy-Beaulieu  signale  très-justement  comme  y  faisant  obstacle 
le  jeu  de  la  concurrence  internationale^  et  voilà  pourquoi  dans 
Texamen  des  questions  d'incidence  on  a  plusieurs  fois  supposé 
qu'il  s'agissait  d'un  État  isolé.  A  cause  de  la  concurrence  avec 
l'étranger  il  arrivera  fréquemment  que  les  producteurs  natio- 
naux ne  pourront  rejeter  sur  les  consommateurs  un  impôt  qui 
frappe  les  articles  qu'ils  fabriquent;  cela  aura  lieu  si  la  libre  im- 
portation donne  accès  aux  marchandises  similaires  de  l'étranger 
obtenues  à  moindres  frais  ou  soumises  à  de  moindres  exigences 
fiscales. 

1241.  C.  Incidence  des  impôts  spéciaux  sur  certains  profits 
ou  sur  certains  objets  de  consommation.  —  En  quoi  l'inci- 
dence d'une  taxe  spéciale  peut-elle  être  différente  de  l'incidence 
d'un  impôt  qui  frappe  tous  les  revenus  ou  toute  une  fraction  des 
revenus  ?  St.  Mill  examine  la  question  en  ce  qui  concerne  les 
profits  industriels  et  les  objets  de  consommation.  D'après  lui, 
tandis  que  l'impôt  unique  sur  les  profits  ou  sur  les  consomma- 
tions en  général  frappe  définitivement  les  producteurs,  l'impôt 
spécial  sur  certains  profits  ou  sur  certaines  consommations  au- 
rait un  effet  différent.  «  Si  un  impôt  était  établi  sur  les  profits 
d'une  branche  particulière  de  la  production,  cet  impôt  aurait 
pour  effet  d'augmenter  le  coût  de  la  production  et  le  prix  de 
farticle  affecté  s'élèverait  en  conséquence  :  il  en  résulterait  que 
fimpôt  serait  en  définitive  supporté  par  les  consommateurs  et 
n'affecterait  pas  les  profits ^  »  A  notre  avis,  ce  contraste  signalé 
par  St.  Mill  entre  fimpôt  général  et  fimpôt  spécial  n'est  pas 
bien  justiflé^  On  sait  pourquoi  il  n'y  a  pas  heu  d'admettre  que 
le  premier  soit  toujours  à  la  charge  du  producteur,  et  fon  ne 
voit  pas  non  plus  par  quelle  raison  le  second  serait  toujours 
rejeté  sur  le  consommateur  :  que  si ,  en  effet ,  les  producteurs 
de  l'objet  taxé  se  font  une  concurrence  active  et  que  les  profits 
qu'ils  réalisent  soient  assez  considérables  pour  attirer  le  capital 
disponible,  il  peut  y  avoir  pour  eux,  en  ces  circonstances,  néces- 
site de  ne  pas  élever  le  prix  du  montant  de  l'impôt.  La  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande  domine  la  question  de  fincidence  d'un 

1  Leroy- Ijeaulie 11,  op.  cit.,  t.  I,  p.  772. 

^  St.  M\\\,op.  cit.,  t.  II,  p.  381. 

•)  Cf.  Wiigner,  op.  cit.,  2»  part.,  p.  358  et  suiv. 
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impôt  spécial  aussi  bien  que  colle  Je  l'iRcidence  de  l'impôt  gé- 
néral. 

1242.  En  ce  qui  concerne  les  impôts  de  consommation,  St. 
Mill  pose  en  règle  générale  que  le  prix  de  la  marchandise  est 
élevé  d'une  somme  au  moins  égale  à  Timpôt;  mais,  malgré  sa 
tendance  à  dogmatiser,  des  distinctions  sont  de  son  propre  aveu 
nécessaires  :  s'agit-il  de  consommations  de  luxe  ou  de  consom- 
mations de  première  nécessité?  Au  premier  cas,  la  règle  s'ap- 
pliquerait :  il  est  vrai  que  le  consommateur  d'objets  de  luxe  con- 
sent plus  volontiers  que  tout  autre  à  une  élévation  du  prix;  tou- 
tefois ,  il  y  a  la  contre-partie  :  la  demande  d'objets  de  luxe  est 
loin  d'être  constante  ;  elle  subit  de  fortes  contractions.  La  cherté 
est  l'une  des  causes  qui  peuvent  restreindre  la  consommation  et 
empêcher  le  producteur  de  rejeter  la  charge  de  l'impôt  sur 
l'acheteur.  De  Parieu  a  donc  raison  de  dire  que  l'influence  des 
impôts  sur  les  consommations  de  luxe  est  chanceuse  et  variable  : 
elle  dépend  des  circonstances  et  des  mœurs.  C'est  la  théorie 
éclectique  de  l'incidence  \ 

Si  l'objet  taxé  est  un  objet  de  première  nécessité,  St.  Mill 
indique  une  alternative  :  ou  bien  l'impôt  force  les  classes  labo- 
rieuses à  abaisser  le  niveau  de  leur  consommation,  ou,  s'il  n'en 
est  pas  ainsi,  il  équivaut  (outre  la  quote-part  de  cet  impôt  que 
les  capitahstes  supporteront  personnellement  à  raison  de  leur 
propre  consommation)  à  un  impôt  sur  les  profits  de  l'industrie 
dont  les  produits  ont  été  atteints  par  l'impôt.  Le  problème  con- 
siste en  effet  à  savoir  si,  malgré  la  nécessité  des  produits  taxés, 
les  classes  laborieuses  ne  se  résigneront  pas  à  se  priver  davan- 
tage. Une  concurrence  très-active  pour  la  demande  de  travail 
peut  les  y  contraindre;  en  ce  cas,  l'impôt  pèsera  sur  le  consom- 
mateur peu  aisé  selon  une  proportion  excessive  si  l'on  envisage 
l'hypothèse  d'impôts  levés  sur  des  objets  de  première  nécessité, 
le  pain  et  le  sel,  par  exemple.  C'est  que  la  consommation  de  ces 
denrées  ne  varie  pas  en  proportion  des  revenus;  la  consomma- 
tion individuelle  des  classes  riches,  même  si  on  y  adjoint  la 
consommation  de  la  domesticité  et  si  l'on  fait  la  part  des  prodi- 
gahtés  de  table,  ne  s'élève  pas  fort  au  delà  de  la  consommation 
de  l'ouvrier.  Aussi  bien,  des  impôts  de  ce  genre  ressemblent  à 

^  De  Parieu  ,  Traité  des  impôts,  t.  I,  p.  77;  Seligmann,  op.  cit. 
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des  capitations,  c'est-à-dire  à  des  impôts  consistant  en  une  taxe 
invariable  pour  chacun.  Le  vice  de  proportionnalité  de  ces  im- 
pôts a  été  l'objet  de  très-vives  critiques  :  ce  sont  des  impôts 
progressifs  à  rebours.  Voilà  ce  qu'admet  très-judicieusement 
St.  Mill,  non  comme  effet  constant,  mais  comme  résultat  éven- 
tuel d'un  impôt  sur  des  objets  de  première  nécessité. 

Sous  ce  rapport,  St.  Mill  n'est-il  pas  plus  dans  le  vrai  que  les 
théoriciens  de  la  répercussion  indéfinie?  Pour  V.  Bonnet,  par 
exemple,  comme  pour  Thiers  et  le  duc  de  Broglie,  l'impôt  re- 
tombe toujours  sur  le  consommateur;  mais  le  consommateur  dé- 
finitif, ce  n'est  pas  l'ouvrier  qui  paye  plus  cher  le  pain ,  le  sel , 
mais  celui  qui  achète  son  travail.  Sur  quel  fonds  l'impôt  est-il 
payé?  C'est,  ajoute  le  même  auteur,  sur  le  revenu  brut  avec 
lequel  nous  vivons  tous\  Voilà  l'idée  fondamentale  du  système 
que  V.  Bonnet  et  le  duc  de  Broghe^  ont  brillamment  développé. 

En  s'arrêtant  à  l'idée  du  prélèvement  sur  le  produit  brut,  le 
duc  de  Broghe  a  cru  donner  un  fondement  solide  à  la  thèse  de  la 
répercussion  indéfinie;  en  cela,  il  s'est  fait  illusion,  Dira-t-on, 
avec  V.  Bonnet,  que  la  répercussion  au  profit  de  l'ouvrier  du 
paiement  d'une  taxe  de  consommation,  grâce  à  la  hausse  des 
salaires ,  aura  heu  fatalement?  Cette  conséquence  inéluctable 
n'apparaît  pas  clairement,  à  moins  qu'on  ne  se  place  au  même 
point  de  vue  que  Ricardo ,  lequel  associe  nettement  la  répercus- 
sion en  faveur  de  l'ouvrier  à  son  système  du  salaire  nécessaire 
dans  le  passage  suivant  :  «  Quand  les  salaires  sont  imposés ,  le 
prix  de  la  main-d'œuvre  s'élève  ;  s'il  en  était  autrement ,  il  serait 
impossible  que  la  population  se  maintînt.  »  Sous  ce  rapport,  l'im- 
position des  salaires  et  celle  des  objets  de  première  nécessité 
auraient  des  effets  analogues,  sinon  identiques, 

La  réfutation  de  cette  théorie  a  été  excellemment  formulée  par 
de  Parieu  :  «  Si  la  limite  absolue  du  nécessaire  était  strictement 
atteinte  par  le  salaire  des  ouvriers  avant  l'établissement  d'une 
taxe  sur  les  denrées  alimentaires,  il  est  certain  que  l'effet  de 
l'impôt  serait  immédiatement  rejeté  sur  les  capitalistes  qui  sala- 

'  V.  Bonnet,  Question  des  impôts,  p.  70;  cf.  Thiers,  op.  etloc.  cit. 

'^  De  Broglie,  op.  cit.,  p.  8  et  suiv.  L'éminent  publiciste,  après  avoir  posé 
en  principe  que  l'impôt  est  la  contribution  du  capital,  s'attache  à  démontrer 
qu'il  ne  peut  être  prélevé  sur  le  reveau  net,  mais  qu'il  est  avancé  sur  le  re- 
venu brut. 
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rient  le  travail.  L'inanition,  la  suspension  de  la  reproduction, 
l'émigration  forcée  s'interposeraient  d'une  manière  menaçante 
entre  le  capitaliste  et  le  travailleur,  pour  faire  la  loi  au  premier 
en  lui  montrant  l'offre  du  travail  certainement  diminuée  par  la 
destruction  du  second.  Mais  l'état  des  salariés  n'est  presque 
jamais  réduit  à  ces  termes  absolus  et  douloureux.  La  mesure 
même  de  ce  qu'on  appelle  le  nécessaire  comporte  une  élasticité 
variable  suivant  les  divers  peuples.  Les  degrés  qui  séparent  ces 
divers  échelons  entre  le  nécessaire  relatif  et  le  nécessaire  absolu 
sont  marqués  par  de  nombreuses  souffrances  auxquelles  le  tra- 
vailleur peut  être  condamné  avant  de  voir  l'offre  de  son  travail 
décroître  aux  dépens  de  sa  santé  et  de  sa  vie,  de  manière  à  re- 
hausser le  salaire'.  » 

De  Parieu  continue  son  analyse  en  signalant  un  effet  in- 
contestable de  la  cherté  de  la  vie,  c'est  d'augmenter  le  nombre 
de  ceux  qui  sont  contraints  de  demander  au  salaire  des  moyens 
d'existence;  de  là  un  accroissement  de  concurrence  entre  travail- 
leurs qui  fait  obstacle  à  la  hausse  des  salaires.  En  supposant  ce 
résultat  obtenu,  St.  Mill  ramène,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  l'effet  d'un 
impôt  sur  un  objet  de  première  nécessité  à  celui  d'un  impôt  sur 
les  profits  de  l'industrie  productrice  de  cet  objet.  De  Parieu 
nous  enseigne  que  cette  incidence  peut  ne  pas  être  définitive,  car 
si  les  profits  sont  diminués  outre  mesure  dans  l'une  des  branches 
du  travail,  on  sait  que  les  capitaux  disponibles  ont  alors  ten- 
dance à  refluer  vers  des  emplois  qui  ne  seraient  pas  affectés 
par  la  hausse  des  salaires ,  ainsi  vers  l'achat  des  terres.  Ces 
distinctions  montrent  combien ,  même  limitée  à  une  taxe  spé- 
ciale, la  question  d'incidence  définitive  est  complexe  et  délicate. 
Elle  se  règle  cependant  plus  facilement  à  l'égard  de  certains  im- 
pôts, notamment  des  droits  de  mutation  par  décès  qui,  sans 
difficulté  aucune,  restent  à  la  charge  du  successeur.  Au  point 
de  vue  de  l'incidence,  ces  taxes  à  effet  simple  ont  une  supério- 
rité incontestée;  aussi  constituent-elles,  sous  le  régime  de  l'im- 
pôt multiple,  une  ressource  précieuse,  lorsque  Ton  veut  reporter 
sur  la  richesse  acquise  une  partie  de  la  surcharge  que  certains 
impôts  de  consommation  font  peser  sur  le  travail. 

1243.  D.  Comparaison  des  impôts  directs  et  des  impôts  indi- 

•  De  Parieu,  op.  cit.,  t.  I,  p.  80.  Même  doctrine  dans  Cossa,  np.  ri'.,  p  09. 
G. —  IV.  21 
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rects.  —  Les  avantages  ou  les  inconvénients  des  deux  catégo- 
ries d'impôts  se  groupent  sous  les  quatre  chefs  suivants  :  1°  pro- 
portionnalité ;  2°  liberté  de  la  production  et  équilibre  industriel; 
3°  conditions  et  effets  de  la  perception;  4°  productivité.  Des 
conclusions  générales  au  sujet  de  la  part  relative  qu'il  convient 
de  donner  dans  l'ensemble  du  système  fiscal  à  l'un  et  à  l'autre 
mode  de  taxation  se  dégageront' de  cet  examen  analytique. 

1244.  v.  Proportionnalité,  fi)  Liberté  de  la  production  et  équi- 
libre industriel.  —  S'il  est  vrai  que,  dans  un  certain  nombre  de 
cas,  la  charge  d'un  impôt  reste  réellement  supportée  par  celui 
sur  qui  elle  pèse  visiblement,  l'impôt  direct  sur  les  différentes 
manifestations  de  la  richesse  acquise  et  sur  les  jouissances  sera 
plus  en  conformité  avec  les  facultés  probables  qu'un  impôt  sur 
certaines  consommations.  Les  impôts  sur  les  consommations  de 
luxe  ou  de  superflu  échappent  bien  à  ce  jugement,  mais  ils  ne 
constituent  qu'une  ressource  fiscale  restreinte  partout  où  la  ri- 
chesse n'est  pas  très-diffuse.  Seules  les  sociétés  les  plus  avancées 
en  civilisation  peuvent  demander  d'abondantes  recettes  à  des 
droits  sur  les  consommations  de  superfluité.  Dans  la  plupart  des 
États,  les  impôts  indirects  ne  sont  productifs  que  s'ils  compren- 
nent des  taxes  sur  les  denrées  de  première  nécessité;  seulement,  à 
cause  de  cela  même  ,  ils  frappent  plutôt  en  proportion  des  be- 
soins que  des  facultés  ou  pour  mieux  dire  des  revenus  réels.  C'est 
ce  que  nous  avons  déjà  fait  observer  à  propos  de  fimpôt  sur  le 
sel  ou  sur  la  mouture.  Ce  sont  des  impôts  progressifs  à  rebours, 
de  véritables  capitations^  Le  vice  d'inégalité  des  taxes  de  con- 
sommation de  denrées  communes  est  presque  toujours  aggravé 
en  fait  parce  qu'elles  sont  proportionnelles  aux  quantités  et  non 
aux  qualités.  Un  tarif  «f/  valorem  serait  plus  juste,  mais  le  plus 
sùuventd'une  appHcation  comphquée  ou  difficile.  Avant  1789  les 


*  M.  Boiteau  croit  réfuter  l'objection  que  l'impôt  indirect  frappe  plus  le 
pauvre  que  le  riche  en  disant  que  la  société  rend  plus  de  services  aux  clas- 
ses inférieures  qu'aux  classes  supérieures  qui  poiirraient  se  suffire  sans  la  plu- 
part des  services  entretenus  par  les  finances  publiques.  «  La  charge  de  l'im- 
pôt  indirect  est  le  moyen  et  le  gage  de  Fémancipationdes  classes  inférieures.  » 
Le  vice  de  ce  raisonnement  n'a  pas  besoin  d'être  longuement  démontré  :  il 
n'est  pas  vrai  que  l'impôt  soit  le  prix  des  services  rendus  par  l'État  (n°  I2l8j  ; 
il  n'est  pas  vrai  que  la  protection  sociale  plus  indispensable  au  pauvre  qu'au 
riche  doive  être  plus  payée  par  lui  [w^  1220).  V.  Buiteau  ,  DicUonnairc  des 
Jinaitces  de  L.  Say  ,  v°  Budyel  de  l'Étal,  t.  I,  p.  634. 
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impôts  indirects  rachetaionl  du  moins  le  vice  d'improportionna- 
lité  par  l'avantage  qu'avaient  les  aides,  la  gabelle,  les  traites 
d'atteindre  en  principe  les  privilégiés  qui  échappaient  à  la  taille 
personnelle.  La  suppression  des  privilèges  fiscaux  a  fait  dispa- 
raître la  supériorité  que  les  taxes  indirectes  avaient,  au  point  de 
vue  de  la  justice  distributive  sur  les  impôts  indirects,  supériorité 
qui  explique  la  préférence  que  Sully  et  Colbert  leur  avaient  ac- 
cordée'. 

Sous  le  point  de  vue  de  la  liberté  de  la  production  et  de  l'é- 
quilibre industriel,  comme  sous  celui  de  la  proportionnalité, 
l'avantage  appartient  aux  impôts  directs.  La  plupart  des  taxes 
indirectes  nécessitent  l'intervention  du  fisc  à  différentes  phases 
du  travail  industriel  et  entravent  la  production  ou  la  circulation 
des  richesses.  Les  fabricants  et  les  commerçants  sont  soumis  à 
un  ensemble  de  formalités  de  perception ,  de  mesures  do  con- 
trôle nécessairement  assez  oppressives  et  vexatoires  dont  on 
aura  quelque  idée  par  les  explications  données  au  paragraphe 
suivant.  Les  entraves  industrielles  seraient  multiphécs  si,  au 
lieu  d'imposer  le  produit  achevé ,  on  levait  l'impôt  sur  les  ma- 
tières premières  ;  c'est  ce  que  nous  avons  constaté  déjà  grâce  à 
l'expérience  des  États-Unis  (n°  1237). 

Une  série  d'impôts  directs  établis ,  selon  une  mesure  conve- 
nable, sur  les  différents  éléments  du  revenu  et  du  capital  n'agi- 
rait pas  sur  la  distribution  naturelle  du  capital  et  du  travail  entre 
les  industries.  Au  contraire,  certaines  consommations  seulement 
pouvant  être  assujetties  à  un  impôt ,  les  industries  dont  les  pro- 
duits ne  sont  pas  taxés  reçoivent  une  impulsion  artificielle  due 
à  l'immunité  dont  elles  jouissent. 

1245.  y)  Conditions  et  effets  de  la  perception.  —  Il  ne  s'agit 
pas  ici  des  modes  de  perception  ,  mais  de  la  comparaison  sous 
le  rapport  de  la  facilité  de  lever  l'impôt,  des  fraudes  à  déjouer 
et  enfin  des  frais  de  recouvrement.  C'est  sur  ce  terrain  surtout 
que  les  contrariétés  de  vues  se  sont  produites,  quoiqu'il  s'a- 

'  M.  Boiteau  répète  le  mol  de  Montesquieu  que  les  contributions  indirec- 
tes sont  les  impôts  des  pays  libres.  Il  y  avait  autrefois  à  cette  opinion  une 
base  qui  aujourd'hui  fait  défaut  (Boiteau,  op.  cit.,  p.  633).  A  l'inverse,  M. 
Yves  Guyot  pense  que  les  impôts  indirects  sont  les  impôts  des  peuples  mi- 
neurs. Les  peuples  libres  et  majeurs  peuvent  combiner  les  uns  et  les  autres; 
c'est  peut-être  la  conciliation  de  ces  sentiments  si  contradictoires  (Yves 
Guyot,  op.  cit.,  p.  823). 
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gisse  uniquement  de  questions  de  fait.  La  principale  considéra- 
tion invoquée  par  les  partisans  des  impôts  indirects  est  que  le 
contribuable  les  acquitte  sans  en  avoir  conscience  parce  qu'ils 
sont  confondus  avec  le  prix  des  choses,  far  contre,  le  rôle  no- 
minatif d'une  taxe  directe  rappelle  périodiquement  le  montant 
de  la  dette;  or,  le  meilleur  impôt,  selon  l'expression  d'un  finan- 
cier, est  <(  celui  dont  les  formes  dissimulent  le  mieux  la  nature.  » 
Les  taxes  indirectes  ne  montrent  pas  l'action  du  fisc  ;  on  dit 
même  plus,  elles  empêchent  qu'on  ne  la  sente,  et  l'expression 
ingénieuse  à'anesthésie  fiscale  a  été  imaginée  pour  désigner 
cette  qualité  des  taxes  de  consommation. 

11  y  a  en  tout  cela  une  grande  exagération  pour  le  moins  : 
Peut-on  dire  que  l'existence  de  l'impôt  indirect  soit  ignorée? 
Chacun  ne  sait-il  pas  que  le  prix  des  vins  communs  est  à  Paris 
plus  que  doublé  par  les  taxes  fiscales?  Y  a-t-il  eu  un  impôt  par- 
fois plus  impopulaire  que  l'impôt  du  sel  ?  Qu'un  impôt  excessif 
soit  levé  plus  facilement  sous  forme  indirecte  que  sous  forme 
directe,  cela  est  certain  et  c'est  un  avantage  pratique  indénia- 
ble, mais  on  se  fait  illusion  si  l'on  pense  que  la  masse  des  con- 
tribuables supporte  l'impôt  sans  s'en  douter,  il  est  plutôt  vrai  de 
dire  qu'on  le  subit  parce  qu'il  porte  sur  des  consommations  que 
l'habitude  a  rendu  nécessaires.  Il  y  a  en  effet  une  grave  erreur 
à  croire  qu'un  impôt  indirect  est  plus  volontaire  qu'un  impôt 
direct  :  il  est  plus  facile  de  s'exonérer  en  grande  partie  d'un 
impôt  sur  le  loyer,  en  restreignant  son  habitation  qu'il  ne  l'est 
de  s'affranchir  de  la  majeure  partie  des  charges  causées  par  la 
plupart  des  taxes  de  consommation.  Seules  les  taxes  somp- 
tuaires  font  exception ,  et  l'on  ne  peut  soutenir  que  ce  soit  une 
supériorité  sur  les  impôts  directs,  car  le  législateur  ne  crée  pas 
des  impôts  pour  qu'ils  soient  éludés.  Quant  aux  fraudes,  tout 
impôt  élevé  y  donne  lieu  quelle  qu'en  soit  la  forme.  Un  impôt 
direct  sur  une  branche  du  revenu  ne  pouvant  être  établi  que  sur 
des  présomptions  faillibles,  si  l'on  s'en  remet  à  la  déclaration 
du  contribuable,  de  nombreuses  fraudes  seront  pratiquées.  Celles 
qui  sont  commises  à  l'occasion  des  contributions  indirectes  sont 
cependant  quelquefois  plus  graves  à  un  double  point  de  vue  : 
elles  compromettent  la  santé  publique  lorsqu'elles  se  réalisent  au 
moyen  de  la  sophistication  des  produits  alimentaires  et  elles  ont 
un  effet  de  démoralisation  d'autant  plus  à  craindre  qu'elles  s'ap- 
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pliquent  à  des  millions  de  contribuables.  Restent  les  frais  de  re- 
couvrement :  ils  sont  en  général  moindres  pour  les  impôts 
directs;  mais  finfériorité  des  impôts  indirects  à  cet  égard  a  été 
fort  exagérée,  et  elle  n'est,  en  réalité,  ni  assez  sensible  ni  assez 
irréductible  pour  que  cette  considération  ait  de  l'influence  sur  le 
choix  de  l'impôt'. 

1246.  â)  Productivité.  —  Les  impôts  directs  sont  des  impôts 
excellents  à  condition  qu'on  ne  leur  demande  pas  trop  :  il  faut 
pouvoir  accorder  l'immunité  aux  revenus  à  peine  suffisants  pour 
vivre  et  taxer  modérément  les  gros  revenus.  L'immunité  des 
petits  revenus  est  commandée  par  des  raisons  d'humanité  sur 
lesquelles  il  n'y  a  pas  lieu  de  revenir  et  non  moins  aussi  par 
l'impossibihté  du  recouvrement  :  que  l'on  songe  en  effet,  étant 
donné  un  impôt  de  1/10"  du  revenu,  à  ce  que  serait  l'obliga- 
tion, pour  un  ménage  d'ouvrier  où  les  salaires  s'élèvent  à  3,000 
francs,  de  payer  sur  rôle  nominatif  une  somme  annuelle  de  300 
francs!  Même  pour  des  revenus  plus  élevés,  un  prélèvement 
proportionnel  paraîtrait  intolérable. 

Par  l'effet  de  l'élévation  de  l'impôt  direct,  ses  qualités  se- 
raient altérées  :  1°  la  proportionnalité  de  l'impôt  direct  repose 
sur  des  présomptions,  sur  celle-ci,  par  exemple,  que  la  dépense 
du  loyer  est  proportionnelle  aux  facultés;  cette  présomption 
acceptable  en  principe  est,  comme  nous  l'avons  vu,  cependant 
assez  souvent  failUble  et  il  est  évident  que  les  erreurs  d'applica- 
tion grossissent  avec  la  quotité  de  l'impôt  ;  2°  si  l'impôt  est  mo- 
déré, le  recouvrement  n'en  est  pas  entravé  par  des  fraudes; 
peut-être  même  est-il  alors  possible  de  s'en  remettre  à  la  décla- 
ration du  contribuable ,  au  moins  pour  certaines  fractions  du  re- 
venu. Si,  au  contraire,  l'impôt  est  lourd,  la  fréquence  des  fraudes 
oblige  à  recourir  à  une  taxation  d'office,  laquelle  est  inquisito- 
riale  et  arbitraire.  Malgré  l'élévation  des  droits  et  les  précau- 
tions fiscales,  l'impôt  rentre  mal.  Voilà  pourquoi,  lorsque  les 
exigences  budgétaires  sont  considérables,  il  est  nécessaire  de 

1  Les  frais  de  perceplioa  des  impôts  indirecls  qui  étaient  de  13,7o  p.  0/0 
en  1828,  ne  sont  plus  que  de  3,71  p.  O/o  (1889).  Ceux  des  impôts  directs 
sont  tombés  de  5,1  à  2,29  p.  O/o  (1889).  L,a  proportion  des  frais  des  con- 
tributions indirectes  est  en  raison  inverse  du  rendement  des  mêmes  taxes; 
c'est  en  grande  partie  à  cette  cause  qu'est  due  la  considérable  décroissance 
des  frais  de  perception.  Aujourd'hui  les  impôts  indirects  coiitent  moins  à 
percevoir  que  ne  coûtaient  les  impôts  directs  il  y  a  soixante  an<!. 
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recourir  aux  impôts  indirects,  nonobstant  les  imperfections  qui 
ont  été  signalées. 

Les  taxes  indirectes  atteignent,  en  eiYet,  une  foule  de  revenus 
qui  échapperaient  à  l'action  des  contributions  directes.  Ayant  une 
base  très-large,  elles  sont  fortement  productives  même  lorsque 
le  taux  en  est  modéré.  Toutefois,  ce  mérite  de  fiscalité  dégénère 
inévitablement  en  un  excès  :  les  impôts  indirects  portant  sur  les 
objets  de  première  nécessité  frappent  les  plus  indigents.  L'action 
de  ces  impôts  ne  peut  s'arrêter  à  la  mesure  idéale  :  elle  ne  res- 
pecte pas  le  revenu  correspondant  au  minimum  de  la  consom- 
mation nécessaire.  C'est  de  toutes  les  objections  contre  les  taxes 
indirectes,  celle  qui  serait  la  plus  décisive  si  le  régime  fiscal  ne 
devait,  pour  faire  face  à  fénormité  des  dépenses  publiques,  aller 
jusqu'à  la  dernière  limite  de  la  productivité.  La  meilleure  excuse 
qu'on  pourrait  apporter  à  fappui  d'un  système  de  charité  légale 
serait  la  nécessité  de  rendre  aux  malheureux  ce  que  l'impôt  in- 
direct leur  enlève  fatalement.  L'expédient  fiscal  ferait  passer 
condamnation  sur  la  contradiction  qu'il  y  a  évidemment  à  faire 
des  pauvres  par  l'impôt  pour  les  secourir  ensuite  au  moyen  du 
produit  de  l'impôt.  Un  apologiste  des  impôts  indirects  dit  que  ce 
sont  les  impôts  des  peuples  riches'  ;  il  est  peut-être  plus  vrai  de 
dire  que  ce  sont  les  impôts  dont  ne  peuvent  se  priver  les  États  qui 
ont  de  gros  budgets. 

Au  même  point  de  vue  de  la  productivité,  les  impôts  indirects 
ont  une  qualité  précieuse  et  en  même  temps  un  défaut  :  la  qualité 
est  Félasticité  du  rendement;  ils  donnent  des  plus-values  qui 
suivent  de  près  tout  progrès  de  la  richesse  générale  ;  le  défaut , 
c'est  le  revers  de  cette  qualité  même ,  à  savoir  la  contractibilité 
du  rendement  s'il  survient  une  crise ^  L'impôt  indirect  est  un 
impôt  à  produit  incertain  qui  s'éloigne,  tantôt  en  plus,  tantôt  en 
moins,  des  évaluations  budgétaires.  L'impôt  direct  a  en  général 

'  Boiteau ,  op.  et  loc.  cit. 

2  II  est  cependant  bon  de  remarquer  que  de  1832  à  i882  cinq  fois  seule- 
ment sur  cinquante  il  y  a  eu  contraction  sans  que  cette  contraction  ait 
atteint  la  :Tioyenne  du  progrès  des  autres  années  (V.  Ribot,  Rapport  général 
sur  le  budget  de  18S3,  annexes).  Dans  la  crise  de  1885-1888,  la  contraction 
qui,  sur  un  produit  de  2,600  millions  avait  été  de  49  raillions  (188o),  a  été 
réduite  les  années  suivantes  à  44,  33,  lo  millions.  Dès  ls89,  le  niveau  de 
1884  était  regagné  et  même  dépassé.  Les  années  1890  et  1891  ont  donné 
des  plus-values  de  30,5  et  39,8  millions. 
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une  productivité  plu?  stable,  mais  moins  expansive.  Ce  ne  sont  là 
bien  entendu  que  des  tendances  générales  qui  tiennent  moins 
encore  peut-être  à  la  nature  propre  de  l'impôt  qu'au  mode  de 
perception  employé  :  les  taxes  indirectes  sont  des  impôts  de 
quotité  dont  la  productivité  suit  les  fluctuations  de  la  richesse 
générale,  tandis  que,  en  fait,  une  partie  des  impôts  directs  sont 
des  impôts  de  répartition.  Aussi  bien,  l'impôt  direct  de  quotité, 
tel  que  l'impôt  des  patentes,  suit  assez  exactement  le  développe- 
ment de  la  fortune  publique;  et,  parfois  même,  il  égale  au 
moins  sous  ce  rapport  l'effet  des  taxes  indirectes  :  par  exemple, 
dans  la  période  de  1833  à  1869,  où  la  grande  industrie  a  pris 
son  essor,  la  plus-value  de  cet  impôt  en  France  a  été  de  150 
p.  O/o  et,  dans  la  même  période,  la  progression  générale  des 
impôts  indirects  n'a  pas  été  aussi  rapide,  131  p.  O/o'.  La  pro- 
ductivité stationnaire  d'autres  impôts  directs  peut  donc  venir  en 
partie  de  ce  que  ce  sont  des  impôts  de  répartition.  Aussi,  en 
France,  de  1830  à  1869,  le  rendement  des  impôts  directs  s'est 
accru  au  total  de  74  p.  O/o,  et  celui  des  impôts  indirects  dans  la 
proportion  déjà  indiquée  c'est-à-dire  131  p.  O/o-  En  Angleterre, 
au  contraire,  où  la  comparaison  peut  être  établie  entre  un  impôt 
direct  de  quotité,  ïincome  tax  et  les  contributions  indirectes, 
on  voit  que  la  productivité  du  premier,  de  Xincome  tax,  par 
chaque  taux  de  1  p.  O/o  de  l'impôt  relativement  au  revenu,  s'est 
élevée  successivement  de  50  millions  de  francs,  à  116  millions 
(1 873) ,  à  130  (1876),  à  145  millions  en  1890,  et  cela  malgré  les 
immunités  ou  déductions  accordées  aux  petits  ou  moyens  re- 
venus. La  progression  des  impôts  indirects,  notamment  sur 
l'alcool,  sur  la  bière  a  été  nulle  ou  très-peu  sensible  pendant  la 
même  période.  Il  faut  dire  que  le  législateur  a  réduit  ou  même 
supprimé  maintes  impositions  indirectes  (V.  ci-dessous,  n°  1288). 
Ce  sont,  on  le  voit,  des  considérations  pratiques  qui  seules 
conseillent  l'adoption,  dans  une  certaine  mesure,  de  taxes  indi- 
rectes. L'idéal  serait  que  le  régime  fiscal  pût  s'en  passer  et  qu'on 


*  Dans  les  vingl  dernières  années  la  plus-value  des  patentes  a  été  de  70  mil- 
lions sur  181  (1892).  A  la  suite  de  la  guerre  de  1870,  c'est  surtout  aux  im- 
pôts indirects  qu'on  a  demandé  de  nouvelles  recettes  :  à  cause  de  cela  la  com- 
paraison des  deux  progressions  des  patentes  et  du  produit  des  contributions 
indirectes  ne  serait  plus  probante.  Cf.  Vignes,  o/?.  cit.,  4"  édit.,  t.  Il,  p. 
279  et  suiv. 
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n'eût  recours  qu'à  des  taxes  directes  multiples.  Au  moins  con- 
vient-il que  le  rôle  prépondérant  appartienne  aux  taxes  directes, 
les  autres  n'étant  admises  que,  soit  à  titre  de  complément  ou 
d'expédient,  soit  pour  servir  de  correctif  aux  impôts  directs  en 
faisant  contribuer,  dans  une  juste  proportion,  les  petits  revenus 
mis  hors  de  l'atteinte  d'une  partie  des  taxes  directes.  La  contri- 
bution des  petits  revenus  devrait  d'ailleurs  être  obtenue  autre- 
ment que  par  l'imposition  des  denrées  de  première  nécessité, 
car  il  faut  autant  que  possible  éviter  l'inconvénient  de  faire  de 
l'impôt  un  instrument  de  paupérisme. 

Tel  serait  l'équilibre  rationnel  à  établir  entre  les  impôts  di- 
rects et  les  impôts  indirects.  Malheureusement,  on  s'en  est  bien 
écarté  et  c'est  là  le  vice  fondamental  de  notre  régime  fiscal.  Dans 
les  temps  de  grande  nécessité  nationale,  les  surtaxes,  fait  ob- 
server M.  Leroy-Beaulieu,  doivent  porter  à  la  fois  sur  les  deux 
branches  de  recettes.  C'est  la  règle  de  conduite  que  l'Angleterre 
a  comprise  et  observée  lors  de  la  guerre  de  Crimée  :  le  législa- 
teur demanda  alors  une  augmentation  de  240  millions  aux  im- 
pôts directs  et  de  140  aux  autres  impôts.  Combien  différente  a 
été  la  politique  fiscale  de  la  France  après  1870!  L'État  a  de- 
mandé les  quatre  cinquièmes  au  moins  des  ressources  dont  il 
avait  besoin  à  l'impôt  indirect  et  un  cinquième  seulement  sous 
différentes  formes  à  l'impôt  direct.  M.  Leroy-Beauheu ,  qui  in- 
dique cette  proportion  (plutôt  atténuée  que  forcée),  termine  par 
un  jugement  empreint  d'une  grande  sévérité  sur  l'œuvre  fiscale 
de  FAssemblée  nationale  :  «  La  proportion  entre  les  contribu- 
tions directes  et  les  contributions  indirectes  a  été  déplacée.  On 
a  fourni  un  grief  légitime  aux  classes  laborieuses ,  quoique  plu- 
sieurs des  denrées  indirectes  les  plus  surtaxées,  le  sucre,  le 
café,  soient  de  celles  dont  la  consommation  est  plus  grande  pour 
les  personnes  riches  que  pour  les  personnes  pauvres.  11  n'en  est 
pas  moins  vrai  qu'une  Assemblée  qui  se  vantait  de  restaurer 
Tordre  moral  dans  le  pays  et  de  préserver  les  grands  principes 
sociaux,  aura  donné  un  des  plus  manifestes  exemples  d'égoïsme 
de  classe  que  l'histoire  nous  présente ^  »  Bien  que,  à  partir  de 
1878,  maintes  suppressions  ou  dégrèvements  d'impôts  indirects 


'  Leroy-Beaulieu,  op.  cit.,  t.  I,  p.  28o;  Amagal,  Les  emprunts  et  les  im- 
pôts (le  iHli,  IS89,  1».  180  et  suiv. 
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aient  été  opérés,  notre  système  fiscal  est  en  Europe,  à  l'excep- 
tion de  celui  de  la  Norwège  où  ne  se  rencontre  aucun  impôt 
direct,  celui  qui  admet  encore  la  plus  forte  proportion  d'impôts 
indirects  (V.  ci-dessous,  n"  1288). 

De  la  perception  de  l'impôt. 

1247.  Règles  d'Adam  Smith.  —  Trois  des  célèbres  maximes 
d'Adam  Smith  concernent  la  perception,  c'est-à-dire  la  mise  en 
œuvre  de  l'impôt'.  On  ne  saurait,  en  effet,  attacher  trop  d'im- 
portance à  ce  sujet  :  le  régime  fiscal ,  théoriquement  le  meilleur, 
peut  devenir  intolérable  s'il  est  mal  appliqué.  Adam  Smith  pres- 
crit d'abord  «  que  la  taxe  ou  portion  d'impôt  que  chaque  contri- 
buable est  tenu  de  payer  soit  certaine  et  non  arbitraire;  »  puis, 
«  qu'elle  soit  perçue  à  l'époque  et  selon  le  mode  que  l'on  peut 
présumer  les  plus  commodes  pour  le  contribuable,  »  enfin, 
((  qu'elle  soit  conçue  de  manière  à  faire  sortir  des  mains  du 
peuple  le  moins  d'argent  possible  au  delà  de  ce  qui  entre  dans 
le  trésor  de  l'État;  »  en  résumé,  certitude,  commodité,  éco- 
nomie de  la  perception.  Il  est  à  peine  besoin  de  quelques  expli- 
cations sur  ces  trois  points.  La  taxe  ne  doit  pas  être  incertaine, 
car  il  ne  faut  pas  que  le  contribuable  soit  à  la  discrétion  du  per- 
cepteur. L'incertitude  favorise  la  corruption  et  autorise  l'inso- 
lence. Adam  Smith  a  raison  de  dire  qu'une  imposition  inégale 
serait  un  mal  social  moindre  qu'une  imposition  arbitraire. 

Le  choix  de  l'époque  de  la  perception  est  si  peu  indifférent 
qu'une  charge  légère  devient  onéreuse  et  odieuse  par  la  per- 
ception si  le  moment  est  mal  choisi;  la  facilité  de  fractionner  le 
paiement  d'une  taxe  directe  en  rendra  par  exemple  la  gêne 
beaucoup  moins  sensible  ;  un  droit  de  mutation  sur  les  transmis- 
sions par  décès  est  facilement  supporté  parce  qu'il  se  réfère  à 
une  acquisition  à  titre  gratuit.  Enfin  l'économie  de  la  percep- 
tion est  un  avantage  qu'il  faut  rechercher  dans  l'impôt,  mais 
auquel,  comme  il  a  été  dit  déjà,  on  ne  devrait  pas  sacrifier  des 
considérations  plus  importantes  (n°  12io). 

1248.  Modes  de  perception.  Fermage.  Régie.  —  L'impôt  est 

'  V.  ci-dessus,  la  première  de  ces  maximes  (d°  1220). 
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perçu  par  des  agents  de  l'Etat  en  régie,  ou  par  des  compagnies 
particulières  qui,  moyennant  le  paiement  d'une  somme  fixée  à 
forfait,  obtiennent  le  droit  de  percevoir  l'impôt.  L'option  entre 
ces  deux  modes  a  été  débattue,  mais  aujourd'hui  la  supériorité  de 
la  régie  est  reconnue  même  par  les  économistes  les  plus  hostiles 
à  l'action  de  l'État.  Mac  Culloch  est  peut-être  le  dernier  des  écri- 
vains financiers  qui  ait  pris  la  défense  du  fermage  des  impôts'; 
s'il  en  limite  l'application  aux  taxes  les  mieux  définies  et  qui 
n'exigent  pas  une  certaine  investigation  dans  les  affaires  des 
contribuables,  c'est  seulement  pour  faire  la  part  de  ce  qu'il 
appelle  le  préjugé  populaire  qui  s'est  toujours  prononcé  avec 
énergie  contre  les  publicains  et  les  traitants  ^ 

Le  sentiment  populaire  ne  s'était  pas  égaré  et  le  fermage  de 
l'impôt  appliqué  sous  l'ancien  régime  aux  impôts  indirects'  a  été 
justement  condamné  par  les  Etats  civihsés;  il  en  reste  cependant 
quelques  traces.  Il  y  a  des  octrois  de  villes  qui  sont  affermés, 
et  l'État  a  aussi  parfois  recours  à  la  concession  pour  l'exploita- 
tion d'un  monopole  fiscal.  Un  monopole  concédé  peut  être, 
comme  l'observation  en  a  été  déjà  faite,  beaucoup  plus  impopu- 
laire qu'un  monopole  d'État  (n°  J214).  Les  inconvénients  du 
fermage  ou  de  la  concession  d'un  monopole  fiscal  sont  évidents, 
même  si  l'on  pouvait  écarter  fidée  des  exactions  possibles  *, 
mais  ce  qu'on  sait  des  abus  de  la  ferme  de  l'impôt  dans  le  passé 

*  Ji'  Garnier  trouve  cependant  le  procédé  des  fermes  plus  conforme  à  la 
division  du  travail  et  croit  qu'on  pourra  y  revenir  lorsque  les  mœurs  et  les 
lois  financières  auront  progressé  (Tr.  des  finances,  p.  \îH).  Wagner  (op.  cit., 
2°  part.,  p.  747  et  suiv.),  distingue  entre  la  ferme  générale  des  impôts  et  la 
ferme  de  quelques  impôts  indirects.  11  ne  donne  aucune  conclusion  absolue 
pensant  que  la  question  doit  se  résoudre  selon  l'aptitude  de  l'Etat,  différente 
selon  les  époques,  à  opérer  lui-même  la  levée  des  impôts.  Mais  un  Etal  où 
le  sentiment  de  la  collectivité  est  assez  fort  pour  éveiller  l'idée  de  l'impôt 
(on  sait  que  chez  nous  on  ne  peut  guère  faire  remonter  avant  le  xiv"  siècle 
la  renaissance  de  l'impôt  public)  n'a-t-il  pas  la  capacité  d'organiser  des 
services  fiscaux  de  perception?  Si  la  ferme  des  impôts  indirects  a  persisté, 
en  France  jusqu'à  la  Révolution  est-ce  parce  que  la  monarchie  absolue  n'a- 
vait pas  les  forces  nécessaires  pour  organiser  une  régie? 

2  V.  contre  la  ferme  des  impôts  Rau,  Finanztvissenschaft ,  I,  §  288. 

^  C'étaient  des  agents  de  l'Etat,  les  receveurs  généraux  qui  présidaient 
dans  les  généralités  de  l'ancienne  France  à  la  perception  des  tailles,  des 
vingtièmes  et  de  la  capitation  c'est-à-dire  des  impôts  directs. 

*  Les  fermiers  de  l'impôl  pressés  de  rentrer  dans  leurs  avances  n'appor- 
tent pas,  en  faisant  la  perception,  les  ménagements  qu'on  peut  prescrire 
aux  agents  de  l'Élat. 
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ne  permet  jias  d'en  faire  abslracUon.  La  perception  de  l'impôt 
exige  la  délégation  aux  employés  d'une  compagnie  privée  de 
pouvoirs  qui  ne  se  comprennent  pas  séparés  de  la  puissance 
publique.  Le  contribuable  supporte  impatiemment  l'exercice 
d'une  autorité  souvent  fort  étendue  au  nom  d'intérêts  privés\ 
Le  fermier  reçoit  plus  qu'il  ne  paye  à  l'État;  or,  il  faut  un  cer- 
tain degré  de  réflexion  pour  comprendre  que  cet  excédent  ne 
dépasse  pas  peut-être  la  somme  des  frais  de  perception  que 
l'État  eût  payée  si  l'impôt  avait  été  perçu  en  régie ^.  Enfin  l'his- 
toire prouve  que  les  fermiers  de  l'impôt  cherchent  et  trouvent 
d'autres  profits  que  ceux  qu'ils  pourraient  légitimement  réahser 
par  l'économie  de  la  perception  ^  Au  cas  de  concession  d'un 
monopole  fiscal,  l'impôt  sert  à  accroître  les  bénéfices  des  action- 
naires de  la  compagnie  ;  cette  idée  blesse  la  conscience  publique 
et  c'est  le  cas  d'appliquer  la  fameuse  maxime  dont  on  a  fait  ail- 
leurs un  si  étrange  abus  :  On  ne  doit  l'impôt  qu'à  l'État! 

1249.  Perception  des  impôts  de  répartition  et  des  impôts 
de  quotité.  —  La  distinction  des  impôts  de  répartition  et  des 
impôts  de  quotité  influe  sur  les  conditions  de  la  perception  à 
plusieurs  points  de  vue. 

1°  Un  impôt  de  répartition  paraît  en  opposition  avec  le  pré- 


'  Avant  1789,  les  fermiers  avaient  le  droit  d'emprisonner  les  contribuables 
récalcitrants.  Ils  usaient  de  leurs  droits  avec  une  rigueur  qui  explique  assez 
leur  impopularité. 

^  On  peut  d'ailleurs  affirmer  que  la  régie,  si  elle  est  bien  administrée,  est 
plus  économique  que  le  fermage  par  la  raison  toute  simple  que  les  fermiers, 
prenant  en  considération  l'incertitude  du  recouvrement,  établissent  leurs 
offres  d'après  les  prévisions  les  moins  favorables. 

*  Au  xviie  siècle  avant  Colbert  l'usage  des  enchères  pour  la  ferme  de  l'im- 
pôt était  tombé  en  désuétude.  De  riches  particuliers  obtenaient  à  vil  prix 
des  perceptions  Ires-lucratives.  A  partir  de  1720,  une  association  puissante 
de  fermiers  généraux,  la  ferme  générale  forma  un  véritable  État  financier 
dans  l'État.  Pour  six  ans  on  adjugeait  les  gabelles,  les  tabacs,  les  octrois 
de  Paris,  diverses  ressources  de  douanes.  Les  fermiers  généraux  servaient 
à  de  grands  personnages  de  nombreuses  pensions  ou  accordaient  des  parts 
d'associés  ou  croupes  pour  récompenser  certains  services.  Sur  6  millions  de 
bénéfices  la  ferme  générale  au  commencement  du  règne  de  Louis  XVI  em- 
ployait près  de  2  millions  en  croupes  et  pensions.  Malgré  cela  les  fermiers 
généraux  réalisaient  de  grandes  fortunes  et  menaient  une  fastueuse  exis- 
tence. L'histoire  retient  les  noms  des  Crozat,  des  Samuel  Bernard,  des 
frères  Paris.  V.  Roscher,  op.  cit.,  p.  285  et  suiv.  Noël  :  Organisation  finan- 
cière de  la  France,  1881,  p.  3o  et  suiv.  ;  Cl.  Jannet,  Le  Capital,  p.  4i6  et 
suiv.;  469  et  suiv. 
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cepte  d'Adam  Smith  selon  lequel  la  taxe  que  chacun  est  tenu  de 
payer  doit  être  certaine.  Le  produit  total  seul  est  connu  et  la 
détermination  de  la  quote-part  individuelle  nécessite  une  série 
d'opérations  préalables.  Aussi,  afin  de  remédier,  autant  que 
possible ,  aux  inconvénients  d'une  perception  arbitraire ,  est-il 
de  règle,  en  France,  que  les  opérations  de  répartition  ne  sont 
pas  faites  par  les  agents  du  fisc,  mais  par  des  conseils  électifs 
entre  diverses  circonscriptions  administratives  (le  conseil  géné- 
ral entre  les  arrondissements,  le  conseil  d'arrondissement  entre 
les  communes),  puis  par  des  commissions  formées  de  contri- 
buables dans  chaque  commune  quant  à  la  répartition  indivi- 
duelle. L'intervention  de  mandataires  élus  et  de  contribuables 
convenablement  choisis  est  à  la  fois  une  garantie  relativement 
au  public  et  un  moyen  pour  l'État  de  rejeter  la  responsabilité 
des  injustices  ou  des  erreurs  qui  peuvent  être  commises,  celles- 
ci  presque  inévitables  à  cause  de  la  complication  et  de  la  diffi- 
culté des  opérations  inhérentes  à  la  répartition. 

Les  impôts  de  quotité  étant  au  contraire  perçus  d'après  un 
tarif,  la  quote-part  de  chaque  contribuable  résulte  d'une  appli- 
cation directe  de  la  loi  qui  peut  être  confiée  sans  intermédiaire 
aux  agents  du  gouvernement,  à  une  condition  toutefois,  c'est 
que  le  tarif  à  percevoir  soit  gradué  d'après  des  quantités  ou  des 
valeurs  définies;  en  d'autres  termes,  il  faut  que  le  tarif  soit 
certain.  Cette  observation  ne  paraîtra  pas  superflue  si  l'on  sait 
qu'il  existe  des  impôts  de  quotité  basés  sur  des  possessions  ou 
des  jouissances,  lesquelles  ne  peuvent  être  atteintes  qu'au  moyen 
d'une  présomption,  comme  par  exemple  la  valeur  locative.  Un 
impôt  de  1/20^  de  la  valeur  locative  aurait  l'inconvénient  de 
donner  lieu  à  une  appréciation  arbitraire  des  agents  du  fisc,  si 
la  valeur  locative  n'était  déterminée  par  ailleurs  au  moyen  d'un 
impôt  de  répartition \ 

2°  L'impôt  de  quotité,  malgré  l'aléa  auquel  il  expose  le  Trésor, 
a  dans  les  pays  en  progrès  une  précieuse  qualité  fiscale ,  l'élas- 
ticité du  rendement.  On  peut  évaluer,  sans  craindre  de  trop 
graves  mécomptes,  l'importance  de  la  plus-value  annuelle.  Au 

'  C'est  ce  qui  a  lieu  en  France  relativement  à  l'impôt  des  patentes,  impôt 
de  quotité,  dont  la  perception  (pour  la  partie  du  droit  proportionnelle  â  la 
valeur  locative)  se  trouve  facilitée  grâce  à  la  contribulioti  mobilière  qui  a  la 
même  assiette,  mais  laquelle  est  un  impôt  de  répartition. 
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contraire ,  Timpôt  de  répartition  ne  suit  pas  le  développement  de 
la  richesse  et  a  un  produit  stationnaire,  à  moins  que  le  législa- 
teur ne  se  décide  à  l'augmenter;  mais  une  augmentation  d'impôt 
soulève  presque  toujours  des  protestations,  tandis  que  le  contri- 
buable ne  se  plaint  pas  de  ce  que  l'impôt  produit  davantage  si  le 
tarif  qui  lui  est  appliqué  ne  change  pas.  Peut-être  l'impôt  de 
répartition  rachète-t-il  en  partie  cette  infériorité  par  une  qualité 
qu'apprécient  beaucoup  les  praticiens  :  avec  l'impôt  de  réparti- 
tion ,  le  fisc  est  allié  à  tous  les  contribuables  contre  ceux  d'entre 
eux  qui  veulent  se  faire  exonérer,  puisque  l'exonération  ne  doit 
pas  diminuer  le  produit  de  l'impôt.  Au  contraire,  dans  le  sys- 
tème de  la  quotité,  «  l'Etat,  selon  la  judicieuse  remarque  de  Tur- 
got,  est  seul  contre  tout  le  monde,  »  personne  n'ayant  à  souffrir 
indirectement  des  exonérations  ou  réductions  qu'obtiennent  les 
réclamants.  Toutefois,  cette  objection  n'a  qu'une  faible  valeur  si 
les  tarifs  sont  clairement  établis  et  les  réclamations  soumises  à 
des  juridictions  présentant  des  garanties  suffisantes  au  point  de 
vue  de  l'intérêt  fiscal. 

3°  La  perception  des  impôts  de  quotité,  lorsqu'ils  sont  assis 
sur  des  objets  de  consommation  usuelle,  nécessite  souvent  l'em- 
ploi de  procédés  particuliers  en  vue  de  conjurer  les  fraudes  que 
les  producteurs  et  les  fabricants  pourraient  commettre  au  détri- 
ment du  Trésor;  ces  procédés  sont  l'abonnement  ou  l'exercice. 
On  est  obligé  d'y  avoir  recours  toutes  les  fois  que  l'impôt  frappe 
un  produit  de  l'agriculture  ou  de  l'industrie  indigène,  car,  s'il 
s'agit  de  denrées  exotiques,  comme  le  thé,  le  cacao,  etc., 
l'impôt  est  perçu  à  l'importation  par  la  douane,  en  sorte  que  les 
complications  dont  nous  allons  parler  peuvent  être  évitées*. 

1250.  Abonnement.^Exercice.  —  Les  producteurs  ou  détail- 
lants de  marchandises  taxées  sont  soumis  au  régime,  soit  de 
l'abonnement,  soit  de  l'exercice.  L'abonnement  consiste  en  un 
forfait  que  paient  les  fabricants ,  d'après  la  production  présumée 
à  raison  de  l'outillage  :  ainsi  les  brasseries  des  villes  où  il  y  a  un 
abonnement  avec  la  régie  sont  taxées  en  raison  du  nombre  et  de  la 
capacité  des  chaudières  ou  de  l'importance  d'autres  instruments 
de  fabrication,  c'est-à-dire  qu'un  ensemble  de  présomptions  rem- 


'  Cons.  sur  le  système  de  la  répartition  ou  de  la  quotité,  Wagner,  op.  cit., 
2"  part.,  p.  706  et  suiv. 
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place  la  taxation  d'après  la  quantité  réelle  de  bière  fabriquée. 
L'abonnement  dispense  la  fabrication  d'une  investigation  fiscale 
oppressive  et  gênante,  par  exemple,  pour  les  brasseries,  des  dé- 
clarations de  mise  au  feu  et  d'interventions  réitérées  des  agents 
de  l'administration.  Il  a  en  outre  l'avantage  de  stimuler  la  pro- 
duction, puisque  la  charge  de  l'impôt,  comme  celle  des  frais 
généraux,  sera  en  raison  inverse  de  la  production  effective. 
Malgré  cela,  l'abonnement  est  une  mesure  dont  l'emploi  doit 
être  restreint  :  applicable  aux  industries  très-concentrées  qui  ne 
comptent  que  de  grands  établissements,  il  ne  saurait  convenir 
aux  industries  dans  lesquelles  la  production  est  divisée,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'abonnements  collectifs  contractés  par  des  cor- 
porations ou  des  communes  \  Les  présomptions  de  l'abonnement 
comportant  des  chances  d'erreurs,  il  ne  faudrait  pas  qu'elles  fus- 
sent multipliées  outre  mesure;  ces  présomptions  sont  d'ailleurs 
plus  incertaines  lorsqu'elles  ne  sont  pas  fondées  sur  une  con- 
centration assez  forte  de  personnel  et  d'outillage  mécanique.  De 
fait,  les  grands  fabricants  seuls  peuvent  profiter  des  facilités  de 
l'abonnement  et  les  autres  étabUssements  de  moindre  importance 
en  sont  privés.  C'est  une  cause  d'inégalité  parfois  très-sensible 
et  qui  s'ajoute  aux  autres  inconvénients  des  impôts  de  consom- 
mation. 

L'exercice  consiste  dans  la  surveillance  rigoureuse  de  la  fa- 
brication ou  de  la  vente  des  produits  taxés;  les  agents  du  fisc 
constatent  les  entrées  de  matières  premières  {prises  de  charge) 
et  les  sorties  des  objets  fabriqués,  s'assurent  par  des  inventaires 
périodiques  qu'aucune  dissimulation  n'est  commise^  Sur  le  com- 
merce même  de  détail,  faction  du  fisc  s'exerce  d'une  façon  sem- 
blable ;  par  exemple,  elle  pénètre  chez  les  débitants  de  boissons, 
y  constate  les  entrées  et  les  manquants.  L'exercice  a  une  effi- 
cacité fiscale  non  douteuse ,  mais  elle  est  payée  par  des  inconvé- 
nients de  toutes  sortes,  entraves  industrielles,  mesures  inquisi- 

*  Tels  sont  par  exemple  les  abonnements  des  brasseurs  ou  des  bouchers, 
ceux  des  entreposilaires  de  combustibles  ou  les  abonnements  généraux  des 
communes  par  rapport  au  droit  de  détail  sur  les  boissons  ou  à  la  taxe  uni- 
que sur  les  vendanges. 

^  On  peut  lire,  pour  avoir  une  idée  de  la  minutie  extrême  du  régime  de 
l'exercice,  le  décret  du  25  octobre  1890  relatif  à  la  surveillance  des  raffine- 
ries. Ce  décret  a  cependant  eu  pour  but  de  tempérer  la  rigueur  du  régime 
antérieur.  Cf.  Stourm,  Ècon.  franc.,  1S92,  t.  I.  p.  387. 
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toriales  et  suspicion  irritante,  mauvais  vouloir  des  contribua- 
bles. Les  inconvénients  de  Texercice  sont  en  proportion  du 
nombre  des  établissements  qui  y  sont  soumis. 

L'exercice  fonctionne  sans  de  trop  grandes  difficultés  pour 
une  industrie  qui  ne  compte  ,  comme  les  raffineries,  qu'un  très- 
petit  nombre  d'établissements.  Mais  il  est  d'une  organisation 
beaucoup  plus  compliquée  et  onéreuse  s'il  s'étend  sur  des  mil- 
liers de  fabriques  ou  de  débits.  En  France,  le  nombre  des  établis- 
sements de  tous  genres  soumis  à  l'exercice,  débits  de  boissons, 
vinaigreries,  distilleries,  brasseries  non  abonnées,  fabriques 
de  cartes  à  jouer,  fabricants  d'ouvrages  d'or  et  d'argent  sou- 
mis à  la  garantie,  de  poids  et  mesures  (même  depuis  la  suppres- 
sion de  l'exercice  des  bouilleurs  de  crû  en  1875)  dépasse  encore 
le  chiffre  énorme  de  264,000.  Les  raffineries  y  sont  de  nouveau 
soumises  (loi  du  5  août  1890);  les  débitants  de  boissons  entrent 
dans  ce  contingent  total  pour  208,000  (1890)*  mais  la  surveil- 
lance des  agents  du  fisc  en  dehors  des  établissements  soumis  à 
l'exercice  s'étend  sur  292,000  autres  et  dans  ce  nombre  figurent 
204,000  débitants  de  boissons  abonnés ,  rédimés  ou  étabhs  dans 
les  villes  à  taxe  unique.  Toute  une  légion  d'employés  doit  être 
créée  pour  faire  face  aune  surveillance  extrêmement  compliquée 
et  morcelée.  L'existence  de  ce  nombreux  personnel  explique  la 
cherté  relative  de  la  perception  des  impôts  indirects.   Sans  la 
grande  élasticité  de  ces  impôts,  les  frais  de  recouvrement  seraient 
encore  beaucoup  plus  élevés.  En  1828,  les  frais,  en  ce  qui  con- 
cerne les  impôts  sur  les  boissons,  dépassaient  lo  p.  O/o;  grâce 
surtout  à  la  progression  des  recettes,  ils  étaient  réduits  en  1889 
à  4  p.  O/o-  On  peut  juger,  par  cet  exemple,  que  la  cherté  pré- 
tendue du  recouvrement  des  taxes  indirectes,  môme  dans  les 
circonstances  les  moins  favorables,  avec  toutes  les  complications 
de  l'exercice,  né  fournit  pas,  comme  il  a  déjà  été  dit,  une  objec- 
tion bien  sérieuse  contre  cette  forme  de  l'impôt  (n"  124o).  Toute- 
fois, il  a  été  plusieurs  fois  question  depuis  1879  de  la  suppres- 
sion de  l'exercice  des  débitants  de  boissons  au  moyen   d'une 
réforme  générale   des  impôts.    Le   projet  de  budget  de    1891 


'  Le  nombre  total  des  débitants  4i7,000  se  partage  donc  à  peu  près  par 
moitié  au  point  de  vue  de  l'exercice.  V.  Bull,  de  stnL,  d892,  t.  I,  p.  715  et 
fcuiv. 
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abandonnait  l'exercice  mais  sur  ce  point  les  Chambres  n'ont  pas 
suivi  le  gouvernement*  (V.  ci-dessous,  n°'  1282). 

1251.  Si  rÉtat  ne  croit  pas  pouvoir  assurer  la  perception  des 
taxes  de  consommation  au  moyen  de  l'abonnement  et  de  l'exer- 
cice, il  n'a  d'autre  ressource  que  de  constituer  un  monopole 
fiscal,  monopole  de  fabrication  et  de  vente,  ou  de  transformer 
un  impôt  de  consommation  en  taxe  directe.  Le  premier  parti  a 
été  suivi  en  France  pour  les  tabacs  et  les  poudres,  en  Suisse,  en 
Suède  et  en  Norwège  pour  l'alcool  (V.  ci-dessous,  n°  1282); 
en  réalité,  les  débitants  de  tabac  et  de  poudre  sur  lesquels 
s'exerce  la  surveillance  de  la  régie,  sont  moins  des  contribua- 
bles soumis  à  l'exercice  que  des  agents  délégués  par  l'Etat  pour 
la  vente  des  produits  du  monopole. 

Lorsqu'un  impôt  de  consommation  grève  un  produit  du  sol, 
ne  serait-il  pas  plus  simple  de  convertir  cet  impôt  en  taxe  fon- 
cière? C'est  ce  qui  a  été  fait  en  Allemagne  quant  à  la  culture  du 
tabac ^,  moyennant  quoi  la  fabrication  et  la  vente  ont  pu  être 
abandonnées  à  l'industrie  libre.  Cette  solution  serait  peut-être  la 
meilleure  si  les  impôts  qui  frappent  les  tabacs  ou  les  vins  étaient 
des  impôts  mesurés  auxquels  on  ne  demanderait  qu'un  rende- 
ment moyen.  En  x\llemagne,  malgré  une  consommation  indivi- 
duelle qui  est  beaucoup  plus  forte  qu'en  France  (presque  le 
double),  le  rendement  annuel  est  de  40  à  45  millions^  Dans  ces 
conditions  on  pourrait  plus  simplement  faire  le  recensement 
des  terres  affectées  à  ces  cultures  et  les  frapper  d'un  impôt 

*  Une  réforme  beaucoup  plus  radicale,  celle  de  la  suppression  de  l'inapôt 
sur  les  boissons  hygiéniques ,  a  été  proposée  en  ces  dernières  années.  Elle 
entraînerait,  si  elle  aboutissait,  la  disparition  de  l'exercice  chez  les  débitants. 
V.  texte  du  projet,  art.  14.  Rapport  au  nom  de  la  Commission  du  budget 
de  1893,  Chambre,  session  1892,  annexes,  J.  off.,  p.  2013. 

^  Toutefois,  d'après  une  loi  de  1879,  l'impôt  est  assis  en  principe  sur  le 
poids  des  récoltes,  45  marks  par  100  kilog.;  les  planteurs  sont  soumis  à  l'in- 
ventaire. Sur  les  petites  cultures  l'impôt  est  assis  d'après  leur  étendue.  Les 
tabacs  étrangers  sont  taxés  à  8o  marks  les  100  kilog. 

3  Cela  étant,  on  s'explique  la  prédilection  du  chancelier  de  Bismarck  pour 
le  monopole  du  tabac,  mais  son  projet  d'établissement  de  ce  monopole  a  échoué 
au  Rekhstay  en  1882  (216  voix  contre  43)  pour  diverses  raisons  ,  certaines 
d'ordre  politique,  mais  surtout  à  cause  des  nombreuses  expropriations  que 
l'adoption  du  projet  eût  entraînées,  l'industrie  de  la  fabrication  du  tabac  n'é- 
tant aucunement  centralisée  en  Allemagne.  V.  les  objections  très-fortement 
déduites  par  Roscher,  op.  cit.,  p.  139,  et  Lehr,  dans  le  Handbuch  de  Schôn- 
berg,  t.  m,  p.  414  et  suiv. 
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supplémentaire,  c'est  ce  qui  a  eu  lieu  en  Allemagne  jusqu'en 
1879.  Il  n'est  pas  bien  prouvé  que  le  cultivateur  réussirait  à 
rejeter  cet  impôt  sur  le  consommateur,  spécialement  s'il  s'agit 
d'une  consommation  telle  que  le  tabac  qui  n'est  pas  absolument 
indispensable;  mais,  abstraction  faite  de  la  question  d'incidence, 
une  taxe  de  remplacement  de  ce  genre  aurait  de  sérieux  avan- 
tages. Il  n'en  peut  être  question,  au  contraire,  si,  comme  cela  a 
lieu  malheureusement  en  fait,  l'impôt  égale  souvent,  ou  même 
excède,  la  valeur  des  produits.  Les  vins  communs  payent  un 
ensemble  de  droits  qui  dépassent  le  prix  de  vente  :  peut-on  de- 
mander au  vigneron  dont  la  récolte  vaut,  produit  brut,  2,000 
francs,  de  payer  à  titre  d'impôt  plus  que  cette  somme!  C'est 
cependant  ce  qu'il  faudrait  faire  si  l'on  voulait  remplacer,  par 
une  taxe  directe,  certains  de  nos  impôts  de  consommation  si 
exorbitants  d'ailleurs.  Le  mal  est  dans  l'exagération  de  l'impôt 
bien  plus  que  dans  le  vice  de  la  perception.  Au  surplus,  si  l'op- 
tion redevenait  possible  par  suite  d'une  très-forte  réduction  de 
la  taxe  indirecte,  il  faudrait  considérer  dans  quelle  mesure  il  y 
aurait  intérêt  à  y  substituer  une  taxe  directe  spéciale  dont  l'efTét 
peut  être  absolument  différent;  ce  serait,  selon  la  nature  des 
objets  de  consommation  ou  l'élévation  de  la  taxe  comparée  au 
produit  brut  de  la  terre,  une  question  d'opportunité  à  examiner'. 

'  Cf.  Lehr,  op.  cit.,  p.  410  et  suiv. 
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CHAPITRE  II. 

ANALYSE  ÉCONOMIQUE  DU  RÉGIME  FISCAL  DE  LA  FRANCE 
ET  LÉGISLATION  FISCALE  COMPARÉE. 


1252.  On  a  vu ,  à  propos  de  la  classification  économique  des 
impôts,  que  le  régime  fiscal  peut  comprendre  quatre  catégories 
de  taxes  :  1"  des  capitations  ou  impôts  sur  les  personnes;  2"  des 
impôts  établis  sur  la  production  et  la  possession  des  richesses 
répartis  en  deux  groupes  :  ceux  qui  grèvent  la  propriété  ou  les 
jouissances  foncières;  ceux  qui  sont  établis  sur  les  bénéfices  in- 
dustriels et  l'ensemble  des  revenus;  3"  des  impôts  sur  la  circu- 
lation intellectuelle  et  matérielle  :  droits  sur  les  actes  et  les  mu- 
tations ;  droits  de  douane  ;  droits  sur  les  transports  ;  4°  des  impôts 
sur  les  consommations.  A  cette  énumération  qui  contient  toutes 
les  variétés  des  impôts  proprement  dits,  il  convient  d'ajouter 
une  cinquième  catégorie,  à  savoir  les  taxes  locales. 


§  I- 
Impôt  sur  les  personnes  ou  capitations. 

1253.  Dans  les  législations  fiscales  des  peuples  civiHsés,  la 
capitation  [Kopfsteuer,  polltax)  ne  rappelle  la  taille  personnelle 
ou  la  corvée  féodale  que  par  le  mode  d'imposition,  mais  c'est, 
comme  tout  autre  impôt,  une  dette  parfaitement  compatible  avec 
le  principe  de  la  liberté  civile  et  politique,  puisque  la  capitation 
résulte  d'une  loi  votée  par  les  représentants  de  la  nation.  Aussi 
bien,  quelques  publicistes  ont  proposé  de  faire  de  l'acquittement 
de  l'impôt  personnel  la  condition  de  l'exercice  du  droit  de  suf- 
frage'. Il  n'y  a  pas  fieu  de  les  suivre  dans  cette  voie  :  ration- 

*  C'est  le  système  qui  fonctionne  dans  l'Etat  du  Massachusetts  et  dans 
plusieurs  autres  Elats  de  fUnion. 
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nellemcnl,  les  droits  iioliliques  ne  sont  pas  subordonnés  au 
cens  et,  en  fait,  dans  nos  sociétés,  les  plus  pauvres  acquittent 
une  largo  part  d'impôts  indirects;  tous  sont  do  plus  appelés  au 
service  militaire;  enlin,  une  capilation  no  |)eut  être  qu'une 
charge  minime  dont  le  paiement  ne  saurait  oflVir  une  grande  ga- 
rantie sociale,  même  en  se  plaçant  au  point  de  vue  critiquable 
d'un  droit  de  suffrage  subordonné  à  une  condition  fiscale'. 

La  capitation  est  simple  ou  graduée;  simple,  si  elle  est  d'une 
somme  uniforme  ;  graduée  lorsqu'elle  comprend  un  certain 
nombre  de  classes  d'après  la  condition  sociale  des  individus. 
En  ce  dernier  cas,  la  capitation  n'est  presque  toujours  autre 
chose  qu'un  impôt  sur  le  revenu-.  Une  capitation  graduée,  con- 
servant le  caractère  prédominant  d'impôt  personnel,  suppose- 
rait une  hiérarchie  sociale  légalement  sanctionnée,  spéciale- 
ment un  système  de  castes  :  aussi  bien  existait-il  une  capitation 
de  ce  genre  aux  Indes  lors  de  la  conquête  anglaise.  L'ancienne 
capitation  française,  établie  en  1695,  était  en  réalité  moins  un 
impôt  personnel  qu'un  impôt  sur  le  revenu  :  elle  com[)renait 
22  classes  :  la  première  imposée  à  2,000  livres,  la  dernière  à 
20  sous.  Théoriquement,  elle  avait  l'avantage  d'atteindre  tous 
les  sujets  sans  distinction,  mais  en  réalité  elle  ne  pesait  d'une 
façon  régulière  et  normale,  ni  sur  le  clergé  qui  s'en  était  rédimé, 
ni  sur  la  plupart  des  nobles  \  Lorsque  la  capitation  graduée 
comprend  un  assez  grand  nombre  de  catégories,  c'est  en  réa- 
lité une  forme  d'impôt  sur  le  revenu ,  mais  la  forme  la  plus 
imparfaite  de  ce  genre  d'impôt.  Telle  était  notre  ancienne 
capitation;  tel  a  été  en  Prusse,  même  depuis  la  réforme  de 
1883,  l'impôt  des  classes,  classensteiier,  dont  il  sera  question  à 
l'occasion  de  l'impôt  sur  le  revenu  (V.  n"'  1268).  Par  des  dis- 


*  V.  en  sens  contraire,  Leroy-Beaulieu,  op.  cit.,  t.  I,  p.  288  et  suiv.,  303. 

2  Cf.  Wagner  dans  le  Handhuch  de  Schônberg,  t.  III,  p.  300  et  30t. 

'  V.  Taine,  L'ancien  régime  (p.  23  et  sutv.).  Taine  cite  ce  curieux  pas- 
sage de  Turgot  :  «  La  capitation  des  privilégiés  s'est  successivement  ré- 
duite à  un  objet  excessivement  modique,  tandis  que  la  capitation  des  tail- 
lables  est  presque  égale  au  principal  des  tailles.  »  La  capitation  s'ajoutait 
en  effet  à  la  taille  dans  les  pays  de  taille  personnelle;  elle  n'avait  d'exis- 
tence propre  que  dans  les  pays  de  taille  réelle,  là  elle  était  impopulaire  à 
cause  de  son  arbitraire;  la  taille  réelle  étant  supportée  même  par  les  nobles, 
paraissait  le  seul  impôt  légitime  et  à  base  certaine.  V.  Stourm  ,  Les  finances 
de  l'ancien  régime ,  t.  I,  p.  243  et  suiv. 


340       IIl^  PARTIE  (lit.  II).  —  ÉCONOMIE  PUBLIQUE  ET  FINANCIERE. 

tinctions  nombreuses,  le  législateur  cherche  en  effet  à  propor- 
tionner rimpôt  aux  facultés.  On  n'est  donc  pas  en  présence 
d'une  véritable  capitation.  Seules,  les  taxes  personnelles  à  gra- 
duation simple  ne  comprenant  que  trois  ou  quatre  classes  sont 
de  véritables  capitations.  Il  en  existait  de  ce  genre  en  Piémont, 
en  Toscane,  à  Parme  avant  la  constitution  de  l'unité  italienne 
et  ce  fut  en  Prusse,  jusqu'en  1831 ,  le  caractère  de  l'impôt  des 
classes.  De  semblables  impôts  sont  incompatibles  avec  les  insti- 
tutions démocratiques  des  sociétés  modernes.  Entachés  d'arbi- 
traire, ils  sont  des  causes  de  froissement  partout  où  l'égalité  ci- 
vile est  reconnue.  Moins  productifs  qu'un  impôt  sur  le  revenu, 
ils  n'ont  pas  l'avantage  de  la  simplicité  qu'offre  la  capitation  non 
graduée. 

La  capitation  admise  aujourd'hui  chez  nous  est  une  capitation 
simple;  elle  consiste  en  la  valeur  de  trois  journées  de  travail. 
Chaque  conseil  général  fixe  la  valeur  de  la  journée  de  travail 
sans  pouvoir  monter  au  delà  de  1  fr.  oO  ni  descendre  au  des- 
sous de  0  fr.  oO.  Les  uns  critiquent  l'insuffisance  de  ces  évalua- 
tions légales  et  voudraient  les  voir  relever  au  niveau  actuel  du 
salaire';  d'autres  condamnent  l'impôt  personnel  et  en  deman- 
dent la  suppression  complète.  Peut-être  le  plus  sage  serait-il  de 
maintenir  la  législation  existante.  La  capitation  est  établie  sur 
tous  les  individus  non  réputés  indigents.  11  est  équitable  qu'ils 
soient  atteints  par  l'impôt  pourvu  que  les  moyens  d'existence 
essentiels  ne  soient  pas  sensiblement  atteints;  or,  c'est  ce  quia 
lieu  avec  la  capitation  actuelle  dont  le  niveau  est  incontestable- 
ment très-faible.  Le  produit  actuel  des  cotes  personnelles  n'est 
évalué  par  l'administration  qu'à  16,8  millions  ^  L'exemple  de 
plusieurs  États  de  l'Union  américaine  prouve  que  des  sociétés 
très-avancées  en  civilisation  peuvent  garder  la  capitation. 

Toutefois,    on  doit  reconnaître  que  la  capitation  tend  à  dis- 

•  V.  Leroy-Beaulieu ,  op.  cit.,  t.  I,  p.  304  et  .30o. 

*  V.  Chambre,  annexes,  i887,  p.  1195,  document  xii.  Une  partie  de  la 
population  des  villes  se  trouve  affranchie  de  l'impôt  personnel;  en  effet, 
dans  les  villes  qui  ont  un  octroi ,  le  produit  de  la  contribution  personnelle 
peut  être  payé  par  un  prélèvement  sur  le  produit  de  l'octroi;  en  ce  cas,  la 
capitation  est  convertie  en  contributions  indirectes.  D'ailleurs,  dans  notre 
système  fiscal,  l'impôt  personnel,  impôt  de  quotité,  est  lié  à  une  contribu- 
tion mobilière  à  raison  de  la  valeur  locative  dont  il  sera  question  au  para- 
graphe suivant. 
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paraître;  elle  a  été  éliminée  du  système  fiscal  des  principaux 
États.  Non  seulement  rAnglotorro  y  a  renoncé,  mais  la  Russie 
qui  lui  demandait  plus  de  200  millions  l'a  complètement  sup- 
primée au  profit  des  anciens  serfs  et  des  paysans  des  domaines 
(1886  et  1887).  Quant  à  l'objection  doctrinale  que  rationnellement 
l'impôt  doit  être  réel,  elle  est  sans  fondement.  L'impôt  personnel 
moderne,  comme  il  a  déjà  été  dit,  diffère  essentiellement  dans 
son  principe,  le  vote  de  l'impôt,  dans  ses  caractères  et  ses  effets 
des  anciens  impôts  personnels  assis  sur  les  peuples  conquis  ou 
sur  les  classes  sujettes. 

Nos  lois  fiscales  contiennent  une  autre  imposition  qui  a  le 
caractère  d'une  capitation,  mais  qui  est  perçue  au  profit  des 
communes;  ce  sont  les  prestations  pour  les  chemins  vicinaux. 
Elles  présentent  avec  la  contribution  personnelle  cette  analogie 
qu'elles  sont  aussi  fixées  à  trois  journées  de  travaiP,  mais  elles 
s'en  distinguent  en  ce  qu'elles  peuvent  être  acquittées  en  nature 
ou  rédimées  en  argent  selon  le  choix  du  contribuable.  Parmi 
les  populations  rurales  où  le  travail  est  intermittent,  et  sur- 
tout dans  les  pays  pauvres  ,  l'impôt  personnel  n'équivaut  pas  à 
une  réduction  effective  de  salaires.  Les  prestations  en  nature 
y  fonctionnent  sans  inconvénient  grave;  appliquées  à  des  œu- 
vres d'utilité  générale  comme  la  confection  et  l'entretien  des 
routes,  elles  enrichissent  la  société  sans  appauvrir  le  contri- 
buable. En  1888,  la  part  des  prestations  en  nature  était  encore 
de  beaucoup  la  plus  forte,  sur  60  miUions ,  plus  de  38 ,  soit  près 
des  2/3  ^  On  conçoit,  dès  lors,  que  consultés  sur  la  proposition 
d'abohr  les  prestations,  les  conseils  généraux  en  grande  majo- 
rité (67  contre  9)  en  aient  demandé  le  maintien.  L'insuffisance 
des  ressources  destinées  à  la  confection  et  à  l'entretien  des  che- 
mins rend  ce  maintien  indispensable  dans  beaucoup  de  com- 
munes. —  On  objecte  le  peu  de  productivité  du  travail  par  cor- 
vées; cela  est  vrai,  mais  cependant  il  est  ici  moins  onéreux  qu'un 
travail  salarié;  aussi  croyons-nous  que  l'abolition  pure  et  simple 
des  prestations  en  nature  serait  regrettable.  Elle  a  cependant  été 
réclamée  depuis  1870  dans  de  nombreuses  propositions  de  loi^ 

*  D'après  la  loi  du  21  mai  1836.  La  loi  du  U  juillet  1868  a  imposé  une 
4e  journée  de  prestation. 

"V.  Chambre,  session  1891,  annexes,  J.off.,  p.  loo2. 

'  Propositions  Thourel  (1876,,  Escanyé  (1877),  Diibost  (1882)  et  depuis 
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Si  l'on  remanie  la  taxe  des  preslaiioiis,  il  conviendra  du  moins 
de  laisser  au  contribuable  le  choix  entre  le  paiement  en  argent 
et  l'accompbssement  de  travaux  sur  les  chemins. 

La  grosse  objection  contre  les  capitations,  contre  les  presta- 
tions communales  aussi  bien  que  contre  l'impôt  personnel,  est 
rim proportionnante  :  on  demande  autant  au  journalier  qu'au 
riche  propriétaire'.  Rappelons  cependant  que,  sous  un  système 
de  taxes  multiples,  le  défaut  de  proporlionnalité  d'un  impôt  en 
particulier  n'est  pas  une  cause  d'exclusion ,  puisque  c'est  la 
proportionnalité  générale  qu'on  doit  avoir  en  vue.  Sans  ce  dissi- 
muler les  défauts  de  nos  impôts  de  capitation ,  il  ne  faut  donc 
pas  les  exagérer,  ni  oublier  qu'ils  sont  réduits  à  une  valeur  très- 
faible.  Toutefois,  les  impôts  indirects  étant  également  progres- 
sifs à  rebours ,  il  serait  très-inopportun  d'augmenter  la  contri- 
bution personnelle  ou  les  prestations  communales. 


§  II- 
Impôts  sur  la  production  et  la  possession  des  richesses. 

1254.  i°  Impôts  sur  la  propriété  et  sur  les  jouissances  fon- 
cières. 

L'organisation  la  plus  simple  de  l'impôt  foncier  consiste,  sans 
contredit,  à  prendre  pour  base  de  cet  impôt  le  capital,  c'est-à- 

<88o  propositions  Gillet,  Bourgeois,  Pradon ,  Dubost,  etc.  En  1888,  le 
gouvernement  a  pris  l'inilialive  d'un  projet  remplaçant  l'impôt  actuel  par 
une  taxe  de  rachat  perçue  au  moyen  de  centimes  additionnels  aux  contribu- 
tions directes,  mais  les  contribuables  conserveraient  la  faculté  de  s'acquitter 
en  nature.  V.  sur  ce  projet,  Chambre,  annexes,  1888,  Exp.  motifs,  projet 
Peytral,  p.  906.  La  commission  de  la  Chambre  a  fini  dans  la  législature 
suivante  par  reprendre  ce  projet  en  le  modifiant  partiellement  :  les  conseils 
municipaux  sont  seulement  autorisés  à  substituer  des  centimes  additionnels 
aux  prestations,  mais  les  redevables  peuvent,  s'ils  le  préfèrent,  fournir  des 
journées  de  travail  (V.  Chambre,  session  1891  ,  annexes,  p.  lo3o  et  suiv.). 
La  Chambre  l'a  voté  dans  la  séance  du  16  janvier  1892. 

'  Cf.  Cossa,  op.  cit.,  p.  93.  Cette  critique  doit  être  atténuée,  en  ce  qui 
concerne  les  prestations,  pour  deux  motifs  :  1^  les  prestationsisont  dues  par 
tout  chef  d'exploitation  rurale  à  raison  des  domestiques  et  des  instruments 
de  travail,  bêtes  de  somme  ou  de  trait  et  charrettes.  Ce  n'est  donc  pas  une 
contribution  uniformément  égale  ;  '2°  les  centimes  additionnels  qui  se  combi- 
nent avec  les  prestations  pour  les  chemins  vicinaux  sont  des  impùls  propor- 
tionnels. 
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dire  la  valeur  vénale  des  propriétés.  Les  mutations  entre-vifs 
ou  à  cause  de  mort  peuvent  fournir  des  éléments  directs  et  précis 
dans  tous  les  pays  où  ces  mutations  sont  soumises  à  des  droits'. 
L'impôt  ainsi  établi  serait  proportionnel  aux  facultés,  car,  en 
réalité,  on  ne  le  percevrait  que  sur  le  revenu  net,  la  valeur  vé- 
nale n'étant  autre  chose  que  la  capitalisation  de  ce  revenu.  Les 
propriétés  de  plaisance,  les  terres  laissées  improductives  par 
négligence  ou  calcul  de  spéculation  sur  la  valeur  des  terrains, 
paieraient  l'impôt  et  ce  serait  légitime,  car  elles  sont,  aux  mains 
de  ceux  à  qui  elles  appartiennent,  un  moyen  de  jouissance  ou 
un  moyen  de  gain  et  de  crédit.  L'assiette  aurait  enfin  quelque 
chose  de  plus  large  et  de  moins  incertain  que  sous  le  système  de 
l'imposition  du  revenir  net,  qui,  comme  on  va  le  voir,  engendre 
des  difficultés  à  peu  près  inextricables ^  La  comparaison  qui  a 
été  faite  à  propos  de  l'impôt  unique  entre  le  capital  et  le  revenu 
a  déjà  fait  apparaître  la  supériorité  de  l'évaluation  d'après  le 
capital,  toutes  les  fois  que  le  revenu  est  produit  par  un  fonds  sur 
lequel  l'impôt  peut  être  établi  équitablement  (n"  1238). 

M.  Leroy-Beaulieu,  tout  en  reconnaissant  l'avantage  de  ce 
mode  d'imposition,  surtout  dans  les  pays  où  les  mutations  sont 
fréquentes,  objecte  les  chances  d'inégalité  auxquelles  il  expose- 
rait parfois;  ainsi,  il  se  peut  que,  par  suite  d'une  culture  nou- 
velle, le  revenu  des  terres  d'une  région  soit  doublé  tandis  qu'ail- 
leurs, à  raison  d'accidents  naturels,  le  revenu  soit  presque 
supprimé  :  tel  est  le  cas  des  vignobles  détruits  par  le  phylloxéra. 
Ces  changements  pouvant  être  brusques ,  l'impôt  foncier  sur  le 
capital  n'en  tiendrait  pas  toujours  compte^  L'objection  n'est  que 
spécieuse  :  elle  repose  sur  cette  idée  que  les  évaluations  fiscales 
du  revenu  sont  l'objet  de  révisions  fréquentes,  tandis  que  les 
mutations  n'ont  lieu  qu'au  bout  de  périodes  assez  éloignées.  On 
verra  combien  cette  présomption  est  contredite  par  les  faits. 
M.  Leroy-Beaulieu  propose  des  révisions  décennales  du  revenu 

*  Oq  ne  devrait  pas  s'arrêter  à  l'objection  fondée  sur  ce  que  la  perception 
de  l'impôt  foncier  et  celle  des  droits  de  mutation  ne  sont  pas  confiées  à  la 
même  administration  ;  la  distinction  des  contributions  directes  et  de  l'enre- 
gistrement n'est  aucunement  imposée  par  la  nature  des  choses;  le  marquis 
d'Audifîret  était  même  partisan  de  la  fusion  des  deux  administrations. 

2  Dans  une  remarquable  étude,  David  a  conclu  en  faveur  de  l'impôt  fon- 
cier sur  le  capital  (V.  Journ.  des  Êcon.,  avril  et  juin  1843). 

3  V.  Leroy-Beaulieu,  op.  cil.,  t.  I,  p.  313  et  314. 
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et  avoue  qu'il  y  aurait  lieu,  dans  Tintervalle,  cFaccorder  des 
remises  collectives  de  l'impôt  lorsque  le  produit  antérieur  se 
trouve  atteint*.  C'est  donc  que  l'impôt  sur  le  revenu  net  ne  re- 
médie que  très-imparfaitement  à  l'inconvénient  signalé.  Ne 
pourrait-on  d'ailleurs  (au  cas  où  la  constatation  du  change- 
ment du  revenu  ne  résulterait  pas  d'un  prix  de  vente  ou  d'une 
estimation  après  décès  à  une  date  assez  récente),  calculer  la 
valeur  vénale  d'un  fonds  par  comparaison  avec  les  propriétés  de 
même  nature  dont  le  revenu  aurait  également  varié? 

M.  Leroy-Beaulieu  ne  repousse  pas  cet  expédient  :  «  On 
peut  raisonner  par  analogie  pour  les  propriétés  qui  depuis  long- 
temps n'ont  été  ni  vendues ,  ni  transmises  par  succession  et  en 
apprécier  approximativement  la  valeur'^  »  Assis  sur  le  capital, 
l'impôt  foncier  pourrait  être  perçu  d'après  un  tarif  gradué  selon 
la  nature  des  biens-fonds,  c'est-à-dire  devenir  un  impôt  de  quo- 
tité beaucoup  plus  facile  à  percevoir  et  d'une  productivité  moins 
stationnaire. 

1255.  Quoi  que  l'on  puisse  penser  sur  la  question  théorique  de 
l'assiette  de  l'impôt  foncier,  non  seulement  en  France  mais  aussi 
dans  la  plupart  des  autres  pays  ^ ,  cet  impôt  a  été  établi  sur  le 
revenu  net  de  la  propriété  soit  d'après  des  évaluations  opérées  à 
la  suite  de  la  confection  d'un  cadastre  soit  d'après  des  présomp- 
tions ou  indices  telles  que  l'outillage  agricole,  la  superficie  cul- 
tivée, etc..  Ce  dernier  procédé  d'évaluation  très-imparfait  a  pré- 
cédé celui  du  cadastre  dans  l'histoire  de  la  législation  fiscale.  Au 
surplus ,  plusieurs  systèmes  législatifs  sont  en  présence  quant  à 

'  De  fait,  dans  les  pays  où  les  vignobles  ont  été  ravagés  par  le  phylloxéra, 
non  seulement  sous  notre  régime  d'impôt  basé  sur  le  revenu,  des  remises 
et  modérations  d'impôt  ont  dû  être  accordées  aux  contribuables,  mais  une 
loi  du  1er  décembre  1887  a  exempté  de  l'impôt  foncier  les  terrains  nouvelle- 
ment plantés  en  vignes  pendant  4  ans  dans  les  arrondissements  déclarés 
atteints  par  le  fléau.  Le  fonds  de  non-valeurs  destiné  à  couvrir  ces  divers 
dégrèvements  est  devenu  insuffisant. 

■2  Une  objection  plus  grave  contre  la  taxation  sur  le  prix  de  vente  est  le 
danger  des  déclarations  d'un  prix  moindre  que  le  prix  réel ,  danger  d'au- 
tant plus  grand  que  les  droits  de  mutation  seront  élevés  ;  mais  on  aurait 
des  moyens  de  contrôle,  par  exemple  les  actes  de  partage  ,  les  baux,  etc. 

^  En  Hollande,  dans  un  certain  nombre  de  cantons  suisses,  en  Amérique 
dans  quelques  cantons  de  l'Union,  au  Mexique,  etc.,  l'impôt  est  assis  sur 
le  capital.  Des  projets  de  réforme  des  impôts  directs  en  Prusse  et  chez  nous 
comportent  aussi  mais  à  titre  accessoire  l'imposition  du  capital  (n^^  1270  et 
1271). 
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l'org-aiiisation  do  l'impùt  foncier  :  ce  peut  être  un  impôt  de  répar- 
tition dont  le  produit  total  fixé  par  la  loi  sera  subdivisé  en  contin- 
gents distincts  pour  les  diverses  circonscriptions  financières  à 
raison  de  leur  état  de  richesse  relative.  Ce  peut  être  un  impôt  de 
quotité  dont  le  taux  sera  un  tant  p.  O/q  du  revenu  net  présumé. 
Enfin ,  rimpôt  foncier  peut  être  dédoublé  en  deux  parts ,  dont 
Tune  frappe  la  propriété  rurale  et  l'autre  la  propriété  bàtic. 

Aujourd'hui,  dans  la  législation  fiscale  à  peu  près  universelle, 
l'impôt  sur  la  propriété  bâtie  (joint  à  l'impôt  foncier  sur  les  terres 
ou  séparé  de  cet  impôt)  est  devenu  un  impôt  de  quotité;  nos  lois 
ont  été  des  dernières  à  suivre  cette  évolution.  L'Espagne  et  la 
Hollande  sont  peut-être  les  seuls  pays  d'Europe  restés  fidèles  au 
système  français  ancien  de  l'impôt  de  répartition.  Pour  les  pro- 
priétés non  bâties  le  système  de  la  répartition,  maintenu  en 
France,  subsiste  au  dehors  dans  les  lois  de  la  Prusse,  de  l'Italie, 
de  l'Espagne,  de  la  Russie,  Maintes  législations  ont  donc  un  ré- 
gime fiscal  différent  pour  les  deux  natures  de  propriétés.  Rien 
n'est  plus  compréhensible  :  1°  si  les  intérêts  de  la  propriété  rurale 
sont  ceux  de  l'agriculture,  pour  la  plus  forte  part  la  propriété 
bâtie  intéresse  les  populations  urbaines  ;  2°  la  répartition  d'un 
contingent  entre  les  contribuables  donne  à  l'État  pour  le  produit 
de  l'impôt  sur  des  terres  de  nature  très-différentes,  dont  le  re- 
venu net  peut  être  très-variable,  une  garantie  bien  supérieure  à 
celle  qu'il  aurait  avec  le  système  de  la  quotité.  Toutefois,  ce  der- 
nier système  est  celui  qui  est  consacré  pour  la  propriété  non 
bâtie  comme  pour  la  propriété  bâtie,  en  Belgique,  en  Autriche- 
Hongrie,  dans  plusieurs  parties  de  l'Allemagne  (Saxe,  Bavière, 
Wurtemberg,  Bade,  etc.),  en  Roumanie,  en  Portugal  (depuis 
1880)^  Y  aurait-il  quelque  avantage  à  abandonner  le  système 
de  la  répartition?  Quelles  conditions  devraient  préalablement 
être  réalisées?  Ce  sont  là  des  questions  importantes  qui  pré- 
supposent la  connaissance  de  l'histoire  de  l'impôt  foncier.  Cette 
histoire,  nous  la  ferons  en  prenant  la  France  pour  point  de  dé- 
part, car  il  faut  le  rappeler,  son  système,  celui  de  la  répartition, 

•  V.  sur  l'impôt  foncier  en  pays  étrangers,  Dictionnaire  des  finances, 
v°  Foncière,  t.  II ,  p.  242  et  suiv.  Cf.  pour  la  propriété  bâtie,  BiiU.  de  slaiisl. 
(min.  finances),  1890,  t.  II,  p.  343  et  suiv.;  583  et  suiv.,  et  Wagner,  dans 
Schônberg,  t.  III,  p.  252  et  suiv.;  Conrad  llandwôrterbuck,  v"  Grundsteuer, 
t.  IV,  p.  195  et  suiv. 
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a  été  d'abord  celui  des  autres  pays'.  La  quotité  est  une  forme 
relativement  toute  moderne  de  l'impôt  foncier. 

Créé  par  rAssemblée  nationale  en  1790,  l'impôt  foncier  fran- 
çais eut  pour  base  le  revenu  net.  Le  législateur  suivit  les  idées 
des  Physiocrates  et  fit  passer  dans  la  loi  leur  formule.  Mais 
comment  déterminer  le  revenu  net?  L'Assemblée  constituante 
voulait,  ce  qui  était  impossible,  qu'on  déterminât  pour  chaque 
terre  le  produit  brut,  puis  qu'on  en  déduisit  les  frais  de  culture, 
les  avances  et  autres  éléments  de  dépenses;  le  revenu  net  impo- 
sable devait  être  déterminé  d'après  le  revenu  net  moyen  des 
quinze  dernières  années.  La  contribution  foncière  fut  créée  comme 
impôt  de  répartition  :  chaque  législature  devait  arrêter  une  somme 
fixe  et  déterminée  comme  produit  de  l'impôt.  Le  comité  d'impo- 
sition de  la  Constituante  estima,  malgré  l'absence  de  données 
précises,  à  1,440  millions  le  revenu  net;  le  contingent  de  l'impôt 
fut  fixé  à  240  ou  plutôt  à  300  millions  en  y  ajoutant  les  centimes 
additionnels  affectés  aux  dépenses  départementales.  Ainsi  taxée, 
la  propriété  immobifière  était  encore  moins  chargée  que  sous  le 
régime  combiné  des  anciens  impôts  et  de  la  dîme%  cependant 
c'était  une  taxe  relativement  lourde.  Mais  l'Assemblée  consti- 
tuante voulait  supprimer  les  impôts  indirects  et  la  taxe  foncière 
était  la  plus  importante  des  contributions  directes  établies. 
Malgré  cela  le  taux  en  était  trop  élevé  et  elle  ne  put  être  inté- 
gralement perçue. 

La  répartition  fut  très-inégale,  car  elle  eut  lieu  au  prorata  des 
anciens  impôts  à  défaut  d'éléments  suffisants  pour  une  réparti- 
tion nouvelle^  La  confection  d'un  cadastre,  décidée  en  principe, 
ne  fut  commencée  que  sous  l'Empire,  en  1808.  Alors  fut  entre- 
prise l'œuvre  si  comphquée  et  si  longue  du  cadastre  parcellaire, 
c'est-à-dire  de  l'état  descriptif  et  estimatif  de  toutes  les  fractions 
du  sol  appartenant  à  des  propriétaires  différents  ou  étant  dis- 

'  V.  Stourm,  op.  cit.,  t.  I ,  p.  136  el  suiv.;  Wagner,  op.  cit.,  Ul"  part., 
p.  43o  et suiv. 

2  Avant  1789  la  partie  des  tailles  frappant  les  revenus  fonciers  était  de 
loO  millions  environ;  la  dîme  produisait  120  à  130  millions.  On  arrive  pres- 
que ainsi  au  chiffre  que  la  Constituante  demandait  à  l'impôt  foncier.  En  outre, 
la  terre  allait  bientôt  se  trouver  dégrevée  du  montant  des  droits  seigneuriaux. 

^  V.  Dictionnaire  des  Finances,  v"  Contributions  foncières,  t.  II,  p.  236,  et 
Boutin  ,  Rapport  sur  L'évaluation  des  propriétés  bâties ,  Chambre,  annexes , 
1890,  p.  3277  et  3487. 
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tinctes  par  h  cou fig-u ration  on  le  modo  de  culture'.  C'était  une 
forme  de  cadastre  bien  supérieure  au  cadastre  par  masse  de  cul- 
ture dans  chaque  commune,  dont  il  avait  été  question  aupara- 
vant, puisqu'on  n'eût  pas  ainsi  tenu  compte  des  inégalités  de 
valeur  entre  les  diverses  parcelles  cultivées  de  la  même  ma- 
nière, il  fallut  plus  de  quarante  ans  pour  terminer  cette  labo- 
rieuse entreprise  qui  coûta  environ  150  millions. 

C'est  qu'en  effet,  sur  le  territoire  de  chaque  commune,  elles 
nécessitent  un  ensemble  d'opérations  techniques  de  délimitation, 
de  triangulation,  d'arpentage.  La  minute  du  plan  cadastral  com- 
prend, pour  chaque  commune,  des  plans  parcellaires,  des  plans 
de  section,  des  tableaux  d'assemblage.  On  doit  ensuite  estimer 
le  revenu.  L'évaluation  directe  n'étant  pas  possible ,  on  procède 
d'après  des  présomptions.  11  faut  tout  d'abord  déterminer  en 
combien  de  classes  chaque  nature  de  propriété  sera  divisée  ^ 
Cette  première  opération  est  ce  qu'on  appelle  la  classification. 
Suit  le  classement  qui  détermine  la  classe  à  laquelle  chaque 
propriété  doit  appartenir;  enfin  le  tarif  des  évaluations  attribue 
un  revenu  net  présumé  aux  diverses  classes  de  chaque  nature 
de  propriété.  Connaissant  par  le  plan  parcellaire  la  contenance 
de  chaque  parcelle,  il  suffit  de  la  multipher  par  le  revenu  pré- 
sumé à  l'hectare,  de  la  classe  à  laquelle  elle  appartient  pour 
avoir  le  revenu  net.  La  matrice  cadastrale  réunit  toutes  les 
parcelles  appartenant  au  même  propriétaire  avec  l'évaluation  du 
revenu  net  de  chacune  d'elles. 

1256.  Arrive-t-on  par  cette  voie  compliquée  à  une  répartition 
déQnitive  et  équitable?  On  est  obligé  de  répondre  négativement. 
D'abord,  la  répartition  ne  peut  être  définitive,  car  elle  doit 
suivre  les  mutations  des  propriétés  ^  Avec  une  bonne  organisa- 
tion des  registres  fonciers  (n"  674,  1023),  il  ne  serait  pas  im- 
possible de  tenir  compte  des  modifications  opérées  dans  les 
limites  des  propriétés  à  la  suite  d'aliénations  ou  de  partages. 
Il  n'y  aurait  qu'à  mettre  à  jour  les  minutes  et  les  plans  cadas- 

*  V.  sur  les  différentes  sortes  de  cadastre,  Cossa,  op.  cit.,  p.  80  et  suiv., 
et  Wagner,  dans  Schônberg,  t.  III,  p.  23o  et  suiv. 

2  Celte  division,  qui  a  pour  but  d'établir  une  gradation  suivant  la  qua- 
lité des  terres,  ne  peut  comprendre  plus  de  o  classes  pour  la  propriété  ru- 
rale. Elle  en  comprenait  10  pour  les  propriétés  bâties. 

^  V.  sur  la  critique  du  système  du  cadastre,  Wagner,  dans  Schdnberg, 
t.  III,  p.  244  et  suiv. 
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traux.  Mais,  chez  nous,  en  l'absence  d'un  système  rationnel 
pour  la  constatation  de  la  propriété  et  de  ses  mutations,  la  mise 
à  jour  du  cadastre  est  mal  assurée  :  à  défaut  des  déclarations 
directes  des  propriétaires,  malgré  les  révisions  annuelles,  les 
matrices  cadastrales  ne  représentent  plus  l'état  réel  de  la  pro- 
priété. On  cite  des  pays  où,  depuis  longtemps  déjà,  dans  le 
Pas-de-Calais,  par  exemple,  le  recouvrement  de  l'impôt  est  de- 
venu presque  impraticable  pour  de  nombreuses  communes. 

La  répartition  n'est  pas  non  plus  équitable  :  la  répartition 
initiale  ne  l'a  pas  été ,  et ,  malgré  les  réformes  tentées,  la  répar- 
tition actuelle  est  gravement  défectueuse.  De  là  peut-être  l'opi- 
nion que  la  contribution  foncière  est  très-lourde,  alors  qu'elle  a 
pour  l'État,  comme  on  le  verra  bientôt,  une  faible  producti- 
vité. Le  vice  d'inégalité  de  l'impôt  foncier  vient  de  ce  que  les 
répartitions  entre  les  départements,  les  arrondissements  et  les 
"communes  ont  été  originairement  faites  d'une  façon  empirique 
d'après  le  rendement  des  anciennes  tailles,  lequel  était  variable 
selon  les  provinces,  tant  à  cause  de  la  différence  de  leur  régime 
financier  (pays  d'État  et  pays  d'élection),  qu'à  raison  des  con- 
ditions spéciales  stipulées  dans  les  capitulations  au  profit  des 
provinces  les  plus  récemment  incorporées. 

La  confection  du  cadastre  parcellaire  n'a  pu  corriger  en  rien 
ce  défaut  initial  :  un  cadastre  bien  fait  fournit  la  base  d'une 
juste  répartition  du  contingent  communal  entre  les  propriétaires 
de  la  commune,  mais  c'est  tout.  Les  évaluations  faites  pour  les 
unités  administratives  autres  que  la  commune  n'ont  pas  été 
faites  toutes  au  même  moment,  par  les  mêmes  hommes.  En 
outre,  dans  chaque  commune,  le  cadastre  le  mieux  établi  de- 
vient assez  vite  inexact  si  l'on  ne  tient  pas  compte  des  chan- 
gements qui  se  produisent  dans  la  mise  en  valeur  des  terres  et 
dans  le  revenu  qu'on  en  peut  tirer. 

Pour  remédier  aux  inégalités  de  répartition,  on  a  eu  recours  à 
divers  moyens  :  1°  Plusieurs  lois  de  1797  à  1821  accordèrent 
87  millions  de  dégrèvement  aux  départements  réputés  les  plus 
imposés;  le  principal  de  l'impôt  fut  ramené  de  240  à  154  mil- 
lions. Il  parut  plus  simple  de  procéder  par  voie  de  dégrève- 
ments que  do  faire  do  nouvelles  évaluations.  2°  A  partir  de 
1850,  les  communes  cadastrées  depuis  30  ans  au  moins  obtin- 
rent la  faculté  de  demander  une  révision  intégrale  du  cadastre 


IMPÔTS  SUR  LA  PROPRIÉTÉ  FONCIERE.  349 

rommiinal  à  condition  d'en  supporter  les  frais.  En  ce  qui  con- 
cerne la  propriété  bâtie,  l'évaluation  étant  moins  compliquée, 
les  communes  purent  la  faire  renouveler  tous  les  dix  ans,  mais 
jusqu'en  ces  temps  derniers,  il  a  été  rarement  fait  usage  de  ce 
droit.  3°  Entre  les  communes  d'un  môme  arrondissement 
inégalement  taxées,  il  appartint  au  conseil  général  d'établir  une 
plus  juste  répartition.  4°  Une  loi  du  2o  mars  1874  prescrivit 
d'évaluer  à  nouveau  les  terres  stériles  et  improductives  lors  du 
cadastre  et  mises  ensuite'  en  valeur  ou  au  contraire  les  cultures 
abandonnées  depuis  cette  époque.  Ces  mesures  auxquelles  il  faut 
ajouter  un  dégrèvement  général  (par  suppression  de  centimes 
additionnels)  en  1850  ont  été  inefficaces  ou  insuffisantes.  Elles 
ont  diminué  la  productivité  de  l'impôt,  malgré  l'accroissement 
du  revenu  foncier,  ce  qu'on  reconnaîtra  bientôt,  et  cependant  on 
est  aussi  éloigné  que  jamais  de  l'établissement  d'une  équitable 
proportionnalité,  ou,  pour  employer  l'expression  consacrée,  delà 
péréquation  de  l'impôt  foncier. 

Pour  obéir  aux  prescriptions  des  lois  de  finances,  le  gouver- 
nement a  fait  procéder  à  des  évaluations  générales  à  diverses 
reprises  ;  en  1830 \  1862,  1874  pour  l'ensemble  des  propriétés; 
en  1879  et  en  1884  pour  les  propriétés  non  bâties;  en  1889  pour 
les  propriétés  bâties.  En  1831,  Timpôt  foncier  en  principal 
(c'est-à-dire  sans  les  centimes  additionnels  qui  y  sont  ajoutés 
pour  les  services  départementaux  et  communaux)  avait  le  taux 
moyen  de  6,06  p.  O/o  du  revenu  net;  dans  48  départements,  il 
dépassait  ce  taux  moyen  et  restait  au-dessous  dans  37  autres; 
les  taux  extrêmes  étant  9,07  et  3,07  ;  en  1862,  les  taux  extrêmes 
avaient  un  écart  moindre  7,30  et  3,33;  en  1874,  c'était  2,24 
(Alpes-Maritimes)  et  6,48  (Tarn-et-Garonne).  Les  évaluations 
postérieures  donnent  les  évaluations  soit  des  propriétés  non 
bâties,  soit  des  propriétés  bâties,  disjonctivement.  F^our  les  pro- 
priétés non  bâties,  en  1879,  le  taux  moyen  4,49  p.  O/o  était 
dépassé  dans  46  départements;  40  départements  étaient  taxés 
au-dessous  de  la  moyenne,  le  maximum  était  de  7,71  (Vienne), 
le  minimum  2,30  Aude  (sans  parler  de  la  Corse  0,93  p.  O/o). 
La  Seine,  la  Loire-Inférieure,  le  Nord,  c'est-à-dire  trois  des 
plus  riches  départements  comptaient   parmi  les  moins  taxés  ^ 

'  V.  Rapport  Vandal,  Bull,  de  stat.,  1879,  t.  II. 
2  V.  Biili.  de  stat.,  18S3,  t.  II,  p.  3j  et  61 . 
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D'après  Tenquète  de  1884,  le  taux  moyen  pour  les  propriétés 
non  bâties  est  de  4,60  ;  ce  taux  dépassé  dans  41  départements, 
n'est  pas  atteint  dans  45  autres;  les  taux  extrêmes  sont  pour 
les  départements  de  la  France  continentale  1,99  (Haute-Savoie) 
et  7,25  (Hautes-Alpes)'.  En  ce  qui  concerne  la  propriété  bâtie, 
l'enquête  de  1889  donne  comme  taux  moyen  3  p.  O/q  seulement, 
avec  un  minimum  de  1,67  p.  D/q  (Hautes-Pyrénées)  et  un  maxi- 
mum de  5,04  (Tarn-et-Garonne). 

Par  la  comparaison  de  ces  statistiques  apparaissent  donc  deux 
faits  :  1"  l'inégale  répartition  entre  les  départements  pour  les 
propriétés  de  toutes  natures;  2"  l'inégale  répartition  de  la  charge 
de  l'impôt  entre  la  propriété  bâtie  et  la  propriété  non  bâtie;  la 
première  taxée,  taux  moyen  à  4,60  p.  O/q,  tandis  que  la  seconde 
ne  l'est  qu'à  raison  de  3  p.  O/q- 

La  répartition  du  contingent  départemental  entre  les  arron- 
dissements et  les  communes  donne-t-elle  moins  prise  à  la  criti- 
que? Certes  non.  Pour  la  propriété  bâtie,  il  suffît  de  mettre  en 
regard  ces  deux  résultats  extrêmes  des  évaluations  de  1889  : 
commune  de  Puy-Saint-Eusèbe  (Hautes-Alpes),  42,21  p.  O/q  du 
produit  net  et  Hendaye  (Basses-Pyrénées),  0,15  p.  O/q  ! 

Pour  les  cantons  l'impôt  varie  entre  0,33  et  12,40  p.  O/q; 
entre  les  arrondissements  de  0,78  à  5,87  p.  O/q-  Quant  à  la 
propriété  non  bâtie,  les  inégalités  de  répartition  initiales  sont 
aggravées  à  raison  de  ce  fait,  que  depuis  qu'a  été  opérée  la  ré- 
partition entre  les  communes,  tandis  que  le  revenu  des  terres  en 
vignes  ou  des  prairies  d'élevage  a  quadruplé  ou  quintuplé,  le 
revenu  de  beaucoup  d'autres  terres  sur  les  plateaux  montagneux 
est  resté  stationnaire. 

Les  inégalités  exorbitantes  de  l'impôt  foncier  sont  rendues 
intolérables,  si  l'on  pense  que  les  centimes  additionnels  dépassent 
aujourd'hui  le  principal.  Tel  département  taxé  à  2  p.  O/q  du  re- 
venu net  en  principal  ne  sera  taxé  en  réalité  au  total  qu'à  4  ou 
4,5  du  revenu  net,  tandis  que  si  le  principal  est  de  7,25  avec 
les  centimes  additionnels  ce  sera  18  à  20  p.  O/q-  L'inégale  ré- 
partition du  contingent  départemental,  exphque  qu'il  y  ait  des 
propriétés  taxées  en  France  sur  le  pied  de  40  et  peut-être  50 
p.  O/o  du  revenu. 

'  Sur  les  évaluations  de  18Si  el  1880,  V.  Rapport  Boutiii ,  loc.  cit.,  ta- 
bleau A. 
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1257.  La  réforme  de  l'impùl  foncier  est  un  problème  législatif 
depuis  longtemps  agité,  mais  surtout  depuis  une  quinzaine  d'an- 
nées. L'accord  est  loin  d'être  fait  sur  la  meilleure  manière  de  la 
réaliser,  bien  que  l'idéal  entrevu  par  tous  soit  la  péréquation.  11 
n'est  donc  pas  étonnant  qu'au  lieu  de  procéder  à  une  refonte 
complète  de  la  contribution  foncière  on  ait  essayé  de  l'amender 
au  moyen  de  diverses  innovations  facilement  réalisables  :  1°  A 
partir  de  la  loi  de  finances  de  1882,  l'impôt  foncier  a  été  dé- 
doublé en  ce  sens  que  sur  le  produit  total,  des  contingents 
distincts  ont  été  assignés  à  chacune  des  deux  natures  de  biens 
immobiliers,  à  la  propriété  bâtie  et  à  la  propriété  non  bâtie. 
Mais  l'impôt  restait  pour  l'une  comme  pour  l'autre  un  impôt  de 
répartition.  La  distinction  des  contingents  se  justifie  par  cette 
raison  qu'il  s'agit  d'intérêts  économiques  différents  et  d'industries 
productives  dissemblables  ;  on  sait  en  outre  que  l'incidence  ne  se 
produit  pas  en  général  de  la  même  façon,  selon  que  la  taxe  porte 
sur  les  terres  cultivées  ou  sur  les  maisons  (n"  1233).  2"  Avec  la 
loi  du  8  août  1890  la  séparation  entre  les  deux  contributions 
foncières  est  devenue  plus  complète  :  tandis  que  l'impôt  sur  la 
propriété  non  bâtie  demeure  un  impôt  de  répartition,  le  contin- 
gent fourni  auparavant  par  la  propriété  bâtie  est  demandé  à  un 
impôt  de  quotité;  pour  cette  nature  de  propriété  il  n'est  plus 
assigné  de  contingents  aux  départements,  arrondissements  et 
communes*.  3°  La  transformation  de  l'impôt  sur  les  propriétés 
bâties  a  donné  occasion  de  corriger  dans  une  certaine  mesure  la 
surimposition  de  la  propriété  non  bâtie  et  de  rectifier  les  plus 
graves  des  inégalités  delà  répartition  antérieure  entre  les  départe- 
ments. D'une  part,  le  taux  de  l'impôt  en  principal  a  été  relevé  et 
porté  à  3,20  p.  O/q  de  la  valeur  locative  déterminée  par  l'enquête 
de  1889  (sous  déduction  d'un  quart  pour  les  maisons  et  d'un 
tiers  pour  les  usines) ^  D'autre  part,  un  dégrèvement  de  15,2 

'  La  conversion  de  rimpôL  sur  la  propriété  bâtie  en  impôt  de  quotité  n'a 
pas  été  opérée  sans  résistance  d'abord  au  sein  de  la  commission  du  budget, 
puis ,  après  le  vole  de  la  réforme  par  la  Chambre  des  députés,  de  la  part  de 
la  commission  du  Sénat.  On  faisait  des  objections  d'ordre  financier  dont  il 
est  parlé,  ci-après,  au  texte;  on  faisait  aussi  des  objections  d'ordre  poli- 
tique :  les  conseils  généraux  et  les  conseils  d'arrondissement  se  voyant 
retirer  une  importante  attribution,  celle  de  fixer  les  contingents  des  arrondis- 
sements et  des  communes.  V.  Rapport  Boulanger,  Sénat,  annexes,  1890, 
p. '292  et  30.1. 

^  11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  en  sus  de  la  contribution  foncière,  la 
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millions  a  été  accordé  à  la  propriété  non  bâtie  ^  de  manière  à 
abaisser  le  taux  moyen  de  l'impôt  à  4  p.  O/q-  Le  dégrèvement 
a  été  réparti  entre  82  départements,  de  façon  à  décharger  les 
départements  les  plus  surimposés  en  ramenant  à  4,o0  p.  O/q  le 
taux  maximum  de  l'impôt;  40  départements  sont  imposés  à  ce 
taux  maximum,  13  à  un  taux  variable  entre  4  et  4,50;  34  dépar- 
tements sont  taxés  au-dessous  du  taux  moyen. 

Ces  réformes  corrigent  les  inégalités  les  plus  choquantes  de  la 
répartition  générale.  Résolvent-elles  le  problème  de  la  péréqua- 
tion de  cet  impôt?  En  ce  qui  concerne  la  propriété  bâtie  un  grand 
progrès  est  réalisé  par  l'adoption  d'une  quotité  uniforme  pour 
toute  la  France  :  la  péréquation  a  été  implicitement  faite.  Avait-on 
des  bases  suffisantes  pour  l'opérer?  C'est  seulement  à  ce  sujet 
que,  au  point  de  vue  économique,  la  réforme  a  pu  être  critiquée. 
Il  s'agissait  de  savoir  si  l'enquête  de  1889  avait  donné  aux  éva- 
luations du  revenu  ou  de  la  valeur  locative,  au  moyen  des  baux, 
des  actes  de  vente  ou  de  partage,  un  degré  de  précision  assez 
grand.  On  objectait  que  c'avait  été  une  enquête  purement  admi- 
nistrative; que  les  intéressés  et  les  assemblées  locales  n'avaient 
pas  été  entendus.  Cela  était  vrai  mais  ce  n'était  peut-être  pas 
une  raison  suffisante  pour  empêcher  le  gouvernement  de  prendre 
pour  base  de  la  répartition  entre  les  départements,  les  arrondis- 
sements et  les  communes ,  l'état  de  répartition  des  valeurs  loca- 
tives  résultant  de  l'enquête  de  1889  pour  chaque  unité  adminis- 
trative, faisant  apparaître  le  taux  de  3,20  p.  O/o-  En  agissant  de 
la  sorte  aucun  mécompte  financier  n'était  à  craindre  et  cette  con- 
sidération d'ordre  budgétaire  avait  une  valeur  décisive  :  comme 
avec  un  impôt  de  répartition  ordinaire,  la  somme  totale  que  doit 
fournir  l'impôt  devait  être  sûrement  obtenue  ;  c'est  là  un  avantage 
considérable  car,  on  le  sait,  avec  l'impôt  de  quotité  chacun  cher- 
che à  payer  le  moins  possible.  On  donnait  sans  doute  aux  évalua- 
tions administratives  de  1889  une  considérable  influence,  mais 
sans  leur  accorder  les  mêmes  effets  qu'aux  évaluations  faites 


propriété  bâtie  a  supporté  jusqu'ici  presque  exclusivement  la  charge  de 
l'impôt  des  portes  et  fenêtres.  Elle  paye  en  outre  la  taxe  qui  a  remplacé  cet 
impôt  (no  12G0). 

*  Il  avait  été  question  de  reporter  les  io  millions  du  dégrèvement  sur  la 
propriété  non  bâtie,  mais  la  Chambre  s'est  prononcée  contre  cette  compeo- 
sation.  V.  Séance  du  17  juillet  1800. 
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lors  de  la  confection  du  cadastre  ou  à  celles  qui  eurent  lieu  en 
Belgique  après  consultation  des  intéressés  lorsque  Timpùt  fon- 
cier y  fut  converti  en  un  impôt  de  quotité.  Les  évaluations  de 
1889  ne  sont  pas  définitives,  tout  propriétaire  est  admis  à  ré- 
clamer contre  l'évaluation  attribuée  à  son  immeuble.  Ce  n'est 
pas  tout  :  les  évaluations  seront  renouvelées  de  10  en  10  ans  et 
les  constructions  nouvelles  (3  ans  après  leur  achèvement)  im- 
posées sur  le  pied  des  autres  propriétés  bâties  de  la  commune. 
Ainsi  réformé,  l'impôt  sur  les  propriétés  bâties  aura  plus  d'é- 
lasticité; sa  productivité  sera  progressive  comme  celle  des  au- 
tres impôts  de  quotité. 

La  charge  imposée  à  la  propriété  bâtie  n'est  d'ailleurs  pas 
excessive  :  pour  une  valeur  totale  de  oO  milliards  environ  en  ca- 
pital et  une  valeur  locative  réelle  de  2,810  milHons,  la  propriété 
bâtie  fournit  à  l'Etat  71,8  millions  et  aux  départements,  aux  com- 
munes ou  au  fonds  de  non  valeur  74,4  millions  sous  forme  de 
centimes  additionnels,  au  total  146,3  millions  (1892).  J^a  valeur 
locative  brute  étant  de  2,600  millions,  en  déduisant  un  quart,  le 
revenu  net  imposable  est  de  2,090  millions.  La  valeur  en  capital 
serait,  d'après  l'administration,  de  48,5  milliards,  ce  qui  fait 
ressortir  un  taux  d'intérêt  de  4,24  p.  O/q^ 

Pour  la  propriété  non  bâtie  quoique  les  injustices  les  plus 
choquantes  de  la  répartition  entre  les  départements  aient  été 
corrigées  dans  une  large  mesure,  il  s'en  faut  que  la  péréquation 
générale  soit  réalisée  comme  pour  la  propriété  bâtie,  même 
d'une  façon  approximative.  On  a,  il  est  vrai,  dégrevé  les  dé- 
partements les  plus  surimposés  :  aucun  ne  paye  plus  de  4,50 
p.  0/q  du  revenu  net;  mais  on  n"a  pas  relevé  le  contingent  des 
départements  insuffisamment  taxés  parmi  lesquels  plusieurs  sont 
au  nombre  des  départements  agricoles  les  plus  riches  (Nièvre 
3,02,  Allier  2,98)  où  dans  lesquels  la  terre  a  le  plus  de  valeur 
(Seine  1,99)  tandis  que  maints  départements  des  plus  pauvres 
(Lozère,  Hautes  et  Basses-Alpes,  etc.)  sont  taxés  au  maximum. 
S'il  y  a  une  péréquation  nécessaire  c'est  assurément  celle  qui 
supprimerait  de  tels  écarts  :  le  principe  de  la  solidarité  natio- 
nale exige  que  chaque  partie  du  territoire,   département,  ar- 


'  Au  budget  de  i89:j,  l'impôt  sur  la  propriété  bùlie  a  été  inscrit  au  prin- 
cipal pour  77,0  millions  au  lieu  de  G  1,7  en  1881. 

C.  -  IV.  23 
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rondissement  ou  commune  subvienne  aux  dépenses  publiques  en 
raison  de  son  état  de  richesse'.  Un  autre  défaut  de  l'impôt  sur 
les  propriétés  non  bâties  depuis  longtemps  signalé,  est  son  in- 
suffisante productivité  :  le  revenu  foncier  a  augmenté,  le  produit 
de  l'impôt  a  été  notablement  réduit  par  suite  de  dégrèvements 
successifs.  A  cause  de  la  crise  que  traverse  l'agriculture  on  est 
aujourd'hui  assez  porté  à  regarder  comme  une  quahté  ce  qui 
passait  antérieurement  pour  une  imperfection  de  la  contribution 
foncière.  Avant  la  réforme  de  1890,  il  fut  même  question  d'abolir 
l'impôt  en  principal  en  ne  laissant  subsister  que  les  centimes  ad- 
ditionnels qui,  affectés  à  des  dépenses  départementales  ou 
communales,  profitent  à  la  propriété  qui  les  paye^ 

Malgré  cela,  l'impôt  foncier  n'est  pas  sérieusement  menacé  : 
si  les  énormes  inégalités  qui  en  faussent  l'application  étaient 
corrigées,  nul  ne  pourrait  prétendre  que,  même  depuis  la  crise 
agricole,  la  propriété  soit  de  ce  chef  trop  imposée'  :  4  p.  O/o 
du  revenu  net,  (taux  moyen  actuel),  ce  n'est  pas  le  quart  de  ce 
que  la  Constituante  avait  demandé  au  sol\  Sur  une  valeur 
vénale  de  90  milliards  environ  et  un  revenu  net  de  2,580  mil- 
lions (1884)  la  propriété  non  bâtie  ne  paye  plus  que  118, S 
milUons  d'impôt  foncier  en  principal  (1893).  Il  est  vrai  que 
les  centimes  additionnels  129,1  millions  portent  à  247,6  la 
charge  totale  de  l'impôt,  mais  M.  Leroy-Beaulieu  fait  très-jus- 
tement observer  que  ces  centimes  additionnels  ne  sont  pas  pour 

*  Si  des  évaluations  administratives  résultant  d'une  enquête  aussi  consi- 
dérable que  celle  qui  a  été  faite  pour  la  propriété  bâtie  étaient  obtenues  pour 
la  propriété  non  bàlie  on  pourrait  de  même  les  prendre  pour  base  de  la  ré- 
partition entre  les  départements.  C'était  l'objet  de  l'amendement  Bisseuil, 
proposant  de  suivre  les  évaluations  de  1879.  Après  une  importante  discus- 
sion, la  Chambre  rejeta  cet  amendement,  30  janvier  1884. 

2  V.  Chambre,  annexes,  1890.  Proposition  Flourens  p.  1318.  Une  autre 
proposition  tendait  au  dégrèvement  de  42  départements  surimposés.  V. 
Chambre,  annexes,  1890,  p.  237  et  suiv. 

*  De  ce  chef,  car  pour  apprécier  l'ensemble  des  charges  qui  pèsent  sur  la 
propriété  foncière  il  faut  tenir  compte  d'autres  impôts  et  en  première  ligne 
des  droits  d'enregistrement.  V.  ci-dessous,  n°®  1272  et  suiv. 

•V   Epoque  Montant  du  revenu  Contingent  rie  l'imi)(H  Rapport  de  l'impôt  en 

des  évaluations.  net  foncier  en  millions.  en  principal.  principal  ou  revenu  net. 

1791 1440 240  1  fi  00  p.  O/o 

1821 158U 154  9.70  — 

1851 2640 155  0.06  — 

1879  propriétés  non  bâtiesj.    3959 167     4.24    — 

1884 hl 2381 118.5(1893)...     4 
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la  propriété  foncière  des  charges  de  même  nature  que  Timpùt 
général,  puisqu'une  grande  partie  du  produit  de  ces  centimes 
est  employée  en  travaux  d'utilité  départementale  qui  accrois- 
sent la  valeur  de  la  propriété  foncière.  La  moyenne  générale  de 
l'impôt,  par  rapport  au  produit  net,  est  actuellement  de  4  p.  O/q 
en  principal  et,  avec  l'adjonction  des  centimes  additionnels,  de 
9,3  p.  O/o-  C'est  contre  l'accroissement  indéfini  du  nombre  des 
centimes  additionnels  qu'il  faut  s'élever  et  non  contre  l'impôt 
foncier  en  principal  dont  le  taux  moyen  est  modéré. 

1258.  Il  n'a  été  jusqu'ici  question  que  de  la  répartition  géné- 
rale de  l'impôt  foncier;  en  résumé  la  péréquation  est  obtenue 
pour  la  propriété  bâtie,  mais  pour  elle  seule,  quoique  pour  l'autre 
nature  de  biens  les  inégalités  aient  été  amoindries  très-notable- 
ment parla  réforme  de  4890.  Pourtant  cette  réforme,  pas  plus 
que  les  précédentes,  n'a  remédié,  d'une  façon  directe  du  moins, 
aux  injustices  des  répartitions  individuelles  dues  aux  vices  des 
évaluations  cadastrales  ou  à  leur  ancienneté;  aucune  de  ces 
réformes  non  plus  n'a  donné  satisfaction  à  l'intérêt  de  la  bonne 
perception  de  l'impôt,  gênée  et  parfois  rendue  impossible  par  les 
changements  dans  l'état  successif  de  la  propriété,  que  les  matri- 
ces cadastrales  n'ont  pas  suivis  et  reflétés.  Seule  la  rénovation 
intégrale  du  cadastre  pourrait  j)arfaire  la  péréquation  de  l'impôt. 
Malgré  les  difficultés  qu'elle  offre,  la  rénovation  du  cadastre 
compte  de  nombreux  partisans.  Et  pourtant  cette  opération  impli- 
querait la  réfection  au  moins  partielle  des  opérations  techniques 
à  raison,  tant  de  l'imperfection  du  premier  travail,  que  des  chan- 
gements opérés  par  le  développement  de  la  vicinalité  et  des 
autres  voies  de  communication,  canaux,  chemins  de  fer,  etc., 
puis  la  réfection  complète  de  la  classification ,  du  classement  et 
du  tarif  des  évaluations.  On  conçoit  que,  découragées  par  la 
difficulté  et  les  frais  d'une  réfection  cadastrale,  certaines  per- 
sonnes aient  songé  à  abandonner  l'imposition  d'après  cette  base 
et  à  la  remplacer  par  des  déclarations  contrôlées.  L'Angleterre 
pratique  ce  système  pour  Y  bicorne  tax.  Malheureusement  il 
comporte  une  large  part  d'arbitraire  et  laisse  une  marge  trop 
grande  à  la  fraude. 

Aussi  bien,  l'opinion  très-générale  reste  fidèle  au  cadastre; 
il  paraît  impossible  d'y  renoncer.  On  est  d'accord  sur  l'imper- 
fection de  l'état  actuel,  sur  l'intérêt  qu'il  y  a  à  le  corriger,  Seu- 
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lement  jusqu'ici  on  a  reculé  devant  l'indétermination  ou  Ténor- 
mité  de  la  dépense  d'une  réfection  totale.  Certains  partisans 
de  cette  mesure  ont  avancé  qu'elle  ne  coûterait  que  40  mil- 
lions de  francs  (M.  Leroy- Beaulieu  ).  C'est  une  estimation 
manifestement  insuffisante.  MM.  Laussédat  et  Celler  parlent 
d'un  minimum  de  dépense  de  300  millions'.  Ce  ne  serait  pas 
assurément  une  dépense  inutile ,  car  c'est  peut-être  le  seul 
moyen  d'assurer  à  l'avenir  la  perception  de  l'impôt  par  le  ser- 
vice de  la  mise  au  courant  des  matrices  cadastrales ,  c'est-à- 
dire  en  tenant  compte  des  changements  survenus  dans  l'état  de 
la  propriété  et  le  produit  net.  On  sait  aussi  que  cette  réforme 
aurait  des  avantages  précieux  au  point  de  vue  de  la  constatation 
de  la  propriété  (n°  1025).  On  espère  enfin,  mais  sur  ce  point 
on  se  fait  peut-être  quelque  illusion  ,  au  moins  relativement  à  la 
propriété  non  bâtie,  que  l'impôt  foncier  reposant  sur  un  cadas- 
tre mobile  pourrait  être  converti  en  un  impôt  de  quotité.  Les 
distinctions  à  faire  selon  la  nature  et  les  classes  des  biens  culti- 
vés rendraient  trop  délicate  l'application  directe  d'un  tarif  légal 
nécessairement  complexe,  et,  d'ailleurs,  si  l'on  ne  remaniait  les 
évaluations  que  tous  les  dix  ans,  comme  le  propose  M.  Leroy- 
Beaulieu,  le  bénéfice  de  la  conversion  en  impôt  de  quotité  serait 
bien  amoindri,  puisque  l'entrée  en  jouissance  des  plus-values 
serait  différée  jusqu'à  l'expiration  de  la  période  décennale^ 

A  notre  avis  ,  si  le  renouvellement  du  cadastre  se  justifie, 
en  l'état  actuel  de  nos  lois  sur  l'impôt  territorial,  c'est  par  des 

*  V.  Procès-verbaux  de  la  Commission  du  cadastre,  1"''  fasc,  p.  49,  77  et 
suiv.  Selon  M.  Celler  un  cadastre  précédé  d'abornements  des  lieux  dits  en- 
traînerait une  dépense  de  bOO  millions  et  de  880  raillions  s'il  avait  lieu  avec 
abornement  général.  Il  est  vrai  que  s'il  y  avait  abornement  général  les  par- 
ticuliers et  les  communes  pourraient  être  appelés  à  fournir  une  partie  de  la 
dépense,  niais  ce  n'est  pas  là  un  point  certain.  En  f'russe,  les  opérations  ana- 
logues ont  été  faites  à  la  charge  de  l'État  {Ann.  de  législ.  étrang.,  1888,  p. 
297). 

^  Une  idée  ingénieuse  mais  peu  pratique  a  été  mise  en  avant  par  un  éco- 
nomiste allemand  M.  Kôbner,  ce  serait  d'opérer  la  répartition  générale  non 
plus  entre  les  circonscriptions  administratives  mais  entre  les  dilférentes  es- 
pèces de  culture  :  tant  pour  les  bois,  tint  pour  les  terres  arables,  les  vi- 
gnobles, etc..  C'est  aussi  bien  d'après  la  distinction  des  cultures  que  fen- 
quète  de  1879  a  établi  le  calcul  du  revenu  net.  Quant  au  cadastre,  ce  serait 
une  opération  communale  purement  intérieure  destinée  à  fournir  la  base 
plus  précise  des  répartitions  imlividuelles.  V.  l'analyse  du  travail  de  Kobner, 
par  Mabaim,  Revue  d'Ècon.  l'olil.,  189(1,  p.  192  et  suiv. 
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raisons  d'iiiterèt  général  et  notamment  par  la  nécessité  de  la 
perception  de  cet  impôt,  mais,  il  ne  nous  paraît  pas  proscrit  au 
nom  de  la  justice  distributive  entre  les  contribuables  si  l'on  n'a 
égard  qu'aux  intérêts  privés.  Sans  doute,  ainsi  qu'il  vient  d'être 
dit,  il  existe  de  graves  inégalités  dans  la  répartition,  et  cepen- 
dant, malgré  cela,  la  péréquation,  dans  les  rapports  entre  con- 
tribuables, n'est  peut-être  bien  qu'une  illusion  :  en  effet,  ainsi 
que  nous  l'avons  établi  à  propos  de  l'incidence  de  l'impôt  sur  le 
revenu  foncier  (n°  1233),  les  propriétaires  des  terres  les  ])lus 
lourdement  grevées  au  moment  de  l'établissement  de  l'impôt  ont 
souffert  de  l'inégalité,  puisque  la  valeur  vénale  de  leur  pro- 
priété a  pu  être  diminuée  d'une  somme  représentant  la  capitali- 
sation de  la  surcharge  de  l'impôt,  mais  les  détenteurs  actuels 
de  la  terre  ne  l'ont  payée  qu'en  proportion  du  revenu  net  actuel. 
Il  n'y  a  donc  pas  à  opérer  une  péréquation  à  leur  profit.  La 
règle  de  justice  distributive  entre  les  individus  a  été  violée  au 
début,  mais  elle  ne  l'est  plus.  D'ailleurs,  les  réformes  opérées 
en  vue  de  corriger  les  plus  graves  inégalités  de  la  contribution 
foncière  entre  les  circonscriptions  administratives,  particulière- 
ment pour  la  propriété  bâtie ,  doivent  refluer  sur  les  répartitions 
individuelles,  sinon  pour  amoindrir  les  écarts  de  ces  réparti- 
tions, du  moins  pour  alléger  la  charge  des  plus  imposés.  Si,  par 
exemple,  le  taux  de  l'impôt  dans  un  département  est  abaissé  de 
7,25  à  4,50  p.  O/o  et  qu'une  meilleure  répartition  ait  de  plus 
été  effectuée  entre  les  arrondissements  et  les  communes,  il  est 
évident  que  dans  chaque  commune  tout  le  inonde  profitant  du 
dégrèvement,  ceux  qui  étaient  surimposés  voient  réduire  leur 
contribution.  Il  serait  sans  doute  plus  équitable  que  le  dégrè- 
vement s'opérât  à  leur  profit  exclusif  jusqu'à  concurrence  de 
l'excédent  de  leurs  impositions,  mais  s'il  en  est  autrement  aucun 
principe  n'est  violé. 

Le  dégrèvement  collectif,  au  profit  d'une  unité  administra- 
tive, a  lieu  dans  un  intérêt  général  et  non  dans  l'intérêt  privé 
de  tels  ou  tels  contribuables  ;  le  droit  de  propriété  des  surim- 
posés n'est  aucunement  méconnu  si  le  dégrèvement  a  lieu  sur 
la  base  des  revenus  antérieurement  imposés.  Aussi  bien,  diverses 
combinaisons  ont  été  imaginées,  soit  pour  améliorer  le  cadas- 
tre actuel  et  en  organiser  la  conservation',   soit  pour  arriver 

^  A  diverses  reprises,  en  dernier  lieu  en  1876  et  en  1879  (projets  Léon 
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à  le  renouveler  par  des  procédés  plus  simples  et  à  moindres 
frais \'  mais  malheureusement,  en  l'état  actuel,  il  est  douteux 
que  le  cadastre  puisse  être  utilement  révisé  et  l'administration 
paraît  décidée  à  entrer  dans  la  voie  du  renouvellement  intégral'-. 

En  Belgique,  en  Autriche-Hongrie,  en  Bavière  la  confection 
d'un  cadastre  dont  la  mise  à  jour  est  assurée  a  été  la  condition 
préhminaire  de  l'établissement  d'un  impôt  de  quotité.  La  quo- 
tité n'a  pas  en  réalité  l'avantage  d'opérer  une  péréquation  per- 
manente :  en  Belgique,  depuis  1868,  on  a  dû  tenir  compte 
des  déplacements  de  valeur.  Les  contingents  originaires  des 
provinces  et  des  communes  sont  augmentés  ou  diminués 
annuellement,  ce  qui  en  réalité  rapproche  l'impôt  belge  d'un 
impôt  de  répartition.  En  Autriche,  les  évaluations  des  reve- 
nus fonciers  faites  en  1881  doivent  être  renouvelées  au  bout 
de  13  ans;  c'est  seulement  par  une  lente  progression  que  le 
même  taux  a  été  appliqué  à  toutes  les  régions  de  l'Empire. 
La  péréquation  au  moyen  de  l'impôt  de  quotité  pour  les  pro- 
priétés non  bâties  ne  peut  donc  être  ni  constante,  ni  immédiate^ 
Malgré  la  supériorité  de  ses  livres  fonciers,  la  Prusse  conserve 
l'impôt  de  répartition  ,  mais  les  contingents  n'ont  été  fixés  qu'a- 
près l'achèvement  d'un  ensemble  de  travaux  de  rigoureuse 
péréquation;  en  droit  c'est  un  impôt  de  répartition;  en  fait  c'est 
un  impôt  de  quotité. 

Chez  nous  la  réfection  du  cadastre  est  une  difficulté  prélimi- 
naire, considérable.  Alors  seulement  qu'elle  serait  aplanie, 
pourrait  être  agitée  la  question  de  transformation  de  l'impôt 
sur  les  propriétés  non  bâties  en  un  impôt  de  quotité. 

Say)  on  a  songé  à  organiser  la  conservation  cadastrale  en  confiant  cette  tâche 
aux  géomètres  arpenteurs  opérant  cette  œuvre  dans  chaque  commune  sous 
la  direction  et  la  surveillance  de  l'administration  des  contributions  directes. 

'  V.  Leroy-Beaulieu ,  op.  cit.,  t.  I,  p.  344  et  suiv.  Cf.  Chambre,  session 
1890,  annexes,  proposition  Pontois,  p.  651  et  session  1891,  p.  1337. 

2  V.  dans  les  Procès-verbaux  de  la  Commission  du  cadastre,  i"  fasc,  le 
discours  de  M.  Boutin,  p  32  et  suiv.  Une  enquête  sur  l'état  actuel  du  ca- 
dastre a  été  entreprise  par  les  soins  de  la  sous-commission  technique  {eod. 
op.  cit.,  p.  .ïo).  A  la  suite  de  cette  enquête,  il  a  été  reconnu  sur  le  Rapport 
de  M.  Debray  qu'il  était  nécessaire  de  procéder  à  une  réfection  intégrale, 
sauf  pour  quelques  parties  qui  seraient  reconnues  être  susceptibles  d'utilisa- 
tion. Ce  qui  montre  la  nécessité  d'une  mesure  générale  c'est  que  de  1808  à 
1891  le  cadastre  n'a  été  refait  que  dans  2,326  communes. 

'  V,  Dict.  des  finances,  vo  Foncière,  t.  Il,  p.  342  et  suiv.;  Conrad,  op.  cit.. 
p.  216  et  suiv. 
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L'impôt  foncier  est  moins  élevé  que  chez  nous  en  Prusse  et 
en  Bavière.  Le  principal  de  l'impôt  tbncier  de  la  Grande-Bre- 
tagne n'atteint  pas  120  millions'!  En  Belgique,  le  principal  de 
l'impôt  est  au  taux  de  7  p.  O/Q  du  revenu  net  (depuis  1871).  Ces 
pays  sont  un  peu  moins  taxés  que  la  France.  Au  contraire,  en 
Autriche  et  dans  plusieurs  autres  pays,  les  charges  foncières 
directes  sont  plus  considérables.  L'impôt  foncier  italien  s'élève 
à  près  de  190  millions  au  budget  de  l'État,  dont  110  sur  la  pro- 
priété non  bâtie.  11  faudrait  y  ajouter  plus  de  120  millions  de 
surtaxes  communales  et  provinciales.  En  réalité ,  le  poids  de 
l'impôt  foncier  est  plus  lourd  qu'en  France,  car  la  richesse  agri- 
cole du  pays  est  à  peine  les  2/3  de  celle  de  la  France. 

1259.  Les  impôts  sur  les  jouissances  foncières  prennent 
place  à  côté  de  l'impôt  foncier  de  la  propriété  bâtie,  ce  sont  des 
impôts  sur  les  loyers,  des  impôts  sur  les  portes  et  fenêtres,  les 
cheminées,  etc —  Aux  Etats-Unis,  une  taxe  unique  sur  les  cons- 
tructions réunit  ces  différents  éléments  et  s'élève  parfois  à  30 
ou  40  p.  O/o  de  la  valeur  locative^  N'y  aurait-il  pas  avantage, 
selon  cet  exemple,  à  fondre  en  une  seule  taxe  les  impôts  qui 
sont  relatifs  à  la  propriété  bâtie?  L'un  d'eux,  l'impôt  sur  les 
portes  et  fenêtres,  devait  tôt  ou  tard  disparaître  de  nos  lois 
comme  il  avait  été  antérieurement  condamné  en  Angleterre,  en 
Itahe,  etc...  C'est,  comme  on  va  le  voir,  un  impôt  mal  assis; 
mais  fùt-il  irréprochable  sous  ce  rapport,  ce  ne  serait  pas  moins 
une  complication  fiscale  inutile  :  de  deux  choses  l'une,  en  effet  : 
ou  cet  impôt  qui  est  payé  par  le  propriétaire  sera  supporté  par 
lui  définitivement,  cas  auquel  il  se  confond  avec  l'impôt  foncier, 
ou,  à  l'inverse,  le  propriétaire,  comme  la  loi  lui  en  donne  le 


'  Ces  120  millions  sont  formés  de  deux  éléments  :  la  Lnnd  tax  {21  mil- 
lions de  fr.)  et  Vlncome  tax  (cédule  A,  90  millions).  Il  faut  observer  que 
les  charges  locales  supportées  par  la  propriété  foncière  en  Angleterre  sont 
plus  fortes  qu'en  France.  On  peut  évaluer  à  600  millions  de  fr.  les  charges 
locales.  De  plus,  une  partie  de  l'impôt  foncier  a  été  rachetée  depuis  la  fin 
du  siècle  dernier.  C'est-à-dire  que  les  propriétaires  ont  été  admis  à  s'exoné- 
rer de  l'impôt  annuel  en  payant  le  capital  qu'il  représente.  En  revanche,  en 
France,  la  terre  supporte  le  poids  de  taxes  indirectes  très-lourdes,  notam- 
ment celui  des  droits  de  mutation.  Au  total  l'impôt  foncier  sur  la  propriété 
non  bâtie  seule  doit  s'élever  à  70  millions  de  principal  et  environ  250  mil- 
lions de  taxes  locales. 

-  Leroy-Beaulieu ,  0);?.  cit.,  t.  I,  p.  362. 
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droit,  sauf  convention  contrairo,  le  recouvrera  sur  le  locataire 
et  il  fera  alors  double  emploi  avec  l'impôt  sur  les  loyers. 

Quant  à  l'impôt  sur  les  loyers,  il  ne  doit  pas  être  confondu 
avec  l'impôt  sur  la  propriété  bâtie,  bien  qu'il  puisse  avoir  la 
même  incidence  ;  payé  par  le  locataire  à  raison  de  la  valeur  loca- 
tive,  on  présume  qu'il  restera  à  sa  charge,  car  la  valeur  locative 
est  choisie  comme  présomption  du  revenu  mobilier;  mais,  en 
fait,  l'impôt  sur  le  loyer  peut  équivaloir  à  un  impôt  sur  les  cons- 
tructions. 11  en  est  ainsi  lorsque  l'offre  des  logements  tend  à 
dépasser  la  demande  :  les  propriétaires  sont  contraints  alors  de 
diminuer  le  taux  des  loyers  dans  la  mesure  où  la  valeur  locative 
se  trouve  taxée.  On  est  cependant  fondé  à  considérer  ce  résultat 
comme  exceptionnel,  et  c'est  pourquoi  il  est  préférable  de  main- 
tenir distinctes  la  contribution  foncière  de  la  propriété  bâtie  et 
la  contribution  mobilière;  si,  en  règle  ordinaire,  le  locataire 
doit  payer  cette  dernière  taxe,  ne  vaut-il  pas  mieux  n'en  pas 
imposer  l'avance  au  propriétaire  sous  forme  d'impôt  foncier 
(n°  1233)? 

1260.  L'impôt  sur  les  portes  et  fenêtres  n'est  pas  particulier 
à  la  France.  On  le  rencontre  en  Angleterre  où  il  n'a  été  aboli 
qu'en  1851  pour  faire  place  à  un  impôt  sur  les  maisons.  Nulle 
taxe  n'est  plus  inégale  que  celle  des  portes  et  fenêtres  main- 
tenue dans  notre  régime  fiscal  jusqu'à  l'heure  actuelle  :  en  effet, 
la  valeur  locative  pour  les  constructions  de  quelque  importance 
n'est  pas  en  relation  avec  le  nombre  des  ouvertures  :  pour  une 
même  ville,  elle  dépend  plutôt  de  l'étage  et  du  quartier.  C'est 
un  impôt  de  répartition*,  mais  perçu,  d'après  un  tarif  variable, 
suivant  le  nombre  des  ouvertures  au-dessous  ou  au-dessus  de 
cinq  et  suivant  aussi  la  population  des  communes.  Il  est  vrai 
qu'on  peut  présumerqu'une  maison  sera  recherchée  en  raison  des 

'  V.  Leroy-Beaulieu ,  op.  cil.,  t.  I,  p.  364;  Wagner,  op.  cit.,  3"  part., 
p.  461  et  siiiv.  L'impôt  des  portes  et  fenêtres  a  été  établi  comme  impôt  de 
quotité  en  l'an  VII,  mais,  de  l'an  X  à  une  loi  de  1831,  il  a  fonctionné  comme 
un  impôt  de  répartition.  La  loi  de  1831  qui  lui  restituait  son  caractère  pri- 
mitif a  été  abolie  par  la  loi  du  21  avril  1832  restée  en  vigueur  jusqua 
maintenant.  D'après  ce  système,  le  chiffre  total  que  l'impôt  doit  fournir 
est  réparti  cliaque  année  en  tenant  compte  des  changements  dans  la  popu- 
lation et  dans  l'état  des  constructions.  Si,  dans  une  commune,  l'ensemble 
des  cotes,  calculé  d'après  le  tarif,  donne  un  chiffre  supérieur  ou  inférieur 
au  contingent  assigné  à  la  commune,  on  réduit  ou  on  augmente  propor- 
tionnellement chaque  cote  individuelle. 
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avantages  d'air  et  de  lumière;  mais  la  présomption  de  la  valeur 
locative  d'après  ces  avantages  est  faillible  ;  par  exemple  le 
tarif  n'établit  pas  de  différence  entre  un  village  de  200  habitants 
et  une  petite  ville  de  près  de  5,000  âmes.  Il  est  bien  certain 
cependant  que,  pour  un  même  nombre  d'ouvertures,  la  maison 
de  la  petite  ville  aura  une  valeur  locative  très-supérieure.  Impo- 
ser les  ouvertures,  c'est  d'ailleurs  frapper  les  éléments  de  bien- 
être  dont  il  faudrait  encourager  la  diffusion.  Un  tarif  progressif 
est  appliqué  à  chaque  ouverture  supplémentaire  de  un  à  cinq  :  on 
paye  0,30  cent,  pour  une  seule  ;  2,50  pour  cinq.  Au  delà  de  cinq 
ouvertures,  le  tarif  redevient  proportionnel.  L'inverse  se  conce- 
vrait mieux  :  les  ouvertures  les  plus  indispensables  sont  le  plus 
lourdement  taxées  !  La  contribution  des  portes  et  fenêtres,  a-t-on 
dit  très-justement,  est  un  impôt  sur  l'air  et  la  lumière!  Heureu- 
sement, les  statistiques  prouvent  que  l'effet  de  l'impôt  n'a  pas 
été  aussi  contraire  qu'on  eût  pu  le  craindre  à  l'amélioration  des 
habitations  :  le  nombre  des  maisons  à  une  ou  deux  ouvertures 
a  décru,  celui  des  maisons  de  trois  à  cinq  ouvertures  a  aug- 
menté, mais  moins  rapidement  que  le  chiffre  des  maisons  en 
ayant  plus  de  cinqV  L'impôt  des  portes  et  fenêtres  figure  au 
budget  de  1893  pour  88,8  millions  dont  56,7  en  principal,  aux- 
quels s'adjoignent  32,1  millions  en  centimes  additionnels.  Le 
principal  de  l'impôt  a  plus  que  doublé  depuis  1856  (26,7). 

Bien  que  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  soit  un  impôt  de  répar- 
tition, comme  il  est  perçu  selon  un  tarif  de  quotité  qui  est  gradué 
d'après  la  population  ,  le  produit  de  l'impôt  est  plus  progressif 
que  celui  de  l'impôt  foncier.  C'était  la  seule  raison  qu'on  pût 


*  En  1822,  on  comptait  pour  6,432,000  naaisons  et  usines  (les  bâtiments 
agricoles  sont  exempts)  3.3,949,000  ouvertures  imposables,  soit  3,28  par 
maison  ou  usine.  En  1889  on  compte  pour  le  territoire  actuel  9,031,000 
propriétés  soit  en  nombre  une  augmentation  sur  1831  de  21  p.  O/q  pour  les 
mêmes  parties  du  territoire.  En  1876,  le  nombre  des  ouvertures  s'était  déjà 
élevé  à  38,0  millions,  soit  alors  6,77  ouvertures  par  maison.  Aujourd'hui 
sur  les  9,031,000  maisons,  3,373.000  ont  6  ouvertures  ou  un  plus  grand 
nombre,  861,200  en  ont  3;  1,172,000  en  ont  4;  1,623,000,  3;  1,800,  2; 
240,000  en  ont  une  seulement.  Depuis  1837,  l'augmentation  est  de  76  p.  O/o 
sur  les  maisons  à  6  ouvertures  et  au-dessus;  de  43  p.  O/o  sur  celles  à  3 ou- 
vertures; de  31,9  p.  O/o  sur  celles  à  4.  de  23  p.  O/o  sur  celles  à  3  ;  sur  les 
autres  à  1  ou  à  2  il  y  a  une  diminution  de  28  p.  O/q.  Le  progrès  réalisé  est, 
du  reste,  attesté  par  ce  fait  que,  depuis  1831,  le  revenu  net  des  maisons 
ordinaires  s'est  accru  dans  l'énorme  proportion  de  191  p.  O/o. 
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donner  au  maintien  des  deux  taxes  juxtaposées  sur  la  propriété 
bùtie ,  mais  depuis  1890,  les  deux  impôts  étaient  devenus  à  peu 
près  identiques,  puisque  l'un  et  Tautre  étaient  perçus  d'après 
une  taxe  de  quotité.  L'impôt  sur  la  propriété  bâtie  devenant  un 
impôt  de  quotité  susceptible  de  plus-values  indéfinies,  il  n'y  au- 
rait plus  aucune  raison  pour  maintenir  l'impôt  des  portes  et 
fenêtres  dont  on  sait  les  graves  défauts'.  La  loi  du  18  juillet  1892 
dispose  dans  son  article  1"''  que  «  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres  est  supprimée'' et  remplacée  par  une  taxe  représentative 
calculée  à  raison  de  2,40  p.  O/o  du  revenu  net  imposablede 
la  propriété  bâtie  à  partir  du  T'' janvier  1894.  »  On  ne  peut 
se  rendre  un  compte  bien  exact  des  conséquences  du  nouveau 
régime  fiscal  dont  l'exécution  est  reportée  à  l'année  1894  ^ 
En  ajoutant  au  produit  de  l'impôt  foncier  y  compris  les  centimes 
additionnels,  c'est-à-dire  près  de  150  millions,  celui  de  l'impôt 
des  portes  et  fenêtres ,  la  propriété  bâtie  supporte  environ  23S 
millions  (1893),  pour  une  valeur  de  moins  de  50  milliards, 
c'est-à-dire  à  dix  millions  près  la  môme  charge  que  la  propriété 
non  bâtie  (un  peu  moins  de  250  millions,  1893)  pour  une  valeur 
vénale  estimée  90  milliards.  Elle  est  taxée  à  8  p.  O/o  du  revenu 
net  effectif,  c'est-à-dire  à  un  taux  d'imposition  qui  se  rapproche 
assez  sensiblement  de  celui  de  l'impôt  foncier  sur  les  propriétés 
non  bâties  (n"  1257). 

1261.  L'impôt  sur  les  loyers  ou  impôt  mobilier  est  destiné  à 
atteindre  le  revenu  d'après  la  présomption  que  les  facultés  du 
contribuable  sont  en  rapport  avec  la  valeur  locative  des  cons- 
tructions servant  à  l'habitation  personnelle.  La  présomption,  il 
faut  l'avouer,  est  bien  artificielle.  D'une  part,  on  sait  que  les 
habitants  des  villes,  à  revenu  égal,  sont  obligés  de  consacrer  à 
leur  loyer  une  somme  beaucoujj  plus  forte  que  les  habitants  des 
campagnes;  un  loyer  de  2,000  francs  à  Paris  ne  représente  pas, 
tant  s'en  faut,  le  môme  revenu  qu'un  loyer  de  2,000  francs  au 

'  Dans  le  rapport  de  la  commission  du  budget  de  1877  l'impôt  des  portes 
et  fenêtres  devait  être  réuni  à  l'impôt  de  la  propriété  bâtie.  Cette  réunion  fut 
demandée  dans  la  discussion  du  budget  de  1891  et  appuyée  en  principe  par 
le  ministre  des  finances  (Chambre,  Débats,  J.  off.  du  IG  juillet  1890). 

2  L'incertitude  des  résultats  explique  les  résistances  de  la  commission  du 
Sénat,  non  contre  le  principe  de  la  réforme  mais  contre  sa  réalisation  iminé- 
diale.  V.  Rapport  Boulanger,  Sénat,  session  1892,  annexes ,  J.  o/f.,  p.  471  et 
suiv. 
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fond  de  la  Bretagne;  c'est  là  une  première  cause  d'inégalité. 
Une  seconde  cause  résulte  de  ce  qu'on  a  voulu  atteindre,  par 
l'impôt  sur  les  loyers,  les  facultés  générales  du  contribuable, 
or,  pour  les  uns  cet  impôt  s'ajoute  à  la  contribution  foncière, 
tandis  qu'il  pèse  seul  sur  d'autres  qui  n'ont  qu'une  simple  jouis- 
sance. Aussi  bien,  l'Assemblée  constituante,  en  créant  cette 
contribution,  avait-elle  eu  soin  d'en  déduire  la  part  pour  la- 
quelle le  contribuai 'le  justifierait  avoir  payé  l'impôt  foncier.  Un 
autre  reproche  d'inégalité  est  adressé  à  l'impôt  mobilier  :  un 
chef  de  famille  qui  a  de  nombreux  enfants  est  frappé  en  raison 
de  ses  charges  plutôt  que  de  ses  ressources ,  tandis  que  le  céli- 
bataire est  épargné.  Nous  avons  bien  dit  que  la  proportionnalité 
de  l'impôt  ne  devait  pas  s'entendre  de  l'égalité  de  sacrifice,  mais 
au  moins  l'impôt  devrait-il  être  en  relation  avec  les  facultés  et 
il  est  bien  certain  qu'il  n'y  a  pas  de  relation  générale  à  étabhr 
entre  la  dépense  du  loyer  et  le  revenu.  Le  loyer  est  une  présomp- 
tion de  revenu  très-faillible.  La  dépense  du  loyer  augmentée 
raison  du  nombre  des  membres  de  la  famille  et,  à  revenu  égal, 
le  célibataire  affecte  une  quote-part  moindre  à  son  loyer  que 
l'homme  qui  a  un  ménage  et  plusieurs  enfants'. 

Il  serait  possible  de  remédier  à  cette  dernière  cause  d'impro- 
portionnalité.  On  sait  que  l'Assemblée  constituante  y  était  par- 
venue par  un  système  fort  ingénieux,  fondé  sur  cette  observa- 
tion très-exacte  que  le  loyer  représente  une  plus  faible  part  des 
gros  revenus  que  des  petits  :  ainsi,  la  loi  de  1791  présumait 
qu'un  loyer  de  100  francs  indiquait  un  revenu  double;  de  101  à 
oOl  francs  un  revenu  triple;  de  501  à  1,000  francs  un  revenu 
quadruple  et  ainsi  de  suite  jusqu'aux  loyers  de  12,000  francs  et 
au-dessus  qui  indiquaient  un  revenu  douze  fois  égal  à  la  valeur 
locative.  Les  parents  ayant  de  3  à  6  enfants  descendaient  d'une 
classe;  les  célibataires  au  contraire  étaient  élevés  d'un  degré ^ 
Inspirée  par  la  même  idée  que  la  loi  de  1791 ,  la  loi  de  finances 
du  17  juillet  1889  (art.  3)  (dite  loi  Javal)  a  exempté  de  la  con- 
tribution personnelle  mobihère  «  les  père  et  mère  de  7  enfants 


'  Cf.  sur  la  critique  de  l'impôt  sur  les  loyers,  Wagner,  dans  Schonberg, 
t.  Ilf,  p.  261  et  262;  du  même,  Finanzwissenschuft,  3^  part.,  p.  4î)8  el  suiv. 

■^  Ce  n'était  pas  un  impôt  progressif.  V.  à  cet  égard  les  explications  déjà 
fournies  ci-dessus,  n»  1224. 
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vivants  légitimes  ou  reconnus  ^  »  La  Constituante  n'avait  de- 
mandé à  l'impôt  mobilier  que  60  millions  en  principal.  Dans  le 
budget  de  1892,  la  contribution  personnelle  mobilière  est  comptée 
pour  loi, 4  millions  dont  82,3  en  principal  ^  et  69  en  centimes 
additionnels.  Le  taux  de  cette  contribution  est  o,3  p.  O/q 
d'après  l'évaluation  de  2,8  milliards  de  valeur  locative  réelle 
(1889). 

Selon  M.  Leroy -Beaulieu  l'impôt  sur  les  loyers  pourrait 
être  doublé.  Sans  contester  le  principe  d'un  relèvement,  il  con- 
viendrait, croyons-nous,  de  l'opérer  avec  plus  de  prudence  à 
cause  des  graves  défauts  d'improportionnalité  que  nous  venons 
de  signaler  et  de  ce  que,  par  suite  de  l'incidence  de  l'impôt  sur 
la  propriété  bâtie,  les  loyers  peuvent  être  grevés  de  charges 
occultes.  M.  Leroy-Beaulieu  est  le  premier  à  dire  que  dans  les 
villes  dont  la  population  s'accroît,  l'impôt  sur  la  propriété  bâtie 
finit  ordinairement  par  tomber  à  la  charge  des  locataires  ^ 

La  première  réforme  à  opérer  sur  l'impôt  mobilier,  ce  serait 
sa  transformation  complète  :  d'impôt  de  répartition,  il  devrait 
devenir  impôt  de  quotité;  ce  changement,  à  raison  de  la  plus- 
value  progressive  des  loyers,  augmenterait  sensiblement  dans 
l'avenir  les  recettes  fiscales  ;  il  aurait  de  plus  l'avantage  de  faire 
cesser  de  choquantes  inégalités  :  plusieurs  départements ,  parmi 
les  plus  pauvres  sont  beaucoup  plus  imposés  (Lozère  6,24  p.  O/o, 
Hautes-Alpes  6,28),  malgré  les  révisions  opérées  à  diverses 
reprises  (1821,  1832  et  1841)  que  des  départements  tels  que 
Seine-et-Oise  (3,21),  Seine-et-Marne  (3,23),  que  le  Rhône  et  la 
Seine  (3,o3,  3,61)!  Les  communes  au-dessous  de  o,000  âmes 
payent  en  moyenne  4,43  p.  O/q,  tandis  que  les  villes  de  plus  de 
3,000  hab.  ne  payent  que  3,66  et  Paris  3,71  p.  O/q.  Entre  les 
arrondissements,  les  écarts  extrêmes  vont  du  simple  au  triple 
(2,62Thonon,  7,89  Briançon)  et  entre  les  communes  de  0,73 
(Epinay,  Seine-et-Oise)  à  33,30  (Besse,  Isère)!  Il  eût  fallu  pro- 
céder à  des  révisions  périodiques  des  évaluations;  c'est  ce  que 
prescrivit  en  effet  le  législateur  en  1832  et  en  1838,  mais  on  se 

'  En  1800,  le  nombre  des  contribuables  exemptés  a  été  de  148, n08.  Le 
montant  total  des  cotes  supprimées  a  été  de  267,000  fr.  pour  les  cotes  per- 
sonnelles, de  2,034.000  fr.  pour  les  cotes  mobilières. 

-  Dont  10,8  millions  pour  le  montant  des  cotes  personnelles.  V.  n"  1257. 

^  Leroy-Beaulieu,  op.  cit.,  t.  I,  p.  355. 
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contenta  depuis  de  réviser  la  réparlilion  en  se  bornant  aux 
constructions  nouvelles  ou  détruites. 

Adjoint  à  l'impôt  personnel  à  titre  d'impôt  coniplcmentaire, 
l'impôt  sur  les  loyers  devrait  devenir  une  contribution  indépen- 
dante'. Celte  séparation  de  l'impôt  personnel  et  de  l'impôt  mo- 
bilier est  commandée  par  le  piùncipe  supérieur  que  la  détermi- 
nation de  l'impôt  doit  dépendre  de  la  loi.  Or,  actuellement,  ce 
principe  est  faussé;  en  effet,  les  conseils  généraux  pouvant,  re- 
lativement à  l'impôt  personnel,  Fixer  la  valeur  de  la  journée  de 
travail  entre  oO  cent,  et  1  fr.  50 ,  il  dépend  de  ces  assemblées 
de  faire  varier  à  leur  gré  la  part  relative  de  l'impôt  mobilier  et 
de  l'impôt  personnel.  Supposons  en  effet  que  le  contingent  d'une 
commune,  pour  la  contribution  personnelle  et  mobibère,  soit  de 
10,000  francs  et  qu'il  y  ait  2,000  contribuables  non  indigents, 
si  la  journée  de  travail  a  été  fixée  à  50  cent.,  à  raison  de  trois 
journées  de  travail,  l'impôt  personnel  équivaut  à  3,000  francs  à 
déduire  du  total  de  10,000  francs,  le  surplus  sera  fourni  par  la 
contribution  mobilière,  soit  7,000  francs;  au  contraire,  la  valeur 
donnée  à  la  journée  étant  de  1  fr.  50,  l'impôt  personnel  produi- 
rait 9,000  francs  et  il  n'y  aurait  plus  que  1,000  francs  à  com- 
pléter à  l'aide  de  la  contribution  mobilière.  11  y  a  vraiment  là, 
quant  à  l'assiette  de  l'impôt,  un  arbitraire  absolument  injusti- 
fiable. 

1262.  2"  Impôts  sur  les  bénéfices  industriels;  taxes  directes 
spéciales  et  impôt  général  sur  le  revenu.  —  Les  impôts  qui  sont 
réunis  sous  cette  rubrique  ont  pour  but  commun  d'atteindre  le 
revenu  mobilier,  mais  certains  d'entre  eux,  ainsi  l'impôt  sur  les 
bénéfices  industriels  ou  impôt  des  patentes,  frappent  une  na- 
ture spéciale  de  revenus  qui ,  de  même  que  le  revenu  de  la  terre 
ou  des  maisons,  est  choisie  comme  matière  imposable;  au  con- 
traire ,  l'impôt  général  sur  le  revenu  est  destiné  à  frapper  l'en- 
semble des  revenus.  Quel  peut  être  le  rôle  d'un  impôt  de  ce 
genre  sous  un  système  fiscal  comprenant  des  taxes  multiples? 
C'est  ce  qu'on  ne  peut  bien  comprendre  qu'après  avoir  passé  en 

1  Disjoindre  de  la  capitation  l'impôl  mobilier,  le  convertir  en  impôt  de 
quotité,  telles  étaient  les  propositions  de  Houssard  et  Passy  (1871)  et  de 
Mathieii-Bodet  ,1875)  à  l'Assemblée  nationale  ;  de  ce  dernier  au  Sénat  (1876). 
Aucune  n'est  venue  en  discussion  V.  à  l'appui,  Yves  Guyot,  rapport, 
Chambre,  1887,  ayxnexes,i^.  833. 
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revue  les  différents  impôts  qui  ont  une  assiette  spéciale.  Cette 
explication  préliminaire  était  utile ,  car,  de  prime  abord ,  il  sem- 
blerait logique  d'étudier  en  premier  lieu  l'impôt  qui  a  l'applica- 
tion la  plus  large. 

1263.  A.  Patentes.  —  Un  impôt  particulier  sur  les  bénéfices 
du  commerce  ou  de  l'industrie  n'a  rien  de  plus  injuste  que  les 
impôts  sur  le  revenu  net  du  sol  ou  sur  les  constructions.  On  ne 
voit  pas  pourquoi,  si  l'on  accepte  ceux-ci,  on  protesterait  contre 
l'impôt  des  patentes'.  Mais,  s'il  est  équitable  d'imposer  les  béné- 
fices de  l'industrie  et  du  commerce,  la  taxation  en  est  extrême- 
ment délicate,  car,  ici,  les  éléments  certains  auxquels  on  peut 
avoir  recours,  lorsqu'il  s'agit  des  revenus  de  la  propriété  fon- 
cière, ou  mieux  encore  de  sa  valeur  vénale,  font  absolument 
défaut.  On  est  placé  dans  l'alternative ,  soit  de  recourir  à  des 
mesures  d'investigation  inquisitoriales  ou  de  se  contenter  de 
déclarations  suspectes  très- fréquemment  inexactes,  si  l'on  veut 
atteindre  directement  les  bénéfices,  soit  de  s'exposer  à  de 
grandes  inégalités  si  l'on  s'attache  à  des  présomptions  ou  à  des 
indices  extérieurs.  Le  premier  système,  celui  de  l'imposition 
sur  les  bénéfices  directement  constatés,  est  adopté  en  Angle- 
terre pour  la  partie  correspondante  de  l'impôt  sur  le  revenu 
(cédule  D  de  VIncome  tax)  en  Italie,  en  Prusse  (loi  du  24 
juin  1891)  et  dans  plusieurs  autres  Etats  allemands.  Le  sys- 
tème des  présomptions,  moins  simple  et  d'une  pratique  très- 
délicate  est  celui  de  la  France  suivi  aussi  avec  quelques  va- 
riantes en  Autriche-Hongrie,  en  Belgique,  en  Hollande'.  Etant 
donné  que  l'impôt  est  étabh  d'après  des  présomptions  dont  la 
valeur  est  incertaine  et  changeante,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner 
de  l'instabilité,  ni  non  plus,  malgré  les  efforts  réitérés  du  légis- 
lateur, de  l'imperfection  de  nos  lois  sur  les  patentes.  Elles  ont 

'  Cf.  Leroy-Beaulieu ,  Of.  cit.,  t.  I.  p.  394  et  395.  Le  savant  auteur  con- 
damne les  patentes  comme  (disant  double  emploi  avec  l'impôt  mobilier; 
n'est-il  pas  permis  d'en  dire  autant  de  l'impôt  foncier,  ou  plutôt  ces  taxes 
simultanées  ne  sont-elles  pas  de  l'essence  d'un  système  de  taxes  multiples? 
Or,  M.  Leroy-Beaulieu  est  l'adversaire  de  l'impôt  unique.  V.  au  sujet  de  la 
question  d'incidence  de  l'impôt  sur  les  bénéfices  industriels,  ci-dessus,  n"" 
123i  et  1241  et  Wagner,  dans  Schonberg,  t.  III,  p.  278. 

2  V.  sur  ces  deux  méthodes  qui  peuvent  être  suivies  pour  l'établissement 
de  l'impôt,  Wagner,  dans  Schonberg,  t.  III,  p.  281  elsuiv.;  du  même 
l'exposé  et  la  critique  de  notre  législation  fiscale,  op.  cil.,  3"  part.  p.  469  et 
suiv.;  485  et  suiv. 
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été  chancreantes  comme  l'industrie  elle-même'.  Depuis  ITtJl  jus- 
qu'en 1872,  ainsi  que  le  constate  le  très-remarquable  rapport 
de  Mathieu-Bodet  à  l'Assemblée  nationale ,  «  il  y  a  eu  un  effort 
constant  pour  rendre  l'impôt  des  patentes  de  plus  en  plus  pro- 
portionnel aux  bénéfices  du  contribuable  ;  mais ,  il  faut  bien  le 
dire,  ce  problème  est  du  même  genre  que  celui  de  la  quadrature 
du  cercle.  »  En  1880,  1889,  1890,  de  nouveaux  remaniements 
partiels  ont  été  opérés,  mais  est-on  moins  éloigné  du  but? 

On  se  serait  donc  engagé  dans  une  fausse  voie  en  voulant 
taxer  les  bénéfices.  C'est  aussi  bien  ce  que  pensent  les  parti- 
sans de  l'impôt  sur  le  capital;  ne  vaudrait-il  pas  mieux  frapper 
les  capitaux  du  commerce  et  de  l'industrie,  ne  serait-ce  pas  là 
une  assiette  plus  facile  et  plus  sure?  Cependant  à  un  examen 
attentif  on  reconnaîtra  que  le  capital  ne  saurait  être  le  seul 
élément  de  la  taxation.  Si  l'on  voulait,  selon  l'idée  de  Ménier,  la 
restreindre  au  capital  fixe,  l'inégalité  serait  extrême.  Nous  avons 
déjà  fait  remarquer  qu'il  n'y  a  pas,  à  beaucoup  près,  dans 
toutes  les  industries,  le  même  rapport  entre  le  capital  fixe  et 
l'ensemble  des  capitaux  du  fabricant  :  pour  tel  genre  de  fabri- 
cation, l'outillage  mécanique  représente  les  0/6"'  du  capital, 
tandis  qu'il  est  des  industries  où  la  main-d'œuvre  s'élève  à  cette 
proportion.  Par  cela  même,  il  ne  peut  davantage  y  avoir  une 
relation  uniforme  entre  le  capital  fixe  et  les  bénéfices  :  on  com- 
prend qu'il  en  existe  une  entre  l'ensemble  du  capital  et  les  pro- 
fits, à  cause  de  la  tendance  au  nivellement  de  ceux-ci  dans  les 
différentes  branches  d'industrie.  Mais  pour  un  même  taux  de 
profits,  10  p.  O/q.  par  exemple,  si  l'on  imposait  le  capital  fixe, 
telle  industrie  paierait  beaucoup  et  une  autre  très-peu.  La  spé- 
culation commerciale,  le  commerce  de  banque  jouiraient  d'une 
exemption  complète  ou  à  peu  près  complète! 

A  taxer  le  capital  circulant  en  même  temps  que  le  capital  fixe 
on  rencontrerait  des  difficultés  de  même  ordre  que  lorsqu'il 
s'agit  de  l'impôt  des  patentes,  car.  le  plus  souvent,  on  ne  pour- 
rait constater  le  capital  circulant  et  il  faudrait  recourir  à  des 
présomptions.  La  portion  des  capitaux  circulants  et  les  capitaux 

'  .M.  Wagner  estime  non  sans  raison  que  le  système  des  présomptions  et 
des  classifications  convenait  mieux  au  régime  industriel  ancien  des  corpo- 
rations, à  un  État  plus  stable  que  celui  de  l'industrie  moderne  (Wagner,  op. 
cit  ,  3«part.,  p.  488;. 
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fixes  mobiliers  qui  se  prêteraient  à  une  constatation  directe,  les 
matières  premières,  les  approvisionnements  des  marchands,  ne 
sauraient  être  atteints  sans  des  complications  fiscales  extrêmes  : 
il  faudrait  soumettre  tous  les  établissements  d'industrie  et  de 
commerce  à  une  sorte  d'exercice  !  Dans  l'application ,  cet  impôt 
ressemblerait  à  l'impôt  général  sur  les  consommations  que  les 
États-Unis  ont  expérimenté  et  dont  ils  ont  éprouvé  une  si  grande 
gêne.  Il  y  a  mieux  :  l'impôt  sur  le  capital  existe  à  New-York  et 
dans  plusieurs  autres  États  de  rUnion-Américaine  ;  or,  il  est 
établi  que,  par  suite  des  déclarations  mensongères  des  contri- 
buables ,  une  grande  partie  des  capitaux  mobiliers  soumis  à 
l'impôt  y  échappe.  En  particulier  l'impôt  sur  les  capitaux  cir- 
culants se  heurterait  à  une  objection  décisive  :  rationnellement, 
il  ne  devrait  être  assis  que  sur  les  capitaux  appartenant  en 
propre  au  commerçant  ;  or,  en  bien  des  cas ,  les  marchandises 
en  magasin  dépassent  la  fortune  du  marchand;  comment  arriver 
à  la  distinction  sans  une  enquête  inquisitoriale?  Pour  tous  ces 
motifs,  il  est  donc  plus  sage  de  s'en  tenir  à  la  combinaison  des 
patentes'. 

1264.  Introfluit  en  1791,  au  lendemain  de  la  suppression  des 
droits  de  maîtrises  et  jurandes  et  pour  en  tenir  lieu^,  notre  im- 
pôt des  patentes  a  subi  des  vicissitudes  nombreuses  qu'il  serait 
peu  utile  de  retracer.  Les  règles  générales  de  l'assiette  de  l'impôt 
ont  été  fixées  par  deux  lois  organiques  du  25  avril  1844  et  du  13 
juillet  1880".  Le  législateur  n'a  pas  employé  le  système  de  la 

'  Il  a  élé  question,  en  1872,  de  créer  un  impôt  sur  le  chiffre  des  affaires, 
non  pour  remplacer  les  patentes,  mais  pour  s'y  adjoindre.  Théoriquement, 
on  concevrait  qu'on  proposât  cet  impôt  comme  moyen  unique  d'atteindre 
les  bénéfices  industriels,  mais  ce  serait  un  mauvais  système  :  le  chiffre  des 
affaires  est  un  indice  très-trompeur  des  profits  :  le  commerce  de  gros  ne 
donne  sur  chaque  vente  qu'un  bénéfice  ordinairement  beaucoup  plus  faible 
que  le  commerce  de  détail. 

2  Le  nom  de  l'impôt  vient  des  lettres  patentes  qui  étaient  nécessaires  au- 
trefois pour  exercer  certaines  industries  ou  professions.  L'obtention  de  ces 
lettres  était  fréquemment  soumise  à  un  droit.  Les  licences  dont  il  sera  ques- 
tion ci-après  (n°  1282)  répondent  mieux  que  les  patentes  à  cette  origine;  ce 
sont  en  France  des  droits  fixes  perçus  à  l'occasion  de  l'exercice  d'une  pro- 
fession. En  Angleterre,  au  contraire,  les  licences  présentent  souvent  une 
grande  analogie  avec  nos  patentes  et  consistent  comme  elles  en  droits  gra- 
dués. 

^  Entre  ces  deux  lois  seulement  on  ne  compte  pas  moins  de  11  révisions 
partielles. 
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taxation  d'après  la  constatation  directe  des  bénéfices.  11  a  suivi 
le  système  des  présomptions  tirées  de  la  nature  des  professions, 
la  valeur  locative,  Tiraportance  de  la  population,  celle  de  l'oatil- 
lage.  Pour  tenir  compte  convenablement  de  ces  divers  éléments, 
nos  lois  sur  les  patentes  ont  établi  deux  sortes  de  droits,  un 
droit  fixe  et  un  droit  proportionnel.  Le  droit  fixe  varie  selon 
la  nature  de  la  profession  et  l'importance  de  la  population.  Les 
chances  de  profit  n'étant  pas  égales  pour  les  diverses  industries, 
on  les  a  divisées  en  huit  classes  suivant  leur  importance  pré- 
sumée. 

En  général,  l'étendue  des  bénéfices  est  en  rapport  avec  la 
population;  de  là  un  tarif  gradué.  Ce  tarif  forme  la  règle  (elle 
est  contenue  dans  le  tableau  A  annexé  à  la  loi  de  1880),  Un 
tarif  spécial  concerne  le  commerce  de  banque,  la  commission, 
le  courtage,  les  grands  magasins  (réunissant  diverses  espèces 
de  marchandises)  ;  le  droit  fixe  comprend  outre  une  taxe  déter- 
minée à  raison  de  la  population  et  de  la  nature  de  l'industrie, 
une  taxe  supplémentaire  sur  le  personnel  au-dessus  d'un  nombre 
minimum  d'employés  (cinq)  fixé  par  la  loi  (taijleau  B).  Il  y  a 
plus  :  deux  lois,  l'une  du  17  juillet  1889,  Tautre  du  8  août  1890 
ont  doublé  la  taxe  par  employé,  lorsque  le  nombre  des  employés 
dépasse  un  certain  chiffre'.  Est-ce  là  une  véritable  taxe  pro- 
gressive? On  l'a  prétendu  à  tort;  elle  n'est  progressive  qu'en  la 
forme  :  la  loi  cherche  dans  le  nombre  des  employés  une  induc- 
tion quant  à  l'importance  des  bénéfices.  Or,  il  est  prouvé  que 
par  l'économie  des  frais  généraux,  par  la  puissance  de  l'organi- 
sation, les  bénéfices  ne  sont  pas  simplement  proportionnels,  au 
delà  d'un  certain  chiffre,  au  nombre  des  employés.  Cette  taxe 
à  forme  progressive  sert  de  compensation  au  défaut  de  propor- 
tionnaUté  qui 'résulterait  de  la  taxation  sur  la  seule  valeur  loca- 
tive au  profit  des  grands  étabhssements  (n°  1224)  ^ 

'  Le  droit  de  25  fr.  par  employé  fut  porté  à  oO  fr.  lorsque  le  nombre  des 
employés  dépassait  200  (loi  de  1889),  puis  100  (loi  de  1890).  D'après  la  loi 
de  1890  le  droit  était  triplé  lorsque  le  nombre  des  employés  était  supérieur 
à  1000. 

'2  Les  enquêtes  auxquelles  il  a  été  procédé  du  consentement  des  direc- 
teurs des  grands  magasins  ont  établi  que  les  taxes  des  lois  de  1889  et  1890 
loin  d'être  progressives  n'étaient  pas  même  proportionnelles  aux  bénéfices. 
(V.  sur  diverses  propositions  de  réforme  le  rapport  de  M.  Terrier,  Chambre, 
session  1892,  annexes,  p.  2095  et  suiv.)  Aussi,  dans  la  discussion  du  budget 

C.  —  IV.  24 
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Un  autre  tarif  spécial  est  applicable  aux  fabriques,  usines, 
manufactures  :  il  eût  été  déraisonnable  de  calculer  l'impôt 
d'après  la  population  :  rien  ne  permet  de  présumer  qu'une 
manufacture  établie  à  la  campagne  ait  moins  d'importance  que 
celle  dont  le  siège  est  à  la  ville.  Pour  ces  industries  (comprises 
au  tableau  C),  on  a  dû  consulter  d'autres  indices  :  le  nombre 
des  ouvriers  et  les  moyens  de  production,  le  nombre  de  broches, 
de  métiers,  de  fours,  etc.'. 

Visant  à  la  proportionnalité ,  la  loi  des  patentes  devait,  à  côté 
du  droit  fixe,  admettre  un  droit  proportionnel.  Le  droit  fixe 
frappe  uniformément  les  commerçants  de  la  même  classe  qui 
habitent  des  villes  d'égale  importance;  cependant,  tel  fera 
beaucoup  plus  d'affaires  que  tel  autre.  Dans  le  but  d'établir 
une  équitable  tarification,  un  droit  proportionnel  a  été  assis  sur 
la  valeur  locative  des  locaux  destinés  à  l'exercice  de  la  profes- 
sion et  même  de  l'habitation  personnelle;  on  a  présumé  que 
les  bénéfices  sont  en  rapport  avec  la  valeur  locative  générale. 
Ce  droit  proportionnel  frapperait  inégalement  les  industries, 
parce  qu'il  en  est  qui  n'exigent  qu'une  installation  matérielle 
restreinte,  tandis  que  d'autres,  à  cause  du  volume  des  marchan- 
dises et  de  leur  peu  de  valeur,  supposent  des  installations  con- 
sidérables. Pour  remédier  à  ce  défaut,  il  a  fallu,  au  prix  de  nou- 
velles complications,  pour  le  droit  proportionnel  comme  pour  le 
droit  fixe,  dresser  diverses  classifications  en  tenant  compte  de 
la  différence  qui  vient  d'être  signalée.  C'est  pourquoi  le  droit 
proportionnel,  étabh  en  général  sur  le  taux  de  1/20^  de  là  valeur 
l(jcalive,  descend  pour  certaines  classes  à  1/30"  ou  à  l/oO*"  (o'' 


de  1893,  la  Chambre  des  députés  a-t-elle  adopté,  sur  la  proposition  de 
la  commission  des  patentes  instituée  en  1890,  un  nouveau  relèvement  de 
la  taxe  d'apparence  progressive  jusque-là  en  vigueur.  Ce  n'est  pas  ici  le 
lieu  d'examiner  (c'est  une  question  trop  spéciale)  si  le  relèvement  dépasse 
la  mesure  ou  s'il  rétablit  la  proportionnalité  (séances  des  17,  18  et  22  février 
1893).  Il  y  a  d'autant  moins  de  raisons  de  s'y  arrêter  que  le  relèvement 
proposé  parait  devoir  échouer  devant  l'opposition  du  Sénat. 

'  La  loi  du  8  août  1890  a  exempté  des  patentes  les  fabricants  travaillant 
les  métiers  à  lagon  lorsqu'ils  ne  seraient  pas  soumis  d'après  le  tarif  légal  à 
un  droit  supérieur  à  21  fr.  en  principal.  La  commission  du  budget  de  1891 
avait,  par  contre,  proposé  d'établir,  à  l'exemple  de  ce  qui  a  lieu  pour  les 
grands  magasins,  une  taxe  graduée  sur  le  nombre  des  ouvriers  :  2'.\  fr.  par 
ouvrier  jusqu'à  100,  îiO  au-dessus  de  100.  Cette  proposition  n'a  pas  été  ac- 
cueillie. 
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à  8"  classe  du  tableau  B'  et  s'élève  au  contraire  pour  d'autres  à 
1/10''  de  cette  même  valeur.  C'est  ce  taux  de  10  p.  O/o  qui  est 
appliqué  aux  grands  magasins,  agents  de  change,  sociétés  de 
crédit. 

Telles  sont  les  dispositions  fondamentales  de  la  loi  des  pa- 
tentes; les  présomptions  qui  président  à  l'assiette  des  droits  sont 
raisonnables,  bien  qu'en  un  certain  nombre  de  cas  elles  puis- 
sent être  trouvées  arbitraires  et  fautives.  Il  y  a  évidemment  de 
l'arbitraire  dans  la  distinction  des  classes  et  dans  le  tarif  gradué 
suivant  la  population.  La  valeur  locative  de  l'habitation  person- 
nelle n'indique  pas  d'une  manière  sûre  l'importance  des  béné- 
fices, car  elle  peut  dépendre  de  la  fortune  patrimoniale  de  l'in- 
dustriel ou  des  besoins  d'une  famille  nombreuse,  et  il  serait 
_  plus  rationnel  de  ne  pas  calculer  la  taxe  proportionnelle  sur  le 
loyer  d'habitation. 

1265.  La  difficulté  d'étabhr  une  bonne  législation  des  patentes 
s'est  trouvée  démontrée  expérimentalement  à  la  suite  de  la 
réforme  de  1872.  Bien  que  le  souci  du  législateur  ait  été  alors 
moins  d'augmenter  l'impôt  que  de  le  mieux  répartir,  de  nom- 
breux faits  ont  prouvé  à  quel  point  il  s'était  mépris.  Mathieu- 
Bodet  les  a  consignés  dans  un  rapport  remarquable.  En  voici  un 
exemple  :  un  patentable  du  tableau  C,  ayant  2,000  métiers  et 
un  associé,  payait  avant  1872,  3,248  francs  d'impôts;  après  la 
loi  de  1872,  sa  cote  était  de  2o,443  francs,  soit  un  accroisse- 
ment de  près  de  700  p.  O/q!  Cependant,  le  rapporteur  de  la  loi 
de  1872  la  présentait  comme  devant  atténuer  de  choquantes 
inégalités!  Dès  1873,  il  fallut  songer  à  une  indispensable  révi- 
sion des  lois  antérieures.  La  loi  de  finances  du  30  juillet  1879 
alla  au  plus  pressé;  elle  abaissa  le  droit  fixe  et  réduisit  le  droit 
proportionnel  pour  les  catégories  les  plus  nombreuses  de  paten- 
tables (1,340,000  sur  1,581,000).  Elle  est  surtout  venue  en  aide 
à  ceux  qui  payent  des  patentes  moyennes  (4%  5"  et  C  classes), 
car  les  lois  antérieures  avaient  déjà  dégrevé  les  patentables  des 
dernières  classes  (7^  et  8').  Il  en  est  résulté  une  diminution  de 
5,2  millions  sur  le  produit  de  l'impôt  en  principal.  Avec  l'ad- 
jonction des  centimes  généraux,  la  réduction  causée  par  la  loi 
de  1879  a  dépassé  27  millions  :  en  effet,  la  recette  totale  des 
patentes,  qui  avait  atteint  124  millions  en  1879',  est  tombée  à 

'  V.  Rapport  de  C.  Fournier,  14  juin  1880. 
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96,7  millions  en  1881.  La  loi  du  lo  juillet  1880,  d'après  le  rap- 
port au  Sénat  de  M.  Casimir  Fournier,  eut  pour  conséquence 
un  nouveau  dégrèvement  de  10,7  millions  environ'.  La  loi  de 
1880  a  réalisé  un  autre  progrès  en  posant  le  principe  des  révi- 
sions quinquennales  des  tarifs ,  de  façon  à  corriger  progressive- 
ment les  inégalités  les  plus  choquantes  et  aussi  à  tenir  compte 
des  changements  qui  peuvent  se  produire  dans  les  conditions 
économiques  de  la  production. 

Au  dehors  comme  en  France,  le  législateur  s'occupe  d'étabhr 
l'impôt  des  patentes  sur  des  bases  équitables,  soit  au  moyen  de 
remaniements  partiels"^,  soit  par  une  refonte  complète.  La 
Prusse  a  renouvelé  entièrement  le  système  de  son  impôt  des 
patentes  (loi  du  24  juin  1891).  L'idée  fondamentale  de  la  nou- 
velle loi  est  le  classement  des  industries  et  commerces  en  quatre 
catégories  d\après  le  revenu  et  en  même  temps  d'après  la  va- 
leur du  capital.  Dans  la  première  catégorie  comprenant  les  éta- 
bhssements  dont  le  revenu  dépasse  30,000  marks,  l'impôt  dont 
le  taux  est  1  p.  O/q,  suit  une  progression  par  fractions  de  4,800 
marks.  C'est  là  une  véritable  taxe  progressive,  l'impôt  étant 
établi  non  sur  une  présomption  de  revenu ,  mais  sur  le  revenu 
lui-même^ 

En  aucun  autre  pays ,  l'impôt  des  patentes  n'est  aussi  large- 
ment productif  qu'en  France.  Les  évaluations  pour  1893  sont  au 
budget  de  l'État  de  121,8  millions  dont  85,2  en  principal.  A  ces 
121,8  milhons,  le  dernier  budget  sur  ressources  spéciales  ajou- 
tait 67,1  millions.  Le  produit  total  des  patentes  n'est  pas  de 
beaucoup  inférieur  à  190  milhons.  L'impôt  des  patentes  est  un 
impôt  de  quotité  qui  a  suivi  selon  une  progression  très-rapide 
(laquelle  a  été  signalée  n"  1246)  le  développement  du  commerce 
et  de  l'industrie.  En  principal,  l'impôt  des  patentes  ne  comptait 
encore  en  1820  que  pour  22  millions,  ce  chiffre  est  aujourd'hui 
plus  que  quadruplé  m;dgré  les  réductions  de  droit.  La  recette 
est  deux  fois  1/2  plus  considérable  qu'en  1850,  puisqu'elle  n'é- 
tait alors  que  de  35  millions  en  principal.  L'iuipôt  des  patentes 

'  En  lonant  compte  des  centimes  communaux,  l'impôt  des  patentes  avait 
donné  188  millions  en  1878. 

^  Ainsi  en  Belgique  ,  loi  du  G  juillet  1891. 

■'  V.  le  texte  de  la  loi  du  24  juin  1891,  liulL  de  stat.  (min.  fin.),  1891, 
l.  II,  p.  519  et  suiv. 
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est  le  seul  impôt  direct  qui  ail  eu  une  force  d'expansion  compa- 
rable à  celle  des  impôts  indirects  parce  qu'il  suit  de  très-près 
le  développement  économique. 

1266.  B.  Taxes  directes  spéciales.  —  Toutes  les  sources  de 
revenu  ne  sont  pas  mises  à  couLrilnition  au  moyen  des  taxes  di- 
rectes spéciales  qui  précèdent,  ainsi  l'intérêt  des  capitaux,  spé- 
cialement l'intérêt  des  créances  hypothécaires ,  les  rentes  sur 
l'État,  les  actions  et  obligations  dans  les  sociétés  industrielles, 
les  bénéfices  des  professions  non  patentables.  Deux  questions  se 
présentent  à  Toccasion  de  ces  revenus  :  convient-il  de  les  taxer, 
et,  en  cas  de  réponse  affirmative,  quelle  méthode  fiscah^  peut 
être  suivie? 

Sur  la  première  question  ,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  qu'en 
ce  qui  concerne  les  rentes  sur  l'Etal  et  le  revenu  des  professions 
non  patentables. 

L'impôt  de  la  rente  est  un  problème  financier  qui  se  rattache 
de  trop  près  au  crédit  de  l'État  pour  pouvoir  être  examiné  sépa- 
rément; c'est  donc  dans  la  section  suivante  qu'il  en  sera  parlé 
(n'^  1329). 

Les  professions  non  patentables  sont,  d'après  nos  lois  fiscales, 
les  fonctions  publiques ,  les  entreprises  de  culture ,  les  exploita- 
tions minières,  certaines  professions  libérales  et  les  industries 
exemptées  à  raison  de  la  modicité  des  bénéfices  et  des  salaires  ; 
ainsi  les  ouvriers  et  commis,  toute  personne  travaillant  à  façon 
ou  à  la  journée  sont  affranchis  de  la  patente.  En  Prusse,  les  en- 
treprises commerciales  ou  industrielles  dont  le  revenu  est  infé- 
rieur à  1,500  marks  ou  dont  le  capital  d'exploitation  ne  s'élève 
pas  à  3,000  marks  sont  exemples  (art.  7,  loi  de  1891).  On  com- 
prend aussi  que  les  fonctionnaires  pubhcs  ne  soient  pas  soumis 
à  une  taxe  directe  qui  équivaudrait  à  une  diminution  de  leur 
traitement  augmentée  de  la  perte  inutile  des  frais  de  perception. 
L'exemption  des  cultivateurs  provient  de  ce  que  les  patentes 
ont  été  créées  pour  être,  en  ce  qui  concerne  le  commerce  et 
l'industrie,  la  contrepartie  des  charges  de  la  propriété  foncière. 
Enfin,  les  revenus  provenant  des  professions  libérales  ne  peu- 
vent être  que  très-imparfaitement  soumis  au  système  général 
des  patentes;  les  présomptions  de  ce  système  de  conlriL'ution 
s'y  appliquent  mal.  La  loi  de  1844  y  soumet  d'une  manière  ar- 
bitraire plusieurs  professions  libérales  (avocats,  médecins,  offl- 
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ciers  ministériels)  el  en  exempte  d'autres  (artistes,  professeurs 
libres,  éditeurs  de  feuilles  périodiques,  etc.)'.  La  question  d'un 
impôt  sur  les  salaires  a  déjà  été  examinée  doctrinalement  (n" 
1235).  A  cause  du  minimum  nécessaire  à  l'existence,  au  sujet 
duquel  il  doit  y  avoir  immunité,  ce  seraient  les  salaires  élevés 
qui  seuls  pourraient  être  soumis  à  l'impôt  des  patentes,  mais  ils 
sont  déjcà  soumis  en  principe  à  la  contribution  personnelle  mo- 
bilière ,  à  l'impôt  additionnel  remplaçant  celui  des  portes  et 
fenêtres ,  c'est-à-dire  à  des  taxes  peu  proportionnelles  par 
elles-mêmes.  Il  faut  d'ailleurs  songer  que  les  revenus  du  travail 
supportent  lourdement  les  taxes  de  consommation.  L'immunité 
fiscale  par  rapport  aux  patentes  est  donc  pleinement  justifiée ^ 
Sur  la  question  de  la  méthode  fiscale  à  employer  pour  atteindre 
les  revenus  qui  doivent  être  taxés ,  foption  se  présente  entre 
deux  solutions  :  1°  créer  une  série  de  taxes  spéciales  directes 
sur  les  professions  libérales,  les  valeurs  mobilières,  etc.;  2°  éta- 
blir un  impôt  général  sur  les  revenus.  La  première  solution  a  été 
préférée  par  le  législateur  français  depuis  1791,  mais  est  très- 
incomplètement  appliquée.  En  effet,  en  dehors  des  professions 
hbérales  comprises  dans  la  loi  des  patentes,  les  seules  taxes  di- 
rectes spéciales  qui  aient  été  établies  sont  les  redevances  mi- 
nières ^  l'impôt  sur  les  revenus  des  valeurs  mobiUères  et  l'impôt 
sur  les  créances  hypothécaires.  Ce  dernier  impôt  n'a  même  eu 
qu'une  existence  nominale  de  quelques  mois  en  1848  (loi  du  19 
avril)  et  en  1872  (lois  du  28  juin  et  du  13  décembre)  \  Depuis, 
le  projet  d'imposer  les  créances  hypothécaires  a  reparu  à  di- 
verses reprises  comme  élément  de  la  taxation  de  tous  les  reve- 
nus, mais  aucune  suite  n'y  a  été  donnée".  Quels  motifs  peuvent 


'  Les  professions  libérales  sont  au  contraire  exemptes  en  Prusse,  art.  4, 
n»  7,  loi  de  1891. 

^  V.  sur  cette  immunité  Rapport  Baliue  sur  la  réforme  de  l'impôt,  Cham- 
bre, 1887,  annexes,  p.  1177  et  suiv. 

^  Les  redevances  minières  ont  la  plus  grande  analogie  avec  les  patentes; 
elles  comportent  également  un  droit  fixe  et  un  droit  proportionnel,  ce  der- 
nier établi  à  la  fois  d'après  les  quantités  extraites  et  d'après  un  certain  nom- 
bre de  présomptions  destinées  à  déterminer  le  produit  net.  V.  Dictionnaire 
des  finances,  v»  Mines,  t.  II,  p.  562. 

*  En  1848,  cet  impôt  avait  été  créé  au  taux  exorbitant  de  2  p.  O/o  du 
capital.  En  1872  le  taux  fixé  fut  seulement  de  2  p.  O/o  de  l'intérêt. 

^  Projets  de  réforme  générale  de  l'impôt  de  188G  et  1891.  V.  Rapport 
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expliquer  ce  peu  de  succès?  On  a  pensé  que  la  publicUé  du  rôle 
de  recouvrement  dans  chaque  commune  aurait  porté  une  atteinte 
regrettable  au  crédit  des  cultivateurs.  En  outre,  Tintention  du 
législateur  avait  été  de  faire  supporter  la  taxe  par  le  créancier; 
le  débiteur  devait  avoir  le  droit  de  la  recouvrer  par  imputation 
sur  les  intérêts,  mais  on  pouvait  craindre  que  le  créancier,  à  la 
discrétion  duquel  le  débiteur  se  trouve  souvent,  surtout  dans 
les  campagnes,  ne  réussît  à  rejeter  le  fardeau  de  l'impôt  sur  le 
débiteur';  or,  les  prêts  hypothécaires  auxquels  recourent  nos 
populations  rurales  sont  déjà  fort  onéreux;  y  ajouter  une  charge 
nouvelle  c'était  nuire  au  crédit  foncier,  sans  peut-être  grand 
avantage  au  point  de  vue  fiscal". 

L'impôt  sur  les  valeurs  mobilières  fixé  à  3  p.  O/q  par  la  loi 
du  20  juin  1872  qui  Ta  établi,  et  porté  à  4  p.  O/o  par  la  loi  de 
finances  de  1891,  est  le  seul  résultat  auquel  ait  abouti  le  projet 
de  1871  relatif  à  l'établissement  en  France  de  l'impôt  général 
sur  le  revenue  Cet  impôt  a  été  vivement  attaqué  :  il  frappe  les 
capitaux  associés  et  épargne  les  grands  capitalistes.  On  dit  qu'il 
pèse  sur  des  capitaHstes  oisifs  qui  se  bornent  à  percevoir  les  di- 
videndes, mais  les  coupures  d'actions  ou  d'obligations  sont  l'une 
des  formes  de  placement  les  plus  démocratiques  ;  elles  n'impli- 
quent pas  toujours  la  richesse.  Ce  serait  une  objection  si  l'im- 
pôt ne  devait  être  levé  que  sur  les  riches  :  ce  qui  est  imposé  rap- 
pelons-le, ce  n'est  pas  la  richesse  au  sens  mondain  du  mot,  ce 
sont  les  facultés \  Aussi  la  vraie  question  est  de  savoir  si  cet  im- 

Ballue,  Chambre,  session  1887,  annexes,  p.  1170  et  suiv.;  Proposition 
Maujan,  session  1891,  Chambre,  annexes,  p.  3037  et  suiv.  et  Rapport  sur 
celte  proposition,  session  1892,  annexes,  p.  2086. 

'  V.  Wagner,  dans  Schônberg ,  t.  III,  p.  268. 

2  II  a  été,  en  effet,  établi  que  près  de  la  moitié  des  inscriptions  hypothé- 
caires (47  p.  O/o)  représente  des  créances  inférieures  à  400  fr.,  plus  d'un 
quart  (27  p.  O/o)  des  avances  entre  400  et  1,000  fr.  Un  impôt  aussi  morcelé 
ne  serait  pas  d'un  recouvrement  facile. 

^  Un  impôt  analogue  existe  en  Autriche,  en  Italie,  en  Russie, 

*  Une  objection  beaucoup  plus  forte  porte,  non  sur  le  principe  de  l'impôt 
mais  sur  la  manière  dont  la  taxe  est  établie  ;  elle  n'est  pas  seulement  assise 
sur  les  intérêts  et  dividendes,  ce  qui  est  parfaitement  légitime  à  notre  avis, 
mais  sur  les  primes  de  remboursement  calculées  d'après  le  prix  d'émission 
et  non  d'après  le  cours  actuel.  Il  suit  de  là  que  pour  les  valeurs  qui  ont  dé- 
passé le  pair,  outre  la  perte  que  subit  le  capitaliste  qui  les  a  achetées  au- 
dessus  du  pair  s'ajoute  celle  de  l'impôt  représentant  la  prime  du  titre  de- 
puis l'émission  !  Ceci  est  absolument  injuste.  V.  Leroy-Beaulieu,  Économiste 
français,  1890,  t.  II,  p.  737. 
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pot  ne  s'ajoute  pas  injustement  aux  taxes  que  la  société  par 
actions  a  acquittées  :  cette  société  n"a-t-elle  pas  payé  l'impôt 
foncier,  l'impôt  des  patentes?  Ces  objections  sont  peut-être 
exactes*;  cependant  un  impôt  modéré,  comme  celui  qui  a  été 
établi  en  1872  peut  se  justifier  si  l'on  considère  que  les  sociétés 
par  actions  ne  subissent  pas  l'un  des  éléments  de  Timpôt  des 
patentes  auquel  sont  assujetties  les  entreprises  individuelles,  à 
savoir  la  partie  du  droit  proportionnel  qui  correspond  à  la  valeur 
locative  de  l'habitation  personnelle.  L'impôt  de  3  p.  O/o  delà  loi 
de  1872  pouvait  donc  se  défendre.  Quant  au  relèvement  de  la 
loi  de  1891  il  a  eu  lieu  sans  juste  cause ^  L'impôt  sur  la  valeur 
mobilière  qui  produisit  d"abord  seulement  33  à  34  millions  s'est 
élevé  à  50,8  millions  en  1890.  Par  suite  du  relèvement  dont 
il  vient  d'être  question ,  le  budget  de  1892  en  avait  fait  état  pour 
68,1  millions  :  le  produit  a  été  de  près  de  70  millions. 

1267.  C.  Impôt  général  complémentaire  sur  le  revenu.  — 
Cet  impôt  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'impôt  unique  sur  le 
revenu  est  une  taxe  directe  générale,  destinée  soit  à  remplacer 
les  taxes  directes  spéciales  qui  ont  lait  l'objet  des  développe- 
ments qui  précèdent,  soit  à  faire  contre-poids  aux  impôts  indi- 
rects dont  plusieurs  sont  progressifs  à  rebours.  On  a  vu  com- 
bien il  était  difficile  d'atteindre  l'ensemble  des  revenus  par  une 
série  de  taxes  particulières.  On  laisse  des  sources  de  revenus 
sans  les  taxer  à  cause  des  complications  fiscales  ,  ainsi  les 
créances  hypothécaires,  les  créances  chirogTaphaires ,  les  fonds 
d'État,  les  gains  de  là  plupart  des  professions  libérales,  etc.. 
Ne  pourrait-on  pas  plutôt  établir  un  impôt  général  sur  le  revenu 


'  Toutefois,  on  remarquera  quVlles  paraissent  contradictoires  en  ce  qui 
concerne  l'incidence  des  droits  sur  les  obligations  :  le  plus  probable  est 
qu'au  moment  où  il  est  e'tabli,  un  impôt  de  ce  genre  est  subi  par  les  por- 
teurs d'obligations,  mais  que,  par  la  suite,  il  tombe  à  la  charge  dos  socié- 
tés, parce  qu'il  relève  le  taux  de  l'intérêt  auquel  elles  trouvent  crédit;  en 
effet,  les  capitaux  disponibles  se  porteraient  vers  les  valeurs  non  taxées 
(ainsi  vers  la  rente)  si  les  sociétés  qui  empruntent  n'abaissaient  le  taux 
d'émission  jusqu'à  concurrence  de  la  capitalisation  de  la  valeur  retenue 
par  l'impôt.  Cf.  Leroy-Beaulieu ,  op.  cit.,  t.  I,  p.  421  et  suiv. 

2  Ce  taux  de  4  p.  O/o  devait  être  dans  le  projet  le  taux  uniforme  de  taxa- 
tion des  revenus  fonciers,  comme  des  valeurs  mobilières;  or,  pour  la  pro- 
priété bâtie  le  taux  de  taxation  fut  réduit;  pour  la  propriété  non  bâtie 
on  vota  un  dégrèvement.  Seuls  les  revenus  de  valeurs  mobilières  furent 
surimposés! 
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ainsi  que  l'ont  fait  plusieurs  législations  fiscales  étrangères?  C'est 
là  une  première  manière  de  comprendre  l'impôt  sur  le  revenu 
et  c'est  celle  qui,  en  France,  a  inspiré  la  plupart  des  projets  de 
réforme  analysés  ci-après  au  n°  1270.  Il  en  est  une  autre  : 
laisser  debout  tout  l'édifice  fiscal ,  impôts  directs  aussi  bien 
qu'impôts  indirects.  L'impôt  sur  le  revenu  frapperait  toutes  les 
sources  de  revenus,  celles  qui  sont  imposées  comme  celles  qui 
échappent  à  l'impôt.  A  première  vue,  l'impôt  général  sur  le 
revenu  ainsi  compris  s'il  a  un  avantage  certain,  celui  de  no  pas 
laisser  une  partie  des  facultés  des  contribuables  hors  de  la  légi- 
time action  du  fisc,  soulève  une  objection  grave  en  tant  qu'il  porte 
sur  des  sources  de  revenu  déjà  frappées,  ainsi  sur  le  revenu 
de  la  propriété  foncière.  Il  y  a  alors,  cela  n'est  pas  douteux,  un 
double  emploi  de  même  sorte  que  celui  que  peut  produire  l'im- 
pôt sur  les  loyers  et  l'impôt  sur  les  maisons.  Toutefois  ,  ce  ne 
doit  pas  être  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'impôt  complémen- 
taire sur  le  revenu.  Le  système  des  taxes  multiples  comporte 
la  subdivision  de  la  charge  totale  de  l'impôt  en  taxes  partielles 
qui  concourent  cependant  au  même  effet.  Puis,  on  peut  dire, 
pour  défendre  cet  impôt  direct  additionnel,  qu'il  est  juste  de 
demander  aux  classes  aisées,  qui  sont  moins  éprouvées  que  les 
classes  pauvres  par  les  impôts  de  consommation  sur  les  den- 
rées usuelles ,  un  supplément  de  contribution\  L'impôt  général 
du  revenu  n'est  donc  pas  irrationnel.  On  pourrait  l'introduire 
dans  notre  système  fiscal,  mais  à  condition  de  ne  pas  se  faire 
illusion  sur  les  difficultés  d'application  et  sur  le  produit  qu'il  est 
possible  d'en  obtenir.  Sous  ce  rapport,  un  impôt  simplement 
complémentaire  est  certainement  préférable  pour  l'expérience 
législative  à  un  impôt  général  de  remplacement  substitué  aux 
impôts  directs  actuels.  Une  telle  réforme  serait  une  aventure^ 
dont  aucun  pays  ne  nous  a  donné  l'exemple^  Toutefois,  comme 

'  Cf.  Leroy-Beaulieu  ,  op.  cit.,  t.  I,  p.  443. 

^  C'est  ce  qu'on  peut  dire  en  particulier  du  plan  de  réforme  auquel  le 
député  Maujan  a  attaché  son  nom.  En  première  ligne  des  impôts  à  supprimer 
l'auteur  de  ce  projet  inscrit  résolument  nos  impôts  directs,  contribution  fon- 
cière, contribution  personnelle  et  mobilière,  contribution  des  patentes  til.  1, 
art.  1  à  4).  V.  Chambre,  session  1891,  annexes,  J.  off.,  p.  3062  et  3063; 
Adde  le  rapport  sur  cette  proposition,  session  1892,  annexes,  p.  2038  et  suiv. 

^  Nous  verrons  cependant  que  de  très-hardis  projets  de  réforme  des  impôts 
directs  sont  en  voie  d'élaboration  législative  en  Prusse  et  en  Autriche-Hon- 
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les  partisans  de  limpôt  général  sur  le  revenu  invoquent  l'exemple 
des  pays  étrangers,  notamment  de  l'Angleterre,  de  la  Prusse, 
de  l'Italie  et  de  maints  autres  pays',  il  convient  d'apprécier 
ces  expériences  législatives  avant  de  discuter  la  question  en 
ce  qui  concerne  la  France. 

L'analyse  des  lois  relatives  à  l'impôt  sur  le  revenu  porte  sur 
deux  parties  principales  :  1°  l'assiette  et  la  productivité  de 
l'impôt;  2"  les  modes  de  constatation  du  revenu.  L'assiette  et  la 
productivité  de  l'impôt  varient  suivant  le  but  principal  que  pour- 
suit le  législateur.  S'il  prend  l'impôt  du  revenu,  moins  comme 
ressource  fiscale  nécessaire  que  comme  correctif  à  l'impropor- 
tionnalité  des  impôts  de  consommation,  il  est  évident  qu'il  n'aura 
pas  à  imaginer  des  combinaisons  destinées  à  éviter  la  superféta- 
tion  des  taxes  directes,  qu'il  pourra  se  montrer  large  au  sujet  de 
l'exemption  des  petits  revenus  et  ne  frapper  les  revenus  moyens 
que  selon  une  progression  décroissante;  progression  légitime 
puisqu'elle  serait  destinée  à  assurer  la  proportionnalité  sur  l'en- 
semble des  taxes  (n"  1224).  Si,  au  contraire,  l'impôt  sur  le  revenu 
n'est  pas  employé  comme  taxe  de  redressement,  mais  comme 
taxe  complémentaire  proportionnelle,  on  peut  admettre  des  dé- 
ductions pour  éviter  de  frapper  plusieurs  fois  les  mêmes  revenus 
et,  d'autre  part,  n'accorder  d'immunité  qu'aux  revenus  stricte- 
ment nécessaires  pour  vivre  afin  d'augmenter  la  base  de  l'impôt^ 

1268.  V  Income  tax  anglaise  répond  au  premier  de  ces  deux 
types,  surtout  depuis  son  rétablissement  en  1842.  Instituée  à 
deux  reprises,  en  1798  et  en  1803,  pour  faire  face  aux  néces- 
sités de  la  guerre  sur  le  Continent,  elle  avait  été  assise  sur 
tous  les  revenus  supérieurs  à  1,.^00  francs  puis  à  1,250  francs 
(après  1806)  et  portée  au  taux  exorbitant  de  10  p.  O/o-  En  ce 

grie,  mais  dans  le  premier  de  ces  pays  on  n"a  pas  commencé  par  faire  table 
rase  des  impôts  existants;  on  a  remanié  l'impôt  sur  le  revenu  (n"  1268)  et  ce 
sont  les  plus-values  provenant  de  la  réforme  qui  ont  permis  de  songer  à  sup- 
primer d'autres  impôts  anciens.  La  marche  suivie  a  donc  été  toute  différente. 

'  L'impôt  sur  le  revenu  existe  encore  en  Autriche-Hongrie,  en  Suède,  en 
Finlande,  en  Bavière,  dans  la  Saxe,  le  grand  duché  de  Bade,  en  Portugal, 
dans  le  plus  grand  nombre  des  cantons  de  la  Suisse,  en  Amérique,  dans 
divers  États  de  l'Union.  Il  a  été  question  de  l'établir  en  Russie  en  188.")  et 
1892  V.  sur  l'Angleterre  et  l'Italie,  Chailley,  Vlmpôi  sur  le  revenu,  1884. 

2  A  moins  qu'on  ne  se  place  dans  le  système  de  l'égalité  de  sacrifice  le- 
quel conduit  à  des  conséquences  dilTérentes  et  pour  les  immunités  fiscales, 
et  pour  la  progression.  V.  Wagner,  dans  Schonberg,  t.  III,  p.  ;J04  et  suiv. 
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premier  état,  ïlncomc  tax  visait  à  une  large  productivité 
et,  frappant  les  petits  et  moyens  revenus ,  elle  n'était  pas  prin- 
cipalement une  taxe  de  redressement.  Depuis  1842,  les  immu- 
nités ont  été  largement  développées,  le  minimum  des  revenus 
taxés  a  oscillé  entre  2,500  et  3,7o0  francs,  minimum  actuel;  les 
revenus  moyens  ont  été  taxés  à  un  taux  moindre  que  les  re- 
venus supérieurs,  ou  taxés  à  un  taux  uniforme  sous  déduction 
du  revenu  indemne  de  3,750  francs  jusqu'à  concurrence  de 
10,000  francs  de  revenus.  L'Income  tax  réformée  est  dans  l'en- 
semble du  système  fiscal  anglais  ce  qu'on  peut  appeler  une  taxe 
de  redressement  complémentaire.  En  dehors  de  Ylncome  tax,  les 
impôts  directs  anglais  sont  très-peu  considérables  (moins  de  70 
millions) ,  tandis  que  les  impôts  indirects  sont  très-lourds.  Vln- 
come  tax  contribue  à  rétablir  la  proportionnalité ,  mais  seule- 
ment dans  la  mesure  nécessaire  pour  assurer  l'équilibre  du 
budget  (il  en  est  ainsi  depuis  1876).  Le  taux  de  la  nouvelle  In- 
come  tax,  porté  à  6,60  p.  O/o  lors  de  la  guerre  de  Crimée,  est 
descendu  à  un  taux  très-faible,  tantôt  moins  de  1  p.  O/q  (1874), 
tantôt  1,20  p.  O/o  (1876),  2  p.  O/o  (1879). 

La  productivité  a  été  en  raison  directe  du  taux  de  l'impôt  et 
en  raison  inverse  des  immunités  ou  des  déductions  accordées 
aux  faibles  revenus.  Cependant,  malgré  l'étendue  de  ces  immu- 
nités et  modérations,  Xlncome  tax  est  ou  peut  être  largement 
productive  à  cause  de  la  grande  concentration  des  fortunes.  Le 
maximum  de  rendement  (423  millions  de  francs)  fut  obtenu  en 
1856.  En  1877,  la  recette  de  VIncome  tax  n'était  que  de  130 
millions.  Elle  atteignait  en  1880  près  de  240  millions,  et  330 
millions  en  1890.  Si  l'on  compare,  avant  le  relèvement  de  1879, 
la  marche  progressive  de  la  richesse  publique  au  produit  de  l'im- 
pôt, on  sera  frappé  du  contraste  des  deux  termes  :  de  1853  à 
1876,  le  total  des  revenus  imposés  s'est  élevé  de  6  1/2  à  14 
milliards,  tandis  que  l'impôt  a  été  réduit  des  deux  tiers.  La  pro- 
ductivité de  Xlncome  tax  est  aussi  expansive  que  celle  d'un 
impôt  indirect.  Malgré  cet  énorme  accroissement  de  la  richesse 
publique  et  les  réductions  successives  dont  elle  avait  été  l'objet, 
Vlricome  tax  est  demeurée  fort  impopulaire.  C'est  cependant  une 
ressource  fiscale  à  laquelle  les  hommes  d'Etat  anglais  no  renon- 
ceront pas  volontiers,  parce  que,  perçue  à  un  taux  variable,  elle 
permet  de  faire  face  aux  besoins  des  temps  de  crise  sans  re- 
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courir  à  la  création  d'impôts  nouveaux;  elle  permet  aussi  de 
réaliser  des  dégrèvements  utiles  sans  compromettre  l'équilibre 
du  budget.  Pendant  la  crise  de  1884  à  1888,  le  taux  de  l'impôt 
a  été  relevé  de  2  p.  O/o  à  3,28  p.  O/q.  Depuis,  avec  la  nouvelle 
expansion  économique,  le  taux  a  été  réduit,  ramené  à  2,45  p. 
O/o  (1890).  Cette  variabilité  est  une  qualité  fiscale,  mais  aussi 
un  inconvénient  :  elle  laisserait  libre  carrière  aux  fantaisies  fis- 
cales d'un  législateur  qui  ne  serait  pas  retenu  par  le  respect  de 
la  propriété'. 

En  Prusse,  l'impôt  sur  le  revenu  {Einkommensterier)  ne  s'ap- 
pliquait qu'aux  revenus  supérieurs  à  3,750  francs,  mais  fimmu- 
nité  n'était  pas,  comme  en  Angleterre,  accordée  aux  revenus 
plus  faibles.  On  les  atteignait  au  moyen  d'un  impôt  spécial, 
d'une  capitation  graduée,  le  Classenstetier'^.  Le  Classciisteuer, 
réformé  en  1873,  1875  et  1883,  était  un  impôt  qui  frappait  les 
revenus  au-dessous  de  3,750  francs  selon  un  tarif  progressive- 
ment décroissant  jusqu'à  un  minimum  de  525  francs  (1875), 
relevé  ensuite  à  1,125  francs  (1883).  Abaissé  à  cette  limite,  et 
malgré  la  rédurtion  progressive  du  taux  auquel  il  était  perçue 
l'impôt  sur  le  revenu  en  Prusse  ne  pouvait  être  considéré  comme 
une  taxe  de  redressement  par  rapport  aux  impôts  indirects.  A 
la  différence  de  l'ancien  Clasi^ensteuer ,  les  taxes  nouvelles  n'é- 
taient pas  graduées  selon  la  condition  sociale  des  personnes  (jour- 
naliers, artisans,  petits  propriétaires,  etc.),  mais  selon  l'impor- 
tance du  revenu.  Le  tarif  comprenait  douze  degrés  :  pour  chaque 
degré  la  taxe  était  uniforme  et,  sous  ce  rapport,  cet  impôt  res- 
semblait à  une  capitation,  mais  c'était  une  capitation  graduée. 
En  1880,  le  Claasensteuo.r  produisait  tout  près  de  56  millions  de 
francs  pour  18,1  millions  de  contribuables.  Mais,  en  1883,  les 
deux  dernières  classes,  comprenant  les  revenus  inférieurs  à 
1,125  francs  ayant  été  supprimées  et  rendues  indemnes,  elles 
trois  classes  suivantes  comprenant  les  revenus  inférieurs  à 
3,750  francs  dégrevées  de  3/12''%  le  nombre  des  contribuables 
tomba  à  5,5  millions  et  le  produit  à  28,6  millions.  En  1891-92, 
on  lui  demandait  32,3  millions. 

L'impôt  des  revenus  supérieurs  à  3,750  francs  [Einkommen- 

'  V.  Leroy-Beaiilieu  ,  op.  cit.,  t.  I,  p.  464. 

2  Jusqu'en  18GG,  la  plupart  des  Etals  italiens  ont  eu  recours  à  un  dédou- 
blement analogue. 
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steue?')  comprenait  67  classes  dont  les  deux  premières,  en  1883, 
bénétlcièrent  d'un  dei^rèvcinent  de  2/12'''.  Le  taux  de  cet  impôt 
était  à  peu  près  constant,  soit  de  2,o  pour  les  moindres  revenus, 
à  3  p.  O/o  pour  les  plus  forts.  Avant  la  réforme  de  1883,  le  pro- 
duit de  [' Einkommensteuer  était  de  40  millions.  Comme  pour  le 
Classensteuer,  chaque  classe  était  soumise  à  une  même  taxe. 
En  1891-92,  ce  second  impôt  donnait  58,6  millions  de  francs. 
Le  rapport  entre  Is  produit  des  deux  taxes  s'était  complètement 
déplacé  depuis  1880,  L' Einkommensteuer  rendait  en  dernier 
lieu  le  produit  que  donnait  alors  le  Classensteuer,  et  le  produit 
de  celui-ci  n'atteignait  même  pas  le  niveau  de  celui-là  en  1880. 

Une  très-importante  loi  du  11  juin  189J  a  complètement 
absorbé  le  Classensteuer  dans  l'impôt  sur  le  revenu  :  l'immunité 
est  maintenue  aux  revenus  inférieurs  à  1,125  francs  (900 
marks).  A  partir  de  900  marks,  l'impôt  atteint  tous  les  revenus, 
ceux  des  personnes  morales  comme  ceux  des  personnes  phy- 
siques, selon  un  taux  progressif  gradué  dont  là  quotité  inférieure 
est  de  5,6  p.  O/oo  à  6,6  p.  O/oo  sur  les  revenus  de  la  l""^  classe 
(900  à  1,050  marks).  Le  taux  de  l'impôt  de  1  p.  O/o  à  partir  de 
1,200  marks  s'élève  ensuite  progressivement  à  2,  3,  4  p.  O/q 
sur  les  revenus  supérieurs  à  100,000  marks.  De  900  à  10,500 
marks,  le  tarif  comporte  26  classes,  la  dernière  taxée  à  300 
marks.  Au-dessus  de  10,500  à  30,500,  par  chaque  1,000  marks, 
30  marks;  de  30,500  à  32,000,  par  chaque  1,500,  60  marks; 
de  32,000  à  78,000,  par  chaque  2,000  marks,  80;  de  78,000 
à  100,000,  par  chaque  2,000  marks,  100  marks.  Pour  les  re- 
venus supérieurs  à  100,000  marks  jusqu'à  105,000,  l'impôt 
est  de  4,000  marks  et  il  augmente  ensuite  de  200  marks  par 
chaque  5,000  marks  de  revenus.  Quoique  encore  assez  modérée 
sur  les  gros  revenus  (4  p.  O/o),  et  progressivement  décrois- 
sante sur  les  revenus  moindres,  la  nouvelle  taxe  a  donné  un 
produit  de  près  de  125  millions  de  marks,  dépassant  de  plus  de 
45  millions  de  marks  le  produit  de  l'impôt  antérieur.  Cette 
considérable  plus-value  est  due  à  l'imposition  des  revenus  des 
personnes  morales  (plus  de  10  millions  de  marks)  et  au  relè- 
vement de  l'impôt  sur  les  revenus  supérieurs  à  9,500  marks. 

La  participation  des  différents  revenus  au  paiement  total 
avant  et  après  la  réforme  est  représentée  par  les  proportions  sui- 
vantes :  au-dessus  de  100,000  marks,  13  p.  O/o  (1892-93)  au 
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lieu  de  7,03  p.  O/o  ;  de  30,o00  à  100,000  marks,  13,62  p.  0/0  au 
lieu  de  7,70;  de  9,o00  à  30,500,  18,68  au  lieu  de  16,25  p.  O/q. 
Pour  les  revenus  inférieurs,  la  participation  actuelle  est  moindre 
au  contraire  qu'auparavant,  9,78  p.  O/q  (1892-93)  au  lieu  de 
9,98  pour  les  revenus  de  6,000  à  9,500;  16,32  au  lieu  de  23,50 
p.  O/o  pour  les  revenus  de  3,000  à  6,000  ;  enfin  28,60  au  lieu 
de  35,54  sur  les  revenus  de  900  à  3,000  marks'.  Les  petits 
revenus  profitent  de  dégrèvements  dûs  à  deux  causes  :  i°  dé- 
duction de  50  marks  sur  le  revenu  du  chef  de  famille,  inférieur 
à  3,000  marks  par  chaque  enfant  âgé  de  moins  de  14  ans, 
abaissement  d'une  classe  pour  le  taux  de  l'impôt  s'il  y  a  au 
moins  3  enfants  au-dessous  de  cet  âge;  2°  abaissement  jusqu'à 
3  degrés  de  la  classification  pour  les  revenus  inférieurs  à  9,500 
marks  à  raison  des  charges  exceptionnelles  de  famille ,  entretien 
de  parents  âgés,  maladies,  etc....  Ces  modérations  sont  évi- 
demment inspirées  par  le  système  de  l'égalité  de  sacrifice-, 
mais  ce  sont  les  seules  concessions  faites  à  cette  idée  doctrinale 
par  la  loi  prussienne.  En  effet,  il  est  à  noter  qu'elle  ne  taxe  pas 
à  un  taux  différent  les  revenus  consoUdés  et  les  revenus  via- 
gers ;  elle  écarte  donc  pour  la  taxation  tout  principe  de  différen- 
ciation ou  de  discrimination  (n°  1232).  Toutefois,  un  correctif 
résulterait  de  la  création  projetée  d'un  impôt  complémentaire  sur 
Je  capital,  puisque  cet  impôt  serait  exclusivement  levé  sur  les 
capitaux  consolidés,  capitaux  fonciers  ou  industriels,  productifs 
ou  non  productifs-'. 

En  Italie,  l'impôt  sur  le  revenu  est  établi  en  vue  d'une  large 
productivité  :  depuis  1866,  le  taux  primitif  déjà  exorbitant  de 
8  p.  O/o  a  été  porté  à  12,  -13  p.  O/o  et  même  15  p.  O/o  avec 
les  frais  de  distribution  qui  sont  recouvrés  au  moyen  de  rôles 
nominalifs.  Seuls  les  revenus  inférieurs  à  400  francs  sont  épar- 
gnés. Entre  400  et  800  francs,  des  déductions  sont  faites.  C'est 
un  régime  fiscal  très-rigoureux.  Aussi,  près  du  quart  des  cotes 
sont  irrecouvrables  et  les  dissimulations  surtout  sur  les  béné- 
fices commerciaux  et  les  revenus  professionnels  sont  scanda- 
leuses; cependant,  la  recette  totale  est  considérable  (230  à  240 
millions).  Le  système  italien  fait  le  contraste  le  plus  grand  avec 

'  V.  Hall,  de  slal.  (min.  fin.),  1892,  l.  II,  p.  EilO  el  suiv.,  G55  et  suiv. 
i  V.  MIL  de  filât,  (min.  fin.),  I8!»l,  t.  Il,  [>.  184  el  suiv.,  292  et  suiv. 
■'  V.  Bull,  de  sua.  (min.  fin.),  1892,  t.  Il,  p.  661  et  suiv. 
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Y  Licorne  tax.  Il  pèse  lourdemeiil  sur  les  classes  pauvres  et  n'est 
à  aucun  degré  une  taxe  de  redressement,  car  on  a  supprimé  en 
Italie  la  contribution  mobilière  et  les  patentes  dans  le  but  d'évi- 
ter la  superfétation  des  taxes  directes'. 

Le  législateur  autrichien  de  1849  s'est  également  préoccupé, 
en  atteignant  le  revenu  des  propriétaires  fonciers  et  des  indus- 
triels, de  ne  pas  leur  imposer  des  taxes  additionnelles  trop  fortes; 
en  revanche,  il  a  admis  une  progression  décroissante  au  profit 
des  petits  revenus  sans  toutefois  leur  accorder  l'immunité.  L'impôt 
sur  le  revenu  en  Autriche  repose  sur  des  bases  très-compliquées. 
Le  produit  n'en  est  pas  considérable  :  26  1/2  millions  de  florins 
pour  la  Cisleithanie  et  16  1/2  pour  la  Hongrie  (1891).  On  dis- 
tingue plusieurs  sortes  de  revenus  :  les  revenus  industriels, 
les  revenus  ayant  pour  source  le  travail  et  les  professions  hbé- 
rales,  les  intérêts  et  les  rentes,  sans  compter  les  revenus  fon- 
ciers soumis  à  des  surtaxes  jusqu'en  1881".  Le  législateur  a 
tenu  compte  en  étabhssant  son  tarif  des  autres  impôts  notam- 
ment de  l'impôt  des  patentes.  L'Autriche  est  à  la  veille  d'une  ré- 
forme de  l'impôt  sur  le  revenu  qui  s'opérerait  sur  des  bases 
analogues  à  celle  de  l'impôt  prussien.  Le  projet  du  ministre  des 
finances,  M.  Steinbach  (1892),  comporte  la  refonte  de  l'impôt 
des  patentes  et  de  l'impôt  sur  les  revenus  :  Ces  deux  impôts  se 
décomposeraient  en  cinq  taxes  distinctes  :  taxes  sur  les  bénéfices 
industriels  (correspondant  aux  patentes  et  à  la  1'"  classe  de 
l'impôt  sur  les  revenus)  ;  taxe  sur  les  revenus  des  sociétés  d'après 
les  bénéfices,  déduction  faite  de  l'intérêt  et  de  famortissement; 
taxe  sur  les  salaires  ;  taxe  sur  les  intérêts,  enfin  taxe  sur  le  revenu 
personnel,  impôt  nouveau  sur  les  revenus  supérieurs  à  600  flo- 
rins établi  d'après  une  progression  assez  lente  :  le  taux  initial 
serait  de  6  p'.  O/oo,  puis  à  partir  de  1,000  florins  de  1  p.  O/q; 
de  2  p.  O/o  au-dessus  de  3,000  florins;  de  3  p.  O/q  au-dessus 
de  10,000  florins;  de  4  p.  O/o  au-dessus  de  100,000  florins^ 

•  En  Angleterre,  au  contraire,  on  n'a  eu  aucunement  le  souci  du  double 
emploi  :  les  bénéfices  du  commerce  tombent  sous  le  coup  de  Vlncome  tax 
quoique  un  grand  nombre  d'entre  eux  soient  déjà  frappés  sous  le  nom  de 
licences  d'un  impôt  gradué,  d'après  l'importance  de  la  production,  qui  res- 
semble beaucoup  plus  à  nos  patentes  que  ce  que  nous  désignons  sous  le 
nom  de  licences. 

^  V.  Bull,  de  sua.,  1881,  t.  II,  p.  321  et  suiv.  et  Chailley,  op.  cil.,  p.  295 
et  suiv. 

^  Comme  en  Prusse,   des  déductions  sont  aussi  accordées  à  raison  des 


384      III^  PARTIE  (lit.   II).  ÉCONOMIE  PUBLIQUE  ET  FINAMCIÈRE. 

1269.  Pour  atteindre  les  revenus  imposables,  deux  systèmes 
différents  ont  été  suivis  :  1°  déterminer  l'ensemble  des  revenus 
de  chaque  contribuable  sans  avoir  égard  à  l'origine  de  ces  reve- 
nus ;  2°  distinguer  les  revenus,  en  plusieurs  catégories,  d'après  la 
provenance  ou  la  nature.  Le  premier  système  implique  l'adoption 
d'une  règle  uniforme  en  ce  qui  concerne  l'assiette  et  le  mode  de 
constatation  des  revenus;  c'est  celui  qu'a  consacré  la  loi  prus- 
sienne sur  ï Einkommensteuer.  Le  second  est  appliqué  en  An- 
gleterre, en  Italie,  et  en  Autriche.  Le  législateur  autrichien  a 
été  conduit  à  distinguer  diverses  sources  de  revenus  (revenus 
fonciers,  industriels  et  commerciaux,  revenus  mobiliers  ayant 
pour  source  le  travail  professionnel,  les  intérêts  et  les  rentes), 
afin  de  combiner  l'impùt  général  avec  l'impôt  direct  spécial, 
impôt  foncier  ou  patentes  [Ericerbsteuer).  Au  contraire,  en  An- 
gleterre, l'impôt  sur  le  revenu  est  perçu  à  un  taux  égal  pour 
toutes  les  branches  de  revenus.  Aussi,  à  première  vue,  on  ne 
conçoit  pas  bien  l'utiUté  d'une  distinction  entre  elles.  Cette  uti- 
lité existe  cependant  par  rapport  au  mode  de  constatation  des 
revenus.  En  Italie,  au  contraire,  la  distinction  des  revenus  mobi- 
liers en  quatre  cédules  a  pour  but  d'étabUr  la  discrimination  des 
revenus.  Le  taux  de  l'impôt  est,  il  est  vrai,  uniforme  mais,  seuls 
les  revenus  provenant  de  capitaux  mobiliers,  rentes  et  intérêts 
{cédule  A)  sont  évalués  et  imposés  pour  leur  valeur  intégrale  ; 
les  revenus  mixtes  provenant  à  la  fois  du  capital  et  du  travail 
tels  que  les  bénéfices  industriels  et  commerciaux  (cédule  B) 
payent  à  raison  des  3/4  de  leur  valeur.  Quant  aux  revenus  via- 
gers des  distinctions  sont  faites  :  les  salaires ,  revenus  profes- 
sionnels, rentes  viagères  (cédule  C)  sont  taxés  pour  les  5/8^% 
enfin  les  traitements  ou  pensions,  servis  par  l'Etat  ou  les  autres 
personnes  publiques,  ne  sont  imposés  que  pour  moitié. 

La  difficulté  des  évaluations  est  l'écueil  de  l'impôt  sur  le  re- 
venu ;  il  a  déjà  été  signalé  plusieurs  fois.  On  est  placé  entre  l'in- 
convénient de  déclarations  insuffisantes,  si  l'on  s'en  remet  à  la 
bonne  foi  du  contribuable,  et  celui  de  l'arbitraire  ou  de  mesures 

enfants  entretenus  par  le  chef  de  famille,  ou  des  autres  charges  exception- 
nelles pesant  sur  lui,  mais  le  projet  autrichien  pas  plus  que  la  loi  prussienne 
n'est  entré  dans  la  voie  de  la  discrimination  des  revenus  :  les  revenus  via- 
gers sont  taxés  au  même  taux  que  les  revenus  perpétuels.  V.  le  texte  de 
ce  projet  de  loi  dans  le  Bull,  de  dut.  (min.  fin.),  1892,  t.  I,  p.  416  et  suiv. 
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vexatoires ,  si  l'on  a  recours  à  la  taxation  d'office  d'après  des 
présomptions  ou  des  constatations  directes.  La  loi  prussienne 
faisait  prévaloir  le  mode  de  la  taxation  d'office,  au  moyen  de 
commissions  de  répartition,  présidées  par  un  fonctionnaire,  qui 
opéraient  d'après  certaines  présomptions.  Au  cas  de  réclamation 
du  contribuable,  une  commission  de  district  procédait  s'il  était 
nécessaire  aux  constatations  directes,  se  faisait  produire  les  livres 
de  commerce,  contrats,  titres,  etc.  Ces  constatations,  quelle  qu'en 
puisse  être  relTicacité  fiscale,  avaient  un  caractère  inquisitorial 
et  offraient  trop  peu  de  garantie  pour  les  droits  individuels.  En 
l'absence  de  la  déclaration  des  contribuables  de  grandes  inéga- 
lités se  produisaient  dans  l'assiette  de  l'impôt.  La  loi  de  1891  a 
introduit  le  principe  de  la  déclaration  obligatoire  pour  les  revenus 
de  plus  de  3,000  marks.  Les  commissions  continuent  de  faire  les 
évaluations  préalables  pour  les  revenus  moindres  et  elles  contrô- 
lent les  déclarations.  Leurs  décisions  sont  sujettes  à  appel.  On 
attribue  une  partie  des  plus-values  obtenues  à  la  suite  de  la  ré- 
forme de  1891,  aux  nouvelles  règles  sur  les  déclarations  obliga- 
toires. 

En  Angleterre,  les  procédés  de  constatation  dépendent  de  la 
nature  des  revenus  :  VIncome  tax,  depuis  1803,  se  compose  en 
réalité  de  cinq  impôts  juxtaposés  ayant  pour  trait-d'union  l'éga- 
lité de  la  taxation.  Les  revenus  sont  groupés  sous  cinq  chefs  ou 
cédilles  :  la  cédule  A  s'applique  aux  maisons  et  aux  terres;  la 
cédule  B  comprend  les  fermages;  la  cédule  C,  les  dividendes, 
intérêts  et  rentes;  la  cédule  D,  les  revenus  industriels  et  com- 
merciaux; enfin  la  cédule  E,  les  traitements  et  pensions.  En 
principe ,  l'impôt  est  perçu  d'après  les  déclarations  ;  il  en  est 
ainsi  pour  les  cédules  A,  B,  C,  D;  quant  à  cette  dernière,  afin 
de  ne  pas  nuire  aux  industriels  par  la  publicité  donnée  aux 
bénéûces ,  la  déclaration  peut  être  envoyée  sous  pli  cacheté  aux 
commissaires  de  Xlncome  tax.  Aucune  déclaration  n'est  néces- 
saire par  rapport  à  la  cédule  G;  la  taxation  en  est  faite  d'office. 
Il  en  est  de  même  des  traitements  des  fonctionnaires  compris 
dans  la  cédule  E.  —  Les  déclarations  sont  contrôlées,  soit  d'après 
les  taxes  locales  qui  pèsent  sur  la  propriété  foncière  (cédule  A), 
soit  au  moyen  d'une  présomption  :  à  savoir  que  les  bénéfices 
de  l'exploitation  rurale  sont  de  la  moitié  des  fermages  (cédule 
B),  soit  enfin  pour  les  profits  du  commerce  au  moyen  de  la 
C.  —  IV.  23 
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comparaison  entre  la  déclaration  du  négociant  et  les  taxations 
provisoires  dressées  par  des  agents  locaux.  Malgré  la  modicité 
de  Xlncome  tax,  les  fraudes  qui  se  produisent,  surtout  à  l'oc- 
casion de  la  cédule  D,  sont  très-fréquentes ,  moins  générales 
cependant  qu'en  Italie  où  le  taux  exorbitant  de  l'impôt  contri- 
bue à  les  développer. 

1270.  L'impôt  général  sur  le  revenu  n'existe  pas  en  France. 
La  France  est  cependant  l'un  des  pays  où  le  développement  des 
impôts  de  consommation  rendrait  le  plus  indispensable  une  taxe 
directe  de  redressement.  Pour  donner  à  l'impôt  du  revenu  ce 
caractère,  il  conviendrait  d'exempter  les  petits  revenus  bien  au 
delà  de  la  limite  du  minimum  de  consommation  nécessaire  :  on 
a,  par  exemple,  proposé  l'immunité  pour  les  revenus  inférieurs 
à  2,000  fr.  et  cette  immunité  serait  la  contre-partie  équitable  de 
l'improportionnalité  des  impôts  de  consommation  ;  elle  devrait 
donc  être  admise  bien  que,  à  cause  de  la  grande  diffusion  des 
fortunes  en  France,  on  enlèverait  ainsi  à  l'impôt  une  notable 
partie  de  la  matière  imposable.  On  objecte  que  nos  taxes  direc- 
tes spéciales  s'additionnant  déjà,  un  impôt  complémentaire  ou 
bien  serait  une  superfétation  ou  bien  une  création  sans  objet, 
les  différents  impôts  directs  combinés  formant  l'équivalent  de 
Ylncome  taxK  II  y  a  du  vrai  dans  cette  objection  :  en  bien  des 
cas  l'impôt  sur  les  loyers,  les  patentes,  la  taxe  foncière  de  rem- 
placement de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres  sont  des  impôts 
superposés  relativement  à  une  même  matière  imposable.  L'ob- 
jection n'est  cependant  pas  décisive,  car  toutes  ces  taxes 
réunies  ne  sont  pas  aussi  lourdes  que  les  impôts  de  consomma- 
tion dont  elles  forment  cependant  la  contre-partie. 

Mais  si  l'idée  d'une  taxe  complémentaire  est  conciliable  avec 
notre  système  fiscal,  l'exemple  de  l'Italie  est  là  pour  prouver 
que  le  taux  d'un  tel  impôt  ne  peut,  sans  de  graves  inconvé- 
nients, dépasser  une  limite  assez  faible.  Il  est  difficile  d'évaluer 
ce  qu'un  impôt  établi  au  taux  de  2  ou  de  3  p.  O/q  pourrait 
produire;  il  est  certain  que  beaucoup  de  personnes  se  font  de 
grandes  illusions  sur  la  recette  budgétaire  qu'on  pourrait  en 
retirer.  M.  Leroy-Beaulieu  arrive  à  une  évaluation  de  IJo  à  120 
millions  dont  il  faudrait  défalquer  le  produit  de  l'impôt  actuel 

'  V.  Maltiieu-BodeL,  Revue  des  Deux-Mundcs  (l'""  juin  1880). 
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sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières.  Une  taxe  complémentaire 
de  ce  genre  ne  pourrait  donc  transformer  notre  régime  fiscal  ; 
toutefois ,  il  est  vrai  de  dire  qu'elle  serait  un  appoint  précieux 
permettant  de  retrancher  ou  de  réduire  plusieurs  des  contribu- 
tions indirectes  les  plus  justement  impopulaires. 

Pourrait-on  faire  une  place  plus  large  à  l'impôt  sur  le  revenu? 
Ses  partisans  l'affirment.  Ils  ne  se  bornent  pas  à  le  faire  inter- 
venir comme  taxe  de  redressement.  D'après  eux  l'impôt  général 
sur  le  revenu  est  l'idéal  de  l'imposition  directe.  Le  buta  atteindre 
serait  la  substitution  immédiate  ou  graduelle,  en  bloc  ou  partielle, 
de  l'impôt  sur  le  revenu  à  nos  impôts  directs  multiples.  C'est  on 
le  voit  un  programme  tout  différent,  auquel  les  expériences 
législatives  récemment  tentées  ou  à  l'étude  en  Prusse,  en  Au- 
triche, ont  donné  un  appui  inattendu.  On  ne  peut  méconnaître 
l'évolution  qui  se  fait  dans  les  lois  au  profit  de  l'impôt  sur  le 
revenu.  En  Prusse,  les  plus-values  obtenues  dans  le  premier 
exercice  après  la  réforme  vont  perm.eltre  à  l'État  de  renoncer  à 
percevoir  pour  son  compte  l'impôt  sur  la  propriété  non  bâtie  et 
l'impôt  sur  la  propriété  bâtie  dont  le  produit  sera  affecté  aux 
dépenses  des  communes;  l'impôt  sur  les  mines,  l'impôt  sur  les 
exploitations  industrielles  seront  également  abandonnés.  L'impôt 
sur  le  revenu  devient  la  ressource  principale  et  essentielle  de 
l'État  en  matière  d'impôts  directs  *. 

Comment  expliquer  qu'après  avoir  pris  l'initiative  de  cette 
réforme  nous  y  soyons  restés  jusqu'ici  réfractaires ?  Maintes 
fois ,  la  proposition  d'un  impôt  sur  le  revenu  a  été  soumise 
aux  Chambres  françaises,  en  1848,  1849,  I800,  1862,  1863, 
1871,  1872,  1876.  Depuis  1882  cette  réforme  fiscale  n'a  guère 
cessé  d'être  à  l'ordre  du  jour.  Jusqu'ici  on  a  reculé  devant  les 
difficultés  de  la  taxation  des  divers  revenus,  et  surtout  devant 
l'arbitraire  de  la  perception.  Thiers  était  l'écho  des  défian- 
ces de  l'opinion  lorsqu'il  s'écriait  à  l'Assemblée  nationale  : 
«  Comment!  vous  investiriez  quelqu'un  d'un  pouvoir  arbitraire 
dans  l'impôt!  quoi  vous  permettriez  à  un  gouvernement  quel 
qu'il  fût  de  dire  aux  contribuables  :  vous  avez  10,000,  20.000, 
30,000,  40,000,  .jO,000  fr.  de  rente!  vous  le  permettriez  à  quel- 


•  V.  Bull,  de  stat.  (min.  fin.),  i892,  t.  I,  p.  647  et  suiv.,  t.  II,  p.  516  et 
suiv.,  600  et  suiv. 
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qu'un,  c'est  impossible.  »  Et  peu  après  :  «  11  faut  qu'on  puisse 
faire  reposer  l'impôt  sur  la  preuve  incontestable  de  la  richesse.  » 
N'y  a-t-il  dans  ces  défiances  aucune  part  d'exagération?  Est-il 
bien  raisonnable  de  se  montrer  plus  soucieux  que  nos  voisins  du 
respect  des  droits  individuels?  Pour  se  faire  une  opinion  sur  ces 
questions  il  n'est  pas  inutile  d'examiner  sous  quelles  formes  s'est 
produite  chez  nous  à  diverses  reprises  l'idée  de  créer  un  impôt 
général  sur  le  revenu. 

Parmi  les  anciens  projets,  les  principaux  sont  ceux  de  Goud- 
chaux  et  de  Parieu.  En  1848,  Goudchaux  proposait  une  taxe 
complémentaire  devant  produire  60  millions.  C'était  une  taxe 
de  répartition  ;  la  quote-part  individuelle  devait  être  déterminée 
sans  déclaration  du  contribuable  par  un  jury  d'équité.  C'était 
la  taxation  d'office  et  par  conséquent  arbitraire  et  sans  garantie 
comme  sous  le  régime  prussien.  De  Parieu,  rapporteur  de  la 
proposition  Goudchaux,  émit ,  au  nom  de  la  commission  légis- 
lative, un  système  tout  nouveau  dans  lequel  se  trouvait  seu- 
lement maintenue  la  taxation  d'office  :  1°  la  limite  d'exemption 
des  petits  revenus  qui,  dans  le  projet  primitif,  était  très-judi- 
cieusement graduée  selon  la  population  des  communes  entre 
600  et  3,000  fr.  était  abaissée  (la  présomption  est  en  effet  que 
les  subsistances  sont  à  un  taux  plus  élevé  dans  les  villes,  sur- 
tout les  boissons,  à  cause  des  droits  d'entrée);  2°  du  revenu 
imposable  on  déduisait  le  montant  des  impôts  directs  spéciaux, 
y  compris  la  contribution  personnelle  et  mobihère.  La  taxe  était 
assise  sur  les  produits  et  revenus  nets  de  toute  nature  à  l'excep- 
tion des  produits  fonciers.  H.  Passy  présenta  en  1849  un  projet 
d'impôt  de  1  p.  0/0  sur  toutes  les  branches  du  revenu  .  avec 
l'adjonction  d'une  taxe  somptuaire  de  1/10%  par  chaque  domes- 
tique, à  la  cote  établie  d'après  les  revenus.  Seuls,  les  indigents 
étaient  exceptés.  Quant  à  la  constatation,  elle  avait  pour  base  la 
déclaration  du  contribuable  reçue  devant  une  commission  com- 
posée d'un  maire,  d'un  agent  des  contributions  directes  et  d'un 
membre  nommé  parle  préfet.  Aucune  précaution  spéciale  n'était 
édictée  au  sujet  des  revenus  du  commerce.  Ce  projet  fut  retiré 
en  IS.'JO  par  Fould.  En  mars  1870,  une  proposition  d'impôt  uni- 
que sur  le  revenu  de  AI.  Laroche-Joubert  fut  repoussée  par  le 
Corps  ir-gislatif. 

En  1871,  maintes  propositions  furent  soumises  à  l'Assem- 
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blée  nationale  (celles  de  MM.  Flotard,  Langlois,  Rouveure, 
FoUiet,  Jozon)*.  Les  deux  principales  furent  celles  de  M.  IIous- 
sard  et  de  Wolowski.  1°  MM.  Houssard  et  Passy  demandaient 
que  l'impôt  mobilier  actuel  fût  transformé  en  un  impôt  de  i/20" 
sur  toutes  les  branches  du  revenu  mobilier.  La  commission 
du  budget  concluait  à  l'établissement  d'une  taxe  de  3  p.  O/o 
sur  les  revenus  perpétuels  et  de  2  p.  O/q  sur  les  salaires  et  trai- 
tements (Rapport  Casimir  Périer)  mais  sa  proposition  fut  elle- 
même  repoussée  à  la  suite  d'une  considérable  discussion  grâce 
à  la  résistance  opiniâtre  de  Thiers  (décembre  1871).  2°  Wo- 
lowski (1872)  proposa  une  taxe  de  15  p.  O/q  sur  les  loyers 
d'habitation;  c'était  environ  sextupler  l'impôt  existant  sur  les 
loyers.  Aucune  de  ces  propositions  ne  pouvait  être  accueillie.  En 
1876,  la  commission  du  budget  présidée  par  Gambetta  proposa 
de  fondre  les  contributions  directes  en  une  taxe  unique  sur  les 
revenus,  laquelle  eût  atteint  les  revenus  personnels  et  viagers, 
même  les  salaires  au-dessus  d'un  minimum  déterminé.  On  eût 
créé  différents  degrés  de  taxation  analogues  aux  cédules  de 
Vlncome  tax-.  Dans  la  discussion  du  budget  de  1877,  la  Cham- 
bre fut  saisie  d'un  contre-projet  de  M.  Rouvier  consistant  à 
surajouter,  aux  contributions  directes  existantes,  un  impôt  mo- 
dique sur  l'ensemble  des  revenus.  Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces 
combinaisons  n'a  abouti. 

Après  quelques  années  de  silence  sur  la  question,  de  nouvelles 
et  importantes  tentatives  furent  faites  auprès  du  Parlement. 
En  1882,  M.  Silhol  proposait  un  impôt  de  o  p.  O/q  destiné  à  rem- 
placer non  seulement  les  impôts  sur  les  boissons,  mais  les 
impôts  directs  autres  que  l'impôt  foncier.  C'était  une  combinai- 
son imprévoyante,  reposant  sur  des  bases  mal  étudiées.  Dès 
l'année  suivante,  M.  fiallue  saisit  la  Chambre  d'un  projet  de  ré- 
forme de  l'assiette  de  l'impôt.  Cette  proposition  qui  eut  un  grand 
retentissement  fut  reproduite  en  l886^  Les  grandes  lignes  du 


'  V.  sur  UQ  certain  nombre  d'autres  propositions  antérieures  ou  posté- 
rieures à  1870,  l'analyse  qui  en  est  donnée  dans  le  rapport  Dupuy-Dulennps, 
Chambre,  session  1892,  annexes,  p.  2070  et  suiv. 

'  V.  rapport  préparatoire  de  Gambetta,  Journal  le  Temps,  i6  oct.  1876. 

'  Chambre,  annexes,  1886,  p.  242,  et  Rapport,  annexes,  1887,  p.  1159  et 
suiv.;  cf.  Rapport  Yves  Guyot  au  nom  de  la  commission  du  budget,  Chambre, 
annexes,  1887,  p.  824  et  suiv. 
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projet  Ballue  étaient  les  suivantes  :  transformation  de  tous  les  im- 
pôts directs  en  impôts  de  quotité;  évaluation  d'office  des  revenus 
par  une  commission  administrative  avec  droit  de  réclamation 
pour  les  contribuables;  distinction  des  revenus  permanents  im- 
mobiliers ou  mobiliers;  des  revenus  du  travail  et  des  revenus 
mixtes  (traitement  des  fonctionnaires  ou  employés)  (bénéfices  du 
commerce,  de  l'industrie  et  des  professions  libérales);  taxes 
principales  sur  chacune  de  ces  branches  de  revenus  au  taux 
de  4,60  p.  O/o  sur  la  propriété  bàlie  et  non  bâtie,  sur  la  rente, 
sur  les  créances  hypothécaires;  de  4  p.  O/q  sur  les  valeurs  mobi- 
lières, sur  les  créances  chirographaires;  de  2,oO  sur  les  revenus 
du  travail  avec  immunité  des  petits  traitements  jusqu'à  I  .oOO 
francs.  La  législation  des  patentes  était  remaniée.  Pour  atteindre 
le  revenu  général,  en  outre  des  sources  de  revenus  spécialement 
taxées,  la  proposition  Ballue  créait  deux  impôts  de  superposition  ; 
une  taxe  personnelle  et  une  taxe  d'habitation  (impôt  de  quotité 
remplaçant  l'impôt  mobilier).  —  A  la  suite  de  la  discussion  (10 
février  1887)  le  gouvernement  fut  invité  par  la  majorité  de  la 
Chambre  (2o7  contre  228)  à  présenter  un  projet  de  loi  d'impôt 
sur  le  revenu.  Peu  après  M.  Dauphin,  ministre  des  finances, 
déposa  un  projet  basé  sur  un  rapport  présumé  entre  les  revenus 
et  les  loyers  ;  le  coefficient  de  l'impôt  à  la  valeur  locative  de- 
vait être  fixé  chaque  année.  C'était  une  taxe  progressive  toute 
de  fantaisie  qui  ne  raUia  aucun  suffrage.  Un  projet  d'un  autre 
ministre  des  finances,  M.  PeytraP,  n'est  pas  non  plus  venu  en 
discussion  :  la  commission  du  budget  de  1889  le  fit  renvoyer 
à  une  autre  commission  de  façon  à  en  éluder  l'examen.  Il  avait 
pour  principe  un  impôt  général  sur  le  revenu  perçu  d'après  la 
déclaration  des  contribuables  du  moins  comme  règle  générale; 
le  taux  devait  en  être  1/2  p.  O/o  sur  les  revenus  professionnels, 
1  p.  O/o  sur  les  autres  revenus.  Les  revenus  inférieurs  à  2,000 
francs  étaient  exempts.  Cette  taxe  complémentaire  devait  se 
superposer  aux  impôts  existants,  mais  avec  la  perspective  d'une 
réforme  ultérieure  des  impôts  directs  de  répartition  d'après  les 
mômes  principes ^   Enfin   l'impôt  sur  le  revenu  figure   à  titre 

*  Chambre,  annexes ,  1888,  session  extr.,  p.  462. 

2  Le  projet  Peylral  recourait  à  l'impôt  sur  le  revenu  comme  ;\  l'un  des 
moyens  d'équilibrer  les  recettes  après  la  suppression  de  l'impôt  sur  les  vins 
dont  il  proposait  l'abolition.  Les  questions  d'impôt  sur  le  revenu  et  de  réforme 
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d'impôt  complémentaire  mais  conjiKjiié  avec  l'impôL  sur  le 
capital  dans  une  proposition  de  loi  (proposition  Maujan)  qui  a 
Tambition  de  renouveler  de  fond  en  comble  le  régime  de  nos 
impôts.  Ce  n'est  pas  le  moment  d'exposer  ce  plan  de  réforme 
fiscal  dont  l'impôt  sur  le  revenu  est  la  moindre  partie.  Disons 
seulement  que,  dans  la  classification  assez  compliquée  des  capi- 
taux et  des  revenus ,  la  discrimination  est  appliquée  à  ces  der- 
niers dans  des  conditions  qui  rappellent  l'impôt  italien'. 


§   III. 

Impôts  sur  la  circulation  intellectuelle  et  matérielle  (Actes 
et  mutations.  Droits  de  douanes.  Transports). 

1271.  Saisir  la  richesse  au  passage  ,  dès  qu'elle  se  forme  ou 
dès  qu'elle  se  montre,  par  un  acte,  un  procès,  une  transmis- 
sion, un  transport,  tel  est  le  but  d'une  importante  partie  de  la 
législation  fiscale.  Elle  a  pris,  dans  les  pays  où  les  charges  bud- 
gétaires sont  lourdes ,  un  développement  vraiment  excessif,  à 
raison  de  la  facilité  môme  que  l'on  trouve  à  percevoir  des  impôts 
au  devant  desquels  les  contribuables  viennent  en  quelque  sorte 
d'eux-mêmes.  D'une  manière  générale  ,  il  est  mauvais  de  gêner 
la  circulation  :  soit  la  circulation  intellectuelle  qui  résulte  des 
transmissions  de  droits,  soit  la  circulation  matérielle  des  per- 
sonnes ou  des  marchandises.  En  ce  qui  concerne  spécialement 

de  l'impôt  sur  les  boissons  ayant  été  disjointes,  seule,  cette  dernière  a  été 
poursuivie  par  le  gouvernement  (n"  1282).  Le  projet  Peytral  a  été  d'ailleurs 
repris  par  voie  d'initiative  parlementaire  (Chambre,  session  1891,  annexes, 
p.  2500). 

'  Les  cédules  E  à  H  de  la  proposition  Maujan  comprennent  les  diffé- 
rents revenus  ainsi  groupés  :  E  revenus  spontanés  permanents  'actions, 
obligations,  dividendes,  rentes,  loyer  net  des  maisons,  taxés  à  3  p.  O/o); 
F  revenus  produits  par  le  concours  du  capital  el  du  travail  tbénéfîces  indus- 
triels, commerciaux,  financiers,  agricoles,  profit  net  d'habitations  ouvrières, 
taxés  à  2  p.  O/o  ;  G  revenus  produits  par  le  travail  (beaux-arts,  professions 
libérales,  profit  net  de  l'exercice  d'un  métier,  taxés  à  1  p.  O/o);  H  revenus 
produits  par  le  louage  du  travail  (traitements  et  salaires,  pensions  et  retrai- 
tes,;,  taxés  à  1/2  p.  O/o).  Ajoutons  que  la  proposition  Maujan  contient  un 
système  de  modération  assez  ingénieux  d'ailleurs,  d'abord  en  faveur  des 
personnes  mariées,  puis  à  raison  du  nombre  des  enfants.  V.  Chambre, 
session  1891,  annexes,  J.  off.,  p.  3069  et  suiv. 
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les  transmissions  de  droits,  si,  dans  une  société  prospère,  le 
mouvement  est  proportionnel  à  l'accroissement  de  la  richesse, 
au  contraire,  en  temps  de  crise,  la  fréquence  des  liquidations 
forcées  est  le  signe  de  l'intensité  du  mal  :  frapper  la  circulation 
ce  n'est  donc  pas  toujours  frapper  la  richesse.  Au  surphis,  on 
ne  peut  porter  sur  l'ensemble  des  impôts  réunis  sous  ce  para- 
graphe un  jugement  général.  On  peut  dire  seulement  que  les 
meilleurs  ne  sont  tolérables  que  s'ils  sont  modérés  et,  en  aucun 
cas,  ils  ne  doivent  entraver  les  transactions  ou  équivaloir  à  une 
confiscation  déguisée.  Placés  par  nos  lois  fiscales  parmi  les 
impôts  indirects,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  inscrits  sur  des  rôles 
nominatifs  et  qu'ils  visent  un  acte  déterminé  au  lieu  d'atteindre 
la  seule  possession  ou  les  seuls  revenus,  plusieurs  parmi  ces 
impôts  constituent  cependant  une  charge  accidentelle  de  la  pro- 
priété et  s'adjoignent  par  leurs  conséquences  économiques  aux 
impôts  directs;  il  en  est  ainsi  notamment  des  droits  de  mutation 
par  décès  ou  entre-vifs.  Par  là,  ces  impôts  jouent  dans  le  sys- 
tème fiscal  un  rôle  analogue  à  celui  de  l'impôt  général  sur  le 
revenu;  c'est-à-dire  qu'ils  servent  à  redresser  l'improportion- 
nalité  des  impôts  de  consommation. 

1272.  1°  Impôts  sur  les  actes  et  les  mutations.  —  Deux  impôts 
principaux  ont  été  établis  sur  les  actes  de  la  vie  civile  :  le  timbre 
et  l'enregistrement^  —  Appliqué  aux  actes  destinés  à  produire 
certains  effets  juridiques,  le  timbre  désigne  Tobligation  de  les 
constater  sur  un  papier  revêtu  d'une  empreinte  officielle  et  vendu 
à  un  prix  fiscal;  les  actes  ne  peuvent  être  produits  en  justice 
qu'à  cette  condition.  En  outre,  le  timbre  est  étendu  à  la  publi- 
cité :  aux  affiches^  et  écrits  périodiques,  aux  pétitions  et  mé- 
moires adressés  aux  autorités  publiques. 

L'enregistrement ,  c'est-à-dire  la  relation  des  actes  et  muta- 
tions sur  des  registres  publics  destinés  à  cet  effet,  doit  être 
considéré  sous  deux  aspects  :  1°  le  service  rendu;  2°  l'obligation 
fiscale  pour  ia  sanction  judiciaire.  Le  service  rendu  est  de  don- 

*  Mentionnons  simplement  l'existence  d'autres  taxes  que  l'on  peut  ratta- 
cher à  la  même  lamilie,  les  taxes  sur  les  marques  de  fabrique,  les  brevets 
d'invention ,  etc. 

-  La  loi  de  finances  de  1891  a  remplacé  par  une  taxe  annuelle  de  timbre, 
graduée  selon  la  population  des  villes  et  la  superficie,  le  droit  établi  en  1832 
sur  ia  publicité  par  voie  d'affiche  sur  les  murs  ,  constructions  ou  panneaux 
de  toile. 
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ner  date  certaine  aux  actes  sous-seings  privés  et  de  fournir  un 
moyen  de  contrôle  aux  actes  qui  émanent  d'officiers  puiolics. 
L'obligation  résulte  de  ce  que  tous  les  actes,  pour  être  soumis  à 
la  justice,  doivent  être  enregistrés  suivant  des  distinctions,  soit 
dans  un  délai  préfix,  soit  avant  de  les  produire  devant  les  tribu- 
naux ' . 

On  peut  juger  l'enregistrement  et  le  timbre,  ou  bien  en  con- 
sidérant l'utilité  immédiate  de  la  mesure,  ou  bien  son  utilité 
éventuelle.  L'utilité  directe  de  l'enregistrement  est  indéniable , 
mais  elle  ne  pourrait  justifier  qu'une  rémunération  très-modi- 
que, laquelle  serait  uniforme;  or,  nos  lois  fiscales  distinguent 
au  contraire  des  droits  fixes,  des  droits  gradués  et  des  droits 
proportionnels  qui  sont  applicables  selon  des  tarifs,  tantôt 
très-faibles,  tantôt  exorbitants,  suivant  la  nature  des  actes. 
Quant  au  timbre,  le  service  immédiat  est  nul  ou  à  peu  près  nul. 
Portés  au  taux  souvent  excessif  où  ils  sont  parvenus  dans  nos 
lois,  les  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  ne  s'expliquent 
que  par  la  sanction  judiciaire,  laquelle  est  refusée  aux  actes  non 
enregistrés.  Aussi  a-t-on  dit  que  ces  droits  constituaient  une 
prime  d'assurance.  Sans  doute  une  prime  d'assurance  peut  ex- 
pliquer un  prélèvement  plus  élevé  que  la  simple  rémunération 
du  service  direct  de  l'enregistrement,  mais  il  faut  reconnaître 
qu'il  y  a  autre  chose  encore  à  raison  de  l'exagération  des  impôts 
sur  les  actes.  Ce  sont,  en  bien  des  cas,  de  véritables  exactions 
fiscales,  des  confiscations  au  moins  partielles,  absolument  con- 
traires au  respect  de  la  propriété.  On  peut  cependant  retenir  de 
l'assimilation  à  une  prime  d'assurance  que,  en  efîet,  l'impôt  est 
acquitté  le  plus  ordinairement  à  cause  du  risque  d'une  contesta- 
tion judiciaire;  en  sorte  que  les  impôts  sur  les  actes  ressemblent 
à  des  impôts  sur  l'administration  de  la  justice.  D'ailleurs,  les  actes 
extrajudiciaires  qui  précèdent  l'instance  et  les  actes  de  procé- 
dure, comme  aussi  les  jugements,  sont  eux-mêmes  assujettis  au 
timbre  et  à  l'enregistrement. 

Aux  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  s'ajoutent  d'au- 
tres droits  relatifs  aux  poursuites  judiciaires  ^   C'est  donc  le 

*  V.  Demante,  Principes  de  l'enregistrement ,  4«  édit.,  1890,  t.  I,  p.  1. 
Cf.  Wagner,  op.  cit.,  2^  part.,  p  ooo  et  suiv.  et  3^  part.,  p.  502  et  suiv.; 
Schall ,  dans  Schônberg,,  t.  III ,  p.  H9  et  suiv. 

'^  La  loi  de  finances  de  1892  a  supprimé  les  droits  de  greffe  perçus  dans 


recours  au  pouvoir  judiciaire  qui  est  sous  diverses  formes  im- 
posé et  chez  nous  déplorablement  imposé.  Aussi,  au  sujet 
des  impôts  qui  nous  occupent,  y  a-t-ii  lieu,  avant  de  parler 
de  la  manière  dont  ils  peuvent  agir  sur  les  transmissions  de 
droits,  sur  les  mutations  de  valeurs  ou  de  propriété,  d'indiquer 
leur  influence  relativement  à  la  faculté  que  doivent  avoir  les 
particuliers  d'exercer  leurs  droits  en  justice. 

Les  frais  de  justice,  considérés  comme  procédés  de  fiscalité, 
sont  mauvais  en  principe  et  pires  peut-être  encore  dans  Tappli- 
cation.  Quant  au  principe,  écoutons  St.  Mill  :  «  Dans  l'énumé- 
ration  des  mauvais  impôts,  il  convient  d'assigner  une  place  dis- 
tinguée aux  impôts  sur  l'usage  du  pouvoir  judiciaire...  Ce  sont 
des  impôts  sur  la  justice  et,  par  conséquent,  des  primes  au  profit 
de  l'injustice.  On  a  pensé  sans  doute  que  ceux  qui  jouissent  des 
avantages  de  la  justice  doivent  en  payer  les  frais.  Bentham  a 
exposé  avec  beaucoup  de  force  la  fausseté  de  cette  doctrine. 
Ainsi  qu'il  l'a  remarqué ,  ceux  qui  sont  dans  la  nécessité  de  re- 
courir à  la  justice  sont  ceux  qui  profitent  le  moins  et  non  le  plus 
des  lois  et  de  leur  application  '.  »  Exprimant  ses  craintes  au  sujet 
de  l'augmentation  des  droits  d'enregistrement,  en  1816,  de  Serre 
s'écriait  :  «  Le  pauvre  ne  pourra  parvenir  à  se  faire  rendre  jus- 
tice; le  pauvre,  l'homme  môme  un  peu  aisé  ne  pourra  encourir 
les  chances  d'un  procès  et  l'homme  en  état  de  supporter  les  frais 
de  ce  procès  lui  forcera  la  main  et  lui  fera  nécessairement  la 
loi!  »  Voilà  l'injustice  contre  laquelle  l'assistance  judiciaire  et 
l'enregistrement  en  débet  au  profit  des  indigents  ne  sont  qu'un 
faible  palliatif.  Être  mis  dans  l'alternative  de  demander  l'assis- 
tance ou  d'abandonner  son  droit  est  d'ailleurs  une  extrémité  fâ- 
cheuse. 

L'application  peut  aggraver  l'injustice  première  de  l'impôt,  et 
alors  il  n'en  est  pas  de  plus  improporlionnel  :  «  Il  s'accroît,  a-t-on 
dit,  en  raison  même  de  la  misère  de  ceux  qu'il  frappe.  »  11  semble 
que  les  règles  de  nos  tarifs  civils  aient  fait  complète  abstraction 

les  justices  de  paix,  les  tribunaux  civils  et  les  cours  d'appel.  Ces  droits 
même  après  le  procès  terminé,  s'ajoutaient  aux  Irais  d'instance.  Ceux  des 
droits  de  greffe  qui  subsistent  produisent  6  millions,  les  droits  d'hypothèque 
6,  les  amendes  1,2;  les  condamnations,  liquidations  et  collocations  4,2(18y2). 
V.  J.  off.,  10  février  1893,  p.  72(5. 

'  St.  Mill,  op.  cil.,  t.  II,  p.  425.  Cf.  sur  les  frais  de  justice,  Schall,  dans 
Schônberg,  t.  111,  p.  1  lo  et  1 16. 
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de  la  proportionnalité  en  établissant  des  droits  fixes  à  raison  de 
chaque  acte  de  procédure.  Aussi,  dans  combien  de  procès  de 
peu  d'importance  les  frais  ne  dépassent-ils  pas  l'intérêt  en  litige! 
On  n'a  rien  répondu  à  Bonjean  lorsqu'au  Sénat,  en  1866,  il 
signalait  cette  énormité  fiscale;  or  depuis,  cependant,  le  timbre 
des  actes  extrajudiciaires  a  été  relevé  par  l'Assemblée  nationale 
de  50  p.  O/o! 

Les  frais  de  justice  ont  été  jusqu'en  ces  derniers  temps  aussi 
improportionnels  que  possible  :  une  poursuite  judiciaire  avec 
procédure  simple  pour  un  intérêt  de  500  francs  entraînait  85  fr.  78 
de  frais  ;  si  la  demande  est  de  100,000  francs  il  n'était  dû  que 
764  fr.  87,  soit  16  p.  O/q  au  premier  cas  et  0,7  p.  O/o  au 
second.  On  sait  aussi  combien  les  frais  d'adjudication  sont  exor- 
bitants, malgré  la  réforme  de  1884  sur  les  ventes  judiciaires 
d'immeubles  (n°  677)'.  Pour  faire  cesser  cet  état  de  choses,  il 
eût  convenu  de  substituer  aux  droits  d'enregistrement,  de 
greffe  et  de  timbre  des  actes  judiciaires,  un  droit  de  condam- 
nation unique,  proportionnel  à  la  valeur  du  litige.  Ce  môme 
droit  proportionnel  eût  été  assis  sur  le  prix  d'adjudication  ou  le 
montant  de  l'actif  en  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  ^ 
Une  réforme  aussi  profonde  soulevait  des  objections  d'ordre 
budgétaire.  Dans  le  projet  présenté  par  le  gouvernement  (14  no- 
vembre 1891)  et  que  la  loi  de  finances  de  1892  a  consacré,  les 
droits  fixes  ne  sont  pas  tous  supprimés,  mais  beaucoup  d'entre 
eux,  notamment  les  actes  d'avoué  à  avoué,  sont  complètement 
dispensés  du  timbre  et  de  l'enregistrement;  les  droits  de  greffe, 
même  ceux  qui  ne  sont  pas  afférents  à  des  instances,  sont  sup- 
primés; des  dégrèvements  importants  sont  accordés  aux  procé- 

'  Il  est  vrai  que  lorsque  le  prix  d'adjudication  est  inférieur  à  2,000  fr.  le 
Trésor  doit,  en  vertu  de  la  loi  de  1884,  restituer  les  droits  de  timjjre,  d'enre- 
gistrement, de  greffe  et  d'hypothèque.  La  loi  de  finances  de  1892  exempte 
les  ventes  ou  jugements  d'adjudication  de  tout  droit  proportionnel. 

2  Telles  étaient  les  grandes  lignes  d'une  proposition  de  loi  de  M.  Brisson 
iChambre,  session  1891.  annexes,  J.  off'.,  p.  316)  dont  le  principe  était  ex- 
cellent; on  pouvait  seulement  critiquer  l'idée  qu'elle  contenait,  de  ne  sou- 
mettre qu'à  un  droit  fixe  très-faible  les  demandes  non  suivies  de  condamna- 
tion. C'eût  été  encourager  la  chicane.  Les  demandes  rejetées  devraient  être 
également  soumises  à  un  droit  proportionnel  mais  moindre.  Le  service  rendu 
ne  consiste  pas  dans  la  condamnation  prononcée  mais  dans  le  recours  à  la 
justice.  Il  peut  être  expédient  de  modérer  le  droit  en  cas  d'échec  de  la  de- 
mande, mais  le  principe  du  droit  ne  dépend  pas  de  l'issue  du  procès. 
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dures  en  justice  de  paix,  aux  faillites  et  aux  liquidations  judi- 
ciaires. En  remplacement  des  impôts  supprimés  ou  réduits,  des 
droits  proportionnels  variables  de  0,50  p.  O/q  à  3  fr.p.  O/q  selon 
la  nature  des  décisions  de  justice  ou  des  adjudications  et  liquida- 
tions, sont  établis.  Un  grand  progrès  est  ainsi  réalisé;  les  vices 
d'improportionnalité  de  notre  système  sur  les  frais  de  justice 
sont  corrigés  en  attendant  un  triomphe  plus  complet  de  ce 
qu'exige  Téquité^ 

12T3.  Si,  maintenant,  l'on  considère  les  impôts  de  circula- 
tion au  point  de  vue  de  leur  effet  sur  l'activité  économique,  des 
distinctions  sont  nécessaires,  soit  pour  le  timbre,  soit  pour  l'en- 
registrement. 

Les  impôts  de  timbre  sont  de  deux  sortes  :  les  uns  sont  dits 
timbres  de  dimension,  les  autres  timbres  proportionnels.  —  Le 
timbre  de  dimension  est  tarifé  d'après  le  format  du  papier  dont 
on  doit  se  servir  pour  les  différents  actes,  spécialement  pour  les 
actes  judiciaires  et  les  écrits  pouvant  faire  foi  en  justice.  Le 
tarif  a  été  rehaussé  à  plusieurs  reprises.  C'est  pour  les  transac- 
tions et  pour  les  litiges  de  peu  d'importance  une  charge  exces- 
sive. Le  droit  proportionnel  s'applique  aux  transactions  commer- 
ciales, lettres  de  change,  billets  à  ordre,  titres  de  sociétés^  et 
titres  de  rentes  ou  effets  publics  des  gouvernements  étrangers. 
Sur  les  lettres  de  change ,  le  droit  n'est  pas  strictement  propor- 
tionnel à  la  valeur  énoncée,  mais  il  est  gradué;  c'est-à-dire  que 
la  proportionnalité  en  est  intermittente,  le  droit  ne  s'élevant  que 
quand  la  valeur  augmente  d'une  somme  déterminée,  100  francs 
par  exemple.  Malgré  cela,  le  limbre  qui  avait  été  porté  à  1  1/2 
p.  O/o  gênait  les  règlements  du  commerce  :  il  à  été  réduit  à  1/2 
p.  O/o  en  1879.  Les  extensions  du  timbre  ont  été  nombreuses  de- 
puis 1870  :  timbre  fixe  sur  les  quittances  ;  timbre  assez  critiquable 
mais  modéré  d'ailleurs  sur  les  polices  d'assurances,  sur  les  im- 
primés, les  lettres  de  voilure,  etc.  Ainsi,  la  progression  des 
produits  du  timbre  ne  doit  être  attribuée  que  pour  une  part  au 

^  De  nouvelles  réductions  sur  les  droits  d'enregistrement  figurent  dans  le 
projet  du  budget  de  1893  voté  par  la  Chambre  des  députés. 

2  L'impôt  d'émission  des  actions  et  obligations  de  1/2  ou  de  1  p.  O/o  sui- 
vant les  cas,  ne  pesant  que  sur  les  titres  des  sociétés,  peut  être  regardé 
comme  une  protection  pour  les  entreprises  individuelles.  II  a  en  cela  le  même 
effet  que  l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières. 
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progrès  de  la  richesse  publique;  l'élévation  des  droits  et  les 
extensions  de  la  mesure  fiscale  y  ont  largement  contribué.  Ac- 
tuellement, le  timbre  rapporte  en  France,  malgré  la  réforme 
de  1892,  160  millions  au  lieu  de  28  millions  en  1830'.  Le  timbre 
de  dimension ,  qui  pèse  d'une  manière  si  inégale  sur  les  actes 
judiciaires,  devrait  être  notablement  réduit.  Les  autres  droits 
de  timbre  sont  plus  aisément  supportés  et  donnent  lieu  à  des 
conséquences  moins  choquantes.  Les  droits  de  timbre  sur  les 
transactions  ont  d'ailleurs  une  qualité  précieuse,  surtout  en  ma- 
tière commerciale;  ils  sont  établis  et  perçus  en  dehors  de  l'in- 
tervention du  fisc  ,  tandis  que  les  droits  d'enregistrement  suppo- 
sent la  communication  des  actes  et  leur  appréciation  par  les 
agents  de  l'administration.  Toutefois,  l'une  des  formes  les  plus 
discutables  de  l'impôt  du  timbre  est  le  timbre  de  quittance  créé  en 
4871.  11  n'est  pas  proportionnel  et  sa  productivité  est  restreinte 
(lo,l  millions)  à  cause  des  nombreuses  fraudes  qui  sont  com- 
mises^ 

Les  droits  d'enregistrement  sont,  comme  les  droits  de  timbre, 
fixes,  proportionnels  ou  gradués.  Les  droits  fixes  sont  perçus  à 
l'occasion  des  actes  qui  ne  constatent  ni  obligation,  ni  libération, 
ni  transmission.  En  tant  qu'ils  s'appliquent  aux  actes  judiciaires 
et  aux  actes  extrajudiciaires  d'une  instance,  les  droits  fixes  don- 
nent lieu  aux  mêmes  observations  que  les  droits  de  timbre  :  ils 
contribuent  à  dévorer  la  substance  des  petites  propriétés  dans  les 
ventes  forcées.  Malgré  la  réforme  de  1892,  leur  produit  qui  s'é- 
levait à  33  millions  (1890),  est  encore  de  plus  de  33  millions  de 
francs  (1892).  Au  point  de  vue  de  la  circulation,  ce  sont  les 
droits  proportionnels  qu'il  convient  d'envisager,  car  ils  sont 
perçus  à  l'occasion  de  toute  mutation  de  valeur,  transmission  de 
droits,  obligation,  libération,  condamnation  ou  hquidalion.  Le 
droit  fixe    gradué,  introduit  dans  nos  lois  (en  1872),  est  un 

'  Ce  produit  se  répartit  ainsi  (1892  ,  timbres  de  dimension  52,7  millions; 
connaissements  1,4;  affiches  1,2;  actions  et  obligations  19,8;  polices  d'as- 
surances, bordereaux  5,7;  permis  de  chasse  6,7;  timbres  proportionnels, 
effets  11,3;  timbre  spécial,  quittances,  reçus  et  chèques  15,1;  timbre  pro- 
portionnel sur  rentes,  obligations,  effets  4,4;  polices  d'assurances  o,9;  let- 
tres de  voiture,  récépissés  33,  etc..  V.  J.  off.,  10  février  1893,  p.  726. 

■2  La  suppression  du  timbre-quittance  a  été  proposée  à  diverses  reprises  en 
1882  (Chambre,  annexes,  1882,  p.  347,  et  en  1887  (Chambre,  annexes, 
1887,  p.  1190). 
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droit  intermédiaire  entre  les  droits  fixes  et  les  droits  propor- 
tionnels :  appliqué  aux  partages,  aux  actes  de  société,  aux 
contrats  de  mariage ,  c'est-à-dire  à  des  actes  qui  n'obligent  ni  ne 
libèrent  ni  ne  transmettent  —  actes  longtemps  soumis  à  de 
simples  droits  fixes,  —  il  établit  en  réalité  une  proportionna- 
lité en  quelque  sorte  intermittente,  le  droit  qualifié  fixe  étant  gra- 
dué selon  les  valeurs,  de  5  francs  jusqu'à  o,000,  de  10  francs  jus- 
qu'à 10,000,  de  20  francs  jusqu'à  20,000,  et  ensuite  de  20  francs 
en  sus  par  chaque  somme  de  20,000  francs. 

Les  droits  proportionnels  proprement  dits  varient  d'une 
façon  continue  et  constante  avec  la  valeur,  au  taux  de  tant 
p.  O/o  ou  p.  O/oO-  La  qualification  de  droit  proportionnel  ne 
doit  pas  induire  en  erreur;  c'est  une  proportionnalité  relative- 
ment à  la  valeur  dont  la  transmission  est  opérée,  ce  qui  ne 
veut  pas  dire  que  l'impôt  soit  proportionnel  à  la  richesse'.  On 
dit  souvent  que  les  droits  de  mutation  sont  des  impôts  sur  le 
capital  ;  cela  n'est  pas  exact  :  un  impôt  sur  le  capital  serait  pro- 
portionnel à  l'importance  de  la  propriété,  tandis  que  les  droits 
de  mutation  sont  proportionnels  au  mouvement  de  la  propriété 
et  c'est  bien  différent.  Un  immeuble  qui  reste  entre  les  mômes 
mains  en  est  affranchi  quelle  que  soit  sa  valeur.  Une  petite 
propriété  est  frappée  autant  de  fois  qu'elle  circule  ^  Si  les  droits 
de  mutation  ne  sont  pas  en  bien  des  cas  proportionnels  aux 
facultés ,  le  taux  en  doit  être  assez  modéré  pour  que  le  vice  de 
l'impôt  soit  contenu  dans  de  justes  limites.  Il  faut  aussi  s'atta- 
cher, lorsque  cela  est  possible,  à  en  atténuer  les  effets.  Cette 
règle  de  prudence  s'impose  d'autant  plus  qu'il  n'est  pas  dou- 
teux que,  en  règle  générale,  le  mouvement  des  transactions  est 
plus  rapide  encore,  même  dans  les  pays  les  plus  prospères, 
que  l'accroissement  de  la  richesse  publique.  Si,  par  conséquent, 
à  chaque  transmission  la  propriété  était  grevée  d'un  droit 
excessif,  on  ferait  payer  l'impôt  sur  le  capital  lui-même  au  Heu 
de  le  prendre  sur  le  revenu  qu'il  produit;  or,  on  le  sait,  quelle 
qu'en  soit  l'assiette,  l'impôt  est  un  prélèvement  sur  le  revenu 
de  la  société;   il  doit  ménager  le  fonds  productif. 

Les  droits  proportionnels  s'appliquent  à  des  mutations  de  ri- 

'  Cf.  Wa.i^ner,  op.  cit. 

2  V.  Ménier,  op.  cit.,  p.  233. 
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chesses  et  aux  mutations  de  valeur  par  TefTet  des  obligations. 
C'est  la  distinction  qu'il  faut  avoir  en  vue  pour  faire  Tanalysc 
économique  de  ces  droits.  Les  mutations  de  richesses  diffèrent 
elles-mêmes,  selon  qu'elles  s'opèrent  par  décès,  par  donations 
ou  par  actes  entre-vifs  à  titre  onéreux. 

1274.  Les  droits  de  succession  et  de  donation  peuvent  être 
réunis  pour  plusieurs  raisons.  Ils  s'appliquent  à  une  transmis- 
sion à  titre  gratuit  sur  laquelle  l'impôt  n'a  pas  évidemment  la 
même  influence  que  sur  une  transmission  déterminée  par  un 
intérêt  de  spéculation.  Qu'elle  soit  nécessaire  comme  la  dévolu- 
tion héréditaire,  ou  volontaire  comme  la  libéralité  entre-vifs, 
l'acquisition  ne  saurait  être  entravée  même  par  un  impôt  exces- 
sif puisqu'elle  est  toujours  lucrative  pour  celui  au  profit  de  qui 
elle  s'accomplit  ;  tout  au  plus  les  exigences  fiscales  peuvent-elles 
agir  sur  la  volonté  du  donateur  et  décourager  ses  projets  de 
donation.  L'acquisition  à  titre  gratuit  est  une  occasion  favorable 
à  l'intervention  du  fisc  :  l'impôt  est  aisément  supporté  par  celui 
qui  acquiert  sans  faire  aucun  sacrifice;  nos  lois  fiscales  ont 
mis  à  profit  cet  instant  psychologique'.  Peut-être  n'y  aurait-il 
pas  à  les  en  blâmer  si  les  droits  de  succession  et  de  donation 
n'étaient,  en  bien  des  cas,  par  leur  exagération  même,  une 
véritable  spoliation  légale.  La  quotité  du  droit  varie  suivant  la 
qualité  de  l'héritier  ou  du  donataire;  ainsi  le  droit  de  succession 
qui  est  en  ligne  directe  de  1  p.  O/o,  s'élève  à  8  p.  O/o  au  delà 
du  quatrième  degré  en  ligne  collatérale  et  à  9  p.  O/q  entre  per- 
sonnes non  parentes  ^  Pour  justifier  des  droits  aussi  exorbi- 
tants, on  a  dit  que  l'État  donnait  l'investiture  à  l'héritier.  C'est 
là  une  idée  féodale  sans  application  possible  à  la  propriété  libre 
et  individuelle.  Si  la  propriété  n'est  pas  une  création  de  la  loi, 
l'Etat  ne  doit  pas  avoir  part  à  fhéritage  comme  on  l'a  prétendu 


'  L'acquisition  du  capital  à  titre  gratuit  serait  plus  favorisée  que  la  cons- 
titution du  capital  au  nrioyen  de  l'épargne,  puisque  les  somnaes  épargnées 
ont  été  successivement  imposées  comme  revenus,  si  le  donataire  ou  l'héri- 
tier n'était  pas  obligé  d'acquitter  une  taxe  s[iéciale. 

-  Ces  droits  ne  comprennent  bien  entendu  ni  les  droits  de  timbre  qui 
viennent  s'y  adjoindre  dans  une  mesure  si  forte,  surtout  lorsqu'il  y  a  lieu  à 
une  liquidation  judiciaire,  ni  les  décimes  de  guerre  :  avec  celte  dernière 
adjonction,  le  droit  de  9  p.  O/q,  que  paye  l'héritier  non  parent,  s'élève  à 
11, 25  p.  0/0-  Le  projet  de  budget  de  1893  voie  par  la  Chambre  des  dépu- 
tés y  ajoute  1/2  décime. 
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et  la  transmission  par  succession  ou  par  donation,  ne   doit, 
rationnellement,  donner  prise  à  aucune  mesure  de  confiscation  *. 

Que  l'on  dise  que  l'acquéreur  à  titre  gratuit  profite  directe- 
ment de  la  garantie  sociale,  de  l'action  des  lois  et  de  la  justice, 
cela  est  admissible  et  c'est  ce  qui  motive  l'existence  des  droits 
proportionnels  en  général,  mais  l'Etat  n'a  pour  cela  au3un  titre 
à  partager  avec  l'héritier  ou  le  donataire.  La  mesure  légitime  de 
fimpôt  est  toujours  marquée  par  l'importance  du  revenu.  Si, 
comme  la  proposition  en  a  été  faite,  le  paiement  de  l'impôt, 
réduit  à  un  taux  moins  excessif,  était  fractionné  en  deux  ou  trois 
annuités,  le  donataire  ou  l'héritier  pourrait  s'acquitter  facile- 
ment avec  les  économies  faites  sur  le  revenu.  Au  contraire,  un 
impôt  très-élevé  ne  peut  être  pris  que  sur  le  capital;  celui  qui 
recueille,  calcule  comme  si  l'acquisition  qu'il  fait  était  diminuée 
du  montant  de  l'impôt.  Le  droit  de  succession  a  donc  alors  pour 
conséquence  économique  une  diminution  de  la  richesse  acquise. 
Du  moment  où  c'est  avec  le  revenu  que  le  droit  doit  pouvoir  être 
payé,  il  est  nécessaire  non  seulement  d'abaisser  les  tarifs,  mais 
encore  de  ne  calculer  la  perception  que  sur  l'actif  net  de  la  suc- 
cession. 

La  règle  contraire  est  d'une  injustice  révoltante.  Bien  des  fois, 
il  a  été  question  d'une  réforme  toujours  différée  par  la  crainte 
des  fraudes  qui  pourraient  être  si  facilement  commises  :  simula- 
tion de  dettes,  ou  bien  suppression  des  quittances,  afin  de  faire 
croire  à  l'existence  actuelle  de  dettes  éteintes-.  Il  faudra,  en  po- 
sant le  principe  delà  déduction,  introduire  un  système  rigoureux 
de  preuves  pour  établir,  au  point  de  vue  fiscal,  l'existence  des 
dettes  ,  exiger  que  ces  dettes  résultent  d'actes  authentiques,  ou 
d'actes  sous-seings  privés  enregistrés  ;  déclarer  suspectes  les 
dettes  nées  ou  enregistrées  à  une  époque  rapprochée  du  dé- 
cès, etc.^  Aussi,  malgré  l'équité  de  la  déduction,  comprendrait- 

'  Cr.  Wagner,  op.  cit.,  2''  part.,  p.  588  et  suiv.;  3"=  part.,  p.  543  et  suiv.; 
Schall,  dans  Schôiiberg,  t.  III,  p.  liiO  et  suiv. 

2  Le  principe  de  la  déduction  des  dettes,  proposé  mais  sans  succès  en 
1871  (Rapport  de  Marcère  et  en  1881  a  été  l'objet  d'un  projet  de  loi  en 
1888  (Chambre,  annexes,  1888,  p.  54;))  lequel  a  été  voté  en  première  lecture, 
12  mars  1891 .  V.  à  la  suite  de  ce  vote  le  nouveau  Rapport  de  la  commission, 
Chambre,  session  1892,  annexes,  p    1475  et  suiv. 

^  Cf.  E.  Dubois,  La  dédiiclion  des  detles,  p.  6;  G.  Demante,  Principes  de 
l'enregistrement,,  4<^  édit.,  1890,  t.  II,,  p.  233  et  suiv.  Selon  la  rigueur  du 
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on  Thésilation  du  législateur  s'il  n'y  avait  pas ,  en  faveur  de  la 
réforme,  cette  considération  décisive  que  l'impôt  doit  être  en 
proportion  des  facultés  réelles  du  contribuable  et  ne  jamais  opé- 
rer l'expropriation  d'une  partie  de  sa  fortune'. 

Si  le  droit  de  mutation  à  titre  gratuit  était  réduit  à  une  mesure 
convenable,  y  aurait-il  lieu  de  maintenir  une  certaine  gradation 
dans  la  quotité  du  droit  selon  la  qualité  de  l'acquéreur?  Sur  ce 
point  les  avis  sont  divisés  :  en  faveur  d'un  tarif  uniforme,  on 
invoque  l'identité  du  service  rendu  et  le  respect  du  droit  de 
propriété.  Peut-être  bien,  en  ce  qui  concerne  les  successions  tes- 
tamentaires,  le  tarif  uniforme  est-il  le  jikis  conforme  aux  prin- 
cipes. Quant  aux  successions  ah  intestat,  le  maintien  d'une 
certaine  gradation  paraît  plus  plausible  :  s'il  est  vrai  que  les  vo- 
cations héréditaires  ne  sont  autre  chose  que  le  testament  présumé 
du  défunt,  toujours  est-il  qu'une  parenté  éloignée  ne  constitue 
qu'un  titre  assez  douteux  à  l'affection  du  de  ciijiis.  Et  si  la  loi , 
par  un  respect  scrupuleux  de  la  propriété,  tranche  le  doute  dans 
le  sens  favorable  à  la  vocation  héréditaire,  il  ne  lui  est  pas  inter- 
dit d'imposer  à  un  taux  un  peu  plus  élevé  la  transmission  qui 
s'opère,  grâce  à  une  interprétation  bienveillante  des- intentions 
du  défunt,  au  profit  d'un  collatéral  éloigné  qui  peut-être  n'a  ja- 
mais été  connu  de  lui. 

droit,  l'impôt  proportionnel  s'appliquant  à  toute  mutation,  la  perception  sur 
l'actif  brut  n'a  rien  d'anomal,  car  le  patrimoine  entier  est  transmis  à  l'hé- 
ritier. La  déduction  est  donc  plutôt  un  tempérament  nécessaire  au  point  de 
vue  de  l'équité  qu'une  conséquence  des  principes  juridiques. 

'  Il  est  une  autre  réforme  de  la  loi  fiscale  qui  se  rattache  à  la  même  idée 
et  ne  donne  pas  lieu  aux  mêmes  difficultés  de  réalisation  que  la  déduction 
des  dettes,  c'est  le  mode  de  taxation  suivi  au  cas  où  certains  héritiers  re- 
cueillent l'usufruit  seulement.  Notre  loi  fait  payer,  outre  un  demi-droit  aux 
usufruitiers,  le  droit  entier  aux  nu-propriétaires.  La  nue-propriété  ne  devrait 
pas  être  taxée  si  l'on  part  du  principe  que  l'impôt  doit  être  payé  avec  le  re- 
venu. Un  projet  de  loi  tendant  à  opérer  celte  équitable  réforme  avait  été 
soumis  à  la  Chambre  des  députés  par  M.  Magnin  en  1880.  Depuis,  ce  projet 
a  été  repris  en  1888,  mais  le  ministre  des  finances  d'alors  y  avait  joint  en  vue 
de  combler  la  moins-value  probable  un  projet  de  réforme  du  Code  civil  sur 
les  degrés  de  successibilité.  On  n'a  pas  pensé  avec  raison  que  la  réforme  de  la 
loi  civile  dût  être  subordonnée  à  une  réforme  fiscale.  Selon  le  projet  de  la 
commission  du  budget  de  1892  ,  l'usufruit  selon  l'âge  de  l'usufruitier  était 
estimé  à  une  fraction  de  la  valeur  variable  entre  7/10*''  et  1/10«.  La  nue- 
propriété  était  taxée  pour  la  fraction  complémentaire  du  droit  qu'aurait  à 
acquitter  la  pleine  propriété.  V.  sur  ce  projet,  Chambre,  annexes,  session 
extraordinaire  1888,  p.  118  et  suiv.  et  session  1892,  annexes,  p.  1477  et 
suiv.;  p.  2053  et  suiv. 

C.  -  IV.  26 


402       lir  PARTIE  (lIV.  II).  —  ÉCONOMIE  PUBLIQUE  ET  FIMANCIÈRE. 

Une  autre  question  intéressante  que  soulève  Tapplicalion  des 
droits  de  succession  est  celle  de  savoir  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de 
lès  proportionner  à  la  survie  probable  de  l'héritier  au  de  cujus. 
Est-il  juste  de  faire  payer  autant  au  vieillard  qu'à  l'héritier  dans 
la  force  de  l'âge  ?  Il  semble  qu'on  pourrait  se  servir  des  tables 
de  mortalité  et  établir  l'impôt  suivant  l'âge  ;  c'est  le  procédé  qui 
est  suivi  en  Angleterre  pour  certaines  successions.  Il  a  l'avantage 
de  rendre  la  taxation  moins  inégale  :  le  paiement  de  plusieurs 
droits  de  succession  dans  un  espace  de  quelques  années,  ce  qui 
a  lieu  au  cas  de  décès  successifs,  peut  épuiser  une  fortune.  Si  les 
droits  de  succession  devaient  être  maintenus  aux  taux  exorbi- 
tants où  ils  sont  portés  par  nos  lois  fiscales,  le  système  anglais 
devrait  être  consacré,  car  il  atténuerait  l'injustice  de  l'impôt*; 
mais,  au  contraire,  si  le  droit  de  mutation  était  calculé  de  façon 
à  ce  qu'il  pût  être  acquitté  avec  une  partie  du  revenu  net ,  en 
deux  ou  trois  années  au  plus,  on  pourrait  l'écarter  comme  intro- 
duisant une  complication  à  peu  près  inutile.  11  serait  plus  sim- 
ple, au  cas  d'une  nouvelle  transmission  héréditaire  suivant  la 
première,  avant  l'accomplissement  de  trois  ans  par  exemple,  de 
ne  lui  appliquer  qu'un  droit  partiel,  un  demi-droite  Les  droits 
de  succession  et  de  donation  établis  sur  une  valeur  imposable  qui 
s'est  élevée  annuellement  à  plus  de  6  milliards  (1885-1889),  et 
qui  depuis  atteint  près  de  7  milliards  (6,750  en  1890,  6,800  en 
1891)  ont  produit  en  1891  et  1892,  232,  234  millions  (dont  191 
et  209  pour  les  successions),  soit  une  moyenne  générale  de  3,39 
p.  O/o-  Si  l'on  n'admettait  pas  de  droits  supérieurs  à  5  p.  O/o, 
la   réduction  serait  de   70  à  80   millions  ^   La   déduction   des 


*  La  commission  supérieure  de  l'enquête  agricole  de  1870  a  demandé 
cette  réforme.  V.  l'exposé  de  ce  système  dans  le  Bull,  de  stat.,  1880,  t.  I, 
p.  256. 

2  Leroy-Beaulieu ,  op.  cit.,  t.  I,  p.  olo. 

'^  Quoique  nos  droits  de  mutation  par  décès  soient  excessifs,  en  plusieurs 
pays  étrangers  on  trouve  des  droits  aussi  et  même  plus  élevés  :  12  p.  O/Q 
y  compris  les  décimes  en  Italie,  en  Espagne,  dans  plusieurs  cantons  de  la 
Suisse;  1.3,80  p.  O/o  en  Belgique.  Ce  n'est  pas  seulement  en  France  que  le 
législateur  a  abusé  de  la  facilité  de  taxer  les  héritiers  ou  donataires. 

En  Prusse,  la  loi  du  \"  juillet  1H91  a  mis  en  vigueur  des  tarifs  assez  mo- 
dérés de  1,  2,  4,  et  8  p.  O/o  (ce  dernier  pour  les  collatéraux  au  delà  du  6*=  degré 
et  les  personnes  non  parentes).  En  ligne  directe,  entre  époux,  il  y  a  immu- 
nité complète.  V,  sur  les  autres  législations  euiopéennes,  Wagner,  op.  al., 
2°  part.,  p.  593  et  suiv.;  Schall ,  dans  Schônberg,  t.  111,  p.  519etsuiv. 
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dettes  occasionnerait  une  moins-value  estimée  de  40  à  oO  mil- 
lions. 

Plusieurs  propositions  ont  été  liées  à  la  réforme  du  tarif 
des  mutations  successorales  et  de  la  déduction  des  dettes  :  1" 
celle  de  la  limitation  de  la  successibilité  au  sixième  degré  de 
parenté  collatérale.  Quoi  qu'on  puisse  penser  au  fond  de  cette 
réforme  (n°  1032),  il  ne  faut  pas  se  faire  d'illusions  sur  ses  con- 
séquences au  point  de  vue  fiscal;  en  effet,  sur  l'ensemble  des  va- 
leurs successorales,  la  part  correspondante  aux  successions  ou- 
vertes au  profit  de  parents  du  7'  au  12"  degré,  figure  à  peine, 
sur  3  milliards  (1889),  pour  40  ou  50  millions'  ;  2°  celle  du  relè- 
vement des  droits  déjà  exorbitants  perçus  sur  les  successions 
collatérales  à  7,50,  8,9  et  10  p.  O/o  en  principal,  dans  le  but  de 
parer  à  la  moins-value  produite  par  la  déduction  des  dettes  , 
mais  cette  combinaison  est  encore  moins  acceptable  que  la  pré- 
cédente, car  elle  aggrave  l'impôt  véritablement  spoliateur  payé 
par  les  collatéraux  les  plus  proches  à  l'exception  des  frères  et 
sœurs.  Celai  qui  serait  demandé  aux  légataires  non  parents,  12 
p.  0/0  sans  les  décimes,  équivaudrait  à  une  confiscation  par- 
tielle, à  une  négation  indirecte  du  droit  de  tester";  3°  celle  enfin 
d'un  impôt  progressif  à  l'instar  de  plusieurs  cantons  de  la  Suisse 
et  de  l'Angleterre  où  le  probate  ditty  est  augmenté  de  1/5"^  pour 
les  successions  de  500  à  1,000  £  et  de  1/2  pour  les  successions 

'  Les  o  milliards  de  valeurs  successorales  en  1889  se  sont  réparties  ainsi  : 
3,333  naiilions  de  mulations  en  ligne  directe,  513  millions  de  mutations  entre 
époux,  970  de  mutations  en  ligne  collatérale,  241  de  mutations  entre  per- 
sonnes non  parentes.  Quelle  serait  l'importance  des  déshérences  dont  l'État 
bénéficierait  par  suite  de  l'abolition  des  hérédités  au  delà  du  6^  degré.  A 
cause  des  dispositions  testamentaires  qui  en  restreindraient  l'application,  le 
Rapport  de  la  commission  appelée  à  statuer  sur  cette  réforme  n'en  fait  état 
annuellement  que  pour  10  millions!  V.  Chambre,  session  1892,  annexes, 
J.  off.,  p.  2032. 

2  La  Chambre  des  députés  a  cependant  voté  ces  relèvements  de  droits  en 
1"^  lecture,  12  mars  1891.  V.  Rapport  Jamais,  Chambre,  annexes,  1890, 
p.  84b.  La  commission  saisie  de  la  proposition  Maujan  déjà  citée  (n°  1270) 
non  seulement  supprime  les  hérédités  au  delà  du  4^  degré,  mais  établit  sur 
les  successions  testamentaires  et  les  successions  ab  intestat  conservées,  des 
droits  gradués  selon  le  degré  de  parenlé  et  l'importance  de  l'actif  dont  la 
quotité  varierait  de  2  p.  O/o  à  plus  de  17  p.  O/q.  Les  successions  de  moins 
de  1,000  fr.  seraient  exemptes.  V.  Chambre,  session  1892,  annexes,  p.  2051 
et  suiv.  Dans  le  projet  du  budget  de  1893,  la  Chambre  des  députés  avait 
introduit  un  nouveau  demi-décime  sur  les  successions  et  les  donations.  Le 
Sénat  a  refusé  de  s'associer  à  cette  mesure  (28  mars  1893\ 
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au  delà  de  1,000  ££  et  varie  de  2  à  4  p.  O/q.  Aucune  des  ten- 
tativ^es  faites  pour  introduire  en  France  des  taxes  successorales 
progressives  n'a  obtenu  le  moindre  succès  (n°  1224  en  note). 

1275.  Les  droits  de  mutation  qui  affectent  le  plus  directement 
la  circulation  des  biens  sont  les  droits  établis  sur  les  ventes 
d'immeubles.  Lorsque  ces  droits  s'élèvent  comme  chez  nous  à 
5,o0  en  principal,  ou  à  6  fr.  875  avec  les  décimes,  et  qu'il  faut 
y  ajouter  encore  les  droits  de  timbre  et  les  frais  d'actes  ,  ce  qui 
peut  faire  au  total  de  8  à  10  p.  O/q,  comment  les  transactions 
ne  seraient-elles  pas  entravées!  On  ne  vend  un  immeuble  qu'à 
la  dernière  extrémité  !  Mais  sur  qui  les  droits  de  mutation  portent- 
ils?  Ce  n'est  pas  uniquement  sur  le  vendeur,  comme  on  l'a  dit 
souvent  après  Ad.  Smith,  en  donnant  cette  raison  qu'on  est  plus 
pressé  de  vendre  que  d'acheter,  et  que  la  valeur  vénale  est 
diminuée  du  montant  du  droit.  Cela  fût-il  vrai,  bien  que  la 
proposition  soit  trop  absolue,  l'acheteur  souffrirait  comme  le 
vendeur,  puisqu'il  court  le  risque  de  ne  pouvoir  revendre 
l'immeuble  en  rentrant  dans  ses  déboursés.  L'agriculture  se 
plaint,  non  sans  motif,  de  ce  que  la  propriété  est  immobihsée, 
les  entreprises  d'amélioration  foncière  découragées  par  les 
charges  qui  pèsent  sur  les  transmissions  *.  Le  fisc  lui-même 
éprouve  l'inconvénient  de  l'arrêt  des  transactions  ou  de  la 
clandestinité  des  aUénations  et  des  fraudes  commises  dans  la 
déclaration  des  prix  de  vente.  En  aucun  pays  les  droits  sur  les 
ventes  d'immeubles  ne  sont  aussi  élevés  qu'en  France.  En 
Angleterre,  le  droit  est  de  1/2  p.  O/q.  Sur  une  matière  impo- 
sable de  3  milliards,  les  mutations  d'immeubles  ont  donné  une 
recette  fiscale  de  160  milhons  (1892).  C'est  presque  autant  que 
le  principal  de  l'impôt  foncier  en  additionnant  les  deux  contin- 
gents de  la  propriété  bâtie  et  de  la  propriété  non  bâtie  (190 
millions).  Si  l'État  ne  pouvait  renoncer  à  ce  produit,  un  supplé- 
ment d'impôt  foncier,  fùt-il  de  160  milhons,  serait  moins  con- 
traire aux  intérêts  économiques.  Ce  serait  d'abord  une  charge 
prévue  qui  entrerait  dans  les  frais  généraux  de  l'exploitation  et, 
ensuite,  ce  qui  importe  essentiellement,  une  charge  mieux  répar- 
tie :  les  ventes  même  volontaires  ne  sont  pas,  en  bien  des  cas, 

'  Les  droits  de  transmission  enlèvent  en  effet  à  l'improviste  les  capitaux 
agricoles  destinés  à  l'accumulation.  Sur  les  effets  des  droits  de  mutation 
cens.  SchaJi,  dans  Schonberg,  t.  III,  p.  oOi  et  suiv. 
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un  signe  de  richesse,  surtout  avec  le  taux  actuel  des  droits  de 
mutation.  Il  ne  faut  jamais  oublier  que  tous  les  immeubles  ne  cir- 
culent pas  avec  la  même  fréquence  et  que  ceux  qui  subissent  plu- 
sieurs fois  l'application  du  droit  sont  soumis  à  une  série  d'expro- 
priations. Mieux  vaudrait  transformer  les  droits  de  mutation  en 
une  imposition  périodique  :  on  a  parlé  d'y  substituer  l'impôt  sur 
le  revenu*.  Le  plus  simple  serait  de  généraliser  le  mode  d'impo- 
sition qui  est  appliqué  aux  personnes  de  mainmorte^,  les  droits 
de  mutation  ont  été  convertis  en'une  taxe  annuelle  pour  les  biens 
leur  appartenant. 

Les  autres  droits  proportionnels  donnent  lieu  à  des  observa- 
tions critiques  de  moindre  importance.  On  s'accorde  cependant 
à  dire  qu'un  droit  qui  est  en  principe  de  2  p.  O/o  sur  les  ventes 
de  navires,  de  récoltes,  de  fonds  de  commerce,  est  un  droit 
excessif  nuisible  à  la  circulation.  Les  négociations  de  valeurs  mo- 
bilières sont  soumises  à  un  impôt  de  transmission.  Conviendrait- 
il  en  outre  de  taxer  les  opérations  de  bourse?  Un  impôt  de  ce 
genre  existe  dans  plusieurs  pays  sur  les  marchés  à  terme  ^  Il 
paraît  devoir  être  créé  prochainement  en  France.  Les  opérations 
au  comptant  devraient  en  être  exemptes,  car  il  ne  faut  pas  oublier 
que  les  valeurs  mobihères  sont,  outre  l'impôt  de  4  p.  O/q,  soumises 
déjà  à  différentes  taxes  :  timbre  d'émission  ou  de  circulation, 
impôt  de  transmission,  timbre  de  négociation.  Quant  aux  mar- 
chés à  terme  on  ne  pourrait  qu'applaudir  à  un  impôt  sur  les 
marchés  à  prime,  ce  serait  un  impôt  sur  le  jeu\ 

Le  produit  des  droits  d'enregistrement  a  suivi  le  développe- 

*  V.  proposition  P.  Bert,  Chambre,  annexes,  J88o,p.  270. 

-  Cette  taxe  doit  rapporter  6,o  millions  ,1892).  En  outre,  les  personnes 
de  mainmorte  autorisées  ou  non  autorisées  sont  assujetties  à  une  taxe 
d'accroissement  de  11,23  p.  O/o  qui  sert  de  remplacement  aux  droits  de  mu- 
tation par  décès  (art.  4,  loi  du  28  décembre  1880).  Cons.  sur  l'application  de 
cette  taxe.  Chambre,  Déhats ,  8  décembre  1890.  Cf.  au  sujet  des  lois  du  28 
décembre  1880  et  29  décembre  1884,  ci-dessus,  n°  1023  en  noie. 

^  V.  t.  I,  n°  647,  p.  366    note  2. 

*  Le  ministre  des  finances  (budget  de  1893)  propose  sur  les  marchés  à 
terme  une  taxe  allant  de  0  fr.  10  par  1,000  francs  lorsque  la  valeur  des  titres 
est  inférieure  à  .'ijOOO  francs,  jusqu'à  10  francs  par  100,000  francs,  lorsque  la 
valeur  des  titres  est  supérieure  à  .=500,000  francs.  La  commission  du  budget 
a  repoussé  la  distinction  entre  les  opérations  au  comptant  et  les  opérations  à 
terme.  Le  projet  du  gouvernement  a  été  voté  par  la  Chambre  des  députés, 
24  février  1893.  mais  la  disjonction  d'avec  le  budget  a  été  décidée  par  le 
Sénat,  28  mars  1893. 
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ment  de  la  richesse  publique,  mais  une  forte  part  de  la  plus- 
value  résulte  des  augmentations  successives  du  tarif  et  particu- 
lièrement des  décimes  de  guerre  ajoutés  au  droit  principal  :  de 
154  millions  en  1830  ,  le  produit  de  l'enregistrement  s'est  suc- 
cessivement élevé  à  203  millions  en  1850,  272  en  1860,  373  en 
1869,  o20  en  1879,  570  en  1881,  ce  qui  a  été  l'apogée;  ensuite  il 
y  a  eu  décroissance  marquée  par  suite  de  la  crise  agricole  et  in- 
dustrielle, .^i20  en  1885,  510  en  1888;  mais  les  plus-values  ont 
reparu  537  millions  en  1890,  550  en  1892'.  Joint  au  produit  du 
timbre  (160  millions  en  1892),  c'est  un  total  de  710  millions 
d'impôts  trop  souvent  arbitraires  et  improportionnels  au  premier 
chef^  Il  importe  d'observer  que  la  moitié  ou  les  trois  cinquièmes 
du  produit  total  sont  supportés  par  la  propriété  foncière,  en 
sorte  que  si  l'impôt  foncier  a  pu  paraître  relativement  faible, 
l'enregistrement  et  le  timbre,  en  s'y  ajoutant,  permettent  de  dire 
que  le  sol  est  plus  grevé  d'impôts  que  la  propriété  mobilière. 
1276.  2°  Droits  de  douanes.  —  Perçus  au  nom  et  au  profit  de 
l'Etat,  les  droits  de  douanes  consistent  aujourd'hui  exclusive- 
ment en  droits  à  l'importation  des  produits  étrangers.  Ils  cons- 
tituent, soit  une  pure  mesure  fiscale,  soit  en  même  temps  une 
mesure  de  protection  pour  l'industrie  nationale  ou  de  compensa- 
tion à  raison  des  charges  publiques  qu'elle  supporte  et  auxquelles 
les  industries  concurrentes  de  l'étranger  peuvent  être  soustraites 
au  lieu  de  production.  Deux  questions  ont  été  précédemment 
examinées  :  la  légitimité  et  l'incidence  des  droits  dont  sont 
frappés  les  produits  étrangers  (n°^  723-724).  On  sait  ce  qu'il 
faut  penser  de  la  fameuse  maxime  :  on  ne  doit  payer  l'impôt 


'  Outre  les  produits  déjà  indiqués  des  mutations  entre-vifs  à  titre  gratuit 
et  onéreux  et  des  mutations  par  décès  (390  millions).  Cet  énorme  total  est 
composé  de  quelques  principaux  éléments  dont  voici  l'énuraération  :  adju- 
dications, marchés,  obligations  et  libérations  41,2  raillions;  droits  fixes  33,2; 
droits  fixes  gradués  H,0;  transmissions  de  titres  de  sociétés  42,3;  baux  et 
entretiens  8,  etc.  V.  ;.  off.,  10  février  1893,  p.  726. 

^  La  multiplicité  et  la  complication  des  tarifs  sont  des  causes  aggravantes 
de  ce  déplorable  système  fiscal.  On  calcule  que  depuis  1790,  il  n'y  a  pas  eu 
moins  de  2,')00  instructions  de  l'administration  à  ses  agents,  afin  de  leur 
donner  une  orientation  dans  l'application  de  210  lois  successives!  Plusieurs 
propositions  de  lois  en  vue  d'airiver  à  la  codification  de  l'enregistrement  et 
du  timbre  émanées  de  l'initiative  parlementaire  ont  été  déposées  depuis  1871. 
Jusqu'ici  on  a  reculé  devant  cette  œuvre  éminemment  utile,  mais  laborieuse 
et  difficile. 
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qu'à  l'État  (n"**  725-727).  11  n'y  a  lieu  de  revenir  sur  les  droits 
de  douanes  que  pour  déterminer  leur  importance  au  point  de 
vue  fiscal,  analyser  les  éléments  principaux  dont  ils  se  compo- 
sent et  enfin  montrer  combien  sont  imaginaires  les  doléances 
des  libre-échangistes  absolus  contre  l'application  qui  en  est 
faite  *.  Avant  la  réforme  douanière  de  1892,  les  droits  de 
douanes  ont  produit  une  moyenne  de  345  millions  (1881  à 
1891),  382  millions  en  1890,  sur  lesquels  la  plus  forte  part, 
195  millions,  frappaient  les  denrées  coloniales  et  n'avaient  par 
conséquent  à  aucun  degré  un  caractère  protecteur.  Les  droits  de 
douanes  perçus  sur  ces  denrées  font  simplement  office  de  taxes 
de  consommation.  Ils  ont  toujours  été  jusqu'ici  l'élément  prépon- 
dérant des  recettes  de  douanes-.  Ainsi,  en  1850,  au  temps  du 
régime  restrictif,  les  denrées  coloniales  rapportaient  71,1/2  mil- 
lions, tandis  que  réunis,  les  droits  sur  les  denrées  agricoles 
ayant  des  similaires  en  France  et  sur  les  objets  manufacturés 
dépassaient  à  peine  53  millions.  En  1873,  sur  220  millions  en- 
viron que  produisaient  les  douanes  (déduction  faite  du  produit 
des  sels  et  de  quelques  recettes  accessoires),  157  millions  pro- 
venaient du  café,  du  sucre  colonial  et  étranger,  des  huiles  miné- 
rales et  du  cacao.  Les  autres  droits  à  fimportation  n'ont  donné 
alors  que  52,1/2  millions.  Les  articles  manufacturés  étrangers 
n'ont  payé  que  22  miUions!  Depuis  1873,  les  importations  ayant 
considérablement  grandi,  615  millions  en  1889,  au  lieu  de  315, 
les  droits  acquittés  par  ces  marchandises  sont  devenus  plus  con- 
sidérables (65  millions  environ),  mais  apparemment  aussi  leur 
action  défensive  est  devenue  plus  nécessaire. 

D'après  les  tarifs  de  1892,  les  recettes  douanières  ont  été 
majorées  de  212  millions  au  tarif  général  et  de  115  millions 
au  tarif  minimum.  Il  n'y  a  guère  à  tenir  compte  que  de  ce  der- 
nier tarif,  qui  sert  de  base  à  peu  près  universelle  à  nos  rap- 
ports internationaux  :  la  recette  totale  serait  donc  de  460  mil- 
lions; seulement  la  présomption  étant  que   la  majoration  des 


•  V.  sur  les  douanes  considérées  comme  impôts  et  sur  les  différences  entre 
les  douanes  et  les  impôts  de  consommation,  Riecke,  dans  Schônberg,  t.  III, 
p.  447,  4o2  et  suiv. 

'  C'est  ce  qui  explique  que,  malgré  le  système  de  liberté  commerciale  qui 
y  est  appliqué,  l'Angleterre  retire  des  douanes  bOO  millions  :  le  tabac,  le 
thé,  le  sucre ,  les  spiritueux  sont  taxés  à  l'importation. 
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droits  pourrait  peser  sur  les  importations  *  on  l'avait  réduite 
dans  le  budget  de  1892,  mais  dans  la  proportion  évidemment 
insuffisante  de  moins  de  7  p.  O/q-  La  décomposition  de  la  recette 
entre  les  produits  industriels  et  les  autres  produits  taxés  n'est 
pas  faite;  en  tenant  compte  de  la  majoration  d'environ  25  p.  O/o 
sur  les  tarifs  antérieurs ,  on  peut  évaluer  de  80  à  85  millions 
les  droits  afférents  aux  produits  industriels.  Assurément  ce  n'est 
pas  une  nécessité  fiscale  qui  justifie  l'existence  de  ces  droits, 
même  depuis  qu'ils  ont  été  relevés,  mais  il  est  bon  de  savoir  sur 
quel  enjeu  on  veut  risquer  la  fortune  industrielle  de  la  France! 
C'est  au  nom  du  respect  du  droit  de  propriété  qu'on  a  tenté 
d'abolir  des  droits  d'importance  aussi  secondaire  et  cela  dans 
un  pays  où  une  vente  d'immeuble  donne  lieu  à  une  confiscation 
de  près  de  1/10'' !  On  proteste  avec  indignation  dans  fintérêt 
du  consommateur  alors  que  les  impôts  de  consommation  prélè- 
vent annuellement  plus  d'un  milliard  sur  les  classes  les  moins 
aisées,  et  qu'à  elles  seules  les  douanes  intérieures,  les  octrois, 
dépassent  305  millions,  c'est-à-dire  trois  fois  et  demie  le  pro- 
duit des  droits  d'importation  destinés  à  protéger  l'industrie 
nationale.  Avec  un  mouvement  d'importations  peu  supérieur 
au  nôtre,  FAllemagne  tire  des  recettes  douanières  500  millions, 
et  les  États-Unis,  avant  même  le  Bill  Mac  Kinley,  ont  réalisé  de 
ce  chef  1,100  millions  de  francs  ! 

1277.  3°  Droits  sur  les  transports.  —  Les  raisons  qui  mi- 
litent en  faveur  du  bon  marché  des  transports  doivent  faire 
exclure  toute  mesure  fiscale  qui  en  élèverait  notablement  les 
frais.  On  y  a  eu  recours  cependant  à  cause  de  la  faciUté  de  la 
perception.  Après  1870,  la  France  a  puisé  à  cette  source  près 
de  100  millions  par  an.  Malgré  ce  chiffre  imposant,  la  faute 
commise  a  été  lourde.  Elle  a  déjà  été  réparée  en  partie,  puisque 
l'impôt  de  5  p.  O/o  sur  le  transport  des  marchandises  par  petite 
vitesse,  qui  soulevait  les  plus  vives  critiques,  n'existe  plus  depuis 
1878,  mais  TÉtat  a  continué  de  percevoir  jusqu'en  1892  sur  le 
])rix  de  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  par  grande 
vitesse  la  taxe  additionnelle  de  1/10"  établie  par  la  loi  de  finances 
do  1871.  Cette  taxe  venant  s'ajoutera  la  taxe  antérieure  de  1/10* 


'  De  fait,  en  1892,  les  produits  des  douanes  ont  été  de  409  millions,  infé- 
rieurs de  19,7  millions  aux  évaluations  budgétaires. 
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plus  les  décimes  formait  une  charge  totale  de  23  p.  O/o; 
d'où  une  recette  de  97,1  millions  en  1889;  92,1  en  1890!  Un 
droit  aussi  exorbitant  avait  de  graves  inconvénients  au  point  de 
vue  social  et  économique.  Il  faut  d'ailleurs  remarquer  que  les 
taxes  sur  les  transports  sont  nécessairement  inégales  :  elles 
grèvent  très-lourdemiMit  les  industries  dont  les  produits  ont  peu 
de  valeur,  notamment  les  produits  agricoles  de  la  grande  vitesse 
(beurre,  lait,  fruits),  ceux  de  la  pèche,  et,  pour  une  même 
industrie,  elles  aggravent  l'infériorité  des  exploitations  qui  sont 
situées  à  grande  distance  des  lieux  de  consommation.  Il  y  a  donc 
lieu  d'applaudir  à  la  suppression  de  la  taxe  additionnelle  sur  les 
transports  réaUsée  par  le  budget  de  1892  et  préparée  par  les 
conventions  de  1883  avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer. 
Ces  conventions  stipulaient  une  réduction  des  tarifs  de  10  p.  O/q 
pour  la  deuxième  classe  et  de  20  p.  O/q  pour  la  troisième  classe 
de  voyageurs  si  l'État  abandonnait  la  surtaxe  de  la  loi  de  1871. 
Le  prix  effectif  des  transports  par  l'application  des  conventions 
de  1883  eût  dû  être  réduit  de  10  p.  O/q  pour  la  première  classe, 
de  20  p.  O/o  pour  la  seconde  et  de  30  p.  O/o  pour  la  troisième, 
l'impôt  étant  ramené  au  taux  de  12  p.  O/o'.  Par  une  entente  avec 
les  compagnies,  le  bénéfice  des  réductions  de  tarifs  a  été  étendu 
aux  voyageurs  à  prix  réduits^  (billets  aller  et  retour,  abonne- 
ments, etc.)  et  aux  messageries,  mais  par  contre  le  taux  de 
réduction  du  tarif  plein  des  voyageurs  (y  compris  le  dégrève- 
ment fiscal)  n'a  été  que  de  9,09  p.  O/o  sur  la  première  classe; 
de  18,18  p.  O/o  sur  la  deuxième  classe  et  de  27,27  p.  O/o  sur 
la  troisième  \ 

A  côté  des  droits  sur  les  transports  se  placent  ceux  que  le 
système  fiscal  peut  asseoir  sur  le  service  des  correspondances. 
C'est  ailleurs  qu'il  a  été  question  du  monopole  des  postes  et  des 
recettes  fiscales  qui  peuvent  en  résulter  (n"'  1134  et  suiv.), 

'  Le  budget  de  d892  a  opéré  l'unification  des  droits  fiscaux  sur  les  trans- 
ports par  chemins  de  fer  et  tramways.  Auparavant  il  y  avait  à  côté  des 
taxes  proportionnelles  des  taxes  fixes  par  voiture  pour  les  entreprises  de 
transport  qui  ne  franchissaient  pas  un  rayon  de  40  kilona.  Désornaais,  l'im- 
pôt est  proportionnel  au  prix  des  transports  sur  le  taux  uniforme  de  12  p.  O/q. 

-  Avec  une  réduction  de  17  1/2  p.  O/o  sur  le  tarif  plein  abaissé. 

3  V.  exp.  motifs,  projet  de  loi  du  budget  et  rapport,  Chambre,  1891, 
annexes,  p.  394  et  suiv.,  2335  et  suiv.  et  loi  de  finances  du  26  janvier  1892, 
art.  26  et  suiv. 


410       m"  PARTIE  (lIV.  II).  —  ÉCONOMIE  PUBLIQUE  ET  FINANCIERE. 

§IV. 
Impôts  de  consommation. 

1278.  On  sait  pourquoi  il  faut  renoncer  à  établir  un  impôt 
sur  l'ensemble  des  consommations  (n"  1236.)  Aussi,  les  impôts 
dont  il  est  question  sous  ce  paragraphe,  et  qui  tiennent  dans  le 
régime  fiscal  des  principaux  pays  une  si  large  place,  portent 
sur  certaines  consommations  seulement.  Afin  d'éviter  les  incon- 
vénients d'un  impôt  général,  le  législateur  doit  restreindre  son 
choix  à  un  petit  nombre  de  denrées  ou  de  produits.  En  France, 
depuis  1870,  les  taxes  de  consommation  ont  été  multipliées  à 
cause  des  énormes  charges  budgétaires  qu'il  nous  fallait  sup- 
porter. Au  Ueu  de  réformer  le  système  de  nos  taxes  directes 
dont  le  défaut  d'élasticité  avait  accusé  l'impuissance,  on  a  sou- 
mis à  l'impôt,  d'une  manière  un  peu  empirique,  divers  produits 
jusqu'alors  exempts  '.  L'xVngleterre  avait  procédé  de  même  pen- 
dant les  guerres  du  commencement  du  siècle.  Dans  les  deux 
pays,  l'expérience  n'a  pas  été  favorable  à  la  mulliplicité  des 
taxes.  L'Angleterre  est  progressivement  revenue  à  un  système 
plus  simple,  et,  chez  nous,  à  partir  de  1876,  les  dégrèvements 
ont  d'abord  porté  sur  des  taxes  accessoires  de  consommation 
dont  les  inconvénients  économiques  n'étaient  pas  compensés 
par  les  qualités  fiscales. 

Les  impôts  de  consommation  se  rangent  parmi  les  contribu- 
tions indirectes,  avec  lesquelles  on  les  confond  même  souvent, 
quoique,  d'un  côté,  il  y  ait  d'autres  taxes  indirectes  comme, 
par  exemple,  les  droits  sur  les  transports,  le  timbre,  etc.,  et 
que,  d'autre  côté,  quelques  impôts  élabhs  à  raison  de  certaines 
possessions  mobilières,  billards,  voitures,  et  quelques  taxes 
spéciales,  redevances  sur  les  mines,  taxe  des  biens  de  main- 
morte, taxe  de  vérification  des  poids  et  mesures,  taxe  militaire, 
droits  d'inspection  des  fabriques,  pharmacies,  etc.,  etc.,  soient 
recouvrés  sur  rôles  nominatifs  et  placés  en  conséquence  parmi 

'  Wagner,  op.  cit.,  3o  pari.,  p.  398. 
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les  impôts  directs  sous  la  rubrique  :  «  taxes  assimilées  aux  con- 
tributions directes*.  » 

La  comparaison  générale  des  impôts  directs  et  des  impôts 
indirects  (n"'  1244  et  suiv.)  a  montré  les  caractères  ordinaires 
des  taxes  de  consommation-.  L'improporlionnalité  qui  leur  est 
reprochée  n'est  pas  un  vice  qui  soit  commun  à  toutes  les  taxes 
de  ce  genre,  mais  il  se  rencontre  malheureusement  dans  cer- 
taines des  plus  productives.  A  moins  que  le  développement  de 
la  richesse  n'ait  rendu  très-générales  des  consommations  de 
pure  superfluHé,  le  législateur  est  placé  entre  ces  deux  écueils  : 
ou  ne  pas  obtenir  assez  des  objets  de  luxe,  ou  demander  pro- 
portionnellement trop  aux  classes  peu  aisées  en  imposant  les 
denrées  ou  les  produits  de  consommation  usuelle.  C'est  pour 
éviter  ce  dernier  écueil  que  l'Assemblée  Constituante  de  1791 
avait  aboli  les  taxes  de  consommation  proprement  dites  (ne  lais- 
sant subsister  que  l'enregistrement,  le  timbre  et  les  douanes); 
sous  le  Directoire,  les  conseils  des  Anciens  et  des  Cinq-Cents 
refusèrent  de  voter  des  impôts  sur  le  sel  et  le  tabac.  Sous  l'Em- 
pire, l'accroissement  de  dépenses  occasionné  par  la  guerre, 
obligea  de  rétablir  l'impôt  sur  les  boissons  (1804),  l'impôt  sur  le 
sel  (1806),  sur  le  tabac  (1810)^  Les  taxes  de  consommation  font 
également  partie  du  système  fiscal  des  principaux  Etats;  Ténor- 
mité  des  budgets  modernes  a  obligé  d'y  avoir  recours  partout 
mais  dans  une  mesure  variable.  11  suffit  de  se  reporter  à  ce  qui 
a  déjà  été  dit  à  ce  sujet,  n"  1246. 

1279,  Taxes  somptuaires.  —  Bien  que  les  impôts  sur  les  con- 
sommations de  luxe  n'aient  qu'une  productivité  limitée,  il  est 
équitable  d'y  recourir  comm.e  appoint  aux  impôts  directs.  Plu- 
sieurs sont  un  sûr  indice  de  la  richesse  acquise  et  ont  ce  grand 
avantage  qu'ils  n'exercent  aucune  influence  fâcheuse  sur  la  pro- 
duction ou  la  circulation.  Le  type  de  ces  impôts  est  celui  qui 
assujettit  à  une  taxe  les  chevaux  et  les  voitures  de  luxe.  Nous 
l'avons  emprunté  à  l'Angleterre  où  existe  une  autre  taxe  somp- 
tuaire  très-recommandable,  celle  qui  est  établie  sur  les  domes- 

'  V.  sur  la  classification  des  impôts  de  consommation,  Wagner,  op.  cit., 
2«  part.,  p.  610  et  suiv.  ;  Lehr,  dans  Schônberg,  t.  III,  p.  341  à  343. 

2  V.  aussi  Wagner,  op.  cit.,  2^  part.,  p.  631  et  suiv.;  Lehr,  op.  cit.,  p. 
346  et  suiv. 

'  V.  Stourm,  Les  finaiices  de  l'ancien  régime,  t.  I,  p.  295  et  suiv. 
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tiques  mâles.  A  côté  de  ces  principaux  indices  de  la  richesse, 
l'impôt  peut  atteindre  diverses  jouissances  de  luxe  :  on  a  sou- 
vent parlé,  par  exemple,  d'établir  un  impôt  sur  les  collections 
artistiques.  Les  cartes  à  jouer,  les  billards,  les  cercles  donnent 
lieu  à  la  perception  de  véritables  taxes  somptuaires.  On  peut 
donner  le  même  caractère  à  la  garantie  des  matières  d'or  et 
d'argent  si  le  droit  perçu,  ce  qui  a  lieu  en  France,  excède  nota- 
blement l'importance  du  service  rendu  par  l'État.  Les  permis  de 
chasse  et  le  monopole  de  fabrication  de  la  poudre,  la  taxe  sur 
les  chiens,  etc.,  s'expliquent  autant  par  des  raisons  de  police 
que  par  la  présomption  de  revenus  disponibles  qu'autorisent  les 
possessions  ou  les  habitudes  dont  il  s'agit. 

Pourquoi  ne  pas  augmenter  la  liste  des  taxes  somptuaires? 
Sans  doute  elles  pourraient  produire  plus  que  les  3o  millions 
environ  qu'elles  rapportent  en  France.  Pourtant  il  faut  prendre 
garde  à  plusieurs  dangers  lorsqu'on  propose  de  nouvelles  taxes 
somptuaires  :  1°  la  loi  fiscale  frappe  le  luxe  comme  indice  de  ri- 
chesse imposable,  mais  il  ne  lui  appartient  pas  de  faire  la  guerre 
au  luxe.  L'impôt  moderne  n'a  pas  le  but  des  anciennes  lois  somp- 
tuaires; ce  n'est  pas  ,  ce  ne  doit  pas  être  une  loi  somptuaire  dé- 
guisée; le  moindre  inconvénient  de  tentatives  semblables  serait 
leur  complète  inefficacité  ;  2°  l'impôt  somptuaire  est  un  impôt 
sur  la  richesse ,  ce  ne  doit  pas  être  une  spéculation  sur  les  fai- 
blesses humaines  :  à  ce  titre,  un  impôt  comme  celui  qui  existe 
en  Angleterre  sur  les  armoiries,  ne  frappant  rien  autre  chose 
que  tantôt  des  traditions  respectables,  tantôt  une  vanité  puérile, 
serait  d'une  légitimité  douteuse;  3°  enfin,  les  taxes  somptuaires 
ne  doivent  pas  être  inquisitoriales,  c'est  pourquoi  beaucoup  de 
possessions,  qui  pourraient  donner  une  matière  essentiellement 
imposable  doivent  être  soustraites  à  l'impôt  ;  ceci  s'applique  à  la 
taxe  sur  les  habillements,  sur  l'argenterie,  le  verre,  et  à  un 
degré  moindre  sur  les  pianos',  etc.. 

1280.  Taxes  sur  les  consommations  usuelles.  —  Les  taxes 
sur  les  consommations  usuelles  sont  progressives  à  rebours; 
quelques-unes  même  équivalent  à  une  capitation  :  telles  sont  les 

'  Dans  le  projet  de  budget  de  1893.  voté  par  la  Ctiambre  des  députés,  ap- 
paraissaient de  nouveaux  impôts  sur  les  vélocipèdes  et  les  livrées  qu'on  peut 
ajouter  à  la  liste  des  taxes  sonopluaires.  Le  Sénat  ne  s'est  pas  montré  favo- 
rable à  ces  nouvelles  taxes  (28-29  mars  1893,. 
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taxes  sur  la  farine,  sur  le  sel,  la  viande,  les  boissons.  Les  droits 
sur  le  sucre  et  les  denrées  coloniales  ainsi  que  d'autres  taxes 
accessoires  sont  improportionnels,  mais  à  un  moindre  degré. 
Avec  le  développement  de  la  richesse,  il  devient  possible  de 
taxer  des  consommations  très-usuelles  bien  qu'elles  ne  soient 
à  aucun  degré  nécessaires  ou  utiles  à  la  vie,  ainsi  le  tabac,  l'al- 
cool. L'impôt  sur  les  tabacs  peut  être  considéré  presque  comme 
une  taxe  somptuaire.  L'impôt  sur  l'alcool  a,  dans  une  large  me- 
sure, le  même  caractère  et  c'est  de  plus  un  instrument  légitime 
de  lutte  contre  l'intempérance.  Bien  que  l'assiette  de  l'impôt 
doive  avant  tout  dépendre  de  raisons  de  justice  et  d'intérêt  éco- 
nomique ,  on  ne  saurait  condamner  dans  le  choix  des  matières 
imposables,  le  souci  de  l'hygiène  et  de  la  morahté  publiques. 
Qui  pourrait  prétendre  qu'entre  une  taxe  sur  le  pain  et  une  taxe 
sur  le  tabac  ou  sur  l'alcool  la  comparaison  ne  doit  être  établie 
qu'au  point  de  vue  de  leurs  qualités  fiscales?  Cela  dit,  il  convient 
d'étudier  successivement  les  impôts  de  consommation  dans  l'or- 
dre où  ils  viennent  d'être  énoncés. 

Les  impôts  sur  le  sel,  les  boissons,  le  sucre  et  les  tabacs  exi- 
gent des  développements  particuliers.  Il  n'y  a  pas,  au  con- 
traire, à  s'arrêter  devant  l'impôt  sur  la  mouture,  parce  qu'il 
n'existe  pas  dans  notre  régime  fiscal  et  qu'il  est  reconnu  qu'au- 
cun impôt  ne  peut  être  plus  improportionnel  et  plus  odieux  que 
celui  qui  élève  le  prix  du  pain.  L'ItaUe  a  perçu,  de  1868  à  1881, 
,un  impôt  sur  la  mouture  d'où  elle  a  tiré  un  revenu  qui  a  dépassé 
80  millions ^  Quant  au  mode  de  perception,  les  taxes  de  con- 
sommation sont,  les  unes  perçues  comme  impôts  intérieurs 
(droits  lV accise),  les  autres  sous  forme  de  droits  de  douanes  à 
l'importation.  En  France,  le  premier  système  reçoit  l'application 
la  plus  large.  L'Angleterre  n'étant  pas  un  pays  producteur,  pour 
la  plupart  des  produits  naturels  taxés,  a  trouvé  avantage  à  les 
atteindre  à  l'importation,  c'est  ce  qu'elle  fait  notamment  pour  les 
spiritueux. 

1281.  Impôt  sur  le  sel.  —  L'impôt  sur  le  sel  est  l'équivalent 
d'une  capitation,  la  consommation  pour  les  usages  de  table  étant 
à  peu  près  égale,  peut-être  même  supérieure  dans  les  classes 

*  Cet  impôt,  qui  a  provoqué  les  luttes  politiques  les  plus  passionnées,  a 
été  aboli  par  la  loi  du  19  juillet  1880.  V.  sur  ce  sujet  l'étude  de  M.  Cuche- 
val  Clarigny,  [ievue  des  Deux-Mondes,  l*^""  janvier  1882,  p.  98  et  suiv. 
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pauvres,  où  l'on  fait  davantage  emploi  de  salaisons.  Outre  son 
inégalité,  on  reproche  encore  à  Timpôl  du  sel  de  faire  obstacle 
aux  usages  agricoles.  L'impopularité  de  la  taxe  du  sel  est  grande, 
mais  peut-être  les  souvenirs  de  l'ancienne  gabelle  y  sont-ils  pour 
quelque  chose.  En  réalité,  l'application  de  cet  impôt  ne  donne 
lieu  à  aucune  des  rigueurs  usitées  autrefois  :  la  production  est 
libre,  mais  seulement  soumise,  selon  les  cas  ,  à  l'exercice  ou  au 
contrôle  des  douanes  ;  la  consommation  est  libre  également  :  il 
n'existe  plus ,  comme  dans  les  pays  de  grande  gabelle,  d'obh- 
gation  pour  chaque  habitant  de  se  fournir  d'une  quantité  de  sel 
déterminée.  Aussi  bien ,  l'impôt  sur  le  sel  n'est-il  pas  le  plus  dé- 
fectueux des  impôts  de  consommation  lorsqu'il  est  perçu  à  un 
taux  minime.  Il  est  possible  de  donner  satisfaction  à  l'intérêt 
agricole  en  permettant  de  livrer  à  un  prix  moindre  des  sels  dé- 
naturés impropres  à  la  consommation  personnelle.  Les  proposi- 
tions relatives  à  l'abolition  de  l'impôt  du  sel  n'ont  pas  abouti  :  c'est 
qu'en  effet,  réduit  à  un  décime  par  kilog.  depuis  1848',  il  ne 
pèse  pas  d'un  poids  très-lourd  sur  les  classes  laborieuses,  bien 
qu'il  produise  une  recette  de  32  à  33  millions  (sur  lesquels  20  à 
22  millions  pour  les  sels  de  douanes)  dont  la  perception  aisée 
ne  donne  pas  lieu  aux  mêmes  fraudes  que  la  perception  d'autres 
taxes  de  consommation "^  L'Angleterre  et  la  Belgique,  moins 
pressées  par  les  nécessités  fiscales,  ont  pu  renoncer  à  l'impôt  du 
sel.  En  France,  ce  n'est  peut-être  pas  l'une  des  réformes  fiscales 
les  plus  urgentes.  Plusieurs  États  tirent  du  sel  des  ressources 
beaucoup  plus  considérables  que  nous  au  moyen  du  monopole. 
Le  monopole  existe  en  Italie  où  le  produit  net  obtenu  dépasse 
50  millions  de  francs,  en  Autriche  37  millions  de  francs  de  pro- 
duit net,  en  Grèce,  en  Roumanie,  etc.. 

Un  im|K)t  plus  considérable  peut-être  que  l'impôt  sur  le  sel 
parce  qu'il  contribue  à  resserrer  encore  la  consommation  trop 
restreinte  déjà  à  cause  de  sa  cherté,  d'un  aliment  nécessaire, 
est  l'impôt  sur  la  viande.  Il  n'existe  pas  en  France  sous  forme 


'  Après  1870,  on  a  opéré  un  relèvement  de  1/4  soit  12  i/2  cent,  par  kil. 
En  1876,  on  est  revenu  au  taux  antérieur. 

'  La  consommation  individuelle  qui  était  de  o,iOO  gr.  en  1816,  est  aujour- 
d'hui de  8,400.  Les  quantités  soumises  à  l'impôt  ont  doublé  depuis  celle 
époque. 
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d'impôt  d'État,  mais  on  le  rencontre  en  plusieurs  pays  de  l'Al- 
lemagne (Saxe,  Bade)  et  en  Autriche'. 

1282.  Impôts  sur  les  boissons.  L'alcool.  Question  du  mono- 
pole. —  L'impôt  sur  les  boissons  est  de  toutes  les  taxes  de  con- 
sommation la  plus  productive,  non  seulement  en  France  mais  à 
l'étranger.  Rapportant  470  millions  au  Trésor  (1892),  avec 
l'appoint  des  droits  d'octroi  et  les  droits  d'importation  perçus 
par  les  douanes,  les  taxes  sur  les  boissons  produisent  environ 
600  millions.  On  serait  même  en  droit  d'ajouter  à  cette  recette 
fiscale  le  montant  des  droits  à  l'importation  sur  les  cafés  qui 
s'élèvent  à  plus  de  100  millions.  La  Russie  en  obtient  plus  d'un 
milliard,  et,  en  Angleterre,  en  additionnant  aux  droits  sur  les 
spiritueux  (o37  millions)  ceux  qui  existent  sur  le  thé  (115  mil- 
lions) qui  servent  à  préparer  les  boissons  nationales  et  le  malt 
(220),  on  atteint  un  produit  de  875  millions  notablement  supé- 
rieur à  celui  de  l'ensemble  des  taxes  sur  les  boissons  en  France, 
plus  du  quart  du  budget  anglais  K 

Lorsque  le  principal  élément  de  la  boisson  la  plus  ordinaire 
est,  comme  le  thé,  une  denrée  exotique,  l'établissement  de 
l'impôt  ne  donne  lieu  à  aucune  difficulté  :  il  suffît  de  percevoir 
un  droit  à  l'importation.  Lors,  au  contraire,  que  les  boissons 
sont  fabriquées  avec  des  produits  agricoles  obtenus  dans  le 
pays ,  les  droits  perçus  sont  forcément  des  taxes  intérieures  qui 
apparaissent  accompagnées  d'un  mécanisme  fiscal  des  plus 
compliqués,  qu'elles  consistent  dans  un  droit  sur  la  fabrication 
ou  dans  des  impôts  de  circulation  \  On  n'aurait  qu'une  idée 
très-incomplète  des  inconvénients  et  des  injustices  de  l'impôt 
sur  les  boissons  en  France,  si  l'on  se  contentait  d'y  appliquer 
les  critiques  générales  d'improportionnalité  que  soulèvent  les 
taxes  de  consommation  sur  les  denrées  de  première  nécessité. 

Une  analyse  très-succincte  de  notre  régime  fiscal  est  néces- 
saire pour  montrer  quelle  aggravation  le  mode  suivi  pour  la 
perception  de  l'impôt  ajoute  au  vice  d'inégalité  dont  il  est  fata- 
lement entaché. 

Il  faut,  au  point  de  vue  de  l'impôt,  distribuer  les  boissons  en 
trois  classes  :  1°  le  vin,  le  cidre  et  le  poiré;  2"  les  alcools,  les 

'  V.  Lehr,  dans  le  llandbuch  de  Schônberg,  t.  III,  p.  373. 

2  V.  Lehr,  op.  cit.,  p.  379. 

^  V.  Lehr ,  op.  cit.,  p.  381  et  suiv. 
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eaux-de-vie  et  liqueurs;  3°  la  bière.  Dès  la  première  loi  fiscale 
en  cette  matière  (loi  du  5  ventôse  an  XII),  une  distinction  élait 
faite  :  les  vins  et  les  cidres  formaient  une  première  catégorie;  les 
autres  boissons  en  constituaient  une  seconde  qui  était  soumise  à 
une  taxe  unique  dite  de  fabrication.  On  percevait  sur  les  vins  et 
les  cidres  un  droit  d'inventaire.  Une  série  de  lois  postérieures  a 
constitué  un  régime  plus  complexe.  D'abord,  pour  les  vins  et  les 
cidres,  on  a  remplacé  le  droit  d'inventaire  par  des  taxes  multi- 
ples. Le  motif  du  changement  est  bon  à  noter  :  l'inventaire  con- 
sistait dans  la  constatation  sur  place  des  quantités  produites  ;  or, 
dans  un  pays  comme  le  nôtre  où  les  propriétés  et  spécialement 
les  vignobles  sont  très-morcelés,  l'inventaire  était  presque  irréa- 
lisable; on  comptait  plus  de  3  millions  de  visites  domiciliaires, 
10,000  employés  et  des  cotes  par  centaines  de  mille.  On  recon- 
nut qu'il  était  moins  malaisé  de  taxer  les  vins  ailleurs  que  chez 
le  producteur.  Toutefois,  le  nombre  considérable  des  produc- 
teurs, quel  que  soit  le  système  de  perception,  constitue  l'infir- 
mité de  l'impôt  sur  les  vins,  car  il  donne  à  la  fraude  des  facilités 
extrêmes. 

La  fabrication  de  la  bière  étant  concentrée  en  France  dans 
un  nombre  d'établissements  beaucoup  moindre,  on  a  pu  con- 
server un  droit  de  fabrication  dont  la  perception  est  garantie  en 
principe  par  l'exercice  des  brasseries.  Moyennant  ce  droit  de  fa- 
brication on  a  pu  affranchir  la  circulation  de  cette  boisson  de 
toute  entrave. 

C'est  au  contraire  sur  la  circulation  que  repose  l'impôt  des 
vins  et  cidres  (n"  12o0)'.  Ils  sont  aujourd'hui  frappés,  soit  d'un 
droit  de  circulation,  soit  d'un  droit  de  détail  auquel  peut  s'ajouter 
un  droit  d'entrée.  Le  droit  de  circulation  est,  comme  le  nom 
l'indique,  une  taxe  perçue  à  l'occasion  du  déplacement  des 
boissons;  elle  est  fixée  d'après  une  déclaration  obligatoire  au  bu- 
reau de  la  régie,  portant  sur  les  quantités  et  les  qug-lités  dépla- 
cées. Aucun  transport  n'est  permis  que  sur  le  vu  d'une  expédition 
donnée  à  la  suite  de  la  déclaration.  On  cherche,  par  des  forma- 
lités minutieuses,  à  prévenir  les  fraudes;  l'indication  de  l'espèce 
et  de  la  qualité  du  vin  a  aussi  sa  raison  d'être.   Les  débitants 


'  V.  sur  le  régime  fiscal  de  la  bière  dans  les  différents  pays  de  l'Europe, 
spécialement  en  Allemagne,  Lehr,  ^/;.  cit.,  p.  393  et  suiv. 
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sont  en  principe  soumis  à  l'exercice  qui  de  ce  chef  s'exerce  sur 
plus  de  210,000  débits!  Les  débitants  et  fabricants  de  bois- 
sons quelconques  non  seulement  subissent  l'exercice  mais  doi- 
vent se  pourvoir  d'une  licence  qui  donne  lieu  à  la  perception 
d'une  taxe  spéciale.  Quelques  autres  professions  notamment  les 
fabricants  de  sucre  paient  aussi  ce  droit  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre avec  la  patente. 

Un  droit  uniforme  à  l'hectolitre  frappant  de  la  môme  manière 
un  vin  commun  valant  23  ou  30  francs  l'hectoL,  ou  un  vin  de 
prix  valant  400  ou  500  francs  l'hectol.,  serait  évidemment  in- 
juste. On  a  cherché  à  remédier  à  l'inégalité  de  la  taxe  en  divi- 
sant la  France,  pour  les  vins,  d'abord  en  4  zones  puis  en  3  zones 
(depuis  1880).  Avant  1880  le  droit  variait  suivant  la  quahté 
moyenne  pour  chacune  de  ces  zones  entre  1  fr.  50  et  3  francs 
l'hectol.  et  depuis  1880  entre  1  et  2  francs.  Ce  correctif  est  cepen- 
dant très-imparfait,  car,  dans  une  même  région,  les  vins  de 
certains  crus  peuvent  valoir  20  fois  ou  30  fois  autant  que  les  vins 
de  qualité  inférieure,  et  l'écart  du  simple  au  double  est  loin,  s'il 
s'agit  de  zones  différentes,  d'être  en  rapport  avec  les  inégalités  de 
prix.  Le  droit  de  détail  est  perçu  sur  toutes  les  ventes  de  moins 
de  25  heclol.  C'est  un  droit  ad  valorem  de  18  p.  O/o  dont  la  per- 
ception nécessite  la  mise  en  exercice  des  cabaretiers  et  aubergis- 
tes au  nombre  de  215,000,  dans  les  villes  de  moins  de  10,000 
hab.,  sur  le  nombre  total  de  271,000.  Les  débitants  peuvent,  il  est 
\Tai,  se  soustraire  à  l'exercice  moyennant  un  abonnement,  mais 
ceux  qui  usent  de  cette  faculté  sont  en  minorité  (56,700).  Le  droit 
d'entrée  est,  conjointement  avec  le  droit  de  circulation  ouïe  droit 
de  détail,  perçu  dans  les  villes  de  plus  de  4,000  et  de  moins  de 
10,000  âmes  au  profit  de  l'État.  Les  conseils  municipaux  de  ces 
villes  peuvent,  afin  d'affranchir  les  débitants  de  l'exercice  et  du 
droit  de  détail,  demander  la  conversion  de  ce  droit  en  une  taxe 
unique  aux  entrées.  Depuis  1875,  le  régime  de  la  taxe  unique 
est  appliqué  d'office  aux  villes  de  plus  de  10,000  habitants  '. 

Ce  système  n'est  pas  seulement  d'une  complication  regret- 

'  Pour  être  complet,  il  faudrait  aussi  mentionner  le  régime  spécial  auquel 
Paris  se  trouve  soumis  :  l'État  perçoit  à  l'entrée  une  taxe  de  remplacement 
dont  le  taux  exorbitant,  si  l'on  ajoute  l'octroi,  dépasse  souvent  la  valeur 
du  produit.  Selon  le  projet  Rouvier,  V.  ci-dessous,  note  4,  i'e.xercice  des 
débits  de  boissons  devait  èlre  supprimé. 

C.  —  IV.  27 
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table,  il  a  des  conséquences  qui  révoltent  violemment  la  con- 
science publique  :  1°  les  droits  de  circulation  perçus  sur  les 
consommateurs  qui  peuvent  faire  des  approvisionnements,  c'est- 
à-dire  sur  les  consommateurs  les  plus  aisés  avaient  produit  en 
1880,  36  1/2  raillions  pour  près  de  19  millions  d'hectolitres,  soit 
à  peine  2  fr.  par  hectolitre.  Le  droit  de  détail  avait  donné  une 
recette  de  52  miihons,  ce  qui,  à  raison  de  4  millions  d'hectol., 
fait  13  fr.  par  hectol.  Cette  progression  à  rebours  est  mons- 
trueuse !  On  cherche  ensuite  vainement  pourquoi  les  populations 
des  villes  paient  (en  dehors  des  taxes  d'octroi)  un  droit  d'entrée 
au  profit  de  l'Etat;  aucune  raison  n'exphque  cette  surtaxe.  Ce 
qui  en  augmente  l'injustice  c'est  que,  parmi  les  populations 
rurales,  les  propriétaires  même  aisés,  sont  exempts  pour  leur 
consommation  personnelle.  S'il  a  fallu  accorder  cette  exemp- 
tion, par  suite  de  l'impossibiHté  déjà  constatée  de  l'inventaire 
chez  le  producteur,  on  ne  devait  pas  aggraver  l'inégahté  qui  en 
résulte  par  la  surtaxe  du  droit  d'entrée. 

Maintes  fois,  déjà,  il  a  été  question  de  réformer  les  impôts  sur 
les  vins  et  les  cidres;  les  enquêtes  entreprises  en  1879  '  et  en 
1886  et  1887  en  ont  démontré  la  nécessité  à  cause. des  cho- 
quantes inégalités  du  système  en  vigueur,  mais  on  ne  peut  tou- 
cher légèrement  à  cette  partie  de  l'impôt  des  boissons  qui  four- 
nissait à  l'État,  avant  1880,  près  de  la  moitié  de  la  recette  totale, 
200  milUons  sur  433  (y  compris  les  bières  et  les  droits  de 
licence).  En  attendant  la  réforme  générale  de  la  législation,  la 
loi  du  19  juillet  1880  a  réalisé  un  considérable  dégrèvement 
évalué  à  70  millions  au  moyen  de  la  réduction  d'un  tiers  des 
droits  de  circulation  et  de  détail,  ce  dernier  droit  étant  fixé  en 
principal  et  décimes  à  12  fr.  50  p.  O/q  du  prix  de  vente  (art,  4 
de  la  loi).  Malheureusement  la  réduction  de  1  fr.  par  hectol.  sur 
le  droit  de  circulation  était  trop  faible  pour  avoir  un  effet  proU- 
table  au  consommateur.  De  ce  chef,  le  Trésor  a  consenti  un 
sacrifice  en  pure  perte  de  11  à  12  millions.  11  eût  mieux  valu 
faire  porter  tout  le  dégrèvement  sur  le  droit  de  détail,  d'autant 
plus  que  la  diminution  des  récoltes,  due  aux  ravages  du  phyl- 
loxéra, devait  fatalement  neutraliser  l'effet  de  la  réforme  fiscale. 


'  V.  BuU   desial.,  1881,  t.  I  el  II  et  Chambre,  annexes,  1882,  p.  1159  et 
suiv. 
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C'était  le  droit  de  détail  supporté  par  les  consommateurs  les 
moins  aisés  qu'il  eût  fallu  alléger  davantage. 

La  réforme  des  impôts  sur  les  boissons  peat  être  comprise  de 
deux  manières.  1°  Améliorer  le  régime  fiscal  des  vins  :  suppri- 
mer le  droit  de  détail  et  d'entrée  ;  augmenter  le  droit  de  circula- 
tion ainsi  que  les  licences  des  débitants  \  ou  bien  soumettre  les 
vins  à  un  droit  général  de  consommation,  léger  sur  les  vins,  très- 
lourd  sur  l'alcool  ^;  2°  supprimer  complètement  l'impôt  sur  les 
vins  et  cidres  et  chercher  les  compensations  fiscales  nécessaires 
dans  un  relèvement  des  droits  sur  l'alcool  soit  exclusivement 
soit  seulement  pour  partie,  l'autre  partie  étant  demandée  à  un 
impôt  général  sur  le  revenu.  Depuis  1882,  c'est  dans  Tune  ou 
l'autre  de  ces  deux  voies  que  se  sont  poursuivis  les  projets  de 
réforme. 

Si  nous  laissons  provisoirement  de  côté  ce  qui  regarde  l'al- 
cool, nous  voyons  que  l'abolition  des  droits  sur  les  vins  et 
cidres  a  figuré  depuis  1887  dans  une  série  de  propositions  et 
de  projets  de  lois  ^  Elle  aurait  le  double  avantage  de  dégrever 
des  boissons  hygiéniques,  de  supprimer  un  système  d'impôts 
improportionnels  avec  le  cortège  de  complications  que  sa  per- 
ception entraîne,  en  première  hgne  l'exercice.  L'idée  de  com- 
bler une  partie  des  produits  de  l'impôt  des  vins  et  cidres  au 
moyen  d'un  impôt  sur  le  revenu  à  un  taux  très-faible  mérite 
d'être  prise  en  considération.  L'essai  limité  de  cet  impôt  serait 
une  expérience  fiscale  importante  qui  démontrerait  ce  qu'on 
peut  obtenir  chez  nous  d'un  mode  de  taxation  très-vanté.  C'est 
la  combinaison  que  le  projet  Peytral  recommandait  en  1888 

*  L'augmentation  des  licences  (jusqu'à  concurrence  de  90  millions)  était 
l'une  des  bases  de  la  proposition  Yves  Guyot,  Chambre,  1881,  session  ex- 
traordinaire, p.  HOl  et  1789),  prise  en  considération  le  22  mai  1882.  En 
1888,  le  projet  Tirard  supprimait  l'exercice  et  le  droit  de  détail,  relevait  le 
droit  de  circulation,  les  licences,  et  complétait  les  ressources  nécessaires 
par  des  droits  plus  élevés  sur  l'alcool.  Chambre,  annexes,  1888,  p.  457.  Dans 
la  même  année,  nouvelle  proposition  Yves  Guyot  qui  fut  écartée  en  même 
temps  que  le  projet  Tirard. 

2  La  substitution  d'un  droit  général  de  consommation  de  1,50  par  hectol. 
auquel  serait  ajouté  un  droit  de  1  ou  de  2  fr.  par  hectol.  selon  la  population 
des  villes,  était  la  base  du  projet  Rouvier  qui  a  été  soumis  à  la  Chambre 
des  députés  en  1801.  Chdimhve,  annexes,  1891,  p.  789  et  suiv. 

^  Proposition  Ballue,  1887,  toc.  cit.;  Projet  Peytral,  1888,  session  extraor- 
dinaire, Chambre,  annexes,  p.  457  et  suiv.  V.  rapport  Jamais,  Chambre, 
annexes,  1889,  p.  733  et  1890,  p.  393. 
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(n"  1270);  il  demandait  35  millions  seulement  à  l'impôt  sur  le 
revenu  et  le  surplus  aux  droits  de  licence,  aux  vins  alcoolisés  et 
à  l'alcool,  mais  la  Chambre  des  députés  pensa  alors  qu'il  ne 
fallait  pas  compromettre  le  succès  de  la  réforme  de  l'impôt  sur 
les  vins  qui  paraît  certain  en  la  solidarisant  avec  la  question 
plus  débattue  de  l'impôt  sur  le  revenu*.  Le  plan  de  la  com- 
mission du  budget  de  4889  était  la  suppression  de  tous  les  im- 
pôts au  profit  de  l'Etat  sur  les  boissons  dites  hygiéniques  (vins, 
cidres,  bières).  Ce  plan,  repris  par  M.  Jamais  (1891)%  est 
celui  en  faveur  duquel  la  Chambre  des  députés  a  montré  de- 
puis, par  une  série  de  votes  successifs,  sa  ferme  résolution  de 
ne  rien  laisser  subsister  de  notre  ancien  régime  fiscal.  En  vain 
le  gouvernement  a-t-il  proposé  la  suppression  de  Fexercice  des 
droits  de  détail  et  de  circulation ,  lesquels  eussent  été  remplacés 
par  un  droit  de  consommation  et  d'entrée  établi  d'après  un  tarif 
assez  réduit  pour  procurer  un  dégrèvement  de  près  de  80  mil- 
lions^ ;  la  Chambre,  après  le  vote  de  la  résolution  Turrel  (séances 
des  14-24  novembre  1892)  manifesta  sa  volonté  de  supprimer 
tous  les  impôts  sur  les  boissons  hygiéniques  et  de  remplacer  les 
ressources  fiscales  (171  millions)  ainsi  sacrifiées  :  1°  par  l'aug- 
mentation des  licences  (20  milHons)  composées  de  deux  élé- 
ments l'un  fixe,  gradué  selon  la  population,  l'autre  proportion- 
nel à  la  valeur  locative;  2°  par  faugmentation  des  droits  sur 
l'alcool  (235  fr.  par  hectol.  au  Heu  de  156),  soit  134  millions  de 
surtaxe;  3"  par  la  suppression  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru 
(22  millions)*.  Il  est  à  présumer  que  c'est  dans  ces  conditions 
que  fun  des  prochains  budgets  accorapUra  la  réforme  des  im- 
pôts sur  les  boissons. 


1  V.  en  ce  sens  rapport  Jamais,  Chambre,  annexes,  1889,  p.  733  et  1890, 
p.  393. 

2  Chambre,  session  1891,  annexes,  J.  off.,  p.  2417  et  suiv. 

3  V.  exp.  motifs  du  projet  Rouvier,  Chambre,  session  1891,  annexes,  J. 
off.,  p.  789  et  suiv. 

*  V.  rapport  de  la  commission  (Salis)  sur  ces  résolutions  et  texte  du  pro- 
jet, session  1892,  annexes,  p.  2013  et  suiv.  Le  projet  du  budget  de  1893 
voté  par  la  Chambre,  opérait  le  relèvement  des  licences,  la  suppression  du 
privilège  des  bouilleurs  de  cru,  l'augmentation  des  droits  sur  l'alcool,  mais 
le  Sénat  a  disjoint  du  budget  la  réforme  de  l'impôt  sur  les  boissons  qui  est 
ainsi  non  abandonnée  mais  renvoyée  au  budget  suivant  ou  à  une  loi  spé- 
ciale (fin  mars  1893). 
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L'impôt  sur  la  seconde  espèce  do  boissons  (alcools  et  liqueurs) 
consiste  en  une  taxe  unique  et  en  un  droit  d'entrée  dans  les 
villes  déplus  de  4,000  habitants.  La  taxe  unique  est  un  droit  de 
consommation. 

L'histoire  de  l'impôt  sur  l'alcool  est  instructive  :  étabhe  en 
1824  à  raison  de  50  francs  plus  un  décime  par  hectol.  la  taxe 
de  consommation*  fut  élevée  à  75  francs  en  18G0,  puis  à  125 
francs  et  en  outre  deux  décimes  1/2  (l"'  sept.  1871),  soitau total 
156,25 \  Avec  l'adjonction  des  droits  d'entrée  et  d'action,  l'impôt 
sur  l'alcool  dépasse  souvent  ce  taux  qui  est  près  de  trois  fois  le 
taux  ancien.  Parallèlement  à  l'élévation  des  droits,  le  prix  du 
produit  taxé  a  subi  une  diminution  progressive  de  valeur.  A 
partir  de  1855,  à  cause  de  la  diminution  des  récoltes  devins  due 
à  l'oïdium,  les  alcools  d'industrie  (betteraves,  grains,  pommes 
de  terre,  mélasses,  etc.)  prirent  naissance  et  se  développèrent 
rapidement.  Cette  évolution  se  poursuivit  au  point  que  la  pro- 
duction des  alcools  de  vins  qui  de  1840  à  1850  avait  été  en 
moyenne  de  815,000  hectol,  est  tombée  en  1889  (y  compris  ce- 
pendant les  marcs,  hes,  les  cidres  et  fruits)  à  43,000  hect.  ;  tandis 
que  les  alcools  d'industrie  qui  dans  la  môme  période  décennale 
ne  donnaient  que  76,000  hectol.  en  ont  fourni,  en  1889, 2,140,000 
hectol.  Autrefois,  sous  l'influence  des  récoltes  de  vins  le  prix  de 
l'alcool  oscillait  entre  60  et  240  francs.  Aujourd'hui,  les  varia- 
tions de  prix  sont  contenues  entre  50  et  70  francs. 

La  marche  ascensionnelle  de  la  consommation  n'a  pour  ainsi 
dire  pas  été  influencée  par  l'élévation  des  droits  :  en  1855  et  en 
1860  elle  ne  subit  aucun  arrêt;  après  1871  il  y  eut  un  recul 
mais  trois  années  sufBrent  pour  regagner  le  niveau  antérieur. 
La  consommation  des  alcools  purs  forme  un  total  de  1,470,000 

'  Auparavant  (1806-1824)  existaient  concurremment  des  droits  de  circu- 
lation, de  détail  et  d'entrée.  De  1830  à  IS.'io,  le  droit  fut  abaissé  à  34  francs 
par  hectol.  V.  Stourm,  Uimpât  sur  L'alcool,  1886. 

2  Jusqu'en  1880  les  spiritueux  en  bouteilles  ont  été  taxés  à  raison  de 
218,75  l'heclol.  La  taxe  de  lo6,2.ï  est  depuis  appliquée  aux  alcools  en  bou- 
teilles comme  aux  alcools  en  cercles.  A  la  taxe  ordinaire  s'ajoute  le  droit  de 
douane  sur  les  alcools  étrangers.  Ce  droit  a  été  porté  à  70  francs  lois  de 
1887  et  de  1888)  en  vue  de  défendre  le  marché  intérieur  contre  les  importa- 
tions des  alcools  allemands.  En  effet,  par  suite  du  changement  de  régime 
fiscal  en  1887,  les  alcools  fabriqués  antérieurement  jouissaient  d'une  véri- 
table prime  d'exportation  que  nos  lois  ont  eu  pour  but  de  neutraliser  (V. 
n»  785,  t.  II,  p.  656,  note  2). 
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hectol.,  soit  par  tète  3,80  (1889);  elle  s'est  élevée  de  2  hectol. 
31  en  1870  à  3,90  en  1881,  3,98  en  1884;  depuis  elle  a  légè- 
rement fléchi.  En  môme  temps  croissaient,  selon  une  progression 
des  plus  remarquables,  les  recettes  fiscales  :  en  1855  l'alcool  ne 
fournissait  encore  que  25  millions,  en  1890  il  en  a  fourni  275! 

L'alcool  n'est  pas  seulement  une  boisson.  Ses  emplois  indus- 
triels sont  nombreux  et  très-importants.  Un  droit  trop  élevé 
ne  pourrait-il  pas  les  entraver?  C'est  pour  éviter  cet  incon- 
vénient que  les  alcools  destinés  à  un  usage  industriel,  après 
avoir  subi  une  dénaturation  qui  les  rend  impropres  à  la  boisson, 
ne  sont  taxés  qu'à  un  taux  très-réduit  (37  fr.  par  hectol.).  L'in- 
térêt industriel  ne  serait  donc  en  rien  affecté  par  les  combinai- 
sons qui  tendent  à  surtaxer  l'alcool  et  à  dégrever  les  vins. 

La  réforme  de  l'impôt  sur  les  boissons  a  un  double  but;  l'un 
de  préservation  sociale  et  d'hygiène,  l'autre  d'économie  fiscale. 
L'alcoolisme  est  un  véritable  fléau;  le  mal  s'aggrave  non  seule- 
ment en  proportion  des  quantités  consommées  mais  aussi  et  sur- 
tout en  raison  de  la  toxicité  des  alcools  d'industrie  mal  rectifiés 
et,  dans  ces  conditions,  plus  nuisibles  à  la  santé  que  les  alcools 
de  vins.  A  la  suite  de  l'enquête  sénatoriale  de  1887,  le  Sénat 
vota  un  projet  de  résolution  <(  recommandant  au  gouvernement 
les  conclusions  de  la  commission  d'enquête  comme  bases  d'une 
réforme  fiscale  que  sa  connexité  avec  les  règles  de  la  morale  et 
de  Fhygiène  pubUque  rend  chaque  jour  plus  urgente^  » 

L'autre  but  de  la  réforme  de  fimpôt  sur  l'alcool  est  une  plus 
grande  productivité  fiscale  permettant  le  dégrèvement  ou  l'exo- 
nération complète  des  boissons  hygiéniques.  Certes  le  tarif  actuel 
est  élevé,  mais  d'autres  pays  tirent  de  l'alcool  des  recettes  plus 
abondantes,  au  moyen  d'une  tarification  plus  élevée  encore  : 
l'hectolitre  paye  477  francs  en  Angleterre,  252  en  Hollande,  245 
aux  Etats-Unis,  etc..  On  pourrait  demander  à  l'alcool  150  mil- 
lions de  plus  et  exonérer  les  vins,  ou  au  moins  la  moitié  de  cette 
somme  en  portant  le  droit  de  156  à  195  francs  ou  à  230  sans  les 
droits  d'entrée'. 

Malheureusement  l'organisation  d'un  impôt  porté  à  un  taux 
très-élevé    soulève  de  grandes   difficultés  à  cause  de  fénorme 

'  V.  Sénat,  llupporL  Claude,  annexes,  1887,  p.  \\{  el  suiv. 
'•^  La  taxation  que  proposait  le  projet  lloiivier,  loc.  cit.,  était  de  19o  fr.  La 
commissioû  du  budget  de  1893,  Rapport  Salis,  loc.  cit.,  propose  230  fr. 
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prime  assurée  à  la  fraude.  En  France  la  difticuUé  est  aggravée 
par  le  nombre  si  considérable  de  propriétaires  de  vignobles 
pouvant  distiller  de  l'alcool.  Ce  nombre  est  évalué  à  5GG,000. 
Le  nombre  effectif  des  bouilleurs  de  cru  d'ailleurs  variable 
a  dépassé  autrefois  300,000,  fournissant  avant  1835  jusqu'à 
230,000  hectol.,  plus  du  quart  de  la  production  d'alors.  Aujour- 
d'hui il  est  très- réduit  et  il  n'est  pas  probable  que  les  bouilleurs 
de  cru  fabriquent,  tant  en  alcools  de  vins  que  au  moyen  de  rai- 
sins secs,  de  fruits,  etc.,  plus  de  60,000  hectol. 

Comment  surveiller  un  si  grand  nombre  de  fabrications  rurales 
et  empêcher  le  développement  des  fabrications  illicites?  En  1872 
on  soumit  les  bouilleurs  de  cru  à  l'impôt  et  en  môme  temps  à 
l'exercice;  c'était  augmenter  le  produit  fiscal  et  faire  cesser  un 
privilège  injustifiable  dont  il  avait  été  fait  maints  abus.  Cepen- 
dant les  difficultés  d'application  de  cette  mesure  la  firent  abolir 
en  1873.  RétabU  alors,  le  privilège  des  bouilleurs  de  cru  est  de 
nouveau  menacé;  les  divers  projets  de  réforme  depuis  1887  en 
contiennent  la  suppression.  La  Chambre  l'a  volée  sous  forme  de 
résolution  (séance  du  14  novembre  1892).  On  pense  qu'il  ne  sera 
pas  par  suite  nécessaire  d'appliquer  l'exercice.  Si  le  droit  de 
distiller  est  maintenu  aux  producteurs,  on  pourrait  à  l'imitation 
de  plusieurs  législations  étrangères  obliger  les  cultivateurs  à 
déposer  à  la  régie,  pendant  le  temps  du  chômage,  les  alambics 
et  autres  instruments  de  distillation  ;  c'est  à  cet  expédient  que 
s'arrêtait  l'un  des  derniers  projets  de  réforme'.  D'ailleurs,  il  y 
a,  soit  avec,  soit  sans  l'exercice  plusieurs  régimes  concevables 
de  surveillance  administrative.  L'essentiel  est  que  l'exploitant 
ne  puisse  plus,  sous  prétexte  de  privilège,  soustraire  à  la  con- 
naissance de  la  régie  les  quantités  d'alcool  produites. 

Quel  serait  le  meilleur  régime  de  perception  de  l'impôt  réformé 
sur  l'alcool?  L'option  se  présente  entre  deux  solutions  principa- 
les :  l'étabhssement  d'un  monopole  fiscal,  l'exercice  ou  la  sur- 
veillance stricte  de  la  fabrication  et  de  la  vente  des  alcools  par 
l'industrie  privée.  La  commission  sénatoriale  d'enquête  avait 
conclu  en  faveur  du  monopole  dans  le  double  but  de  préserver 
la  santé  publique  et  d'accroître  les  recettes  fiscales.  Une  com- 
mission extraparlementaire  constituée  en  1887  s'est  prononcée 
en  sens  opposé. 

•  Projet  Rouvier,  loc.  cil. 
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Le  monopole  de  Falcool  n'est  pas  chose  nouvelle  :  il  a  existé 
en  Russie  depuis  le  siècle  dernier  jusqu'en  1862  et  peut-être 
les  spéculations  entreprises  par  des  syndicats  de  distillateurs, 
qui  ont  déjà  obligé  le  gouvernement  à  intervenir  à  Perm  ,  amè- 
neront-elles au  rétablissement  du  régime  ancien.  La  Suisse 
a  adopté  le  monopole  en  1886  et  en  obtient  de  bons  résul- 
tats '.  En  Norwège  et  en  Suède,  des  monopoles  de  vente  au 
détail  sont  concédés  sous  des  conditions  propres  à  diminuer  le 
nombre  des  débits.  En  Norwège  les  alambics  ont  été  rachetés 
par  l'État  et  le  nombre  des  distilleries  autorisées  est  réduit  à  24. 
Sans  adopter  le  monopole,  l'Allemagne  et  l'Autriche- Hongrie 
ont  cherché  à  hmiter  la  fabrication  :  au  delcà  du  niveau  de  con- 
sommation individuelle  les  distillations  supplémentaires  sont 
fortement  surtaxées.  Ce  régime  restrictif  est  comme  une  prépa- 
ration au  monopole  que  le  Reichstag  a  repoussé  à  la  presque  una- 
nimité en  1887. 

Le  monopole  peut  être  absolu  c'est-à-dire  porter  sur  la  fabri- 
cation, l'achat  et  la  vente.  Tel  est  depuis  1886  le  système  de  la 
Suisse.  Le  monopole  peut,  au  contraire,  se  concevoir  limité  à  la 
vente,  ou  à  une  opération  intermédiaire  entre  la  fabrication  et 
la  vente  à  savoir  la  rectification.  Le  monopole  de  fabricatian  ou 
de  rectification,  se  recommande  par  une  raison  très-puissante, 
c'est  de  ne  laisser  entrer  dans  la  consommation  que  des  alcools 
purgés  des  substances  nuisibles.  Ce  système  serait,  a-t-on  dit 
ingénieusement,  le  filtre  protecteur  de  la  santé  publique.  Les 
adversaires  du  monopole  estiment  que  la  rectification  peut  être 
contrôlée  avec  assez  d'efficacité  au  moyen  de  l'exercice  des  dis- 
tilleries et  de  la  prohibition  des  alcools  non  rectifiés  appuyée  de 
sanctions  pénales.  On  peut  invoquer  à  l'appui,  fexemple  delà  loi 
allemande  du  1"  octobre  1889  rendant  obligatoire  la  rectifica- 
tion des  alcools  industriels".  Quelques  partisans  du  monopole  ne 
contestant  pas  le  bien-fondé  de  ces  affirmations  se  bornent  à  de- 
mander un  monopole  de  vente  qui  assurerait  l'intérêt  fiscal  et  en 
même  temps  préserverait  la  santé  publique  contre  les  tentatives 
des  débitants.  M.  Alglave  proposait,  afin  de  déjouer  les  fraudes 

'  V.  rapport  Léon  Say,  J.  off.,  9  juillet  1888;  Bull,  de  statist.,  1890,  1. 1, 
p.  732  et  1892,  t.  II,  p.  184. 

2  V.  sur  le  régime  fiscal  de  l'alcool  dans  les  dilTérents  pays  Lehr,  op.  cit., 
t.  III,  p.  402  et  suiv. 
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commises  au  détriment  de  la  régie  et  des  consommateurs,  l'em- 
ploi de  bouteilles  fiscales  construites  de  façon  à  pouvoir  être 
vidées  mais  à  ne  pouvoir  être  remplies  de  nouveau  sans  le  con- 
cours de  la  régie.  L'alcool  ainsi  logé  aurait  été  vendu  comme  le 
tabac  par  les  débitants  à  un  prix  déterminé  par  l'administration. 
La  fabrication  demeurerait  libre  ;  les  producteurs  pourraient  soit 
vendre  à  l'administration,  soit  éviter  le  monopole  en  vendant  aux 
distillateurs  de  profession'.  D'ailleurs  les  produits  de  la  fabrica- 
tion libre  quelle  qu'en  soit  la  provenance  seraient  essayés  au  point 
de  vue  de  la  rectification  avant  l'admission  dans  les  bouteilles 
officielles. 

Une  commission  extraparlementaire  instituée  en  1888  a  cru 
pouvoir  affirmer,  par  l'organe  de  son  rapporteur  M.  Léon  Say, 
que  l'hygiène  n'était  pas  intéressée  à  l'établissement  du  mono- 
pole. Elle  a  compté  peut-être  avec  un  peu  trop  d'optimisme  non 
seulement  sur  la  surveillance  de  la  rectification  dans  les  distille- 
ries, mais  sur  celle  de  la  mise  en  vente  dans  les  410,000  à 
420,000  débits  de  la  France  où  peuvent  pénétrer  des  alcools 
frelatés  et  tant  de  fraudes  se  commettre!  Voilà  pour  la  santé 
publique.  Quant  à  l'intérêt  fiscal  il  a  paru  à  la  commission  qu'avec 
le  régime  actuel  on  peut  avoir  raison  des  fraudes  par  la  répres- 
sion sans  recourir  au  monopole  ;  qu'avec  le  monopole  on  aurait 
à  lutter  contre  les  fabrications  ou  les  ventes  clandestines.  Qu'il 
y  ait  parité  de  situation  c'est  assez  difficile  à  accorder.  Ne  tombe- 
t-il  pas  sous  le  sens  par  exemple  qu'avec  le  monopole  de  fabri- 
cation de  la  monnaie ,  la  lutte  contre  le  faux  monnayage  est  plus 
facile,  que  ne  le  serait  celle  que  l'Etat  aurait  à  soutenir  contre  des 
émissions  de  monnaie  clandestines,  si  la  fabrication  était  libre, 
entreprise  par  un  très-grand  nombre  de  petits  ateliers  moné- 
taires soumis  à  un  lourd  impôt  pour  toute  émission  de  monnaie? 

Mais  pourquoi  cette  hypothèse  imaginaire?  Nous  avons  le 
monopole  des  tabacs  :  la  contrebande  sur  nos  frontières  n'est- 
elle  pas  plus  facilement  empêchée  ou  contenue  que  ne  le  sont 
toutes  les  fraudes  contre  la  régie  dans  la  perception  de  l'impôt 
sur  les  boissons?  Malgré  les  complications  de  l'exercice  des  dis- 
tilleries et  des  débits,  Tadministration  n'est-elle  pas  bien  souvent 
impuissante?  Le  contrebandier  jouit-il  des  mêmes  tolérances, 

'  Alglave,  Le  monopole  facultatif  de  l'alcool,  1886. 
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a-t-il  l'appui  des  mêmes  complicités  électorales  que  le  débitant? 
Fraudes  au  détriment  du  fisc,  dissimulations  de  quantités  sou- 
mises à  la  taxe,  ou  fraudes  au  détriment  du  consommateur, 
mouillage  ou  sophistication  restent  trop  souvent  impunis.  On 
fait  appel  à  plus  de  sévérité  et  par  ailleurs  on  énerve  la  répres- 
sion déjà  faiblement  armée  \  Aussi  bien  depuis  1888  la  cause  du 
monopole  de  l'alcool  a  fait  de  grands  progrès.  L'une  des  parties 
principales  de  la  proposition  générale  de  réforme  de  l'impôt 
(proposition  Maujan,  1891)  consiste  dans  l'établissement  du  mo- 
nopole de  l'alcool.  Le  genre  de  monopole  proposé  est  le  mono- 
pole de  la  rectification,  de  façon  à  rendre  l'État  détenteur  exclusif 
de  tous  les  alcools  utilisables  pour  la  consommation.  C'est  égale- 
ment un  monopole  de  rectification  dont  la  Chambre  des  députés 
a  adopté  imphcitement  le  principe  en  votant  dans  la  séance  du 
21  décembre  1892,  la  résolution  suivante  :  «  La  Chambre  invite 
le  gouvernement  dans  l'intérêt  de  la  santé  et  de  la  moralité  pu- 
bliques à  rechercher  les  moyens  propres  à  assurer  la  rectification 
aussi  parfaite  que  possible  des  alcools  d'industrie  livrés  à  la 
consommation.  » 

1283.  A  propos  de  la  législation  douanière,  il  a  été  dit  com- 
bien sont  grandes  les  difficultés  de  la  taxation  des  sucres.  Les 
lois  et  les  conventions  internationales  ne  les  ont  pas  résolues  d'une 
manière  définitive  (n"'  757  et  suiv.).  Il  n'y  a  pas  à  revenir  sur 
les  vicissitudes  si  nombreuses  de  cette  législation,  mais  à  déter- 
miner les  résultats  financiers  de  l'imposition  du  sucre  sous  les 
régimes  successifs  qui  lui  ont  été  appliqués ,  leur  influence  sur 
la  consommation  ^ 

La  loi  du  19  juillet  1880  avait  opéré  de  considérables  dégrè- 
vements sur  les  sucres  antérieurement  taxés  à  120  p.  O/o  du 
prix  de  la  matière  imposable,  soit  73  francs  les  100  kilog.  Le 
droit  était  réduit  à  40  francs ,  soit  de  44  p.  O/O-  On  avait 
escompté  un  relèvement  de  20  p.  O/o  de  la  consommation  dès 
la  première  année  et  de  10  p.  O/o  dans  les  années  suivantes. 
Cette  prévision  ne  s'est  réalisée  que  pour  la  première  année.  Le 

'  Une  loi  de  1888  a  affaibli  la  répression  en  permettant  d'appliquer  aux 
infractions  aux  lois  sur  les  contributions  indirectes  la  disposition  de  l'ar- 
licle  463  du  Code  pénal  sur  les  circonstances  atténuantes. 

2  V.  sur  la  législation  fiscale  des  sucres,  Riecke,  dans  le  llandbucli  de 
Schônberg,  t.  III,  p.  46b  et  suiv. 
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produit  ne  s'abaissa  que  de  179  millions  (y  compris  les  droits 
perçus  à  l'importation  sur  les  sucres  coloniaux  et  étrangers)  à 
139  millions,  mais  la  progression  ultérieure  ne  répondit  pas  à 
l'attente;  en  1883,  le  produit  ne  fut  que  de  148  millions.  Sous 
l'influence  du  régime  inauguré  en  1884  :  droit  de  50  francs 
établi  non  plus  d'après  le  rendement  en  sucre,  mais  d'après  le 
poids  de  la  betterave  mise  on  œuvre  et  présumé  20  fois  le  poids 
de  sucre,  les  recettes  ont  atteint  d'abord  170  millons,  1884.  Mais 
la  présomption  de  rendement  était  trop  faible  :  la  culture  de 
racines  riches  en  sucre  donna  des  excédents  considérables  au 
détriment  du  fisc  :  le  produit  descendit  à  135,  129  millions  (1886, 
1887).  Deux  lois  de  1887  relevèrent,  l'une  le  droit  à  60  francs, 
l'autre  la  présomption  de  rendement  à  7  kilog.  avec  addition  d'une 
plus-value  annuelle  de  250  grammes  pour  les  années  suivantes. 
Le  produit  fut  un  instant  relevé  à  155  millions,  1888,  mais 
l'année  1889  ne  donna  que  149  millions  et  les  moins-values  du 
commencement  de  1890  déterminèrent  le  législateur  à  voter  une 
nouvelle  loi  (5  août)  soumettant  à  une  surtaxe  spéciale  de  30 
francs  les  excédents  du  rendement  et  à  renforcer  les  sévérités 
du  régime  de  l'exercice.  Enfin ,  une  nouvelle  loi  du  27  juin  1891 
augmenta  le  rendement  légal  sur  les  betteraves  (10,50  p.  O/q) 
et  sur  les  mélasses  (30  p.  O/q)-  En  1892,  le  produit  a  été  de  près 
de  210  millions,  en  progression  de  29  millions  sur  les  évalua- 
tions budgétaires  (181  millions). 

Si  l'on  examine  le  mouvement  de  la  consommation ,  on  s'a- 
perçoit que  sauf  pendant  la  période  1874  à  1880,  où  à  cause  du 
poids  excessif  de  l'impôt,  la  consommation  était  restée  à  peu 
près  stationnaire ,  la  progression  de  la  consommation  a  marché 
parallèlement  aux  recettes  fiscales  :  120  millions  de  kilog.  en 
1850  et  75  millions  de  recettes;  318  millions  de  kilog.  en  1880 
et  179  millions  de  fr.,  la  progression  de  la  consommation  n'a  pas 
été  ralentie  par  les  relèvements  fiscaux  jusqu'en  1888  :  404  mil- 
lions de  kilog.  en  1882  et  446  en  1887,  mais  depuis  il  y  a  eu  un 
sensible  recul  :  432  millions  en  1888  et  412  en  1889.  Bien  que 
le  sucre  ne  soit  pas  un  aliment  aussi  indispensable  que  le  sel 
ou  le  vin,  il  est  à  souhaiter  que  la  cherté  due  à  l'impôt  n'en 
comprime  pas  l'usage  parmi  les  classes  laborieuses.  Toutefois, 
si  la  consommation  individuelle  en  Angleterre  atteint  31  kilog., 
tandis  qu'elle  n'est  en  France  que  de  H  kilog.,  cela  s'explique 
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moins  parce  que  Timpôt  renchérissait  la  denrée  taxée  que  à 
raison  de  ce  que,  en  Angleterre,  le  sucre,  par  suite  de  l'usage 
général  du  thé,  est  une  denrée  de  première  nécessité.  L'Angle- 
terre, en  supprimant  toute  taxe  sur  les  sucres,  a  donc  fait  dis- 
paraître un  impôt  qui  avait  bien  plus  que  chez  nous  les  effets 
d'une  capitation. 

1284.  La  consommation  du  tabac  n'étant  aucunement  néces- 
saire fournit  une  excellente  matière  imposable,  d'autant  plus 
qu'il  est  prouvé  que  les  prix  de  monopole  du  tabac  n'en  restrei- 
gnent pas  l'usage.  A  la  différence  des  taxes  somptuaires  étabhes 
sur  des  besoins  artificiels  que  l'impôt  contribue  à  modifier,  les 
bénéfices  de  la  régie  sur  les  tabacs  ont  été  constamment  pro- 
gressifs. De  1830  à  1869,  la  consommation  a  triplé  et  le  produit 
net  a  plus  que  quadruplé'.  Sur  un  produit  brut  de  376,5  milHons 
(1892),  les  dépenses  d'achat  et  de  fabrication  ne  dépassant  pas 
62  à  65  milhons,  il  en  résulte  que  le  bénéfice  net  est  d'environ 
310  millions,  soit  à  peu  près  six  fois  la  valeur  du  produit.  On 
sait  que  l'Italie,  qui  avait  affermé  en  1869  le  monopole  du  tabac 
à  une  compagnie  ,  n'en  obtenait  qu'un  profit  relativement 
faible^  Aujourd'hui  qu  elle  a  ressaisi  fexploitation  du  monopole, 
le  produit  net  obtenu  ne  reste  pas  beaucoup  au-dessous  de 
150  millions  de  francs.  L'Autriche  réalise,  grâce  au  monopole, 
plus  de  110  raillions  de  francs.  L'Angleterre  placée  dans  une 
situation  privilégiée  perçoit  l'impôt  sur  le  tabac  sous  forme  de 
droit  à  l'importation  (produit  240  milhons  de  francs),  aussi  la 
fabrication  y  est  libre;  la  contre-partie  est  la  prohibition  de  toute 
culture  de  tabac  sur  le  sol  anglais.  En  Allemagne,  le  monopole 
n'existe  pas,  malgré  les  efforts  faits  en  1882  pour  l'y  introduire  : 
le  tabac  est  taxé  au  moyen  d'un  impôt  sur  la  culture  indigène  et 
au  moyen  de  droits  de  douanes,  et.  bien  que  la  consommation  en 
soit  très-considérable,  le  produit  total  est  inférieur  à  70  mihions 
(1891).  Le  régime  du  monopole  paraît  donc  préférable  au  point 
de  vue  de  la  productivité  fiscale  (n"'  112  et  1214)\ 

•  Il  n'était  que  de  45  millions  en  1830  et  s'élevait  à  près  de  200  millions 
en  1869. 

2  D'après  le  traité  avec  la  compagnie  fermière  renouvelé  en  1879,  l'État 
avait  droit  à  une  somme  fixe  de  94  millions  et  en  sus  à  une  part  dans  le 
produit  dépassant  cette  somme. 

^  Le  monopole  existe  aussi  en  Espagne,  en  Portugal,  en  Turquie.  V. 
Lehr,  op.  cit.,  t.  III,  p.  414  et  suiv. 
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1285.  Taxes  accessoires  de  consommation.  —  Les  droits 
d'accise  sont  multiplies  dans  les  teni[)S  de  grandes  nécessites 
financières  comme  ceux  qui  ont  suivi  la  guerre  de  1870.  Ce  sont 
des  expédients  auxquels  on  renonce  dès  que  les  plus-values 
budgétaires  permettent  d'opérer  des  dégrèvements.  On  a  imposé 
les  savons,  la  chicorée,  les  huiles,  le  papier,  les  vinaigres,  les 
bougies  et  cierges,  les  allumettes,  la  dynamite.  La  plupart  de 
ces  taxes  étaient  destinées  à  disparaître  :  l'impôt  sur  les  savons, 
qui  n'était  autre  chose  qu'un  impôt  sur  l'hygiène  publique,  a 
été  aboli  l'un  des  premiers  (1878).  On  a  également  supprimé 
l'impôt  sur  la  chicorée,  impôt  complémentaire  des  droits  sur  le 
café  qui  avait  l'inconvénient  d'être  acquitté  presque  exclusive- 
ment par  les  classes  les  moins  aisées  (1879).  L'impôt  sur  les 
huiles  non  minérales  n'a  été  maintenu  qu'à  l'entrée  des  villes 
qui  perçoivent  un  droit  d'octroi  sur  cette  denrée  (1879).  L'im- 
pôt sur  le  papier  a  été  aboli  en  1885.  C'était  en  quelque  sorte 
un  impôt  sur  la  pubhcité  et  l'instruction'.  D'autres  dégrève- 
ments plus  considérables  ont  porté,  comme  on  vient  de  le  voir, 
sur  des  taxes  de  consommation  principales,  les  vins  et  les 
sucres. 

Enfin,  les  taxes  sur  les  vinaigres  (1874),  les  huiles  végétales, 
minérales  (1871  et  1873),  les  bougies  (1873),  qu'il  faut  men- 
tionner en  terminant  sont  au  nombre  des  plus  improportionnelles. 
Ce  sont  les  derniers  vestiges,  mais  peu  importants  d'ailleurs, 
du  système  de  taxes  accessoires  de  consommation  suivi  depuis 

l87^^ 


§  V. 
Les  taxes  locales. 

1286.  Le  régime  fiscal  comprend,  à  côté  des  impôts  d'Etat, 
un  second  élément  très-considérable,  non  seulement  dans  les 
pays  où,  comme  aux  États-Unis ,  en  Angleterre  et  en  Belgique 
les  localités  jouissent  d'une  large  autonomie  financière,  mais 

'  V.  sur  l'impôt  du  papier,  About,  J.  des  Ècon.,  juin  1880;  Amagat,  op. 
cit.,  p.  398  et  suiv. 

2  L'impôt  sur  les  stéarines  et  bougies  donne  8,2  millions,  celui  sur  les 
huiles  non  minérales  2,4,  sur  les  vinaigres  2,9  millions. 


430       IIl^  PARTIE  (lIV.  IT).  ÉCONOMIE  PUBLIQUE  ET  FINANCIERE. 

même  en  France  et  dans  les  autres  pays  où  l'administraLion  est 
centralisée.  S'il  en  est  ainsi,  c'est  que  les  circonscriptions 
administratives  ont  des  besoins  particuliers  auxquels  correspon- 
dent des  taxes  dont  la  destination  et  souvent  la  nature  diffèrent 
de  celles  des  impôts  recueillis  au  nom  de  l'Etat.  Quelle  doit  être, 
à  l'égard  des  taxes  locales,  l'intervention  de  l'autorité  gouver- 
nementale? La  solidarité  nationale  exige  que  le  pouvoir  de 
taxation  des  autorités  locales  soit  soumis  pour  le  moins  à  des 
conditions  et  à  des  restrictions  légales,  peut-être  même  à  une 
tutelle  et  à  une  intervention  directes  de  la  part  de  l'autorité 
centrale*.  La  distinction  des  compétences  est  d'ailleurs  un  pro- 
blème organique  susceptible  de  diverses  solutions  selon  les 
traditions  et  les  aptitudes  au  aelf  cjovemment;  nous  n'avons 
pas  à  en  parler.  Quant  au  caractère  même  des  taxes  locales,  on 
rencontre  deux  types  entre  lesquels  il  faut  opter  :  1"  des  taxes 
directes  qui  s'ajoutent  aux  impôts  d'Etat  ou  centimes  addition- 
nels; 2°  des  taxes  spéciales  directes  ou  indirectes. 

Le  système  des  taxes  directes  additionnelles  est  appliqué  en 
France  exclusivement  aux  recettes  départementales  et  il  se 
combine  avec  celui  des  taxes  spéciales  dans  le  budget  des  com- 
munes. En  Angleterre,  les  impôts  des  localités,  tant  pour  les 
comtés  et  bourgs  que  pour  les  paroisses,  sont  principalement 
des  taxes  spéciales,  les  unes  directes,  les  autres  indirectes.  Des 
subventions  de  plus  en  plus  importantes  accordées  par  le  pou- 
voir central  sur  le  budget  de  l'État,  viennent  s'adjoindre  à  cette 
première  source  de  recettes;  elles  montent  à  plus  de  135  mil- 
lions de  francs  pour  le  Royaume-Uni^  Les  taxes  directes  locales 
ont  pour  trait  d'union  la  taxe  des  pauvres  [poor  rate)  :  beau- 
coup d'autres  (moins  nombreuses  cependant  aujourd'hui  qu'au- 
trefois) viennent  se  greffer  sur  cette  taxe  principale,  ayant 
chacune  une  affectation  particulière  :  taxes  sanitaires,  taxes 
scolaires,  taxe  de  pohce,  taxe  d'éclairage,  taxe  d'égouts,  etc. 
Les  taxes  directes  produisent  plus  d'un  milliard  (1890).  Elles 


*  Dans  le  régime  cependant  très-libre  des  taxes  communales  de  la  Bel- 
gique, l'approbation  de  l'autorité  supérieure  est  requise.  V.  à  ce  sujet, 
Bull,  destalist.,  1881,  t.  II,  p.  62. 

2  Ces  subventions  ont  triplé  depuis  vingt  ans.  C'est  la  conséquence  des 
progrès  de  la  centralisation  en  Angleterre,  n«^  115-116.  V.  SUUisUcal  abs- 
iract,  1891,  p.  42,  43. 
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ont  pour  complément  environ  180  millions  de  taxes  indirectes, 
telles  que  les  droits  de  halles  et  quelques  rares  droits  d'entrée , 
le  système  des  octrois  n'existant  pas  en  Angleterre  \ 

Chez  nous,  au  contraire,  les  centimes  additionnels  ordinaires 
et  extraordinaires  forment  la  base  principale  des  recettes  dépar- 
tementales (164,3  millions  %  sur  243,5  millions'  1892).  Dans  le 
budget  des  communes,  les  centimes  additionnels  n'occupent, 
il  est  vrai,  que  le  second  rang;  ils  représentent  179,4  millions; 
les  octrois  et  les  autres  revenus  locaux  forment  un  total  qui,  pour 
les  communes  autres  que  Paris,  dépasse  400  millions,  1891. 
Il  convient  de  rappeler  l'importance  assez  grande  du  domaine 
communal  productif  (n°  1214)  puis  aussi  les  ressources  dues  aux 
prestations  pour  les  chemins  vicinaux  dont  une  partie  est  rédi- 
mée  en  argent'.  Le  système  des  centimes  additionnels  a  le 
grand  avantage  de  la  simplification  de  la  comptabilité  et  de  la 
perception.  Il  serait  une  garantie  contre  les  abus  possibles  d'ad- 
ministrations locales  imprévoyantes  ou  peu  scrupuleuses  si  le 
contrôle  parlementaire  s'exerçait  avec  plus  de  sévérité.  Le  prin- 
cipal inconvénient  résulte  de  la  mauvaise  organisation  des  con- 
tributions directes.  Il  est  évident  que  les  vices  de  notre  système 
d'impositions  directes  sont  singulièrement  aggravés  par  l'effet 
des  centimes  adjoints  au  principal.  Aujourd'hui  les  centimes 
additionnels  dépassent  l'impôt  en  principal;  tandis  que  celui-ci 

*  En  dehors  des  1200  millions  provenant  des  contributions  locales,  les 
comlés  et  paroisses  disposent  de  625  raillions  environ  dûs  aux  revenus 
domaniaux,  à  des  concessions  de  monopoles  industriels,  eaux,  gaz,  ainsi 
qu'aux  subventions  d'Etat  et  à  diverses  ressources  extraordinaires. 

2  Sur  ces  164  millions,  72  sont  des  centimes  extraordinaires  perçus  en 
vertu  de  la  loi  de  finances  ou  en  vertu  de  lois  spe'ciales.  Les  91  ou  92 
millions  de  centimes  ordinaires  sont  pour  26  millions  affectés  aux  chemins 
vicinaux  et  65  millions  à  d'autres  dépenses.  Avant  189011  fallaitajouter  près 
de  15  millions  de  centimes  pour  les  dépenses  d'instruction  primaire. 

^  Le  surplus  des  recettes  départementales  est  fourni  par  les  produits  du 
domaine  (1,2  million);  les  subventions  de  l'État,  des  communes  et  des 
particuliers  pour  le  service  vicinal  30  millions;  les  subventions  pour  d'au- 
tres objets,  21  millions,  et  produits  divers  6  millions;  les  réalisations  sur 
emprunts  21  millions  (1890).  V.  DuU.  de  slat.  (min.  fin.),  1892,  t.  Il,  p.  113. 

*  V.  ci-dessus,  n°  1253.  Aux  recettes  fiscales  proprement  dites  et  doma- 
niales (124  millions),  il  faut,  pour  obtenir  le  compte  général  des  ressources 
communales,  ajouter  Ips  prestations,  environ  60  millions,  les  octrois  305  mil- 
lions, etc.  L'ensemble  des  ressources  normales  des  communes  (Paris  com- 
pris), monte  à  675  millions.  V.  Ihdi.  de  slat.  (min.  fin.),  1892,  t.  II,  p.  124 
et  suiv. 
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figure  au  budget  de  1892  pour  362  millions,  le  total  des  centimes 
additionnels  généraux  (68  millions)  et  des  centimes  départemen- 
taux et  communaux  dépasse  410  millions'.  La  progression  des 
dépenses  locales  a  été  plus  rapide  encore  que  celle  de  l'État  :  les 
centimes  additionnels  communaux  en  15  ans,  depuis  1877,  se 
sont  accrus  de  plus  de  36  millions;  la  ville  de  Paris  a  contribué 
pour  moitié  environna  cet  accroissement  ^ 

1287.  Octrois.  —  Une  partie  considérable  des  recettes  com- 
munales 305,7  millions  (1891),  soit  153,8  millions  pour  les 
départements  et  149,1  millions  pour  Paris,  est  obtenue  au 
moyen  de  taxes  très-vivement  critiquées  :  ce  sont  des  octrois 
frappant  sur  les  principales  denrées  de  consommation  à  l'entrée 
de  1,514  communes  ^  Abolis  en  1791  et  rétablis  sous  prétexte 
de  venir  en  aide  à  l'assistance  publique  en  l'an  VII,  les  octrois 
sont  une  contribution  justement  impopulaire,  très-lourde  en 
certaines  villes  ;  à  Paris  la  moyenne  individuelle  de  l'octroi  est 
de  près  de  65  francs  ;  pour  la  France  entière  la  moyenne  indi- 
viduelle est  de  24  francs.  Perçus  sur  «  les  objets  de  consom- 
mation locale,  »  sans  que  les  pouvoirs  des  municipalités  aient 
été  autrement  délimités  (ordonnance  de  1816),  les  octrois  ont 
un  premier  vice,  celui  de  comprendre  les  nomenclatures  les 
j)lus  diverses  et  les  plus  arbitraires  \ 

Il  en  résulte  que  les  denrées  de  première  nécessité  ,  qui  peu- 
vent être  déjà  grevées  par  les  impôts  d'Etat,  ne  sont  pas 
exemptes  :  en  fait,  les  boissons  et  liquides  soumis  aux  droits 
forment  l'article  le  plus  productif  à  l'octroi  (130  millions  dont 
Paris  pour  plus  de  78  millions).  L'octroi  frappe  des  denrées  ali- 

♦  La  répartition  entre  les  départements  et  les  communes  ne  porte  pas  in- 
distinctement sur  les  quatre  contributions  directes;  les  centimes  addition- 
nels départementaux  ordinaires  sont  uniquement  assis  sur  les  deux  premiè- 
res contributions  impôt  foncier  et  contribution  personnelle-mobilière).  Les 
centimes  communaux  portent,  de  même  que  les  centimes  additionnels  géné- 
raux, sur  les  quatre  contributions. 

2  V.  Bull,  de  stat.  (min.  fin.),  1892,  t.  II,  p.  130  et  suiv. 

^  Pour  ne  rien  omettre,  il  faudrait  ajouter  aux  taxes  d'octroi  quelques- 
taxes  locales  analogues  aux  taxes  spéciales  de  l'Angleterre;  ainsi,  à  Paris, 
la  taxe  du  balayage  et  les  droits  de  halles,  etc. 

'  Dans  certains  départements  (Savoie,  Haute-Savoie,  Aveyron ,  Seine-et- 
Marne,  Seine-et-Oisc)  le  nombre  des  impositions  par  commune  ayant  un 
(iciroi  dépasse  100,  tandis  que  dans  d'autres  (Haute-Saùne,  Vosges)  ce 
nombre  est  de  moins  de  2o. 
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menlaires  que  Timpôt  respecte,  viandes,  fruits,  beurre,  etc., 
et  en  tire  84  'millions  (la  viande  entre  dans  ce  chiffre  pour  près 
de  55  millions),  alors  cependant  qu'une  première  ordonnance  de 
1814  leur  accordait  l'immunité.  Enfin,  les  municipalités  n'ont 
pas  toujours  ménagé  l'intérêt  industriel  en  créant  dos  imposi- 
tions sur  les  combustibles  (produit  40,8  millions),  les  fourrages 
(1G,8  millions)  et  sur  certaines  matières  premières  (29  millions 
environ). 

Par  la  multiplicité  des  articles  taxés,  les  octrois  mettent  des 
entraves  gênantes  à  la  circulation  des  produits  et  à  la  fabrication. 
Ils  ont  même  ressuscité,  jusqu'à  un  certain  point,  les  anciennes 
douanes  intérieures;  car,  malgré  les  efforts  du  Conseil  d'État 
pour  réprimer  ces  abus,  les  octrois,  au  moyen  des  tarifs  différen- 
tiels, peuvent  réserver  le  marché  aux  produits  de  la  région  en 
écartant  les  produits  analogues  venus  de  loin  :  une  ville  entourée 
de  bois  imposera  très-fortement  le  combustible  minéral  afin  de 
faciliter  la  consommation  du  combustible  végétaP.  Les  octrois 
ont  donc,  indépendamment  de  Timproportionnahté  qu'ils  parta- 
gent avec  les  taxes  de  consommation  perçues  par  l'État  sur  les 
objets  de  consommation  usuelle,  et  des  nombreuses  fraudes  qu'ils 
provoquent,  des  vices  propres  qui  rendraient  très-désirable  leur 
suppression.  Les  frais  de  perception  sont  en  moyenne  de  8,6 
p.  O/q,  mais  surtout  dans  les  petites  villes  ils  atteignent  14,  45, 
16  p.  O/o,  parfois  môme  18,5  p.  O/o.  Cette  cherté  de  la  réali- 
sation s'ajoute  aux  autres  griefs  contre  les  octrois. 

L'abolition  des  octrois  en  France  est  depuis  longtemps  de- 
-mandée^  Plusieurs  États  n'ont  jamais  eu  d'octrois,  ainsi  la  Rus- 
sie, la  Suède,  la  Norwège,  etc.  La  France  pourrait-elle  imiter 
l'exemple  des  pays  qui  les  ont  abolis  comme  la  Belgique,  la 
Suisse,  le  Dane-mark  et  se  félicitent  de  cette  réforme  si  essen- 
tiellement populaire^?  L'Italie  est  avec  la  France  le  seul  grand 

*  Il  est  à  peine  besoin  de  faire  observer  qu'il  n'y  a  rien  de  coaimun  entre 
des  mesures  protectrices  prises  à  l'égard  des  industries  étrangères  par  le 
législateur  et  dans  l'intérêt  collectif  de  la  nation,  et  les  douanes  intérieures 
qui  modifient  l'application  des  règles  générales  de  la  concurrence  au  profit 
de  certaines  industries  locales  et  au  détriment  d'autres  industries  nationales. 

2  Elle  fut  même  décrétée  par  les  députés  de  l'Assemblée  nationale  au  len- 
demain du  coup  d'État. 

^  Les  octrois  ont  été  abolis  depuis  longtemps  en  Angleterre,  dans  la  plu- 
part des  pays  allemands,  en  Belgique  (1800),  en  Hollande  (1865),  en  Espa- 
gne (18691,  en  Prusse  (1875). 
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pays  d'Europe  qui  ait  encore  un  système  général  d'octrois'.  La 
faiblesse  relative  des  impôts  d'État  en  Belgique  a  permis  de 
compenser  le  produit  de  l'octroi,  par  l'abandon  aux  communes 
d'une  partie  du  produit  des  taxes  directes,  d'une  partie  aussi  des 
recettes  postales  et  par  le  relèvement  d'un  certain  nombre  de 
droits  fiscaux  à  l'importation.  On  sait  que  la  Prusse  est  à  la  veille 
d'abandonner  aux  communes  le  produit  de  l'impôt  foncier. 

En  France,  les  dépenses  de  l'Etat  ne  permettraient  d'opérer 
qu'un  prélèvement  assez  faible  sur  le  produit  des  impositions 
directes;  et  les  dépenses  locales,  surtout  dans  les  grandes  villes, 
ont  suivi  une  telle  progression^  qu'il  serait,  en  bien  des  cas, 
impossible  de  recourir  à  de  nouveaux  centimes  additiqnnels  sur 
l'impôt  foncier  ou  l'impôt  mobilier  pour  combler  le  vide  que  l'on 
aurait  fait  dans  le  budget  des  communes  ^  Aussi,  la  plupart  des 
hommes  d'État  sont  d'avis  qu'une  suppression  immédiate  dans  la 
situation  financière  de  plusieurs  villes  cte  France  serait  peut-être 
une  témérité.  Heureusement,  ce  n'est  qu'une  difficulté  transitoire; 
le  domaine  industriel  des  grandes  villes  (celles-là  même  qui  sont 
le  plus  obérées)  est  destiné  à  produire  beaucoup  plus  à  l'avenir 
qu'en  l'état  présent  des  choses;  de  plus,  les  emprunts,  à  l'aide 
desquels  ont  été  entrepris  les  travaux  de  transformation  des 
villes,  sont  soumis  à  un  amortissement  qui  en  fera  disparaître  la 
charge  ;  enfin,  on  peut  compter  sur  l'accroissement  delà  richesse 
générale  et  spécialement  sur  celui  de  la  valeur  des  propriétés  bâ- 
ties. La  réforme  progressive  des  octrois,  par  la  substitution  des 

'  En  Italie,  les  octrois  sont  principalement  perçus  au  profit  de  l'État  et 
seulement  sous  forme  de  taxes  additionnelles  au  profit  des  villes.  En  Autri- 
che, existent  des  taxes  communales  de  consommation  ayant  un  caractère 
subsidiaire. 

2  C'est  à  cause  du  développement  des  de'penses  municipales  qu'on  est  ar- 
rivé à  demander  aujourd'hui  à  l'octroi  près  de  six  fois  plus  qu'en  1830  (.ï3 
millions  1831)et  que  les  centimes  additionnels  communaux  ont  suivi  une  pro- 
gression à  peu  près  égale.  Au  surplus,  la  statistique  financière  des  grandes 
villes  publiée  par  Korôsi,  donne  d'intéressantes  indications  sur  le  dévelop- 
pement des  dépenses  des  villes  en  pays  étranger.  Partout  l'augmentation  a 
été  considérable,  et  si  Paris  est  la  ville  d'Europe  la  plus  lourdement  taxée, 
il  est  d'autres  capitales,  Berlin  et  Vienne,  par  exemple,  dont  les  dépenses 
ont  aussi  suivi  une  très-rapide  progression  depuis  1869. 

^  A.  Paris,  le  produit  de  l'octroi,  loO  millions,  dépasse  de  beaucoup  le 
produit  total  des  quatre  contributions  directes  (27, o  millions;  soit  par  tête 
6o  IV.  oO  contre  l'i.  A  Vienne  sur  41  fr.  par  lète ,  les  impùls  directs  entrent 
pour  35  fr.  2o. 
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taxes  directes  modérées,  pourrait  être  commencée  avec  prudence 
en  attendant  que,  sous  rinfluonce  de  ces  causes  favorables,  on 
puisse  en  décréter  la  suppression  complète. 

C'est  dans  cet  esprit  que  la  réforme  des  octrois  a  été  pour- 
suivie dans  les  dernières  années  :  une  solution  acceptable  a  été 
proposée  à  la  Chambre  des  députés  et  votée  par  elle  en  1889 
(séance  du  H  mars)  :  «  Les  communes  pourront  remplacer  leurs 
octrois  en  tout  ou  en  partie  par  des  taxes  directes  sous  réserve 
de  l'approbation  législative  et  en  outre  sous  les  conditions  sui- 
vantes :  ces  taxes  ne  pourront  être  prélevées  que  sur  des  pro- 
priétés et  objets  situés  dans  la  commune  ou  sur  des  revenus  en 
provenant;  elles  devront  s'appliquer  à  toutes  les  propriétés  et 
objets  ou  revenus  de  même  nature;  elles  devront  être  assises 
sur  des  propriétés  ou  objets  tangibles  ou  des  signes  apparents 
de  richesse;  elles  devront  être  proportionnelles.  Il  ne  pourra  à 
l'avenir  être  établi  d'octrois  dans  aucune  commune '.  »  Ali  heu 
de  créer  des  taxes  directes  de  remplacement  ou  d'abandonner 
aux  communes  comme  cela  a  été  proposé  le  produit  d'une  ou 
de  deux  contributions  directes,  ce  qui  en  l'état  de  nos  finances  ^ 
serait  une  impossibilité,  n'eût-il  pas  été  préférable  de  répartir 
entre  les  communes  les  recettes  fiscales  résultant  des  relève- 
ments opérés  par  le  tarif  de  douanes  de  1891  ?  En  supposant  que 
dans  une  mesure  quelconque  ces  relèvements  grèvent  la  con- 
sommation, il  y  aurait  pour  elle,  dans  la  substitution  des  droits 
de  douanes  aux  octrois,  une  équitable  compensation.  Sans  doute 
on  n'eût  pas  pu  ainsi  supprimer  tous  les  octrois,  mais  on  eût 
pu  alléger  la  charge  de  ceux  qui  sont  les  plus  lourds  pour  les 


'  Chambre,  Débats,  1889,  f^  délib.,  p.  o33  et  suiv.  Sur  la  réforme  ou 
la  suppression  des  octrois,  depuis  1870,  consulter  plusieurs  propositions, 
celle  de  Ménier  (1880)  relative  à  la  transformation  des  octrois  en  taxes 
directes  sur  le  capital  4  p.  O/oO  (Chambre,  annexes,  o  et  12  avril  1880)  ;  celle 
de  M.  Yves  Guyot  (Chambre,  session  1882,  p.  197);  du  même ,  en  1886, 
la  Suppression  des  octrois  et  Rapport  sur  une  nouvelle  proposition  de  loi 
(Chambre,  1888,  session  extraordinaire,  p.  682  et  suiv.). 

2  C'est  ce  qu'avait  proposé  Glais-Bizoin  en  1870.  C'est  aussi  l'objet  d'une 
proposition  de  M.  Guillemet,  qui  cependant  n'abolit  les  octrois  que  pour 
l'avenir  et  laisse  aux  communes  (comme  le  projet  Yves  Guyot)  la  faculté 
de  les  convertir  en  taxes  directes.  V.  Chambre,  session  1890,  annexes ,  p. 
512  et  session  1892,  p.  815  et  suiv.  Quelques  publicistes  ont  aussi  recom- 
mandé cette  solution  MM.  Lemoyne,  Boileau,  Deloynes ,  Les  octrois  et  les 
budgets  municipaux;  Hennequin,  Notes  statistiques  sur  tes  octrois,  1886. 
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budgets  des  classes  ouvrières.  Dans  le  même  but,  l'auteur  du 
premier  projet  de  budget  de  1893  (projet  Rouvier)  avait  ingé- 
nieusement rattaché  la  réforme  des  octrois  à  celle  de  Timpôt  sur 
les  boissons  :  1°  à  l'avenir  les  villes  ne  pouvaient  plus  établir 
de  taxes  d'octroi  survins,  cidres,  bières,  poirés  et  hydromels; 
2°  les  taxes  existantes  sur  les  mêmes  boissons  ne  pouvaient  être 
relevées;  3°  pour  le  temps  suivant  l'expiration  de  la  période 
pour  laquelle  les  octrois  avaient  été  autorisés,  il  était  décidé 
que  ces  droits  ne  pourraient  dépasser  les  droits  perçus  pour 
le  compte  du  Trésor*.  Si  les  impôts  sur  les  boissons  hygiéni- 
ques au  profit  de  l'État  sont  entièrement  abolis  a  fortiori  n'y 
aurait-il  pas  lieu  de  restreindre  le  pouvoir  des  communes  de 
les  taxer  à  l'octroi  ? 


§  VI. 
Ensemble  des  charges  fiscales;  dégrèvements  et  réformes. 

1288.  Appréciation  de  l'ensemble  des  charges  fiscales.  — 

Les  impositions  publiques  ou  locales  sont  soumises  à  des  varia- 
tions qui  ne  doivent  pas  dépendre  du  pur  caprice  du  législateur. 
Sous  un  système  de  taxes  multiples,  le  principe  supérieur  étant 
la  proportionnalité  générale ,  il  faut  veiller,  soit  qu'on  aggrave , 
soit  qu'on  modère  les  impôts ,  à  établir  entre  les  contribuables 
une  équitable  répartition  ou  à  faire  cesser  les  inégahtés  existan- 
tes. Malheureusement,  cette  règle  a  été  maintes  fois  méconnue, 
mais  jamais  peut-être  autant  qu'en  France  après  4870  (n°  1246). 
Pour  s'en  assurer,  il  n'y  a  qu'à  comparer  les  recettes  ordinaires 
des  budgets  de  1869  et  de  1877  :  on  voit  que  la  différence  est 
de  830  minions  (2,730  au  heu  de  1,900);  or,  cette  énorme  aug- 
mentation a  été  demandée,  jusqu'à  concurrence  de  721  millions, 
aux  impôts  indirects  (2,044  au  lieu  de  1,323),  et  seulement  pour 
164  millions  aux  rontributions  directes  (689  au  heu  de  525)! 
Sur  les  2,044  millions  de  contributions  indirectes  du  budget  de 
1877,  si  Ton  élimine  610  millions  environ  qui  sont  représentés, 

'  Exp.  des  motifs,  Chambre,  session  1892,  annexes,  J.  off.,  p.  398. 
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tant  par  des  droits  à  riinporlation  sur  les  marchandises  diverses 
que  par  rimpôt  soiiiptuaire  sur  le  tabac  et  le  produit  des  postes, 
on  reste  en  présence  d'une  masse  de  1,430  millions  constituant 
des  impôts  pour  la  plupart  improportionnels  :  les  uns  frappant 
la  propriété  d'une  manière  exorbitante  et  inégale  comme  il  arrive 
pour  la  plus  grande  partie  des  620  millions  provenant  de  l'enre- 
gistrement et  du  timbre,  les  autres,  soit  plus  de  800  millions, 
demandés  aux  consommations  usuelles,  pesant  d'un  poids  acca- 
blant sur  les  classes  les  moins  aisées  de  la  nation. 

Malgré  les  dégrèvements  successifs  réalisés  depuis  1876,  et 
qui  ont  profité  exclusivement  (si  l'on  excepte  l'impôt  foncier  des 
propriétés  non  bâties)  aux  contributions  indirectes  (dégrève- 
ments sur  les  vins ,  les  sucres  ;  taxes  de  consommation  suppri- 
mées, chicorée,  papier,  etc.),  ces  dernières  contributions  occu- 
pent encore  dans  notre  budget  une  part  trop  grande,  plus  grande 
qu'elle  ne  l'est  dans  les  autres  États  qui  pratiquent  l'un  et  l'autre 
genre  de  taxation. 

En  1881,  M.  de  Kaufmann  établit  les  rapports  suivants  : 
pour  la  France  84  p.  O/o  d'impôts  indirects  contre  16  p.  O/o 
d'impôts  directs.  Dans  la  Grande-Bretagne  qui  vient  aussitôt 
après  nous,  les  quotités  correspondantes  étaient  à  la  même 
date  82  et  18  p.  O/o,  puis  en  Autriche  76  et  24;  dans  les  Pays- 
Bas  et  en  Russie  74  et  26,  en  Belgique  70  et  30,  en  Italie  65 
et3o;  en  Prusse  et  en  Suisse  64  et  36.  Partout,  mais  surtout 
chez  nous  et  en  Angleterre,  il  semble  bien  que  la  facihté  relative 
de  la  perception  des  impôts  indirects  ait  fait  oublier  toute  autre 
considération.  Depuis  dix  ans  cependant  en  France  la  prédomi- 
nance des  impôts  indirects  est  devenue  moins  excessive  :  en 
1892  les  impôts  indirects  et  les  monopoles  ont  donné  2,654  mil- 
lions contre  845  millions  de  contributions  directes  et  taxes  assi- 
milées ^  Le  rapport  actuel  est  70  p.  O/q  contre  30  p.  O/q.  H  faut 
attribuer  aux  dégrèvements  de  1880  ce  changement  car,  depuis 
1882,  les  contributions  directes  et  indirectes  ont  suivi  une  pro- 
gression à  peu  près  égale.  En  Angleterre  la  part  relative  des 
contributions  directes  a  obtenu  un  notable  accroissement;  en 


'  V.  produit  des  impôts  en  1892,  J.  off.,  10  février  1893.  Les  chiffres 
donnés  au  texte  sont  ceux  du  budget  ordinaire  et  du  budget  sur  ressources 
spéciales  réunis. 
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Italie,  au  contraire,  on  a  eu  recours  dans  une  plus  forte  propor- 
tion aux  impôts  indirects'. 

Un  pays  ne  peut  supporter  une  charge  fiscale  indéfinie.  La 
mesure  d'élasticité  des  facultés  imposables  est  limitée  de  deux 
manières  :  par  l'étendue  du  revenu  national  et  aussi  par  les  con- 
ditions de  la  concurrence  internationale;  car  il  est  évident  que 
l'impôt ,  pour  une  part  d'autant  plus  forte  que  la  concurrence 
est  plus  inégale,  s'ajoute  au  coût  de  production  de  la  fabrication 
indigène.  Lorsque  cette  mesure  est  dépassée,  le  mouvement 
d'accumulation  de  la  richesse  s'arrête  et  la  production  découra- 
gée se  restreint.  Nul  doute  que ,  par  suite  de  réformes  fiscales 
en  sens  contraire,  de  1840  à  1876,  la  rivalité  industrielle  de 
l'Angleterre  ne  soit  alors  devenue  beaucoup  plus  redoutable  pour 
notre  pays.  Les  dégrèvements  opérés  par  l'Angleterre  dans  cette 
période  de  trente-cinq  ans  étant  de  700  millions,  et  l'aggrava- 
tion de  nos  charges  après  1870  ayant  dépassé  ce  chiffre,  une 
inégahté  de  plus  de  1,500  millions  fut  ajoutée  aux  autres  causes 
d'infériorité  de  notre  production  industrielle. 

Les  charges  fiscales  de  la  France  ont-elles  atteint  la  limite 
extrême  d'élasticité?  Si,  des  recettes  ordinaires  3,3o0  millions 
de  fr.  (budget  de  1893),  des  454  milUons  de  l'ancien  budget  sur 
ressources  spéciales,  et  du  produit  des  octrois  et  autres  taxes 
communales,  environ  400  miUions,  on  déduit  ce  qui  ne  vient 
pas  de  l'impôt,  c'est  au  moins  à  3,500  ou  3,700  millions  qu'il 
faut  porter  le  chiffre  total  des  charges  fiscales  supportées  par  la 
France,  ce  qui  est,  comme  on  sait,  plus  du  quart  du  revenu  net. 
Ce  n'est  pas  une  charge  proportionnellement  plus  lourde  qu'aux 
époques  antérieures,  mais  on  n'imagine  pas  que  le  prélèvement 
fiscal  puisse  être  porté  beaucoup  au  delà  sans  nuire  gravement 

'  M.  Cerboni  a  étudié,  de  1882  à  1888,  le  mouv^ement  des  impôts  indirects 
et  des  impôts  directs  dans  les  principaux  États  d'Europe.  V.  Bull,  de  stat., 
1890,  t.  II,  p.  618  et  619.  Voici  lé  tableau  qu'il  a  dressé  : 

Impôts  directs.  loipôts  indirects, 

p.  0/0  p.  0/0 

Angleterre +17.41  —      1.97 

Allemagne -h     4.70  -|-  14.18 

Autriclie-Hongrie -\-     8.41  -(-H-^o 

France -f-     ~-'^0  -\-     8.02 

Italie -f-     1.65  -f  22.63 

Russie —  43.03  -f-  12.85 
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au  développement  de  la  richesse  générale  (n°*  1226  et  1231). 

Il  est  un  signe  à  peu  près  certain  auquel  on  peut  reconnaître 
si  un  pays  a  une  vitalité  économique  égale  à  ses  charges  fiscales, 
c'est  lorsque  le  produit  des  impôts  donne  des  plus-values  régu- 
lières en  rapport  avec  le  développement  de  ses  forces  produc- 
tives. Si,  par  exemple,  l'épargne  capitalise  annuellement  2  mil- 
liards, que  la  fortune  nationale  soit  de  200  milliards  et  la  masse 
des  impôts  de  3  milliards,  il  y  aura  pour  cet  accroissement  de 
un  centième,  une  plus-value  de  30  milHons.  Or,  l'épargne  n'est 
que  l'un  des  éléments  à  considérer,  il  faut  encore  faire  la  part 
du  progrès  de  l'art  industriel  et  de  l'augmentation  de  la  popula- 
tion, également  sources  de  plus-values.  Enfin,  les  recettes  bud- 
gétaires sont  influencées  par  l'état  industriel  et  commercial;  en 
temps  de  crise  il  y  a  contraction.  En  France,  malgré  la  lourdeur 
du  fardeau,  les  recettes  des  impôts  indirects,  dès  1875,  ont 
donné  des  plus-values.  En  1877,  année  de  crise,  il  y  a  eu  une 
moins-value  de  13  miUions.  Les  plus-values  ont  repris  ensuite  : 
89  millions  1879;  70  miUions  1880;  117  en  1881';  2  millions 
1882,  33  en  1883.  A  partir  de  1884,  nouvelle  et  plus  longue 
crise  :  moins-value  de  2  millions  1884,  de  12  millions  1885,  de 
31  millions  1886,  de  17  millions  1887.  Enfin,  depuis  1888,  les 
plus-values  ont  reparu  :  47  millions  en  1888,  24  en  1889,  59 
millions  en  1890,  101  millions  en  1891,  49,6  en  1892. 

Les  plus-values  budgétaires  de  1877  à  1882  ont  permis  d'al- 
léger les  charges  fiscales  d'une  somme  d'environ  300  miUions. 
Dans  cette  période,  1877  à  1882,  ont  été  supprimés  :  l'impôt 

1  Comment  ces  plus-values  sont-elles  calculées?  D'après  un  usage  qui 
remontait  aux  financiers  de  la  Restauration,  les  prévisions  de  recettes  de 
l'exercice  futur  étaient  établies  sur  les  recettes  de  l'exercice  écoulé  et  non 
sur  celles  de  l'exercice  en  cours  :  ainsi  les  plus-values  de  1882  ressortaient 
de  la  comparaison  avec  le  produit  effectif  de  1880.  M.  Léon  Say  avait  pro- 
posé de  calculer  les  recettes  de  l'année  suivante  d'après  celles  de  1881, 
mais  en  les  relevant  de  la  moyenne  annuelle  des  plus-values  constatées  dans 
les  trois  années  précédentes.  Il  fut  décidé  qu'on  les  relèverait  d'après  la  plus- 
value  moyenne  des  cinq  dernières  années.  Ce  procédé  n'a  pas  grand  incon- 
vénient pratique;  toutefois,  on  a  injustement  critiqué  le  mode  auparavant 
suivi  et  regardé  comme  fictives  les  plus-values  qui  étaient  calculées  selon 
l'usage  ancien,  à  l'appui  duquel  il  y  a  bien  des  raisons  plausibles  à  donner,  car 
la  progression  du  rendement  des  impôts  peut  ne  pas  être  continue,  et  il 
erait  imprudent  d'escompter  l'avenir  au  même  taux  que  le  présent.  Cf.  sur  ce 
sujet,  Dictionnaire  des  finances  de  Léon  Say,  art.  Budget  de  l'État,  n.  '24 
(Boiteau)  et  M.  Leroy-Beaulieu,  op.  cit.,  t.  II,  p.  44. 
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sur  la  petite  vitesse,  sur  les  savons,  sur  la  chicorée,  sur  les 
droits  de  navigation  intérieure;  des  dégrèvements  ont  été  opé- 
rés sur  les  sels,  les  huiles,  les  patentes,  les  vins,  les  sucres; 
la  réforme  postale,  la  réforme  télégraphique,  les  modifications 
aux  taxes  sur  les  voitures ,  les  chevaux ,  le  timbre  des  effets 
de  commerce  ont  aussi  diminué  les  recettes  du  Trésor.  De 
1885  à  1892,  de  nouveaux  dégrèvements  ont  été  réahsés 
s'élevant  à  loO  millions  sur  les  sucres,  Timpôt  foncier,  les 
patentes,  les  ventes  judiciaires,  les  passeports,  les  trans- 
ports par  grande  vitesse,  les  frais  de  justice;  l'impôt  sur  le 
papier  a  été  aboh*.  Ce  n'est  pas  le  moment  d'examiner,  ni 
si  ces  plus-values  sont  restées  vraiment  disponibles,  à  cause  de 
la  situation  des  finances,  ni  si  un  autre  usage  eût  pu  en 
être  fait,  par  exemple,  s'il  eût  été  possible  ou  avantageux 
de  les  affecter  à  l'amortissement  de  la  dette  publique,  ni 
enfin,  si  la  situation  financière  présente  (1893)  comporterait  la 
possibilité  de  nouveaux  dégrèvements,  notamment  sur  les  bois- 
sons. Ce  sont  Icà  des  questions  complexes  qu'il  faut  réserver.  En 
supposant  que  la  politique  du  dégrèvement,  dans  l'hypothèse 
actuelle  ou  dans  toute  autre,  soit  le  parti  le  plus  opportun,  la 
science  financière  intervient  pour  poser  quelques  préceptes  au 
sujet  du  but  à  atteindre,  et  de  la  méthode  à  suivre  dans  les  ré- 
formes. 

Nous  avons  parlé  de  dégrèvements  se  plaçant  à  la  suite  de 
plus-values  budgétaires,  c'est  en  effet  la  condition  première.  En 
l'absence  de  plus-values  toute  réforme  fiscale  est  imprudente, 
car  alors  on  est  obligé,  en  supprimant  un  impôt,  de  trouver 
une  taxe  de  remplacement  qui  ne  soit  pas  aléatoire  ,  sinon  la 
réduction  aurait  le  caractère  d'une  véritable  aventure.  Lors, 
au  contraire,  que  la  situation  financière  est  favorable,  il  peut 
être  question  de  réformes  fiscales  ou  de  dégrèvements. 

1289.  Règles  à  suivre  pour  les  dégrèvements.  —  Les  dégrè- 
vements peuvent  s'opérer,  soit  par  voie  de  réductions  pures  et 

*  Par  contre,  quelques  ressources  fiscales  nouvelles  ont  été  créées  au  moyen 
du  relèvement  de  certains  impôts  existants  :  l'impôt  sur  les  valeurs  mobi- 
lières a  été  porté  à  4  p.  O/q.  Par  la  même  loi  de  finances  de  1891,  l'impôt 
sur  les  affiches  murales  a  été  relevé.  On  a  créé  enfin  une  taxe  spéciale  pour 
les  analyses  faites  dans  les  stations  et  laboratoires  de  l'État  pour  le  compte 
des  particuliers. 
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simples,  soit  par  changements  clans  l'assiette  de  certains  impôts 
existants  ou  par  substitution  d'impôts  nouveaux  ou  d'impôts  an- 
ciens. 

S'il  s'agit  de  dégrèvements  simples,  il  est  utile  de  distinguer 
s'ils  ont  pour  objet  unique  l'intérêt  économique  de  la  production 
et  de  la  consommation  ou  s'ils  sont  destinés  à  réparer  l'injustice 
de  la  répartition.  Au  premier  cas,  l'idéal  serait  de  faire  profiter 
tous  les  contribuables  de  la  réduction  de  l'impôt,  afin  de  ne  pas 
créer  une  inégalité  qui,  par  hypothèse,  n'existe  pas.  Rien  n'est 
plus  aisé  lorsque  le  dégrèvement  porte  sur  des  impôts  directs, 
surtout  si  ce  sont  des  impôts  de  quotité;  il  suffit  alors  de  modi- 
fier les  tarifs  des  contributions  assises  sur  les  différentes  branches 
du  revenu.  Mais  peut-on  procéder  de  même  par  un  dégrèvement 
proportionnel  sur  Tensembie  des  contributions  indirectes?  Non, 
en  tant  du  moins  qu'il  s'agit  de  taxes  de  consommation.  Ce  pro- 
cédé, malgré  son  évidente  équité,  doit  être  déconseillé.  L'expé- 
rience a  prouvé  que  seuls  les  dégrèvements  considérables  sont 
efficaces  et  qu'il  vaut  mieux  supprimer  ou  réduire  dans  une  forte 
proportion  un  petit  nombre  de  taxes  que  de  procéder  par  demi- 
mesures.  Si  la  réduction  du  droit  est  faible,  les  intermédiaires 
sont  seuls  à  en  profiter;  c'est  ainsi  que,  à  diverses  reprises, 
malgré  la  diminution  des  droits  d'octroi  sur  la  viande  ou  sur  les 
boissons,  le  commerce  de  détail  a  maintenu  ses  prix.  Aux  États- 
Unis,  le  commissaire  du  revenu  intérieur,  dans  son  rapport 
officiel  de  1880,  constatait  que  les  intermédiaires  avaient  uni- 
quement bénéfîcié'd'une  réduction  de  l'impôt  sur  le  tabac  qui  fit 
perdre  au  Trésor  45  millions  de  francs.  On  pourrait  multiplier 
les  exemples  de  même  genre*. 

Quant  à  la  production ,  elle  ne  profite  du  dégrèvement  que 
tout  autant  qu'il  s'agit  de  marchandises  dont  la  consommation 
est  peu  active  ou  l'offre  très-abondante,  en  sorte  que  l'impôt  a 
dû  rester  à  la  charge  définitive  du  fabricant;  sinon,  il  n'y  a  que 

*  En  sens  inverse,  lorsque  l'augmentation  d'un  impôt  est  devenue  néces- 
saire, il  n'y  a  aucun  avantage  pour  le  consommateur  à  ce  qu'on  la  restreigne 
en  décades  limites  probables  de  la  surélévation  des  prix;  par  exemple,  après 
1870,  on  avait  augmenté  l'impôt  du  sel  de  2  cent.  1/2  par  kilogr.  Une  sur- 
taxe de  cinq  centimes  n'eût  pas  augmenté  davantage  le  prix  de  détail.  Les 
commerçants  prirent,  en  effet,  prétexte  de  l'impôt  pour  élever  le  prix  de 
cinq  centimes  par  kilogr.,  parce  que,  dans  l'usage,  celte  somme  est  devenue 
la  plus  faible  unité  de  prix. 
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la  suppression  de  l'impôt  qui  puisse  être  utile  aux  producteurs, 
en  faisant  disparaître  l'exercice  ou  les  autres  mesures  de  con- 
trôle et  les  formalités  auxquelles  la  perception  de  l'impôt  donne 
lieu.  Le  dégrèvement  peut  aussi  être  motivé  par  une  combi- 
naison fiscale  lorsqu'il  est  démontré  que  la  consommation  est 
comprimée  à  raison  de  l'exagération  des  droits  et  qu'elle  est 
susceptible  d'expansion  avec  des  droits  moindres.  L'exemple 
du  dégrèvement  des  taxes  télégraphiques  est  le  meilleur  qu'on 
puisse  choisir.  Presque  toujours  la  réduction  des  droits  a  pour 
effet  immédiat  une  diminution  de  recettes ,  mais  l'intérêt  général 
et  même  l'intérêt  du  fisc  prescrivent  néanmoins  de  l'opérer, 
parce  qu'on  stimule  ainsi  l'activité  économique*.  11  n'y  a  pas  à 
revenir  sur  ces  considérations  qui  ont  été  antérieurement  expo- 
sées au  sujet  de  la  réforme  postale  en  Angleterre  et  en  France. 

Si,  maintenant,  l'on  envisage  la  seconde  hypothèse,  celle  où 
les  dégrèvements  sont  destinés  à  redresser  le  vice  d'inégalité  du 
système  fiscal,  la  difficulté  n'existe  encore  que  relativement 
aux  contributions  indirectes.  Le  principe  est  cependant  bien 
simple  :  les  impôts  les  plus  gravement  improportionnels  ou  les 
plus  contraires  à  l'activité  économique  doivent  être  réduits  ou 
supprimés  en  premier;  à  ce  titre  les  impôts  sur  les  boissons 
hygiéniques  devaient  motiver  les  réductions  les  plus  urgentes. 
Il  est  aussi  très-heureux  qu'on  ait  choisi  pour  le  dégrèvement 
dans  le  budget  de  1892  les  droits  sur  les  transports;  c'est  une 
réforme  complémentaire  du  dégrèvement  postal. 

Toutes  choses  égales  d'ailleurs ,  la  préférence  appartient  aux 
contributions  récemment  étabhes,  La  raison  en  est  déjà  connue  : 
les  impôts  de  fraîche  date  non  seulement  ne  sont  pas,  en  règle 
générale,  entrés  en  pleine  productivité,  mais  surtout  n'ont  pas 
eu  le  temps  de  se  répercuter  définitivement.  Le  trouble  écono- 
mique causé  par  leur  création  n'ayant  pas  disparu,  il  y  a  lieu  de 
le  faire  cesser,  puisque  la  situation  financière  permet  d'y  mettre 
un  terme.  Cette  remarque  s'apphque  particuhèrement  aux  im- 

*  C'est  grâce  à  la  simullanéité  des  dégrèvements  et  de  l'expansion  de  la 
richesse  publique  que  l'Angleterre  a  vu  ses  recettes  fiscales  s'accroître  de 
440  millions  de  18o0  à  1880,  bien  qu'elle  ait  supprimé  plus  de  700  millions 
d'impôts  dans  celle  période  Irenlenaire.  De  1880  à  1892  on  compte  environ 
575  millions  de  francs  de  dégrèvements,  mais  par  contre  oOO  millions  d'im- 
pôts nouveaux.  SUUislical  abstract,  1892  et  Huit,  de  slat.  (min.  fin.},  1892, 
t.  II,  p.  613. 
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pots  accessoires  de  consommation  créés  en  France  depuis  1870 
et  là  plupart  supprimés  aujourd'hui. 

Quant  aux  impôts  anciens,  le  dégrèvement  fondé  sur  l'impro- 
portionnalité  se  heurte,  comme  on  le  sait,  à  une  objection  de 
doctrine  :  on  connaît  l'opinion  d'après  laquelle  ce  vice  initial  se- 
rait purgé  par  l'effet  des  répercussions  successives.  Nous  avons 
lait  justice  de  cette  thèse  trop  absolue  :  les  répercussions  ne  s'o- 
pèrent pas  toujours  complètement  et  elles  ne  s'opèrent  qu'à  la 
longue.  Les  impôts  de  consommation  sur  les  denrées  usuelles 
causent  aux  classes  peu  aisées  des  souffrances  prolongées ,  et  la 
progression  à  rebours  dont  ils  sont  entachés  ne  disparaît  pas 
toujours  par  un  rehaussement  équivalent  des  salaires. 

Puisqu'il  serait  inexact  d'admettre  que  les  impôts  anciens  sont 
par  cela  même  les  meilleurs,  les  réformes  financières  ne  doivent 
pas  être  écartées  systématiquement  comme  des  utopies  dange- 
reuses; les  dégrèvements,  les  modifications  dans  l'assiette  des 
contributions,  enfin  le  remplacement  des  plus  mauvais  impôts 
par  des  taxes  nouvelles  peuvent  constituer  selon  les  cas  des  me- 
sures équitables  et  opportunes. 

1290.  Plusieurs  plans  de  réforme  générale  de  notre  régime 
fiscal  ont  été  élaborés.  Si  l'on  écarte  ceux  qui  reposent  sur  le 
principe  irréalisable  de  l'impôt  unique,  la  question  qui  se  pose, 
est  seulement  de  déterminer  par  quelle  voie  on  peut  arriver  à 
rétablir  une  plus  juste  proportion  entre  les  impôts  directs  et  les 
impôts  indirects.  En  effet,  à  cause  de  l'étendue  de  nos  charges 
budgétaires,  aucun  esprit  pratique  ne  peut  se  faire  illusion  au 
point  de  croire  qu'il  soit  possible  d'imiter  l'exemple  de  l'Assem- 
blée Constituante  de  1791 ,  et  de  supprimer  la  duahté  fiscale  qui  se 
retrouve  d'ailleurs  partout  à  l'étranger  en  éhminant  l'ensemble 
des  contributions  indirectes.  On  s'accorde  seulement  à  recon- 
naître que  la  part  de  ces  impôts  est  excessive. 

Quant  aux  contributions  directes,  deux  combinaisons  sont  en 
présence.  L'une  assez  radicale,  mais  aussi  trop  aventureuse, 
a  pour  principe  la  suppression  de  nos  impositions  directes, 
impôt  foncier,  contributions  personnelle,  mobihère,  patentes 
dont  les  bases  sont  jugées  trop  étroites  ou  mal  choisies,  dont 
aussi  la  productivité  n'a  aucune  souplesse.  On  propose  pour 
les  remplacer  soit  un  impôt  général  sur  le  revenu,  atteignant 
des  sources  de  richesses  jusqu'ici  épargnées  (n°  1270),  soit  un 
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impôt  mixte  sur  le  revenu  et  le  capital.  Le  capital  serait  atteint 
de  deux  manières,  d'abord  par  des  taxes  actuellement  existantes, 
mais  dont  les  tarifs  seraient  relevés  (impôts  sur  les  succes- 
sions, les  donations)  ou  conservés  (taxes  des  biens  de  main- 
morte, taxes  somptuaires  sur  les  chevaux,  voitures,  billards, 
cercles,  etc.),  et  en  second  lieu  par  un  impôt  sur  les  différentes 
catégories  de  capitaux ,  taxés  à  un  taux  différent  selon  qu'il  s'a- 
git de  propriétés  de  plaisance,  de  maisons  d'habitation  ou  de 
rapport,  de  maisons  de  commerce,  meubles  meublants,  outillage 
industriel  ou  agricole,  etc..  Ce  plan  de  réforme  ne  se  propose 
cependant  pas  de  réduire  la  part  des  contributions  indirectes. 
Si ,  des  impôts  indirects ,  on  retranche  l'impôt  sur  les  boissons 
hygiéniques,  par  contre  on  demande  à  l'alcool  soumis  au  mono- 
pole et  aux  autres  exploitations  industrielles  de  l'État  (tabac, 
postes,  etc.)  plus  encore  que  sous  le  régime  actuel.  L'impôt  sur 
le  revenu  et  sur  le  capital  ne  seraient  donc  qu'un  impôt  complé- 
mentaire. L'importance  considérable  des  impôts  supprimés  si- 
multanément, contributions  directes  et  impôt  sur  les  boissons, 
l'aléa  des  impôts  de  remplacement,  sont  les  objections  peut-être 
décisives  qui  se  dressent  contre  ce  plan  hardie  L'expérience  faite 
par  la  Prusse  en  1891  fournit-elle  un  argument  aux  partisans 
de  cette  réforme  fiscale?  Non,  quoiqu'il  puisse  le  sembler.  Le 
pivot  de  la  réforme  prussienne  est  l'impôt  sur  le  revenu,  lequel, 
dans  le  plan  qui  vient  d'être  exposé,  ne  joue  qu'un  rôle  complé- 
mentaire, or  le  succès  de  cette  réforme  est  dû  à  un  système  de 
taxes  ouvertement  progressives  devant  lequel  le  législateur  fran- 
çais a  jusqu'ici  reculé.  Enfin,  il  y  a  une  différence  de  méthode 
évidente  :  en  Prusse  on  n'a  pas  fait  table  rase  d'une  grande 
partie  des  impôts,  on  s'est  borné  à  réformer  l'impôt  sur  le  revenu 
et  l'impôt  des  classes  déjà  existants.  C'est  seulement  après  le 
succès  de  cette  réforme  restreinte  qu'il  a  pu  être  question  d'a- 
bandonner (pour  l'Etat)  l'ensemble  des  impôts  directs  (impôt 
foncier  et  impôt  industriel). 

On  ne  saurait  trop  y  insister.  Il  y  a  grave  imprudence  à  sup- 
primer en  bloc  tout  un  système  d'impôt  pour  y  substituer  des 

'  Nous  donnons  ainsi  l'analyse  d'une  proposition  de  loi ,  importante  par 
le  nombre  de  signataires,  dont  il  a  été  plusieurs  fois  question  déjà,  la  pro- 
position Maujan.  On  trouvera  n°  1270  la 'partie  de  cette  proposition  concer- 
nant l'impôt  sur  le  revenu  et  le  renvoi  aux  sources. 
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receltes  toutes  nouvelles  et  par  conséquent  plus  ou  moins  aléa- 
toires. Une  autre  politique  fiscale  doit  être  suivie  :  elle  consiste 
à  modifier  une  à  iine  nos  contributions  directes,  à  continuer  la 
méthode  expérimentale  qui  a  été  inaugurée  en  1890  pour  la  pro- 
priété bâtie  ,  en  1892  pour  Timpùt  des  portes  et  fenêtres,  à  cor- 
riger ainsi  l'insuffisante  productivité  des  taxes  directes,  à  cher- 
cher dans  un  impôt  complémentaire,  établi  à  un  taux  assez 
faible  et  sur  une  base  rigoureusement  proportionnelle,  un  sup- 
plément de  recettes  permettant  sans  imprévoyance  de  dégrever 
et  ensuite  de  supprimer  les  plus  improportionnels  de  nos  im- 
pôts indirects ,  enfin  de  réduire  dans  l'ensemble  de  nos  recettes 
fiscales  la  part  trop  prépondérante  de  cette  dernière  espèce  d'im- 
pôts. Si  la  réforme  fiscale  était  entreprise  dans  cet  esprit,  nous 
n'aurions  aucune  objection  contre  l'inipôt  mixte  sur  le  revenu  et 
le  capital  qui,  nous  l'avons  dit,  nous  semble  préférable,  à  la  taxa- 
tion exclusive  sur  l'un  des  deux  éléments.  Divisée  ainsi  en  plu- 
sieurs tâches  successives,  n'abandonnant  l'organisation  actuelle 
que  dans  la  mesure  strictement  nécessaire  pour  opérer  une  trans- 
formation inévitable,  la  réforme  fiscale  risquerait  moins  d'alarmer 
les  intérêts  ou  d'aboutir  à  des  mécomptes  financiers.  On  épargne- 
rait enfin  au  pays  le  retour  de  l'agitation  si  vive  dont  les  esprits 
ont  été  possédés  au  grand  détriment  des  affaires  pendant  que 
s'accomplissait  l'œuvre  financière  d'ailleurs  si  critiquable  de 
l'Assemblée  nationale  de  1871. 


SECTION    IV 

CRÉDIT  PUBLIC. 


CHAPITRE  I. 

NOTIONS  GÉNÉRALES.  —  EMPRUNTS  ET  IMPOTS.  —  ORIGINES  ET  DÉVELOP- 
PEMENTS DES  DETTES  PUBLIQUES.  —  ÉVALUATION  COMPARATIVE 
DES  CHARGES  QUI  EN  RÉSULTENT. 


129T  Notions  générales  sur  le  crédit  public.  —  Les  emprunts 
des  États,  de  même  que  ceux  des  particuliers,  se  distinguent 
suivant  la  durée  du  crédit  qu'ils  procurent.  Les  uns  consistent 
en  obligations  à  brève  échéance  dont  l'ensemble  forme  la  dette 
flottante.  Les  autres  sont  des  engagements  à  long  terme  et 
très-souvent  môme  perpétuels  :  dettes  amortissables  et  conso- 
lidées. En  matière  de  crédit  public,  ces  distinctions  présentent 
un  intérêt  tout  spécial;  elles  correspondent  à  des  diversités  pro- 
fondes dans  les  causes  et  dans  la  nature  des  opérations  de 
crédit. 

Si  l'on  envisage  la  dette  flottante,  sa  raison  d'être  essentielle 
est  l'impossibilité  de  faire  coïncider  exactement  les  dépenses 
avec  la  perception  des  revenus  ordinaires,  impôts  ou  recettes 
domaniales.  Lorsque  les  dépenses  précèdent  les  rentrées,  il  est 
nécessaire  de  demander  au  crédit  une  anticipation  de  res- 
sources. Sous  ce  rapport,  le  crédit  public  pourrait  d'ailleurs ,  à 
défaut  d'autre  cause,  s'expliquer  de  la  môme  manière  que  le 
crédit  privé,  c'est-à-dire  qu'il  repose  en  pareil  cas  sur  une 
garantie  pécuniaire.  En  effet,  pourvu  que  la  dette  flottante  soit 
contenue  dans  une  juste  mesure,  elle  a  un  gage  réel  presque 
immédiat.  Malheureusement,  il  existe  une  autre  origine  des 
dettes  flottantes  :  au  heu  de  constituer  un  simple  fonds  de  rou- 
lement pour  le  Trésor,  elles  servent  trop  souvent  à  couvrir  des 
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déficits  budgétaires  en  attendant  un  rèi^lement  définitif  par  l'ou- 
verture du  grand  livre  de  la  dette  publique.  La  dette  flottante 
est  alors  la  conséquence  d'une  situation  financière  mal  réglée. 
Réduite  aux  opérations  courantes  de  trésorerie  dans  les  pays 
dont  les  finances  sont  administrées  avec  prévoyance,  la  dette 
flottante  y  est  peu  considérable.  Les  États  obérés,  ou  qui  sont 
aux  expédients,  en  font  au  contraire  abus,  mais  non  sans 
ébranler  leur  crédit  général. 

Les  emprunts  perpétuels  ou  à  longue  échéance  constituent 
l'application  la  plus  importante  et  la  plus  caractéristique  du  cré- 
dit des  États.  Ils  sont  émis  pour  couvrir  des  dépenses  extraor- 
dinaires. Grandes  guerres  et  calamités  publiques,  création  ou 
accroissement  de  l'outillage  national,  entraînent  des  besoins  finan- 
ciers qui  dépassent  de  beaucoup  les  recettes  normales  et  qu'il 
serait  souvent  impossible  de  solder  à  l'aide  d'une  augmentation 
même  très-forte  des  impôts  existants*.  De  là  l'origine  des  dettes 
consolidées  sur  lesquelles  il  serait  imprudent  de  porter  un  juge- 
ment absolu  puisqu'elles  proviennent  de  causes,  les  unes  désas- 
treuses, les  autres  profitables  à  l'avenir  économique  du  pays, 
mais  qui  ont  pris,  parmi  les  nations  modernes,  un  accroissement 
prodigieux  et  maintes  fois  excessif. 

Admettons  pour  l'instant  qu'il  soit  fait  un  usage  légitime  et 
mesuré  du  crédit  public,  la  question  qui  se  pose  alors  est  celle 
de  savoir  sur  quoi  ce  crédit  est  fondé  et  par  quels  points  il  se 
distingue  du  crédit  privé.  Un  seul  pays  en  Europe,  la  Prusse, 
jouit  d'un  crédit  patrimonial  identique  à  celui  d'un  particulier  : 
bien  que,  depuis  1873,  par  suite  de  diverses  causes  dont  la  prin- 
cipale a  été  le  rachat  et  la  construction  des  chemins  de  fer,  la 
dette  prussienne  se  soit  élevée  de  1 ,200  millions  de  francs  à  7,200 
milUons  (1892),. le  service  de  cette  dette,  330  millions  de  francs, 
est  notablement  inférieur  au  revenu  net  domanial  (n°  i214).  On 
serait  presque  en  droit  de  dire  que  la  Prusse  n'a  pas  de  dette. 
Pour  un  particuUer  ce  serait  assurément  un  avantage  :  nul 
n'inspire  plus  confiance  que  celui  dont  le  crédit  est  intact.  Mais 
apparemment  le  crédit  des  États  se  mesure  d'une  autre  manière, 
car  il  est  hors  de  doute  que  plusieurs  des  nations  européennes, 
parmi  celles  qui  depuis  longtemps  sont  grevées  de  dettes  con- 

'  Cons.  sur  la  classification  des  différentes  causes  de  dépenses  extraordi- 
naires, Wagner,  dans  Schônberg,  t.  III,  p.  557  et  suiv. 
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sidérables,  ont  joui  et  continuent  de  jouir  d'une  force  de  crédit 
que  n"a  pas  possédée  la  Prusse,  dont  les  emprunts  n'ont  pas 
toujours  été  très-facilement  couverts.  Sa  dette,  avant  les  déve- 
loppements qu'elle  a  pris  depuis  quinze  ans,  était  trop  faible 
pour  que  le  crédit  de  l'Etat  pût  être  soutenu  par  un  ensemble 
suffisant  d'opérations  sur  les  marchés  de  fonds  publics. 

C'est,  qu'en  efîet  le  crédit  public  s'appuie  sur  des  garanties 
autant  et  peut-être  plus  encore  morales  que  matérielles.  Presque 
partout,  l'insuffisance  de  la  valeur  des  biens  domaniaux,  l'ab- 
sence de  sanction  positive  envers  l'État  qui  se  soustrairait  à 
ses  engagements  et,  en  outre,  l'incompressibilité  des  dépenses 
collectives  rendraient  inexplicable  le  maintien  de  la  confiance 
pul)liqae  pour  qui  voudrait  l'analyser  d'après  les  principes 
ordinaires  du  crédit  commercial.  La  vitalité  d'un"  pays,  sa  force 
d'expansion  économique  seraient  elles-mêmes  des  gages  impar- 
faits s'ils  n'étaient  fortifiés  par  une  obligation  morale  à  laquelle 
les  nations  honnêtes  se  soumettent  fidèlement,  à  savoir  le  res- 
pect sacré,  à  travers  les  révolutions  et  les  siècles,  des  engage- 
ments pris  par  l'Etat. 

La  sanction  morale,  fondée  sur  l'unité  nationale  et  la  solida- 
rité des  générations  successives,  fait  la  force  du  crédit  public  : 
les  nations  ont  une  durée  telle,  qu'elle  équivaut,  au  point  de  vue 
des  prévisions  humaines,  à  la  perpétuité;  aussi  l'incertitude  ou 
la  faiblesse  du  gage  matériel  est-elle  compensée  par  la  ga- 
rantie de  l'exécution  loyale  pendant  un  temps  indéfini  d'une 
dette  qui  s'impose  à  tous  dans  le  présent  et  dans  l'avenir. 
C'est  môme  à  cause  de  cela  que  les  dettes  publiques  afTectent 
fréquemment  la  forme  de  constitution  de  rentes  perpétuelles,  si 
rare,  de  nos  jours,  dans  les  conventions  particulières.  Une 
dette  publique  perpétuelle  ou  à  très-long  terme  procure  à  l'État 
emprunteur  un  capital  immédiatement  disponible  au  moment  où 
elle  se  forme,  mais  elle  impose  aux  générations  futures,  de 
même  qu'à  la  génération  actuelle,  le  service  des  intérêts.  L'ave- 
nir est  grevé  au  profit  du  présent.  Deux  questions  d'ordre  diffé- 
rent se  posent  à  cet  égard  :  il  faut  examiner  d'abord  si  cette 
cniidiiiiaison  est  légitime,  puis  ([uels  en  peuvent  être  les  avan- 
tages ou  les  in('onv('ni(Mils  (VMMionrKpics. 

1292.  Légitimité  et  appréciation  économique  des  emprunts 
publics.  —  La  légitimité  des  emprunts  perpétuels  ou  à  long  terme 
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u  L'té  contestée'  :  à  chaque  génération,  a-t-on  dit,  le  devoir 
d'acquitter  ses  dettes,  spécialement  celles  qui  proviennent  des 
erreurs  et  des  fautes  commises.  La  réponse  à  l'objection  est 
dans  le  principe  d'hérédité  ou  de  solidarité  nationale  :  une 
nouvelle  génération  ne  doit  pas  plus  pouvoir  rejeter  les  char- 
ges que  le  passé  lui  lègue  qu'il  n'est  question  pour  elle  de  se 
priver  de  recueillir  soit  les  richesses  accumulées  antérieurement 
soit  l'expérience  et  la  science  acquises.  Voudrait-on  profiter 
de  ces  avantages  et  n'assumer  aucune  charge  ?  le  crédit  public 
serait  détruit  dans  son  essence  même.  Mais  il  y  a  de  meilleures 
traditions  à  instituer  que  des  traditions  de  banqueroute  :  le  legs 
du  passé,  actif  et  passif,  est  indivisible.  On  fait  d'ailleurs  obser- 
ver que ,  aux  époques  où  le  gaspillage  des  fonds  pubhcs  aurait 
pu  faire  paraître  plus  injuste  le  procédé  des  emprunts,  môme 
alors,  les  progrès  accompHs  par  les  pays  civilisés  dans  l'art  in- 
dustriel et  l'immobilisation  successive  des  capitaux  qui  s'y  pro- 
duit ont  encore  rendu  profitable  l'acceptation  de  l'hérédité  natio- 
nale. Ainsi,  malgré  les  plus  étonnants  revers  et  le  fardeau  d'une 
dette  considérablement  accrue,  la  France  actuelle  n'a  pas  à  renier 
l'œuvre  économique  des  soixante-quinze  premières  années  de  ce 
siècle,  car,  avec  cette  charge  si  lourde  cependant,  elle  est  sans 
contredit  plus  riche  que  la  France  de  la  fin  du  dix-huitième  siècle. 
La  légitimité  des  emprunts  ne  saurait  donc  éveiller  de  doutes 
sérieux,  mais  ils  donnent  prise  à  des  critiques  d'ordre  politi- 
que. Lors  de  la  guerre  de  Crimée,  M.  Gladstone  les  développa 
avec  une  grande  éloquence  devant  la  Chambre  des  communes  : 
«  Les  frais  de  la  guerre,  disait-il,  sont  le  frein  moral  que  le 
Tout-Puissant  impose  à  l'ambition  et  à  la  soif  de  conquêtes  inhé- 
rentes à  tant  de  nations.  Il  y  a  dans  la  guerre  une  sorte  d'éclat 
et  d'entraînement  qui  lui  donne  un  certain  charme  aux  yeux  des 
masses  et  en  dissimule  les  maux.  La  nécessité  de  payer  par 
avance  les  frais  qu'entraîne  la  guerre  est  un  frein  salutaire.  Cela 
fait  réfléchir  à  ce  que  l'on  fait  et  calculer  d'avance  l'avantage 
qu'on  attend  de  la  dépense  dans  laquelle  on  s'engage.  »  Cette 
dernière  considération  est  plutôt  encore  applicable  aux  dépenses 
relatives  aux  travaux  publics  :  l'emprunt  donnant  de  grandes 
facihtés   de  les  accomplir,  il  serait  à  craindre  qu'on  ne  cédât 

'  V.  notamment  Ed.  Quinet,  la  Révolution. 
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parfois  à  un  certain  engouement.  Ainsi  donc,  soit  pour  les 
œuvres  de  la  paix ,  soit  pour  les  œuvres  de  la  guerre,  on  repro- 
che aux  emprunts  d'encourager  la  politique  d'aventures.  Et  de 
fait,  les  capitaux,  de  même  que  l'opinion  publique,  sont  sujets 
à  se  laisser  égarer  :  ils  ne  soutiennent  pas  que  des  entreprises 
légitimes  et  honnêtes.  Par  contre,  on  trouve  des  garanties  dans 
l'esprit  critique  du  contribuable  prompt  à  protester  contre  une 
surcharge  qui  lui  paraît  injuste  ou  inopportune. 

Il  y  a  en  tout  ceci  un  fonds  de  vérité.  On  ne  saurait  contester 
d'une  manière  absolue  les  dangers  politiques  de  l'emprunt,  mais 
il  faut  avouer  que  l'abus  qui  en  peut  être  fait  n'est  pas  une  cause 
d'exclusion.  L'économie  financière  doit  apprécier  l'instrument 
de  crédit  en  lui-même ,  supposer  qu'il  est  manié  par  une  auto- 
rité sage  et  prévoyante  et  pour  des  fins  légitimes. 

Sur  le  terrain  économique  les  avis  sont  très-partages  :  en  gé- 
néral, les  économistes  sont  très-hostiles  aux  emprunts,  tandis 
que  les  financiers  et  les  hommes  d'Etat  s'y  montrent  favorables. 
Les  divergences  d'opinion  remontent  loin,  mais  au  siècle  der- 
nier déjà  la  cause  des  emprunts  pubUcs  gagnait  du  terrain.  Il 
faut  cependant  reconnaître  qu'elle  était  alors  quelquefois  défen- 
due par  de  détestables  sophismes.  Voltaire  prétendait  qu'un 
État  qui  ne  doit  qu'à  lui-même  ne  s'appauvrit  pas  et  que  ses 
dettes  sont  comme  un  nouvel  encouragement  pour  l'industrie.  Il 
rééditait  ainsi  un  aphorisme  célèbre  du  financier  Melon  :  «  les 
intérêts  de  la  dette  publique  sont  payés  de  la  main  droite  à  la 
main  gauche.  »  La  réflexion  montre  au  contraire  que  l'emprunt, 
pas  plus  que  l'impôt,  n'est  d'une  manière  constante  ni  un  bien 
ni  un  mal.  Ses  effets  dépendent  de  l'emploi  qui  est  donné  aux 
capitaux.  Si  c'est  un  emploi  productif,  les  intérêts  de  la  dette 
payés  aux  rentiers,  au  moyen  d'une  augmentation  d'impôts,  ont 
pour  compensation  une  plus-value  de  richesse  effective.  Au  cas 
contraire,  ces  intérêts  s'ajoutent  aux  charges  publiques  géné- 
rales sans  qu'aucun  bénéfice  corresponde  au  sacrifice  imposé  à 
perpétuité  aux  contribuables. 

1293.  Comparaison  économique  de  l'emprunt  et  de  l'impôt. 
—  Tout  cmprinit  nécessite  une  ressource  fiscale  nouvelle  pour  le 
service  des  intérêts,  mais,  au  lieu  d'emprunter,  on  pourrait  son- 
ger à  demand(;r  le  capital  lui-même  à  l'impôt.  C'est  ce  que  con- 
seillent les  adversaires  systématiques  des  emprunts.  Deux  ques- 
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lions  se  posent  à  cette  occasion  :  serait-ce  possible?  Et  en  cas 
de  réponse  affirmative,  serait-ce  préférable?  On  se  fait  illusion 
lorsqu'on  affirme  qu'il  y  aurait  moyen  d'éviter  d'emprunter  en 
créant  de  nouveaux  impôts.  Dans  les  moments  de  grandes  cri- 
ses où  il  est  déjà  difficile  de  faire  rentrer  les  contributions  exis- 
tantes, comment  demander  avec  quelque  chance  de  succès 
d'abondantes  ressources  nouvelles  aux  impôts?  Mac-Culloch  a 
subtilement  prétendu  que  l'Angleterre  aurait  pu,  entre  1793  et 
I8I0,  ne  pas  assumer  le  fardeau  si  lourd  d'emprunts  dépassant 
le  chiffre  de  11  milhards  en  créant  de  nouveaux  impôts.  Selon 
Mac-Culloch,  il  eût  fallu  surélever  les  impôts  d'à  peu  près  150 
minions  par  an;  mais  l'économiste  anglais  paraît  oubher  que, 
pendant  la  même  période ,  les  impôts  qui  avaient  été  triplés  ont 
soldé  les  dépenses  des  guerres  continentales  jusqu'à  concurrence 
de  près  de  10  milliards,  et  que  la  Umite  de  la  productivité  fiscale 
était  déjà  atteinte.  La  vérité  est  qu'à  aucune  époque,  et  moins 
de  nos  jours  que  jamais,  à  raison  de  l'énormité  des  dépenses  de 
la  guerre,  on  n'a  réussi  à  prendre  sur  le  fonds  de  l'impôt  tous 
les  crédits  extraordinaires.  L'Angleterre,  qui  est  de  toutes  les 
puissances  celle  qui  a  demandé  aux  augmentations  d'impôts  la 
part  relativement  la  plus  forte,  a  toujours  fait  face  aux  frais  des 
grands  conflits  internationaux  pour  les  deux  tiers  environ  au 
moyen  de  l'emprunt.  M.  Gladstone,  malgré  son  aversion  pour 
l'emprunt,  n'a  pas  agi  différemment  lors  de  la  guerre  de  Crimée. 
Il  ne  saurait  donc  être  question  d'exclure  le  crédit,  cela  est 
impossible,  mais  de  savoir  dans  quelle  mesure  il  est  bon  d'y 
recourir  ou,  au  contraire,  d'y  substituer  de  nouveaux  impôts. 
La  réponse  doit  résulter  de  l'analyse  des  avantages  et  des  incon- 
vénients de  l'emprunt. 

Il  est  une  première  considération  qui  milite  en  faveur  de 
l'emprunt  et  à  laquelle  on  reconnaîtra  une  valeur  décisive  s'il 
s'agit  de  pourvoir  à  certains  besoins  de  la  défense  nationale, 
par  exemple  à  la  prompte  mobihsation  de  l'armée  et  aux  dépen- 
ses d'approvisionnement  en  armes  et  en  munitions  au  moment  de 
l'entrée  en  campagne.  Cette  considération,  c'est  que  par  l'em- 
prunt seul  on  peut  opérer  avec  rapidité;  le  recouvrement  de 
l'impôt  exigerait  trop  de  temps  et  serait  trop  incertain,  car  il  y 
a  des  mécomptes  à  craindre  quant  à  la  productivité  de  nouvelles 
ressources  fiscales.  Au  surplus,  la  puissance  et  la  célérité  de 
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remprunt  sont  des  faits  éclatants  que  les  adversaires  de  ce  sys- 
tème financier  ne  peuvent  méconnaître,  mais  dont  ils  cherchent 
à  infirmer  l'autorité  par  diverses  raisons.  On  allègue  qu'au 
moyen  de  la  constitution  d'un  trésor  militaire,  FÉtat  pourrait 
suppléer  à  un  appel  au  crédit.  Ceci  est  vrai  dans  une  certaine 
mesure,  nous  l'avons  constaté  déjà  :  un  trésor  est  une  ressource 
précieuse  relativement  aux  premières  dépenses  d'entrée  en  cam- 
pagne; elle  permet  de  donner  satisfaction  aux  besoins  immé- 
diats et  d'attendre  la  réahsation  de  l'emprunt;  car  le  crédit  si 
prompt  qu'il  soit  entraîne  cependant  quelques  retards  qui  peu- 
vent être  funestes,  mais  un  trésor  de  guerre  ne  peut  dispenser  de 
recourir  au  crédit  '. 

On  allègue  encore,  et  c'est  l'objection  économique  la  plus 
grave,  le  trouble  que  produit  l'emprunt  quant  à  la  distribution 
des  capitaux.  Une  forte  part  des  capitaux  disponibles  est  attirée 
par  un  placement  qui  offre  la  garantie  de  l'État;  elle  est  détour- 
née des  affaires  industrielles,  et  spécialement  des  associations 
productives.  La  préférence  des  capitalistes  pour  les  fonds  pu- 
blics décourage  l'esprit  d'entreprise;  elle  raréfie  les  capitaux 
circulants  et,  par  conséquent,  gêne  la  production,  hausse  le 
niveau  de  l'intérêt,  réduit  les  profits  et  produit  le  même  effet 
sur  les  capitaux  fixes  au  détriment  des  perfectionnements  indus- 
triels et  des  améliorations  foncières.  Le  capital  disponible  drainé 
par  l'emprunt  est  centralisé  ;  il  cesse  de  féconder  l'activité  éco- 
nomique régionale  et  crée  une  classe  de  riches  oisifs  qui  dépen- 
sent leurs  revenus  en  prodigalités  fastueuses.  Voilà  renonciation 
des  griefs;  on  y  ajoute  que  le  trouble  ainsi  produit  se  prolonge 
aussi  longtemps  que  les  titres  de  l'emprunt,  d'abord  souscrits  en 
grande  partie  par  la  spéculation,  ne  sont  pas  classés,  c'est-à- 
dire  ne  sont  pas  devenus  des  titres  recherchés  par  les  capitaux 
de  placement  :  l'épargne  naissante  n'est  donc  pas  enlevée  à  un 
seul  moment  aux  emplois  industriels,  mais  elle  Test  d'une  ma- 
nière continue  jusqu'à  ce  que  cette  transformation  ordinaire- 
ment assez  lente  soit  accomphe. 

1294.  Tout  n'est  pas  imaginaire  dans  ces  objections  élevées 
contre  les  emprunts;  et  cependant,  à  ne  juger  qu'au  point  de 
vue  de  la  répartition  du  capital,  un  mal  plus  grand  encore  résul- 

'  V.  Wagner,  dans  Schoaberi,^  l.  III,  p.  570. 
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terait  de  l'applicalion  du  système  selon  le([uel  les  dépenses 
extraordinaires  devraient  être  soldées  avec  le  produit  exclusif 
des  impôts.  A  bien  considérer  les  choses,  le  mal,  s'il  y  en  a, 
provient  de  l'exagération  de  la  dépense  plutôt  que  du  procédé 
suivi  pour  obtenir  l'argent  :  ainsi  un  État  a-t-il  besoin  de  500 
millions  en  une  année?  Qu'il  élève  les  impôts  d'une  valeur 
égale  ou  qu'il  ait  recours  au  crédit,  c'est  toujours  une  somme  de 
300  millions  qui  sera  enlevée  au  public. 

Il  y  a  cependant  une  différence  :  un  prélèvement  aussi  lourd 
par  voie  d'impôt  agit  d'une  façon  fort  inégale,  tandis  que  l'em- 
prunt s'adresse  avant  tout  à  ceux  qui,  ayant  des  ressources 
disponibles,  ne  font  pas  un  véritable  sacrifice  en  prêtant  à  l'Etat. 
Il  est,  en  effet,  incontestable  qu'une  contribution  extraordinaire 
établie  même  proportionnellement  aux  facultés,  frappe  très- 
différemment  les  contribuables  suivant  la  composition  actuelle 
de  leur  fortune  :  le  rentier  la  réalisera  bien  plus  aisément  que 
le  chef  d'industrie  dont  les  capitaux  sont  engagés.  Pour  lui , 
retirer  des  affaires,  en  temps  inopportun,  une  partie  de  ses  capi- 
taux, ce  p.eut  être  une  ruine  irrémédiable.  Dans  un  emprunt, 
celui  qui  a  des  capitaux  disponibles  est  le  premier  à  souscrire; 
celui  dont  les  capitaux  sont  engagés  n'est  pas  troublé  dans  ses 
opérations  industrielles,  à  moins  que  l'emprunt  ne  prenne  la 
forme  d'une  contribution  forcée;  mais,  en  ce  cas,  il  ne  s'agit 
plus  à  proprement  parler  de  crédit'. 

L'intérêt  économique  est  de  nuire  le  moins  possible  à  la  pro- 
duction. Une  aggravation  d'impôts  est  sous  ce  rapport  plus 
fâcheuse  qu'un  emprunt;  il  ne  faut  pas  croire,  en  effet,  que  la 
totalité  de  la  somme  empruntée  soit  retirée  de  la  circulation 
industrielle.  Il  est  certain  que  les  emprunts  publics  attirent  à 
eux  plusieurs  catégories  de  capitaux  qui  n'alimentaient  pas  et 
n'étaient  pas  destinés  à  alimenter  l'industrie  nationale.  Ils  font 
sortir  des  réserves  métalliques  laissées  improductives  chez  beau- 
coup de  particuliers  par  insouciance  ou  par  habitude  de  thésau- 
risation inintelligente.  Les  fonds  publics  productifs  d'un  intérêt 
assez  élevé  en  temps  de  crise  ont  sur  ces  capitaux  morts  une 
séduction  puissante.  Par  la  même  raison ,  ils  stimulent  énergi- 

•  Même  observation  si  l'Étal  avait  abusé  de  l'émission  du  papier-monnaie. 
Les  conséquences  de  cet  abus  pèseraient  aussi  lourdement  sur  la  produc- 
tion. 
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quement  Tesprit  d'épargne  et  sauvent  des  capitaux  qui  eussent 
été  gaspillés.  M.  Leroy-Beaulieu  fait  justement  observer  que  cet 
effet  sera  d'autant  plus  grand  que  les  souscriptions  à  l'emprunt 
auront  été  davantage  échelonnées  et  réduites  à  de  faibles  verse- 
ments :  ainsi  le  grand  emprunt  français  de  3  milliards  en  1872, 
conclu  en  rentes  5  p.  O/o  au  taux  de  84,30,  était  souscrit 
moyennant  un  premier  versement  de  garantie  de  14,50,  suivi 
d'une  série  de  20  versements  de  3,50  chacun'.  Grâce  à  de  telles 
facilités  de  paiement,  l'emprunt  peut  pénétrer  dans  les  couches 
les  plus  profondes  de  l'épargne  populaire. 

Veut-on  juger  à  quel  point  les  titres  de  rente  sont  un  place- 
ment démocratique  :  il  suffit  de  se  rappeler  que,  à  la  fin  de 
1875,  le  nombre  total  des  inscriptions  au  grand  livre  de  la  dette 
publique  dépassait  4,400,000,  chiffre  auquel  correspond  plus 
d'un  milHon  de  rentiers. 

Indépendamment  de  leur  action  stimulante  sur  l'épargne,  les 
emprunts  ont  exercé  une  autre  influence  en  somme  plutôt  heu- 
reuse qu'autrement  :  les  fonds  publics,  en  pénétrant  partout, 
ont  initié  les  masses  aux  valeurs  mobilières.  Ils  ont  ainsi  fait  la 
voie  aux  emprunts  des  villes,  à  ceux  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  etc..  Si  l'épargne  populaire  a  subi  plus  d'un  désas- 
tre par  suite  de  sa  trop  facile  confiance,  l'activité  économique  a 
pu  prendre,  grâce  à  sa  large  participation,  un  essor  tout  nou- 
veau; le  bien  a  dépassé  le  mal. 

D'autres  capitaux  encore  qui  ne  sont  pas  prélevés  sur  les 
fonds  destinés  à  l'industrie  concourent  à  l'emprunt.  Ce  sont  les 
capitaux  de  spéculation,  puis,  dans  une  mesure  variable,  les 
capitaux  étrangers.  La  spéculation  ,  en  soutenant  l'émission  des 
fonds  publics,  donne  à  l'épargne  le  temps  de  se  reformer  et 
prévient  un  déplacement  trop  brusque  au  détriment  des  emplois 
industriels;  tant  mieux  si,  lorsque  les  réserves  de  Fépargne  ne 
sont  pas  très-abondantes,  l'effet  de  l'emprunt  se  prolonge,  c'est 
qu'il  a  été  moins  violent.  Les  emprunts  de  1871  et  de  1872  n'ont 
été  vraiment  classés  qu'après  six  ou  sept  ans^  Quant  aux  capi- 

'  Leroy-Beaulieu,  op.  cit.,  t.  II,  p.  217. 

^  On  peut  juger  approximativeriienl  si  un  emprunt  est  classé  ou  non  d'a- 
près le  rapport  entre  les  titres  au  porteur  et  les  titres  nominatifs;  lorsque  le 
contingent  de  ces  derniers  augmente,  c'est  un  signe  du  classement  de 
l'emprunt. 


PARALLÈLE  DE   L  EMPRUNT  ET  DE   l'iMPÔT.  455 

taux  étrangers,  ils  viennent  en  aide  à  l'emprunt,  soit  directe- 
ment, soit  indirectement,  mais  leur  participation  à  l'un  ou  à 
l'autre  titre  atténue  les  inconvénients  du  drainage  que  l'on  impute 
aux  grandes  opérations  de  crédit  public.  La  France  est  l'un  des 
pays  où  les  capitaux  nationaux  répondent  avec  le  plus  d'empres- 
sement à  l'appel  de  l'État;  malgré  cela,  l'influence  des  capitaux 
étrangers  dans  nos  emprunts  a  été  considérable  :  l'emprunt  des 
trois  milliards  a  compté  934,000  souscriptions  dont  107,000  à 
l'étranger  et,  en  capital,  les  souscriptions  étrangères  ont  dépassé 
les  souscriptions  nationales  (26  milliards  contre  18  environ). 

La  participation  des  capitaux  étrangers  à  l'emprunt  pour- 
rait, il  est  vrai,  être  un  péril  pour  un  État  pauvre;  elle  serait, 
à  défaut  de  capitaux  nationaux  disponibles,  à  la  fois  prépon- 
dérante et  permanente.  L'indépendance  de  l'État  emprunteur 
serait  amoindrie  du  fait  d'un  lourd  tribut  à  payer  au  dehors  , 
mais  pour  un  pays  riche,  qui,  en  temps  de  crise,  obtient  le 
concours  des  capitaux  extérieurs,  il  n'en  est  pas  de  même  parce 
que  ce  concours  n'est  qu'un  concours  subsidiaire  et  temporaire. 
La  plus  forte  part  de  l'emprunt  est  souscrite  par  les  capitaux  du 
pays  et ,  au  far  et  à  mesure  de  la  formation  de  l'épargne 
nationale,  les  titres  de  rente  souscrits  au  dehors  rentrent  dans 
le  pays  débiteur.  C'est  ce  qui  s'est  produit  pour  la  France 
et  même  pour  un  autre  pays,  l'Italie,  dont  l'avenir  politique 
présentait,  au  lendemain  de  son  unification,  de  plus  grands 
risques  :  les  2/3  de  la  dette  italienne  provinrent  d'abord  de 
capitaux  extérieurs,  tandis  qu'aujourd'hui,  1/4  seulement  des 
arrérages  est  payé  hors  du  royaume  à  des  porteurs  étrangers  '. 
Mais  ce  concours  provisoire  a  son  prix  :  il  vient  en  aide  à  la 
nation  qui  emprunte  en  lui  permettant  de  laisser  aux  emplois 
industriels  une  plus  grande  part  du  capital  fibre  ^  Voilà  le  con- 

'  La  pari  des  étrangers  dans  la  dette  italienne  était  même  moindre  il  y  a 
quinze  ans,  l/o^  à  peine.  Depuis,  l'Italie  a  contracté  de  nouveaux  emprunts 
non  classés.  Paris  était  et  est  encore  le  principal  marché  financier  des  titres 
italiens  :  sur  133  millions  d'arrérages  payés  au  dehors,  Paris  compte  pour 
plus  de  116  millions.  Les  places  de  Londres  et  de  Berlin  se  partagent  le 
surplus  (V.  Bull  de  stal.,  1890,  t.  II,  p.  607).  On  a  donc  beaucoup  exagéré 
en  disant  que  la  place  de  Berlin  avait  succédé  à  Paris  en  ce  qui  concerne  la 
rente  italienne.  V.  M.  Germain,  discours  à  la  Chambre  des  députés,  29  oc- 
tobre 1890,  Débats,  1890,  p.  1831. 

2  V.  Leroy  Beaulieu,  op.  cit.,  t.  II,  p.  218;  Wagner,  dans  Schonberg, 
t.  III,  p.  562  et  suiv. 
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cours  direct  des  capitaux  du  dehors ,  celui  qui  se  manifeste  par 
des  souscriptions.  Il  se  produit  en  outre  une  intervention  moins 
visible  qui,  après  1870,  a  considérablement  facilité  l'exécution 
de  nos  engagements  envers  l'Allemagne. 

La  confiance  qu'on  accorde  au  dehors  à  nos  fonds  pubhcs,  les 
capitaux  français  l'accordent  largement  et  parfois  même  inconsi- 
dérément aux  fonds  publics  étrangers  et  à  d'autres  valeurs 
qualifiées  de  valeurs  internationales.  M.  Léon  Say  porte  à  20 
milHards  l'ensemble  des  valeurs  étrangères  possédées  par  nos 
nationaux.  Toutes  les  valeurs  ne  sont  pas  internationales;  celles 
qui  ont  ce  caractère  le  doivent  uniquement  aux  conditions  de 
leur  origine,  nullement  à  une  supériorité  intrinsèque.  Souvent 
même  ce  sont  les  emprunts  d'États  ayant  le  crédit  le  moindre  ou 
les  émissions  des  affaires  les  moins  solides  qui,  ne  trouvant  pas 
sur  place  les  capitaux  nécessaires,  vont  chercher  sur  les  grandes 
places  financières  l'appui  de  la  spéculation.  Londres,  Paris, 
Berlin  négocient  de  la  sorte  un  grand  nombre  de  valeurs  étran- 
gères. Ces  valeurs  internationales  jouent  un  rôle  important  à 
l'occasion  des  émissions  nouvelles  spécialement  des  emprunts 
d'État.  En  1870,  un  grand  nombre  de  capitalistes  français  déte- 
naient de  ces  valeurs.  L'attraction  exercée  par  l'emprunt  natio- 
nal détermina  sur  le  marché  financier  la  réahsation  en  grandes 
masses  de  fonds  étrangers  ;  entre  1871  et  1873  on  estime  de  1 
milhard  à  1  miUiard  J/2,  la  somme  des  litres  de  ce  genre 
vendus  par  les  Français  qui  en  étaient  propriétaires.  De  là  une 
dépression  assez  notable  sur  le  marché  des  valeurs  étrangères, 
et  d'importantes  opérations  d'arbitrages  faites  par  les  hautes 
banques  qui  achetaient,  relativement  à  bas  prix,  les  valeurs 
internationales  liquidées  sur  notre  marché  pour  les  revendre 
avec  prime  sur  d'autres  marchés.  Grâce  à  la  vente  de  fonds 
étrangers  et  aussi  à  la  réalisation,  au  moyen  d'opérations  de 
change,  des  coupons  de  valeurs  étrangères  dont  nos  nationaux 
étaient  restés  porteurs',   les  3/5"   environ  de   l'indemnité   de 

'  M.  Léon  Say,  dans  son  remarquable  rapport  sur  le  paiement  de  l'in- 
demnité de  guerre,  estime  à  1  milliard  environ  par  année,  avant  1870,  le 
total  du  change  sur  l'étranger  fourni  tant  par  l'encaissement,  au  profit  de 
Français,  de  coupons  de  valeurs  étrangères  (GOO  raillions  environ)  que  par 
les  revenus  réalisés  à  l'étranger,  mais  dépensés  en  France.  Ce  change 
étranger  trouvait  son  emploi  dans  des  placements  nouveaux  en  litres  étran- 
gers ou  en  importations  d'or. 
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guerre  ont  pu  être  soldés  à  la  suite  de  nos  emprunts  sans  crise 
sérieuse  ' . 

L'expérience  permet  donc  de  répondre  aux  adversaires  de 
l'emprunt;  leurs  craintes  au  sujet  du  trouble  économique  causé 
par  le  brusque  déplacement  des  capitaux  disponibles  sont  exa- 
gérées. Ce  trouble  est  moindre  en  réalité  que  l'analyse  théo- 
rique ne  pourrait  le  faire  croire ,  soit  à  cause  du  stimulant 
donné  à  l'épargne  nationale,  soit  surtout  à  raison  de  la  partici- 
pation des  capitaux  étrangers,  principalement  de  cette  fraction 
du  capital  qui  est  représentée  par  les  valeurs  internationales 
possédées  par  des  nationaux.  C'est  une  réserve  immédiate- 
ment convertible  en  souscriptions  à  l'emprunt  ou  une  pré- 
cieuse source  de  change  sur  l'étranger  s'il  s'agit  du  paiement 
d'une  contribution  de  guerre.  Par  contre,  la  solidarité  des  mar- 
chés financiers  pour  les  valeurs  internationales  est  une  cause 
d'instabilité  et  de  répercussion  des  crises  financières  (n"  662). 

1295.  Au  surplus,  le  procédé  des  emprunts  pnbhcs  offre 
encore  un  avantage  qu'il  ne  faut  pas  omettre  :  nul  État  n'a  la 
certitude  de  n'être  jamais  contraint  d'émettre  un  emprunt;  or, 
on  le  sait  déjà,  une  nation  qui  a  une  dette  publique  permanente 
jouit  d'un  crédit  connu.  Par  Je  marché  de  ses  titres,  elle  peut 
savoir  quelle  chance  de  réussite  présente  une  nouvelle  émission 
de  rentes.  Au  contraire,  un  pays  qui  n'aurait  pour  ainsi  dire 
pas  de  dette  publique,  s'il  se  voyait  obligé,  en  temps  de  crise, 
à  faire  appel  pour  la  première  fois  au  crédit,  s'exposerait  à  un 
mécompte  grave;  peut-être  mériterait-il  d'autant  mieux  la  con- 
fiance du  capital  qu'il  n'y  aurait  jamais  fait  appel,  mais  la  con- 
fiance s'affermit  par  de  bonnes  traditions  financières  et  l'État  qui 
est  connu  pour  avoir  fait  invariablement  honneur  à  ses  engage- 
ments obtient  la  préférence  sur  celui  dont  la  loyauté  n'a  pu  être 
encore  éprouvée  (n°  1291). 

En  résumé,  il  serait  impossible  de  pourvoir  aux  dépenses 
extraordinaires  sans  jamais  ouvrir  le  grand-livre  de  la  dette 
publique,  et  d'ailleurs  il  n'est  pas  mauvais  qu'il  soit  parfois 
ouvert.  Au  fond,  il  y  a  peu  d'exagération  dans  les  Réflexions 
du  célèbre  financier  J.  Laffite,  où  se  lit  cette  conclusion  géné- 
rale du  grand  débat  entre  l'impôt  et  l'emprunt  :  «  Le  contri- 

*  V.  Leroy-Beaulieu,  op.  cit.,  t.  II,  p.  231  et  suiv. 
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buable  se  plaint  ;  il  est  prêt  à  se  révolter  quand  on  lui  demande 
au  delà  d'une  certaine  somme  d'impôts.  Le  capitaliste,  au  con- 
traire, se  présente  lui-même  et  vient  vous  offrir  le  capital  dont 
vous  avez  besoin.  L'un  de  ces  procédés  est  difficile  et  dange- 
reux, l'autre  facile  et  commode.  » 

S'il  fallait  opter  d'une  manière  absolue,  l'avantage  resterait 
donc  au  système  des  emprunts  ;  mais  il  peut  être  bon  de  com- 
biner l'impôt  avec  l'emprunt.  C'est  ce  qu'a  fait  l'Angleterre  pour 
soutenir  le  poids  de  ses  grandes  guerres  depuis  la  fin  du  dix- 
septième  siècle,  sauf  peut-être  à  l'occasion  de  la  guerre  de  l'In- 
dépendance américaine  dont  la  dépense  a  été  couverte  à  peu 
près  exclusivement  par  l'emprunt.  En  France,  également,  ce 
système  mixte  a  été  suivi  après  1870,  car  l'impôt  a  été  porté 
jusqu'à  la  limite  de  ce  que  les  exigences  de  la  concurrence  inter- 
nationale permettaient  de  supporter.  On  a  au  contraire  reproché 
au  second  Empire  de  n'avoir  fait,  au  temps  des  guerres  de 
Crimée  et  d'Italie,  aucun  effort  pour  augmenter  les  recettes  fis- 
cales ;  c'est  avec  l'emprunt  qu'on  a  cru  devoir  solder  la  totalité 
des  dépenses  occasionnées  par  une  politique  aventureuse.  C'est 
cependant  lorsqu'il  s'agit  de  dépenses,  comme  celles  qui  sont 
nécessitées  par  un  conflit  international,  d'où  ne  doit  résulter 
dans  l'avenir  aucune  plus-value  de  richesse  effective,  que  le 
devoir  s'impose  à  la  génération  actuelle  de  prendre  définitive- 
ment à  sa  charge,  sous  forme  d'impôt,  une  partie  de  ces  dé- 
penses extraordinaires  dont  elle  assume  la  responsabilité  immé- 
diate. 

1296.  Origines  et  développements  des  dettes  publiques.  — 
Le  crédit  public  est  chose  relativement  moderne.  11  apparaît 
tout  d'abord  avec  des  formes  régulières  en  Angleterre  et  en 
Hollande,  c'est-à-dire  dans  les  deux  pays  qui  sont  arrivés  les 
premiers  à  la  liberté  politique  et  à  une  large  prospérité  indus- 
trielle et  commerciale.  Un  ensemble  de  garanties  constitution- 
nelles, le  contrôle  de  l'opinion,  la  publicité  et  de  bonnes  pra- 
tiques financières  y  pouvaient  offrir  aux  abondantes  épargnes 
nationales  les  sûretés  morales  sur  lesquelles  repose  le  crédit 
pubhc. 

Chez  nous,  au  Moyen-àge  et  jusqu'à  la  fin  de  l'ancienne  mo- 
narchie, rien  de  semblable.  La  royauté  s'endette,  il  est  vrai 
sans  cesse,  mais  les  procédés  de  crédit  qu'elle  emploie  ne  diffè- 
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rent  pas  de  ceux  des  particuliers.  Les  riches  bourgeois  des 
bonnes  villes  ne  sont  guère  libres  de  refuser  les  crédits  qu'on 
leur  réclame  et  nos  rois  se  font  peu  de  scrupules  à  l'égard  de 
leurs  créanciers  ordinaires,  les  Juifs  et  les  Lombards'.  Au  xvi" 
et  au  xvii"  siècles,  des  rentes  sont  assignées  sur  les  produits 
des  aides,  les  gabelles  et  autres  impôts  ^;  c'est  bien  une  forme 
de  crédit  public,  et  cependant,  en  réalité,  le  crédit  public 
n'existe  pas  encore  :  le  roi  n'avait  pas  de  crédit  ;  il  était  obligé 
d'employer  l'entremise  onéreuse  des  traitants  qui  prenaient  les 
émissions  à  forfait  moyennant  des  rabais  considérables.  Les 
rentes  étaient  des  valeurs  discréditées;  très-souvent  un  édit  sus- 
pendait le  droit  des  rentiers  par  des  surséances,  les  intérêts  subis- 
saient des  réductions;  la  situation  financière  était  déplorable  ^ 
Louis  XIV  laissait  un  passif  de  2  milliards  1/2  et  les  déficits 
annuels  de  son  règne  s'élevaient  à  80  millions.  Après  sa  mort, 
on  ne  put  éviter  la  banqueroute  ouverte  qu'en  faisant  passer  les 
créanciers  sous  les  fourches  caudines  d'une  chambre  de  justice. 
Les  billets  d'État  émis  par  le  Régent,  bien  qu'ils  dussent  être 
admis  en  paiement  des  impôts ,  perdirent  80  p.  O/q  de  leur 
valeur  nominale  avant  môme  l'édit  de  refonte  des  monnaies  qui 
obligea  à  les  céder  pour  rien.  Law,  en  obtenant  pour  la  com- 
pagnie des  Indes  le  bail  des  fermes  générales,  entreprit  une 
conversion  de  l'ensemble  delà  dette  publique  mais,  en  réalité,  la 
dette  fut  accrue  de  12  millions  de  rentes  et  les  rentiers  durent 
subir  la  réduction  à  3  p.  O/o  de  l'intérêt  des  dettes  perpétuelles  *. 
Peut-on  parler  de  crédit  public  quand,  en  1769,  après  six  ans 

'  Dans  son  premier  chapitre  sur  ÏHisloire  de  la  dette  publique  en  France 
(1886,  t.  I,  p.  1  et  suiv.),  M.  Vùhrer  a  le  tort  de  rattacher  aux  origines  de 
la  dette  publique  des  emprunts  qui  ne  diffèrent  en  rien  des  opérations  de 
crédit  privé. 

^  Sous  François  I"''  les  premières  rentes  assises  sur  l'Hôtel  de  Ville  furent 
émises  au  denier  12  (8,33  p.  O/o).  Sully  fit  reviser  la  dette,  la  réduisit  d'un 
tiers  et  abaissa  le  taux  de  l'intérêt  au  denier  18,  20,  ou  2o  selon  différentes 
distinctions.  V.  Vùhrer,  op.  rjt.,  t.  I,  p.  40  et  suiv. 

•''  Le  paiement  des  rentes  fut  suspendu  sous  Louis  XIII  et  pendant  la 
Fronde,  les  intérêts  furent  réduits  sous  l'administration  de  Colbert,  de  Pont- 
chartrain.  De  1710  à  1720,  Desmarets  abaissa  le  taux  d'abord  au  denier  20, 
puis  au  denier  25.  Une  partie  des  rentes  perpétuelles  fut  remboursée  sur  le 
pied  des  3/5"' du  capital  nominal.  Cf.  Vùhrer,  t.  I,  p.  79  et  suiv.;  Cl.  Jannet, 
le  Capital,  p.  441  et  suiv. 

■*  V.  Vuiiry,  Les  abus  du  Crédit  sous  Louis  XV  {Revue  des  Deux-Mondes, 
1884,  t.  Il);  Vùhrer,  op.  cit.,  t.  I,  p.  140  et  suiv. 
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de  paix,  les  dépenses  excèdent  encore  les  revenus  de  plus  de 
100  millions;  on  est  de  nouveau  obligé  de  réduire  le  taux  des 
rentes*  !  Aussi  bien  ,  les  États  généraux  ne  furent-ils  convoqués 
que  par  suite  de  la  nécessité  où  se  trouvait  la  royauté  de  faire 
appel  à  la  nation  pour  se  dégager  de  ses  embarras  financiers. 

Depuis,  le  crédit  public,  soumis  à  la  publicité,  au  contrôle 
du  Parlement  ou  de  l'opinion ,  a  été  assis  sur  des  bases  moins 
arbitraires  et  est  devenu  un  phénomène  universel.  Presque  tous 
les  Etats  ont  une  dette  publique  consolidée.  D'après  les  der- 
nières évaluations  de  M.  Neymarck  (1888),  la  somme  totale  des 
engagements  pour  l'ensemble  des  nations  européennes  est  de 
plus  de  120  milliards,  au  lieu  de  20  à  2o  milliards  au  commen- 
cement du  siècle  ^  La  progression  a  surtout  été  rapide  depuis 
trente  ans  :  en  1848,  les  engagements  des  États  ne  dépassaient 
pas  47  milliards ,  c'était  pour  la  plus  grande  part  le  legs  des 
grandes  guerres  continentales  de  1793  à  1815.  Si  Ton  com- 
pare la  répartition  actuelle  et  la  répartition  antérieure  des  dettes 
nationales,  plusieurs  faits  généraux  se  dégagent.  En  1848,  la 
dette  anglaise  (20  milliards  1/2)  formait  presque  la  moitié  de  la 
dette  totale  du  monde  entier;  depuis,  elle  a  été  réduite  (17  mil- 
liards 1891),  tandis  que  les  dettes  des  autres  États  se  sont  déme- 
surément étendues.  La  France  qui  ne  devait  encore  que  3  mil- 
liards 1/2  en  1820,  4  1/2  en  1848,  voyait  sa  dette  s'élever  à 
13,750  millions  à  la  tin  du  second  Empire;  maintenant,  par 
l'effet  des  calamités  nationales  de  1870,  cette  dette  déjà  consi- 
dérable est  plus  que  doublée,  car  on  l'estime,  y  compris  la  dette 
flottante,  la  dette  viagère,  etc.,  de  30  à  32  milliards \  La  dette 
actuelle  de  la  France  est  la  plus  considérable  de  toutes  les  dettes 
publiques.  Quant  aux  États-Unis,  la  dette  fédérale  productive 
d'intérêts  est  descendue   de    14   milliards,   niveau  auquel  elle 

'  D'après  Turgol  à  l'avènement  de  Louis  XVI,  le  service  de  la  dette  exi- 
geait près  de  loo  millions  sur  377  millions  de  recettes  totales.  V.  Vuhrer, 
t.  I,  p.  256  et  suiv. 

-  V.  Dictionnaire  des  finances  (L.  Say),  t.  I,  p.  I4G7. 

2  Voici  les  diverses  évaluations  :  M.  Slourm  29,5  non  compris  la  dette 
viagère  (Éco/i.  franc.,  Il  août  1888),  M.  Leroy-Beaulieu  31,7,  M.  de  Fo- 
ville  32  milliards,  M.  Bulï'et,  M.  Boulanger  au  Sénat  30  milliards,  M.  Pel- 
letan  30  milliards  Rapport  sur  la  situation  financière,  Chambre,  annexes, 
session  extraordinaire  1890,  p.  233  et  suiv.).  Dans  le  Rapport  sur  le  budget 
(le  1893  (session  1892,  Chambre,  annexes,  p.  1687),  M.  Poincaré  propose 
30,0  milliards. 
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s'était  élevée  à  ki  fin  de  la  guerre  de  Sécession,  à  3,6  milliards 
(1890)'.  Plusieurs  États  européens  ont,  en  dehors  de  la  France, 
de  TAngleterre ,  des  dettes  beaucoup  plus  considérables  :  la 
Russie,  autant  qu'il  est  possible  de  l'évaluer  en  capital,  a  une 
dette  de  15  milliards;  l'Italie  de  12,8  milliards (1889),  l'Autriche 
de  9,8,  la  Prusse  de  7,  l'Espagne  de  6,3,  etc. 

1297.  Évaluation  comparative  des  dettes  publiques.  —  Les 
nations  n'ont  pas  un  crédit  égal;  elles  ne  trouvent  pas  toutes  à 
emprunter  au  môme  taux;  celles  qui  sont  obérées  ou  dont  le 
crédit  est  encore  peu  éprouvé  paient  un  intérêt  plus  élevé  :  aussi 
deux  dettes  dont  le  capital  est  le  môme  peuvent  ôtre  d'un  poids 
fort  différent.  Autrefois  l'Espagne  n'a  souvent  trouvé  crédit 
qu'à  raison  de  15  p.  O/o;  la  Hollande  est  au  nombre  des  pays 
qui  ont  pu  emprunter  à  un  taux  ne  dépassant  pas  ordinairement 
5  p.  O/o-  Il  résulte  de  là  que,  en  1870,  la  dette  de  l'Espagne 
qui  s'élevait  à  près  de  6  milliards  u'était  pas  simplement  triple 
des  2  milliards  de  la  dette  hollandaise,  mais  peut-ôtre  bien  neuf 
ou  dix  fois  plus  lourde.  De  même,  à  cause  de  l'élévation  du 
taux  de  l'intérêt,  la  Turquie,  l'Egypte  ont  été  chargées  surtout 
dans  le  passé  de  dettes  écrasantes.  La  baisse  générale  du  taux 
de  l'intérêt  a  amoindri  l'écart  entre  les  conditions  du  crédit  pour 
les  Etats.  D'ailleurs  la  situation  financière  de  plusieurs  d'entre 
eux  (Autriche,  Russie,  Egypte,  Turquie)  s'est  améliorée. 

Si  le  montant  des  intérêts  donne  une  mesure  de  comparaison 
entre  les  dettes  publiques  qui  est  préférable  au  capital  nominal, 
il  n'est  cependant  pas  sans  utilité  d'avoir  aussi  égard  à  ce  second 
élément,  car  c'est  lui  qui  détermine  moyennant  quels  sacrifices 
l'Etat  débiteur  pourrait  acquérir  sa  libération.  A  égalité  d'inté- 
rêts annuels,  il  y  a  sous  ce  rapport  préférence  à  donner  à  la  dette 
nationale  dont  le' capital  est  le  plus  faible. 

En  considérant  le  service  des  intérêts  annuels,  la  France  est, 
de  même  que  pour  le  capital ,  le  pays  dont  la  dette  représente  le 
poids  le  plus  lourd  :  si  l'on  ajoute  à  761,6  milKons,  montant 
<les  intérêts  de  la  dette  consolidée-,  les  autres  fractions  de  la 

'  Il  faudrait  à  la  dette  fédérale  ajouter  il  est  vrai  les  dettes  des  États,  mais, 
en  1890,  elles  ne  s'élevaient  qu'à  1,1  milliard.  Celles  des  villes  4,2  milliards 
égalent  presque  le  total  de  la  dette  fédérale  et  des  dettes  des  États.  V.  Bull, 
de  slat.,  1892,  t.  Il,  p.  572  et  suiv. 

2  Voici  la  progression  désintérêts  de  la  dette  consolidée  :  63  millions  (181.^), 
20i(l830),  244  (1848),  239  (1852),  378  (1870),  741    ,1883),  761,6  (1893). 
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dette  publique,  on  arrive  à  un  total  de  1,298  millions  (1893), 
or  les  intérêts  de  la  dette  anglaise  exigent  seulement  550  millions 
de  francs.  Quel  contraste  avec  la  situation  respective  des  deux 
pays  au  commencement  du  siècle  :  le  service  de  la  dette  française 
et  des  pays  annexés  n'atteignait  pas  30  millions  de  francs,  tandis 
que  la  dette  anglaise  exigeait  annuellement  422  millions  de 
francs!  Les  intérêts  de  la  dette  anglaise  n'ont  pas  augmenté  d'un 
tiers  depuis  lors,  tandis  que  ceux  de  notre  dette  sont  devenus  25 
fois  plus  considérables  ;  ceux  de  la  dette  fédérale  des  Etats-Unis 
sont  aujourd'hui  de  moins  de  210  millions! 

L'Angleterre  et  les  États-Unis  sont,  comme  la  comparaison 
du  service  des  dettes  nationales  le  donne  à  penser,  infiniment 
moins  chargés  que  la  France  dont  la  fortune  ou  les  ressources 
économiques  sont  moindres  ,  mais  si  l'on  prend  un  autre  terme 
de  comparaison,  par  exemple  l'Autriche-Hongrie,  eu  l'Italie,  on 
reconnaîtra  que  l'induction  fondée  sur  le  montant  des  intérêts 
peut  elle-même  être  fautive.  Le  service  de  la  dette  italienne  ne 
demande  que  448  milUons;  cependant,  il  n'est  pas  douteux  que 
l'Italie  n'ait  un  crédit  moindre  que  celui  de  la  France.  Elle  em- 
prunte à  un  taux  plus  élevé  et  supporte  plus  malaisément  le 
poids  de  sa  dette. 

M.  Neymarck  estime  le  poids  de  la  dette  pubhque  d'après 
la  charge  que  le  capital  de  la  dette  impose  à  chaque  habitant. 
Ce  mode  d'évaluation  fournit  des  constatations  intéressantes 
sans  doute,  mais  bien  peu  probantes;  nous  voyons,  par  exem- 
ple, en  1888,  que  la  quote-part  de  chaque  Français  dans  la  dette 
nationale  est  de  845  francs,  celle  de  l'Anglais  de  490  francs,  de 
l'Autrichien  de  450,  de  l'Italien  380,  de  l'Espagnol  360,  du 
Russe  210,  des  Allemands  pris  en  masse  210  également,  du 
Turc  11  francs  seulement.  Il  n'est  pas  prouvé,  si  l'on  devait 
rembourser  les  dettes  nationales,  que  les  Français  fussent  plus 
hors  d'état  de  se  libérer  que  les  Espagnols  ou  les  Italiens;  ce 
critérium  n'a  donc  pas  grande  valeur. 

Serait-il  plus  utile  de  déterminer  la  quote-part  individuelle 
dans  les  intérêts  de  la  dette?  C'est  douteux;  si  le  service  de  la 
dette  impose  aux  Français  une  dépense  annuelle  de  34  francs, 
celle  de  l'Anglais  n'est  que  de  17  francs,  celle  de  l'Allemand  de 
7  fr.  50.  On  peut  présumer  que  le  service  de  la  dette  est  plus 
lourd  en  France  qu'en  Angleterre  ou  en  Allemagne;  mais  l'Es- 
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pagnol,  rAutrichien  dont  les  qiiole-parts  sont  de  15  francs,  l'ita- 
lien  qui  a  17  francs  à  sa  charge  sont  moins  grevés  en  appa- 
rence que  le  Français.  Peut-être  cependant  ont-ils  moins  do 
facilité  à  s'acquitter  que  celui-ci. 

C'est  qu'en  réalité  les  comparaisons  entre  les  dettes  publiques, 
d'après  les  éléments  un  peu  superficiels  dont  il  a  été  question 
jusqu'ici,  ne  sont  employées  qu'à  cause  de  la  difficulté  de  recou- 
rir au  seul  procédé  d'évaluation  véritablement  rationnel,  qui 
consisterait  à  établir  le  rapport  entre  les  intérêts  de  la  dette  et  le 
revenu  net  du  pays^  Or  on  sait  combien  il  est  difficile  de  déter- 
miner le  revenu  net  d'une  nation  ;  à  peine  peut-on  en  donner 
l'évaluation  approximative  pour  la  France  et  pour  l'Angleterre 
(n°  1226)  :  si  l'on  admet  que  l'Angleterre  ait  un  revenu  net  de 
14  milliards  et  la  France  de  9  1/2  milliards,  le  rapport  du  service 
de  la  dette  à  ce  revenu  serait  de  4,4  p.  O/o  en  Angleterre  et  en 
France  de  13,46  p.  O/q. 

Une  autre  considération  dans  l'estimation  des  dettes  publi- 
ques est  de  déterminer  si  les  titres  s'en  trouvent  dans  les  por- 
tefeuilles étrangers  ou  nationaux.  Au  premier  cas,  la  dette 
oblige  à  des  remises  importantes  à  l'étranger  et  détermine  un 
change  contraire,  à  moins  que  les  exportations  de  marchandises 
ne  dépassent  notablement  les  importations  ,  mais  ce  n'est  pas  le 
cas  ordinaire  des  pays  dont  les  dettes  sont  surtout  extérieures, 
car  leur  commerce  extérieur  ou  a  encore  un  faible  développe- 
ment ou  se  fait  dans  des  conditions  défavorables.  Les  dettes  des 
pays  riches  sont  très-généralement  classées  à  fintérieur.  L'Es- 
pagne, la  Russie,  l'Autriche  en  Europe,  les  États  de  l'Amérique 
du  Sud ,  spécialement  la  République  Argentine  ont  d'importan- 
tes dettes  extérieures.  Pour  les  États  de  l'Amérique  du  Sud 
l'usage  immodéré  du  crédit  a  aggravé  la  fâcheuse  intluence  de 
l'existence  d'une  dette  extérieure". 


'  Comp.  sur  la  théorie  de  l'évaluation  des  dettes  publiques  et  les  compa- 
raisons statistiques  de  ces  dettes,  Wagner,  dans  Schônberg,  t.  III,  p.  GIT 
et  suiv.;  Cl.  Jannet,  Le  capital,  p.  409. 

2  Parmi  les  États  qui  viennent  d'être  pris  en  exemple,  il  en  est  où,  à  cause 
du  cours  forcé  du  papier-monnaie,  existe  un  dédoublement  de  la  dette  :  la 
dette  métallique,  payable  en  numéraire;  la  dette-papier,  payable  en  papier- 
monnaie.  La  dette  russe  se  compose  de  dettes,  les  unes  conclues  en  valeurs 
métalliques,  les  autres  en  roubles,  crédit  subissant  une  dépréciation  variable. 
La  dépréciation  du  papier-monnaie  aggrave  la  charge  du  service  de  la  dette 
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A  défaut  de  moyens  directs  d'évaluation,  on  peut  s'attacher 
au  rapport  entre  le  montant  des  intérêts  et  l'ensemble  des  re- 
cettes fiscales.  Cette  indication  financière,  isolée  de  l'apprécia- 
tion des  ressources  économiques  du  pays,  peut,  il  est  vrai, 
égarer,  car  si  un  pays  est  peu  chargé  d'impôts  pour  la  dotation 
des  services  publics,  la  part  relative  des  intérêts  de  la  dette 
pourra  être  fort  élevée  sans  que  cela  signifie  que  le  poids  en  soit 
intolérable.  Ailleurs,  le  service  de  la  dette  absorbera  une  quote- 
part  moins  forte  de  fensemble,  parce  que  l'Etat  sera  investi 
d'attributions  nombreuses  et  que  le  système  fiscal  sera  très- 
dé  veloppé  et  procurera  le  maximum  de  recettes.  Cependant,  il 
est  en  général  permis  de  présumer  que  la  situation  financière 
d'un  pays  est  d'autant  meilleure  que  le  prélèvement  irréductible 
du  service  de  la  dette  laisse  sur  le  produit  des  impôts  une  marge 
plus  considérable  pour  les  autres  dépenses  publiques.  En  temps 
de  crise,  les  recettes  peuvent  se  contracter,  quelques  dépenses 
être  réduites,  sans  compromettre  f exécution  des  engagements 
de  f  État.  On  doit  regarder  comme  critique  une  situation  comme 
celle  de  la  Turquie  où,  sur  un  budget  de  500  millions,  le  service 
des  emprunts ,  avant  les  réductions  opérées  par  la  commission 
financière  chargée  du  règlement  de  la  dette  (1875),  prélevait 
350  millions,  soit  70  p.  O/o*!  En  Egypte,  malgré  famélioration 
des  finances  depuis  la  liquidation  de  1876,  le  service  des  diffé- 
rentes dettes  absorbe  encore  la  moitié  des  recettes  normales.  En 
France,  la  limite  qu'il  serait  peu  prudent  de  dépasser  est  à  peu 
près  atteinte,  car  les  1,300  milhons  pris  par  le  service  de  la 
dette  ne  représentent  pas  loin  de  40  p.  O/o  du  budget.  La  pro- 
portion est  aussi  forte  qu'en  Espagne  ou  qu'en  ItaUe^  Heureu- 
sement, la  productivité  des  impôts  existants  est  assez  grande 
pour  que  l'on  n'ait  pas  à  redouter  la  nécessité  d'une  aggravation 
considérable  des  charges  fiscales  en  vue  de  doter  assez  large- 
ment les  services  publics. 

métallique.  Lamème  distinction  est  faite  en  Autriche-Hongrie.  V.  surles  dettes 
intérieures  et  extérieures  au  point  de  vue  de  l'impôt  ci-dessous,  n"  1329. 

'  V.  Leroy-Beaulieu,  op.  cit.,  t.  II,  p.  60o,  606. 

-  D'après  M.  deKaufmann,  en  1886-1887,  le  prélèvement  sur  l'ensemble  des 
recettes  fiscales  pour  le  service  de  la  dette  était  de  14  p.  O/q  seulement  des 
recettes  fiscales  en  Allemagne,  de  26  p.  O/o  en  Angleterre,  de  33  p.  O/o  en 
Autriche-Hongrie,  de  35  p.  O/o  en  Russie,  de  36  p.  O/o  en  France,  de  38 
p.  0  0  en  Italie.  V.  Wagner,  dans  Schonberg,  t.  III,  p.  620. 
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CHAPITRE  IL 

DÉVIATIONS   DU    CRÉDIT   PUBLIC.    —   BANQUEROUTES.    —    CONCORDATS. 

CONSOLIDATIONS.  —  EMPRUNTS  FORCÉS.  —  PAPIER-MONNAIE. 

EMPRUNTS  EXTÉRIEURS. 


1298.  Banqueroutes.  —  Il  semble  que  le  paradoxe  de  David 
Hume  :  ((  Il  faut  c{u'une  nation  tue  le  crédit  public  ou  que  le 
crédit  public  tue  la  nation  »  soit  vérifié  pour  quelques  États 
par  suite  de  l'imprévoyance  ou  de  la  déloyauté  de  leurs  pra- 
tiques financières.  Lorsqu'un  État  a  franchi  la  limite  normale  du 
crédit,  la  confiance  des  capitalistes  cessant  de  le  soutenir  et  au- 
cune augmentation  d'impôts  n'étant  plus  réalisable,  il  se  trouve 
réduit  à  diverses  extrémités  fâcheuses  :  la  banqueroute  sous  ses 
diverses  formes,  l'emprunt  forcé  ou  l'émission  de  papier-mon- 
naie. Peu  d'États  ont  eu  l'impudence  de  répudier  ouvertement 
leurs  dettes.  Lorsque,  aux  États-Unis,  après  la  guerre  de  Séces- 
sion,  cette  mesure  fut  proposée,  le  gouvernement  fédéral  la 
repoussa  sans  hésiter.  On  n'avait  pas  oubhé  que  pendant  long- 
temps le  crédit  de  l'Union  était  resté  ébranlé  à  la  suite  de  la 
répudiation  des  dettes  particulières  de  l'Arkansas,  de  la  Floride, 
du  Mississipi,  etc.  (1848). 

La  banqueroute  ne  diffère  de  la  répudiation  qu'en  ceci  :  la 
violation  des  engagements  pris  par  l'État  est  partielle  au  lieu 
d'être  totale.  Soûs  l'Ancien  régime,  les  banqueroutes  ont  été 
fréquentes  et  audacieuses  :  qu'étaient-ce,  en  effet,  que  les  pré- 
tendues révisions  des  créances  des  fournisseurs  de  l'État ,  les 
sur-séances  au  paiement  des  rentes,  les  réductions  d'intérêt  et  de 
capital?  (n°  1296).  De  nos  jours,  de  meilleures  traditions  finan- 
cières se  sont  établies.  La  France  a  pu  traverser  les  plus  grandes 
crises  politiques  du  siècle,  sans  cesser  d'exécuter  ses  engage- 
ments; aussi  notre  crédit,  progressivement  affermi,  a-t-il  été  la 
sauvegarde  du  pays  après  1871.  Par  sa  scrupuleuse  probité 
financière,  la  France  a  réussi  à  faire  oubher  complètement  la 
c.  —  IV.  no 
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banqueroute  du  tiers-consolidé  qui  avait  marqué  d'une  manière 
si  fâcheuse  nos  premiers  essais,  au  lendemain  de  la  Révolution, 
dans  la  voie  du  crédit  public. 

Le  tiers-consolidé  ou  liquidation  Ramel  (frimaire  an  VI)  suivit 
en  effet  de  près  la  création  du  grand-livre  de  la  dette  publique 
votée  sur  la  proposition  de  Cambon  (loi  du  24  août  1793);  elle 
fut  la  conséquence  logique  de  l'abus  de  l'émission  des  assignats. 
Lorsque  le  cours  forcé  en  fut  levé  (messidor  an  IV),  l'Etat  se 
trouvait  débiteur  de  45  milliards  !  La  dépréciation  irrémédiable 
des  assignats  fut  une  première  forme  de  la  banqueroute;  en 
effet,  si  les  rentiers  conservaient  intact  le  capital  des  rentes  les 
intérêts  étaient  payés  en  assignats  ^  En  vertu  de  la  liquidation 
Ramel,  toute  rente  perpétuelle  ou  viagère  et  en  général  toute 
dette  de  l'État  dut  être  remboursée  pour  deux  tiers  en  bons  au 
porteur  admis  en  paiement  des  biens  nationaux ,  et  pour  un  tiers 
en  inscription  de  rentes  5  p.  O/o  au  grand-livre  comme  dette 
consolidée.  C'est  le  tiers-consolidé ,  origine  de  notre  dette  pu- 
blique, depuis  invariablement  respectée;  quant  aux  mandats, 
leur  valeur  devait  bientôt  se  réduire  à  néants 

1299.  Concordats  et  consolidations.  —  Lorsqu'une  entre- 
prise privée  est  sur  le  point  de  faillir,  les  créanciers  ont  souvent 
intérêt  à  ne  pas  user  avec  rigueur  de  leurs  droits,  mais  plutôt  à 
accepter  un  atermoiement.  Bien  plus  désarmés  que  les  créan- 
ciers ordinaires  en  présence  de  l'État  débiteur,  les  rentiers  qui 
courent  le  risque  d'une  banqueroute  peuvent  trouver  l'unique 
chance  de  ne  pas  tout  perdre  dans  la  conclusion  d'un  concordat. 
Si,  en  effet,  un  État  aux  abois,  pour  continuer  à  servir  les  inté- 
rêts de  sa  dette,  contracte  des  emprunts  usuraires,  il  creuse  de 
plus  en  plus  l'abîme  sous  ses  pas  et  entraîne  les  rentiers  dans 
sa  ruine.  Une  transaction  qui  accorde  à  l'État  des  délais  ou  une 
remise  partielle  est  le  seul  moyen  de  sauver  une  partie  de  la 
créance,  peut-être  même  la  totalité,  si  l'État  revient  à  meilleure 
fortune. 

C'est  dans  cet  esprit  que  divers  concordats  ont  été  conclus 
par  l'Espagne  (18:il,   1876  et  1882),  la  Tunisie  (1870)  et  l'É- 

1  De  même,  en  1811,  la  banqueroute  autrichienne  eut  pour  prologue  l'avi- 
lissement du  papier-monnaie. 

2  V.  Stourm,  Les  finances  de  l'ancien  régime  et  de  la  Révolution,  t.  II.  p. 
338  pt  suiv.  ;  Vùhrer,  op.  cit.,  t.  I,  p.  396  et  suiv. 
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gypte  (1876  et  1880).  Les  concordats  espagnols  consistent  en 
une  combinaison  fort  ingénieuse;  il  est  seulement  à  regretter 
qu'elle  n'ait  pas  été  fidèlement  exécutée  :  de  la  dette  perpé- 
tuelle, on  fit  deux  parts,  l'une  consolidée  formée  de  1  cinquième 
de  la  dette  antérieure,  la  seconde,  comprenant  les  4  autres  cin- 
quièmes, constitue  ce  qu'on  a  appelé  la  dette  différée;  elle  ne 
devait  atteindre  le  taux  de  3  p.  O/q  qu'au  bout  de  vingt  ans 
pendant  lesquels  l'intérêt,  réduit  d'abord  à  1  p.  O/o,  s'accrois- 
sait de  2d  cent,  tous  les  deux  ans.  Le  concordat  accepté  en  1870 
par  les  créanciers  du  bey  de  Tunis ,  et  dont  l'exécution  a  été 
surveillée  par  une  commission  internationale,  a  converti  en  5 
p.  O/o  les  anciennes  obligations  7  p.  O/q  et  fait  remise  de  fin- 
térèt  sur  les  coupons  arriérés  qui  sont  cependant  remboursés 
par  voie  de  tirages  au  sort.  Grâce  à  ce  concordat,  les  bons  de 
coupons  arriérés,  vendus  16  francs  en  1872,  ont  retrouvé  des 
cours  meilleurs,  car  ils  ont  été  cotés  jusqu'à  40  francs \  On  voit 
donc  que  l'acceptation  d'un  concordat  peut  éviter  à  l'Etat  la 
ruine  de  son  crédit  et  aux  rentiers  la  perte  complète  de  leur 
créance. 

Un  autre  expédient  qu'on  est  en  droit  de  rapprocher  des  con- 
cordats est  fourni  par  ce  qu'on  appelle  la  consolidation  des 
créances  exigibles.  Il  ne  s'agit  plus  d'une  réduction  de  la  dette 
perpétuelle,  c'est-à-dire  d'une  banqueroute  comme  la  liquida- 
tion Ramel.  Le  montant  de  la  dette  restant  irréductible,  les 
porteurs  de  bons  du  Trésor  ou  d'autres  créances  dont  le  capital 
est  exigible  reçoivent  en  paiement  des  titres  de  rentes.  Ainsi 
donc  le  but  de  l'État  en  prenant  cette  mesure  n'est  pas  de  dimi- 
nuer sa  dette,  mais  de  conserver  la  disposition  perpétuelle  des 
fonds  qu'il  n'avait  reçus  à  crédit  que  pour  un  temps  limité.  C'est 
néanmoins  une  violation  du  contrat  si  la  consolidation  est  forcée, 
ou  si,  le  droit  au  remboursement  immédiat  étant  suspendu,  le 
créancier  ne  peut  plus  opter  librement  entre  l'exécution  du  con- 
trat primitif  et  la  pollicitation  de  l'État.  Un  exemple  de  consoli- 
dation de  ce  genre  a  été  donné  par  la  république  de  1848,  relati- 
vement aux  dépôts  des  caisses  d'épargne  qui  étaient  en  compte- 
courant  au  Trésor.  Le  remboursement  en  espèces  fut  d'abord 


'  Depuis  rélablissement  du  Proleclorat  français  en  Tunisie,  la  France  a 
accordé  sa  garantie  à  la  délie  tunisienne. 
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limité  à  100  fr.  par  livret,  puis,  pour  Texcédent,  le  déposant  dut 
opter  entre  des  bons  du  Trésor  à  4  et  6  mois  ou  des  rentes 
5  p.  O/o  au  taux  de  80  fr.,  quoique  le  cours  réel  fût  alors  de 
73  fr.  seulement.  La  force  d'inertie  opposée  par  les  déposants  et 
le  sentiment  de  l'injustice  commise  firent  prendre  plus  tard  des 
mesures  réparatrices,  mais  il  n'en  fallut  pas  moins  pour  sauver 
l'institution  des  caisses  d'épargne  compromise  par  cette  tentative 
de  consolidation  forcée  (n"  1073).  Le  gouvernement  de  la  Défense 
nationale  fit  un  essai  du  même  genre  :  le  remboursement  des  dé- 
pôts en  espèces  fut  limité  à  50  fr.,  puis  on  offrit,  pour  le  surplus, 
des  bons  du  Trésor  de  3  à  5  mois  ou  la  conversion  en  rentes  au 
cours  du  jour.  Bien  que  la  proposition  fût  plus  équitable  qu'en 
1848,  peu  de  demandes  suivirent  l'offre. 

1300.  Emprunts  forcés.  —  Les  États  qui  ne  veulent  ni  faillir, 
ni  consolider  leurs  dettes,  et  cependant  ne  pas  entrer  dans  la 
voie  dangereuse  des  emprunts  usuraires  ont  un  moyen  brutal  de 
sortir  d'embarras,  c'est  l'emprunt  forcé.  L'emprunt  forcé  revêt 
diverses  formes ,  les  unes  directes ,  les  autres  indirectes  ;  parmi 
celles-ci  la  plus  importante  mérite  un  examen  particulier,  c'est 
le  papier-monnaie  (n"'  1301  et  suiv.). 

L'emprunt  forcé  direct  a  sur  le  crédit  d'un  État  un  effet  pres- 
que aussi  désastreux  que  la  banqueroute;  cependant,  plusieurs 
gouvernements  y  ont  eu  recours  et  parfois  môme  avec  quelque 
succès  en  temps  de  grande  crise  nationale.  Le  mode  le  moins 
vicieux  d'emprunt  forcé  est  celui  qui  consiste  à  imposer  aux 
principaux  banquiers  ou  propriétaires  fonciers  l'avance  du  capital 
dont  l'État  a  un  besoin  urgent,  sauf  répartition  ultérieure  en 
vertu  d'une  loi  à  titre  de  contribution  extraordinaire.  L'emprunt 
forcé  sur  les  citoyens  riches,  sans  intérêt,  fut  décrété  par  la  Con- 
vention (20  mai  1793)'.  C'était  bien  plutôt  un  impôt  ou  mémo 
une  expropriation  qu'un  emprunt.  Deux  emprunts  forcés  et  pro- 
gressifs sur  les  riches  eurent  lieu  en  1795  et  1799".  C'est  un  ex- 
pédient analogue  que  la  Restauration  pratiqua  aussi  en  1815  sous 
le  ministère  du  baron  Louis  :  elle  parvint  à  se  procurer  ainsi 
très-aisément  un  fonds  de  100  millions. 

L'impôt  forcé,  levé  sans  intermédiaire  sur  les  contribuables  à 

*  V.  Vi'ihrer,  op.  cit.,  t.  I,  p.  348  et  suiv. 
-  V.  Slourm,  op.  cit.,  t.  II,  p.  369  et  suiv. 
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la  suite  d'une  irparlilion  improvisée,  jette  un  trouble  plus  pro- 
fond et  n"a  qu'une  efticacité  douteuse.  Rien  de  plus  délicat  que 
la  répartition  équitable  d'une  contribution  extraordinaire  :  si  elle 
est  restreinte  aux  personnes  les  plus  riches,  elle  a  tout  l'arbi- 
traire et  toute  l'injustice  de  l'impôt  progressif;  si,  au  contraire, 
cette  contribution  est  proportionnelle  aux  facultés  présumées, 
si,  par  exemple,  elle  est  fixée  à  une  quote-part  des  contribu- 
tions directes,  elle  risque  de  porter  un  coup  funeste  aux  entre- 
prises industrielles.  Les  détenteurs  de  capitaux  disponibles 
pourront  s'acquitter,  mais  les  chefs  d'industrie  dont  les  capitaux 
sont  engagés  dans  les  affaires  devront  liquider  ou  emprunter; 
or,  en  un  moment  où  les  capitaux  disponibles  sont  rares,  cette 
dernière  extrémité  d'une  infinité  d'emprunts  particuliers,  con- 
clus à  des  taux  usuraires  ,  est  désastreuse  pour  l'industrie. 
Mieux  vaudrait  encore  un  emprunt  volontaire  subi  par  l'Etat 
aux  conditions  que  lui  feraient  les  capitalistes  \  Enfin,  le  mau- 
vais vouloir  des  contribuables,  leur  lenteur  calculée  à  payer 
une  contribution  qui  ordinairement  a  un  caractère  provisoire , 
rendent  impuissants  les  efforts  de  l'Etat.  C'est  ainsi  que  l'em- 
prunt forcé  de  la  Convention  et  ceux  du  Directoire  ne  fourni- 
rent qu'une  très-faible  part  de  la  contribution  totale.  L'emprunt 
forcé  d'un  milliard  décrété  par  la  Convention  ne  produisit  que 
100  millions  malgré  son  tarif  progressif  :  au  delà  d'un  minimum 
réservé,  le  revenu  était  frappé  selon  son  importance  de  1  ou 
de  plusieurs  dixièmes;  au-dessus  de  9,000  francs  fÉtat  prenait 
tout  et  donnait  pour  gage  des  assignats  au  prêteur  contraint. 
L'Autriche  et  l'Espagne  sont  les  pays  qui  ont  fait  le  plus  grand 
abus  des  emprunts  forcés;  autant  que  les  banqueroutes  et  les 
concordats  ils  y  ont  nui  à  la  consolidation  du  crédit  public". 
f'armi  les  moyens  de  battre  monnaie,  il  en  est  un  qui  n'est  au 
fond,  en  bien  des  cas,  qu'un  emprunt  forcé  indirect,  c'est  celui 
auquel  sont  soumis  les  titulaires  d'office  et  un  grand  nombre  de 
fonctionnaires.  On  sait  combien  l'ancienne  royauté  multiplia  les 
offices  à  raison  du  droit  de  finance.  Depuis  la  Révolution,  les 

*  Ce  sont  ces  considéralions  qui  ont  fait  écarter  en  1871  la  proposition 
soumise  à  l'AssenQblée  nationale  par  MM.  Philippotaux  et  de  Carayon-La- 
tour,  d'une  contribution  de  1/20"  destinée  à  payer  l'indemnité  de  guerre  de 
o  milliards  due  par  la  France  à  la  Prusse. 

2  V.  Leroy-Beaulieu  ,  op.  cit.,  t.  II,  p.  283,  286. 
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cautionnements  ont,  en  France,  procuré  à  l'État  des  ressources 
considérables  :  plus  de  06, 000  personnes  sont  astreintes  à  en 
fournir  un  et  le  Trésor  est  de  ce  chef  débiteur  de  30o,8  millions 
(1893).  C'est  à  une  combinaison  financière  de  la  Restauration 
qu'est  due  la  vénalité  moderne  des  offices  ministériels;  ce  fut  en 
effet  comme  compensation  à  la  charge  du  cautionnement  à  la- 
quelle on  voulut  les  soumettre  que  les  titulaires  de  ces  offices 
obtinrent,  en  1816,  le  droit  de  présentation  qui,  depuis,  a  exercé 
sur  les  transmissions  de  si  déplorables  conséquences. 

1301,  Papier-monnaie.  —  Il  est  aisé  de  comprendre  en  quoi 
l'émission  de  papier-monnaie  constitue  un  emprunt  forcé  :  pour 
la  valeur  des  billets  mis  en  circulation  et  investis  de  la  même 
force  libératoire  que  la  monnaie,  l'État  se  procure  un  crédit  qu'il 
n'est  pas  permis  aux  particuUers  de  lui  refuser  ou  de  lui  retirer 
en  exigeant  les  paiements  en  monnaie  métallique.  L'inconver- 
tibihté  est  le  trait  distinctif  du  papier-monnaie;  c'est  ce  qui  fait 
fantithèse  entre  le  papier-monnaie  et  la  monnaie  de  papier  (n°' 
607  et  611).  L'emprunt  dure  autant  que  l'inconvertibilité. 

On  qualifie  souvent  le  régime  du  papier-monnaie  de  régime 
du  cours  forcé,  quoique  cette  dernière  dénomination  soit  équi- 
voque :  il  faudrait  dire  cours  forcé  sans  faculté  de  remboursement. 
La  loi  peut  aussi  imposer  de  recevoir  en  paiement  le  billet  de 
banque  à  l'égal  de  la  monnaie  :  le  caractère  de  monnaie  fidu- 
ciaire n'est  pas  pour  cela  altéré,  à  la  condition  que  le  cours  légal 
qui  est  alors  attribué  au  billet  de  banque  soit  subordonné  à  la  pos- 
sibilité d'obtenir  le  remboursement  en  espèces  à  bureaux  ou- 
verts. Pour  éviter  la  confusion  on  dit  plutôt  du  billet  de  banque 
qu'il  a  cours  légal;  du  papier-monnaie  qu'il  a  cours  forcé  (n" 
611). 

Il  n'est  pas  plus  exact  de  considérer  le  papier-monnaie  comme 
un  papier  d'État  par  opposition  au  papier  émis  par  les  banques. 
Le  papier-monnaie  a  été  pratiqué  sous  les  deux  formes  :  le 
papier  directement  émis  par  fÉtat  comme  les  assignats  en 
France  et  le  papier  émis  par  une  banque  dont  les  billets  ont 
cours  forcé.  Lorsqu'une  banque  d'émission  fait  un  crédit  direct 
à  l'État,  elle  obtient  souvent  on  compensation  le  droit  de  faire 
circuler  ses  billets  sans  être  tenue  au  remboursement  à  vue.  A 
proprement  parler,  le  papier  affranchi  de  la  loi  de  convertibilité 
immédiate  n'est  plus  un  billet  de  banque,  quoiqu'il  soit  émis  par 
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un  établissement  financier,  c'est  du  papier-monnaie  aussi  bien 
que  le  papier  directement  émis  par  l'État'. 

Le  papier-monnaie  offre  une  grande  séduction.  C'est  un  mode 
d'emprunt  forcé  anonyme,  levé,  à  la  différence  des  contribu- 
tions extraordinaires,  sur  rensem])le  du  public;  chacun  le  subit 
sans  en  souffrir  au  moins  d'une  façon  directe,  car,  à  supposer 
que  le  papier  ne  soit  pas  déprécié,  il  est  indifférent  d'être  payé 
en  espèces  ou  avec  un  simple  signe.  On  a  même  vu  le  public 
regretter  le  retrait  des  petites  coupures  de  papier-monnaie  ju- 
gées d'un  maniement  plus  commode  qu'une  monnaie  lourde  et 
encombrante.  C'est  de  plus  un  emprunt  immédiat  doué  d'une 
élasticité  dangereuse ,  mais  fort  étendue  et  par  cela  même  pré- 
cieuse en  temps  de  crise;  enfin,  c'est  un  emprunt  gratuit,  puisque 
le  papier-monnaie ,  de  même  que  le  billet  de  banque ,  ne  porte 
pas  intérêt.  A  raison  de  tous  ces  avantages,  on  s'explique  qu'en 
un  siècle  où  les  États  se  sont  vus  conduits  à  assumer  d'énormes 
charges ,  la  pratique  du  papier-monnaie  ait  été  un  fait  presque 
universel  ;  d'expédient  provisoire,  la  circulation  du  papier  est 
en  plusieurs  pays  devenue  permanente  et,  ce  qui  devait  arriver, 
on  l'a  érigée  en  doctrine';  ainsi,  aux  États-Unis,  la  reprise  des 
paiements  en  espèces  a  été  vivement  combattue  par  les  infla- 
tionnistes. Pourquoi,  si  la  situation  financière  des  nations  ne 
leur  permet  pas  de  procéder  à  l'extinction  totale  de  la  dette 
publique,  renoncer  au  papier-monnaie,  c'est-à-dire  au  crédit 
gratuit?  Faut-il  convertir  une  dette  qui  n'impose  aucun  service 
d'intérêt  en  une  dette  onéreuse?  Pourquoi  abandonner  aussi  les 
facilités  qu'une  circulation  abondante  donne  à  la  circulation, 
provoquer  une  crise  monétaire,  restreindre  le  marché  des  capi- 
taux et  déterminer  la  hausse  de  l'intérêt,  enfin  aggraver  la  con- 
dition des  débiteurs  et  spécialement  celle  de  l'État  en  relevant 
la  valeur  de  la  monnaie?  Ne  peut-on  créer  une  circulation 
intérieure  de  papier-monnaie  et  ne  se  servir  du  capital  moné- 
taire que  pour  les  transactions  extérieures?  Telles  sont  les  con- 


'  V.  aussi  Wagner,  dans  Schônberg,  t.  III,  p.  602. 

2  En  remontant  au  systènne  de  Law  on  serait  en  droit  de  dire  que  !e  pa- 
pier-monnaie a  commencé  par  une  théorie  savamment  exposée  dans  les  Con- 
sidérations  sur  le  numéraire  avant  de  devenir  la  plus  téméraire  des  entre- 
prises. V.  sur  le  système  de  Law,  n°  649  et  Vuitry,  Reuue  des  Deux-Mondes, 
15  mars  et  do  avril  1884;  Vûhrer,  op.  cit.,  1. 1,  p.  140  et  suiv. 
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sidérations  fort  spécieuses  des  partisans  du  papier-monnaie. 
Ils  y  ajoutent  l'exemple  de  la  France  qui,  après  1871,  a  pu 
maintenir  en  circulation  jusqu'à  3  milliards  de  billets  de  banque 
non  convertibles  sans  qu'il  en  soit  résulté  aucun  inconvénient 
sensible.  On  allègue  aussi  la  circulation  de  billets  d'État  conver- 
tibles ,  mais  ayant  cours  légal ,  non  productifs  d'intérêt  et  circu- 
lant comme  monnaie,  émis  par  l'Allemagne  [Kassenscheine) , 
les  États-Unis  [g^'eenbacks)  depuis  la  reprise  des  paiements  en 
espèces  (1879),  et  par  l'Italie  à  partir  de  1883'.  Ces  billets 
d'État  pourraient,  dit-on,  se  maintenir  pour  une  somme  à  peu 
près  équivalente  au  montant  des  impôts,  car  ils  seraient  reçus 
par  les  caisses  publiques  en  paiement  des  contributions ^ 

Malgré  ces  raisons ,  il  faut  tenir  que  le  papier-monnaie  est  un 
instrument  périlleux  qu'on  saisit  plus  facilement  qu'on  ne  peut 
le  mettre  de  côté  et  qui  prête  tellement  aux  abus  qu'il  vaudrait 
peut-être  mieux  pouvoir  ne  jamais  s'en  servir.  L'histoire  du  pa- 
pier-monnaie est  sous  ce  rapport  des  plus  concluantes;  mais, 
avant  de  la  retracer  rapidement,  il  importe  de  signaler,  entre 
ceux  qui  en  reconnaissent  l'enseignement  général,  quelques  di- 
vergences d'appréciation. 

Beaucoup  d'économistes  condamnent  l'émission  de  papier- 
monnaie  indépendamment  même  de  l'abus  auquel  elle  peut  don- 
ner lieu.  Émettre  du  papier-monnaie,  c'est,  d'après  eux,  la 
même  chose  que  frapper  de  la  fausse  monnaie.  L'assimilation 
n'est  pas  aussi  exacte  qu'elle  peut  sembler  à  première  vue'  :  la 
fausse  monnaie  est  produite  pour  ce  qu'elle  n'est  pas  ;  le  papier- 
monnaie  s'annonce  pour  ce  qu'il  est,  un  simple  signe,  une  pro- 

*  Originairement  le  papier-monnaie  russe  et  les  BankozeUel  autrichiens 
ont  eu  le  même  caractère.  Depuis  1883,  les  billets  d'État  en  Italie  n'ont 
plus  cours  forcé.  V.  Wagner,  op.  cit..  p.  602  et  suiv.;  Cucheval-Clarigny, 
Finances  de  l'Italie,  1886,  chap.  5  et  9. 

2  V.  en  ce  sens  Stringler.  Introd.  à  la  statist.  des  banques  d'émission  pu- 
bliée par  le  gouvernement  italien. 

3  L'assimilation  du  papier- monnaie  à  la  monnaie  affaiblie  sérail  moins 
inexacte.  Les  altérations  successives  des  monnaies  en  réduisant  dans  une  si 
forte  mesure  la  valeur  intrinsèque  de  la  livre  ancienne  (n°  o3o),  n'avaient- 
elles  pas  pour  effet  de  mettre  en  circulation  une  monnaie  purement  conven- 
tionnelle? Seulement  le  papier-monnaie  ne  vise  pas  à  remplacer  la  monnaie 
indéfiniment;  c'est  une  mesure  d'exception  temporaire  en  théorie  sinon  en 
fait.  Au  contraire,  la  monnaie  affaiblie  est  un  mode  nouveau  de  circulation 
métallique  qui  est  destiné  à  remplacer  indéfiniment  l'ancienne  monnaie  de 
poids. 
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messe  de  payer  en  monnaie  métallique  à  terme  indéfini  ;  si  Tu- 
sage  pouvait  être  séparé  de  Tabus ,  nul  doute  que  la  confiance 
publique  ne  confirmât  le  crédit  limité  que  TÉtat  lui  demanderait 
sous  cette  forme,  puisque  le  papier-monnaie  n'aurait  qu'un  rôle 
de  circulation  complémentaire  et  temporaire.  Malheureusement, 
l'émission  du  papier-monnaie  n'est  pas  réglée  par  les  besoins  de 
la  circulation ,  mais  bien  par  les  nécessités  financières  auxquel- 
les les  États  doivent  faire  face  en  temps  de  crise.  L'émission  du 
billet  de  banque,  contre-partie  de  l'escompte,  se  règle  sur  les 
besoins  du  commerce;  celle  du  papier-monnaie  est  arbitraire  car 
elle  n'a  d'autre  loi  que  l'exigence  des  besoins  de  l'État. 

Il  serait  désirable  que  l'émission  du  papier-monnaie  n'eût  lieu 
que  dans  la  mesure  où  le  règlement  des  échanges  nécessite  un 
appoint  à  la  circulation  métallique  ;  or,  elle  s'ajoute  au  contraire 
presque  toujours  à  cette  circulation  en  un  temps  de  contraction 
du  crédit.  Dans  ces  conditions,  elle  produit  de  très-fâcheux  ef- 
fets ,  à  savoir,  la  dépréciation  du  signe  monétaire ,  l'agio  de  l'or 
et  par  la  suite  la  hausse  des  prix  favorable  à  une  spéculation 
artificielle  bientôt  suivie  d'une  crise  et  de  liquidations  désas- 
treuses. Sous  l'influence  de  la  dépréciation  du  papier-monnaie 
le  change  est  contraire.  A  cause  des  variations  de  l'agio  dans 
les  contrats  à  terme,  celui  qui  stipule  ignore  ce  qu'il  recevra, 
celui  qui  promet  ce  qu'il  devra  payer.  Cette  incertitude  est  fort 
nuisible  à  toutes  les  transactions  industrielles  \ 

Aussi,  quand  la  dépréciation  du  papier  dépasse  une  certaine 
mesure,  introduit-on  fréquemment  dans  les  contrats  la  stipulation 
du  paiement  en  espèces  métalliques.  Quels  que  soient  les  doutes 
qui  aient  pu  s'élever  en  France  au  point  de  vue  juridique  sur  la 
validité  de  cette  clause'^,  l'usage  en  est  très-répandu  dans  les  pays 
où  le  cours  forcé  s'est  implanté  :  dans  le  crédit  privé  comme 
dans  le  crédit  public  les  prix  sont  dédoublés  selon  que  le  paie- 
ment doit  avoir  lieu  en  monnaie  métalhque  ou  en  papier-monnaie. 
Les  fonds  publics  sont  émis  et  cotés  à  des  taux  difïérents  d'après 
cette  distinction.  Les  marchés  particuliers  se  font  à  un  prix  plus 
élevé  si  le  paiement  doit  avoir  lieu  en  papier-monnaie ^  Enfin  si 

'  V.  Wagner,  op.  cit.,  p.  608  et  suiv. 

-  V.  LyoD-Caen  et  Renault,  Précis  de  droit  commercial,  t.  I,  p.  788, 
note  1. 

^  Il  a  été  établi  que  le  gouvernement  italien  sous  le  régime  du  cours  forcé 
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l'État  OÙ  le  papier-monnaie  est  déprécié  a  une  dette  publique 
dont  les  titres  sont  pour  une  part  assez  forte  entre  les  mains  de 
créanciers  étrangers ,  le  service  de  la  dette  est  aggravé  dans  la 
même  mesure  que  se  produit  la  dépréciation  des  billets  d'État  ; 
une  baisse  de  2o  p.  O/q  sur  la  valeur  nominale  de  ces  billets 
équivaut  à  une  surcharge  d'un  quart  des  intérêts  de  la  dette. 
L'instabilité  du  cours  du  papier-monnaie  a  pesé  lourdement  sur 
les  finances  des  États  dont  les  emprunts  sont  en  grande  partie 
souscrits  à  l'étranger  (ainsi  la  Russie,  l'Autriche). 

Le  vice  essentiel  du  papier-monnaie  est  que  l'usage  qui  en  est 
fait  dépend  des  besoins  de  l'État  bien  plutôt  que  des  besoins  de 
la  circulation.  Les  nations  obérées  arrivent  au  cours  forcé  par 
suite  de  l'épuisement  de  leur  crédit,  même  sur  les  marchés  étran- 
gers. Quant  aux  nations  prospères ,  le  cours  forcé  ne  peut  leur 
être  en  général  d'aucun  secours,  car  il  n'y  a  guère  à  supposer 
qu'elles  ne  puissent  trouver,  par  la  voie  de  l'emprunt  ordinaire, 
le  crédit  Umité  qu'elles  retireraient  du  papier-monnaie  ;  or,  si  la 
faculté  d'emprunter  ne  leur  est  pas  enlevée,  elles  feraient  un 
faux  calcul  en  émettant  du  papier  en  vue  de  gagner  le  bénéfice 
de  l'intérêt,  parce  que  la  mesure  exorbitante  de  l'établissement 
du  cours  forcé  serait  de  nature  à  semer  beaucoup  d'inquiétudes 
et  par  suite  à  causer  des  pertes  économiques  fort  considérables. 

1302.  Le  papier-monnaie,  condamné  en  principe,  est  signalé 
par  quelques  publicistes  comme  une  nécessité  en  temps  de 
guerre.  Les  grandes  guerres  du  siècle  ont  été  en  effet  soutenues 
par  des  émissions  de  papier-monnaie  :  les  guerres  de  la  coa- 
lition en  Angleterre,  la  guerre  de  Crimée  et  celle  de  1877-78  en 
Russie,  celles  de  18o9  et  de  1866  en  Autriche,  enfin  celle  de 
1870  en  France.  M.  Leroy -Beaulieu,  se  fondant  sur  ces  pré- 
cédents ,  croit  pouvoir  affirmer  ((  qu'on  ne  verra  pas  un  grand 
peuple  entrer  dans  une  lutte  où  sa  destinée  soit  en  question  sans 
proclamer  le  cours  forcé  des  billets  d'État  ou  des  billets  de 
banque  '.  »  En  ce  qui  concerne  ces  derniers  billets,  le  savant  finan- 
cier justifie  son  opinion  d'une  manière  fort  ingénieuse  :  les  gran- 
des guerres  continentales  entraînent  l'armement  universel  de  la 

a  perdu  sur  ses  marche's  de  fournitures  '20  millions  par  an  en  moyenne  par 
suite  de  la  surélévation  des  prix  due  à  la  dépréciation  du  papier-monnaie. 
En  Russie  les  prix  des  marchandises  sont  difîérents  selon  que  le  paiement  est 
fait  PH  papier  ou  en  roubles. 

'  V.  Leroy-Beaulieu,  op.  cit.,  t.  II,  p.  G8o,  686;  cf.  663. 
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population  mule  valide  et,  par  suite,  une  suspension  de  la  vie  in- 
dustrielle qui  a  pour  conséquence  presque  nécessaire  la  proroga- 
tion de  l'échéance  des  efTets  de  commerce;  or,  s'il  en  est  ainsi, 
les  banques  d'émission  doivent  pouvoir  différer  le  rembourse- 
ment en  espèces  de  leurs  billets,  puisqu'elles  ne  peuvent  faire 
rentrer  les  effets  qui  composent  leur  portefeuille. 

Cette  observation  est  en  partie  vraie;  toutefois,  autre  chose 
est  la  suspension  du  paiement  à  vue  pour  le  temps  même  des 
prorogations  consenties,  autre  chose  est  le  cours  forcé  sans  con- 
vertibilité pour  une  période  indéfinie.  Autre  chose  encore  est  le 
cours  forcé  dans  la  mesure  des  émissions  antérieures  reposant  sur 
l'escompte  des  effets  en  portefeuille,  autre  chose  enfin  le  droit 
d'émission  conféré  à  la  banque  comme  contre-partie  des  avances 
faites  par  elle  à  l'État.  Les  prorogations  d'échéance  ne  sont  d'ail- 
leurs pas  une  conséquence  habituelle  des  conflits  armés,  mais 
seulement  de  ceux  qui  amènent  l'invasion  du  pays,  l'interruption 
des  communications.  La  circulation  de  papier- monnaie  n'est 
donc  pas  une  suite  obligée  de  la  guerre;  mais  on  prétend  qu'il 
y  faut  du  moins  recourir  pour  se  procurer  sans  retard  les  pre- 
miers fonds  destinés  à  l'entrée  en  campagne.  L'exemple  de  la 
Prusse  prouve  bien  que  cela  n'est  pas  nécessaire  et  que  la 
possession  d'un  trésor  de  guerre  peut  dispenser  de  recourir  au 
papier-monnaie  (n"  1213).  Admettre  le  papier-monnaie  pour 
faire  face  aux  dépenses  de  la  guerre ,  ce  serait  en  quelque  sorte 
lever  l'interdiction  que  l'économie  politique  avait  prononcée 
contre  ce  dangereux  expédient,  car  la  guerre  a  été  l'occasion 
la  plus  fréquente  de  l'émission  du  papier-monnaie. 

Les  expériences  qui  ont  été  faites  jusqu'en  1871  témoignent 
toutes  des  effets  désastreux  du  cours  forcé.  L'Angleterre  qui  y 
entra  en  1797 -n'en  put  sortir  qu'en  1821.  Cependant  la  Banque 
n'avait  obtenu  que  pour  quelques  jours,  à  cause  des  avances 
considérables  qu'elle  avait  faites  à  l'Etat,  la  suspension  du  paie- 
ment de  ses  billets.  Bien  que  rémission  n'ait  pas  franchi  long- 
temps la  valeur  nominale  de  700  miUions,  la  dépréciation  fut 
très-forte  de  1811  à  1815  :  elle  dépassa  29  p.  O/o  !  En  France, 
la  catastrophe  financière  des  assignats  (1789  à  1795)  fut  bien 
plus  complète  encore \  Dès  1793  (30  juillet)  le  cours  forcé  avait 

'  V.  sur  les  débuts  des  assignats  et  l'illusion  d'une  garantie  territoriale 
pour  la  cirrulation  fiduciaire,  n°  612. 
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été  enlevé  aux  assignats  (ceux  à  face  royale).  Au  moment  où  le 
Directoire  proposa  l'échange  des  assignats  contre  les  mandats 
territoriaux  sur  la  base  de  30  francs  en  assignats  pour  1  franc 
en  mandat  (1796)  \  le  papier-monnaie  était  arrivé  à  ne  plus 
valoir  même  1/100^  de  sa  valeur  nominale.  L'émission  avait  été 
portée  au  chiffre  fabuleux  de  45  1/2  milliards.  On  en  était  là 
lorsque  les  planches  furent  brisées  !  En  1797  (loi  du  4  février), 
les  mandats  territoriaux  eux-mêmes  cessèrent  d'être  admis  en 
paiement.  Ce  fut  une  immense  faillite  "^ 

Après  la  France  révolutionnaire,  l'Autriche  est  peut-être  le 
pays  d'Europe  où  la  dépréciation  du  papier-monnaie  a  pris  les 
proportions  les  plus  fortes.  Le  papier-monnaie  y  existe  depuis 
un  siècle;  en  1811,  le  Bankozettel  ne  représentait  plus  que 
1/12"  de  sa  valeur  nominale  en  argent  et  la  circulation  s'élevait 
au  chiffre  fort  considérable  de  2,700  milhons.  On  se  décida  à 
échanger  les  billets  dépréciés  contre  les  billets  de  retrait  [Eiîilô- 
sungsscheine)  du  cinquième  seulement  de  la  valeur  des  premiers. 
Ces  nouveaux  titres  furent  eux-mêmes  bientôt  frappés  de  dépré- 
ciation. 11  fallut,  en  1816,  procéder  à  une  nouvelle  réduction. 
Moins  heureuse  que  la  France ,  l'Autriche ,  malgré  les  réduc- 
tions successives  de  la  valeur  des  billets,  n'est  pas  parvenue 
encore  à  se  dégager  du  cours  forcé  ^  (sauf  pendant  une  courte 
période  de  novembre  1858  à  fin  avril  1859)  qui  y  est  pratiqué 
simultanément  sous  les  deux  formes  de  papier  d'Etat  et  de 
billets  de  banque  non  convertibles.  Le  papier-monnaie  a  été 
introduit  en  Russie  depuis  1768  et  il  figure  dans  la  circulation 
pour  environ  4  milliards*.  Lors  de  la  guerre  d'Orient  de  1877, 
le  papier-monnaie  a  fourni  à  la  Russie  le  tiers  de  ses  dépenses  ^ 
L'Autriche  et  la  Russie  ne  sont  pas  les  seuls  États  où  le  papier- 
monnaie  se  soit  installé  à  demeure  :  la  Turquie ,  la  plupart  des 

'  V.  Vuhrer,  op.  cil.,  t.  I,  p.  391  et  suiv. 

2  V.  pour  les  détails  Stourm  ,  op.  cit.,  p.  306  à  329. 

^  Cons.  sur  la  circulation  du  papier-monnaie  en  Autriche,  avant  et  depuis 
1848,  Leroy-Beaulieu,  op.  cil.,  t.  Il,  p.  643  et  suiv. 

'*  La  valeur  en  or  du  rouble-papier  a  beaucoup  varié,  mais  l'expérience 
montre  que  ces  variations  n'ont  pas  eu  pour  cause  principale  l'étendue  des 
émissions  de  papier-monnaie.  De  18511  à  1884,  le  maximum  de  valeur  du  rou- 
ble a  eu  lieu  en  1856  (307j,  le  minimum  en  1883  (247).  En  1890  et  1891  le 
cours  du  rouble  s'est  relevé  entre  2,75  et  3  fr. 

^  V.  Leroy-Beaulieu,  t.  II,  p.  661  et  suiv. 
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États  de  rAmériquu  du  Sud,  spécialement  la  Kcpubliquc  Argen- 
tine, les  Antilles  espagnoles,  le  Japon  en  sont  au  même  point 
par  suite  de  l'exagération  des  emprunts  qu'ils  ont  contractés. 

Les  États-Unis,  après  la  guerre  de  Sécession,  la  France 
après  1871,  et  en  dernier  lieu  l'Italie  (1881-1883)  sont  les  seuls 
États  qui  aient  réussi  jusqu'à  présent  à  s'afïVanchir  du  papier- 
monnaie.  On  ne  peut  cependant  alléguer  l'exemple  des  Etats- 
Unis  en  faveur  du  régime  du  papier-monnaie  :  s'il  n'y  a  pas  eu 
une  trop  longue  durée  (1862  à  1878),  la  dépréciation  y  a  été 
considérable  :  en  1864  (juillet),  le  dollar  en  or  s'échangeait 
contre  2,8  dollars  en  greenbacks  :  il  est  vrai  que  cette  énorme 
dépréciation  s'expliquait  au  moins  autant  par  les  événements 
politiques  que  par  l'importance  des  émissions  (3,600  millions 
de  fr.).  Dès  1865,  le  papier-monnaie  ne  perdait  plus  que  30 
p.  O/o  et  cette  dépréciation  si  considérable  encore,  était  réduite 
de  moitié  en  1870.  En  Italie,  la  circulation  du  papier-monnaie 
ne  dépassa  pas  940  millions  (1875);  pourtant,  à  cause  d'une 
série  de  budgets  se  réglant  en  déficit,  la  confiance  publique  ne 
soutenait  pas  cette  circulation.  En  1873,  la  moyenne  de  l'agio  de 
l'or  dépassa  14  p.  O/o-  Elle  était  encore  de  11  p.  O/q  en  1880. 
Mais,  depuis  1875,  l'amélioration  des  finances  italiennes  a  per- 
mis de  songer  à  la  reprise  de  la  circulation  métallique.  La  loi 
du  Consortium  (1874)  (n°  027)  a  été  un  premier  pas  dans  cette 
voie.  D'habiles  combinaisons ,  dues  au  ministre  des  finances 
MagUani ,  préparèrent  le  vote  de  la  loi  levant  le  cours  forcé 
(avril  1881)*.  La  reprise  des  paiements  en  espèces  a  été  com- 
plétée à  partir  de  1883. 

xAux  États-Unis,  en  Italie,  en  France,  la  reprise  des  paie- 
ments en  espèces  s'est  opérée  sans  aucune  violation  des  enga- 
gements de  l'État  :  le  papier-monnaie  est  devenu  convertible 
pour  sa  valeur  nominale  ou  a  été  remboursé  d'après  cette  va- 
leur. C'est  la  seule  façon  normale  d'opérer  la  sortie  du  cours 
forcé.  Malheureusement,  ce  n'est  pas  la  seule  qui  ait  été  suivie  : 
on  sait  qu'en  Autriche,  lors  de  l'émission  des  billets  de  retrait, 

*  V.  l'exposé  des  motifs  de  M.  Magliani  contenant  une  fort  remarquable 
étude  sur  la  situation  financière  et  économique  de  l'Italie  dans  le  Bull,  de 
slat.,  (min.  des  finances),  1880,  t.  II,  et  1881,  t.  I.  Cf.  sur  les  finances 
de  l'Italie  à  l'époque  de  la  suppression  du  cours  forcé,  Cucheval-Clarigny , 
Revue  des  Deux-Mondes ,  lo  janv.,  li)  décembre  1881  et  1"  janvier  1892. 
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le  papier-monnaie  circulant  n'a  été  repris  que  pour  une  partie 
seulement  de  sa  valeur  nominale,  subissant  ainsi  une  sorte  de 
démonétisation  ^  Il  peut  y  avoir  des  circonstances  atténuantes 
pour  l'emploi  de  la  démonétisation  du  papier-monnaie  dans  les 
pays  où  depuis  très-longtemps  les  billets  d'État  sont  devenus  à 
peu  près  les  seuls  modes  de  règlement  des  dettes  dans  les  rap- 
ports entre  nationaux.  Les  prix  n'étant  plus  établis  d'après  la 
valeur  nominale  mais  en  tenant  compte  de  la  dépréciation 
moyenne  que  subit  le  papier-monnaie  dans  le  change  extérieur, 
l'État  ne  cause  aucun  trouble  dans  les  transactions  s'il  prend  le 
parti  d'opérer  le  retrait  du  papier-monnaie  sur  le  taux  de  sa 
valeur  réduite. 

L'Autriche-Hongrie  prélude,  par  une  grande  réforme  moné- 
taire, à  la  cessation  du  cours  forcé.  L'amélioration  de  ses 
finances  fait  présumer  qu'elle  réussira  à  s'en  affranchir.  Le 
retrait  des  monnaies  d'argent  devant  avoir  lieu  non  pas  d'après 
leur  ancienne  valeur  nominale,  mais  d'après  une  valeur  infé- 
rieure arbitrée  à  2  fr.  10  par  florin,  c'est  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  s'opérera  le  retrait  du  papier- monnaie.  C'est  sur 
le  taux  de  cette  valeur  réduite  qu'il  est  reçu  dès  maintenant 
en  paiement  par  les  caisses  publiques  jusqu'au  moment  où  le 
retrait  définitif  en  sera  ordonnée  On  peut  augurer  que  c'est 
également,  non  d'après  la  valeur  nominale  du  rouble  argent 
(4  fr.),  mais  d'après  une  valeur  moindre  que  sera,  dans  un 
avenir  peut-être  assez  prochain,  réalisée  en  Russie  la  reprise 
des  paiements  en  espèces.  Les  disponibilités  importantes  de 
monnaie-or  que  possède  le  gouvernement  russe  tant  à  l'intérieur 
qu'au  dehors,  le  relèvement  du  crédit  public  et  le  développe- 
ment des  ressources  économiques  de  la  nation  rendront  vrai- 
semblablement possible  l'abandon  du  papier-monnaie  auquel  la 
Russie  paraissait  être  indéfiniment  condamnée. 

1303.    La  France  actuelle  est  le  seul  pays  qui  ait  donné 

'  V.  Wagner,  op.  cit.,  t.  III,  p.  013  et  suiv. 

2  Les  lois  et  ordonnances  des  2  el  8  août  1892  adoptent  l'étalon  d'or,  dé- 
cident l'émission  d'un  enaprunt  en  vue  d'aclieler  les  quantités  d'or  néces- 
saires à  la  frappe  des  nouvelles  monnaies,  enfin  autorisent  la  conversion 
de  diverses  dettes  de  l'État  (papier  ou  argent).  Le  reirait  des  monnaies  d'ar- 
gent a  lieu  sur  le  pied  de  la  valeur  réduite  de  2  fr.  10  par  florin  (valeur  no- 
minale 2  fr.  47).  V.  le  texte  de  ces  lois,  Bull,  de  stat.  (min.  fin.),  1892,  t.  II, 
]).  319  et  suiv.  et  Schwiedland,  Revue  d'Ècon.  Polit.,  1892,  p.  501  et  suiv. 
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l'exemple  de  la  circulation  d'un  papier-monnaie,  à  peine 
momentanément  déprécié ,  pouvant  faire  place  au  bout  de  très- 
peu  de  temps  et  sans  effort  à  la  reprise  des  paiements  en  espè- 
ces. Dès  le  début  de  la  guerre  avec  la  Prusse,  le  cours  forcé 
fut  accordé  à  la  Banque  de  France  sans  même  qu'elle  eût  pris 
aucun  engagement  nouveau  envers  l'État*.  Assurément,  au 
milieu  de  l'invasion ,  le  gouvernement  qui  siégeait  à  Tours  puis 
à  Bordeaux  ne  devait  trouver  que  des  conditions  d'emprunt 
onéreuses,  la  fortune  du  pays  et  la  durée  du  gouvernement 
étant  au  plus  haut  degré  douteuses.  Ce  n'était  pas  alors  le 
moment  de  lever  le  cours  forcé,  mais  bien  d'en  profiter  en  fai- 
sant appel  au  concours  de  la  Banque  :  le  total  des  prêts  faits  par 
cet  établissemment  à  l'État  s'éleva  à  1,530  millions  et  le  maxi- 
mum de  son  droit  d'émission  à  3,200  millions;  à  la  fin  d'octobre 
1872,  3,071  millions  étaient  en  circulation.  Malgré  les  circons- 
tances critiques  et  l'importance  du  chiffre  de  l'émission,  la  tenue 
du  papier-monnaie  fut  très-ferme,  m.ais  on  put  craindre,  vers 
l'automne  1871,  que  la  dépréciation  ne  devînt  sensible  :  la 
prime  de  l'or  atteignit  un  moment  2  1/2  p.  O/q",  cependant  elle 
ne  fut  que  de  courte  durée.  Le  cours  forcé,  à  partir  du  prin- 
temps de  1874,  n'eut  plus  qu'une  existence  nominale  :  il  fut 
officiellement  levé  le  jour  où  la  dette  de  l'État  envers  la  Banque 
fut  réduite  à  300  millions,  ce  qui  eut  Heu  au  commencement 
de  1878  (n°611).  Dès  1874,  la  Banque  avait  opéré  le  retrait 
des  petites  coupures  et  restreint,  le  plus  possible,  l'émission 
des  billets  qui,  d'ailleurs,  lui  était  à  charge  à  cause  du  droit 
fiscal  dont  elle  était  l'objet.  Chose  curieuse,  la  Banque  ne  rece- 
vait plus  les  hngots  et  les  monnaies  étrangères  qu'en  leur  fai- 
sant subir  un  escompte  afin'  d'éloigner  l'or  de  ses  caisses  :  le 
papier  faisait  ainsi  prime  sur  le  métal.  Ainsi  donc,  le  cours 
forcé  étabh  en  1870  a  fonctionné  sans  amener  les  troubles  éco- 

•  Une  première  fois,  en  1848,  une  mesure  analogue  avait  été  prise.  L'en- 
caisse de  140  millions  était  tombé  le  15  mars  à  59  millions.  Le  billet  de 
banque  perdait  .t  p.  O/o;  aussitôt  le  cours  forcé  décrété,  le  billet  fut  accepté 
au  pair,  tant  était  grande  la  confiance  du  public  dans  la  solidité  de  la  Ban- 
que et  dans  l'exécution  de  ses  engagements,  dès  que  certaines  facilités  lui 
seraient  données;  le  cours  forcé  fut  levé  au  mois  d'août  1850.  Limitée  à  350 
millions,  l'émission  ne  fut  portée,  à  la  fin  de  1849,  à  525  millions  que 
lorsque  l'encaisse  était  déjà  reconstitué.  L'expérience  de  1848  a  donc  été 
favorable  mais  assez  restreinte  et,  dès  1849,  le  cours  forcé  fut  purement 
nominal. 
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nomiques  ordinaires  et  il  a  pris  fin  sans  aucune  difficulté  ;  il  eût 
pu  cesser  légalement  quatre  ans  plus  tôt. 

A  quelles  causes  spéciales  peut-on  attribuer  des  résultats 
aussi  remarquables  ?  La  non-dépréciation  s'explique  par  les 
besoins  de  la  circulation  au  moment  des  émissions  et  par  la 
prudence  des  arrangements  conclus  entre  l'État  et  la  Banque.  Il 
faut  penser  en  outre  que,  dès  la  conclusion  de  la  paix,  l'émis- 
sion du  papier-monnaie  a  coïncidé  avec  le  paiement  de  l'indem- 
nité de  guerre ,  en  sorte  qu'elle  fut  acceptée  avec  faveur  par  le 
public  qui  comprenait  d'instinct  qu'on  échappait  ainsi  à  une 
redoutable  crise  monétaire.  Bien  que  l'indemnité  de  guerre 
n'eût  été  soldée  en  espèces  que  pour  la  plus  faible  part  (1  mil- 
liard environ  y  compris  le  règlement  des  opérations  de  banque 
au  moyen  d'exportations  de  numéraire),  il  fallait  faire  face  aux 
besoins  des  transactions  qui  reprirent,  au  rétablissement  de  la 
paix,  avec  une  extrême  activité.  Le  papier-monnaie,  pendant  ce 
premier  acte  du  cours  forcé,  eut  une  destination  rationnelle.  On 
savait  d'ailleurs  que  la  ferme  volonté  du  gouvernement  était  de 
revenir  promptement  au  paiement  en  espèces,  200  millions 
devant  être  annuellement  remboursés  à  la  Banque.  Puis  l'assis- 
tance mutuelle  que  se  prêtaient  l'État  et  la  Banque  fit  naître  une 
confiance  inébranlable  :  nul  ne  doutait  que,  grâce  aux  excel- 
lentes traditions  de  la  Banque  de  France ,  l'opération  ne  fût  con- 
duite avec  sagesse  (n°  635).  On  ne  commit  pas  la  faute  de  créer, 
à  côté  du  billet  de  banque  inconvertible,  un  papier-monnaie 
d'Etat.  Les  émissions  furent  limitées  par  la  loi  avec  moins  d'en- 
traînement que  si  l'État  n'avait  pas  souscrit  des  engagements 
précis  envers  la  Banque.  Celle-ci  fortement  imbue  des  vrais  prin- 
cipes a  toujours  contenu  ses  émissions  de  circulation  fiduciaire 
en  deçà  du  maximum  alors  fixé  de  3.200  millions  ;  elle  s'est 
réglée  principalement  sur  le  cours  du.  change.  Ces  garanties  du 
concours  de  la  Banque  ont-elles  été  trop  chèrement  payées  par 
l'intérêt  à  1  p.  O/g  des  avances?  Assurément  non  :  sans  doute 
l'Etat  en  émettant  directement  le  papier-monnaie  eût  évité  cette 
charge,  mais  la  question  est  de  savoir  s'il  ne  se  serait  pas 
exposé  à  des  inconvénients  beaucoup  plus  graves.  L'essentiel 
était  de  réaliser  l'émission  de  la  manière  la  plus  prudente,  afin 
de  ne  pas  ébranler  la  confiance  du  public.  D'ailleurs,  la  sujjé- 
riorité  de  l'émission  par  les  banques ,  sur  l'émission  directe , 
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apparaîtra  bientôt  encore  au  point  de  vue  tle  la  cessation  du 
cours  forcé. 

Comment  la  reprise  des  paiements  en  espèces  a-t-elle  été  si 
facile  et  si  prompte  en  France,  après  1871,  et  au  contraire  si 
laborieuse  et  si  lente  à  d'autres  époques  et  dans  d'autres  pays? 
L'un  des  inconvénients  du  papier-monnaie  est  que,  par  suite  du 
principe  «  la  mauvaise  monnaie  chasse  la  bonne,  »  il  se  subs- 
titue au  numéraire  dans  la  circulation  intérieure,  en  sorte  que 
la  reprise  des  paiements  en  espèces  est  rendue  impossible  tant, 
que  les  métaux  n'y  reparaissent  pas.  Si  le  cours  du  change  est 
iléfavorable,  l'émigration  de  For  et  de  l'argent  se  poursuivant, 
le  cours  forcé  se  perpétue.  Lors,  au  contraire,  que  le  change 
est  favorable,  l'afflux  d'or  et  d'argent,  amené  par  le  règlement 
des  rapports  internationaux',  reconstitue  peu  à  peu  le  stock 
métallique  et  permet  le  retrait  progressif  du  papier-monnaie. 
Or,  à  partir  de  1874,  jusqu'à  la  levée  du  cours  forcé,  la  France 
a  eu  un  change  favorable;  le  numéraire  a  été  ramené  de  l'étran- 
ger tant  par  l'excédent  des  exportations  sur  les  importations 
que  par  les  coupons  d'intérêts  de  valeurs  étrangères  payés  à  nos 
nationaux  et  par  les  dépenses  des  étrangers  en  France.  C'était 
une  exportation  de  métaux  précieux  qui  avait  fait  une  place  au 
papier-monnaie;  ce  fut  un  mouvement  inverse  qui  facilita  la 
evée  du  cours  forcé.  Une  autre  cause  a  concouru  au  même 
résultat  :  l'émission  ayant  eu  heu  par  la  Banque  sous  la  condi- 
tion d'un  remboursement  des  prêts  faits  par  elle  à  des  échéances 
déterminées,  l'Etat,  en  exécutant  ses  engagements,  a  contribué 
à  reformer  l'encaisse  métallique  de  la  Banque,  c'est-à-dire  à 
reconstituer  un  fonds  spécial  continuellement  disponible  pour 
opérer  le  retrait  du  papier-monnaie  '. 

1304.  EmpruMs  étrangers.  Protection  de  l'épargne  natio- 
nale. —  On  ne  peut  douter  que  le  crédit  pubhc  n'exerce  son 
influence  attractive  sur  les  capitaux  bien  au  delà  des  frontières 
nationales.  Les  fonds  d'État,  de  môme  que  les  titres  des  grandes 
entreprises  industrielles,  se  négocient  sur  les  différentes  places 
de  l'Europe.  Ce  cosmopolitisme  financier  a  des  avantages  incon- 
testables :  on  a  vu  déjà  que  la  participation  des  capitaux  étran- 
gers aux  emprunts  nationaux  diminue  le  vide  trop  brusquement 

'  Cf.  V.  Bonnet,  Renie  des  Deux-Mondes ,  lo  nov.  1870. 
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opéré  dans  les  capitaux  circulants  et  que,  en  revanche,  la  parti- 
cipation des  capitaux  nationaux  aux  opérations  de  crédit  de 
l'étranger  constitue  un  fonds  qui  rend  de  grands  services  lors 
de  rémission  de  nouveaux  emprunts  nationaux.  Il  y  a  cepen- 
dant, ici,  une  question  de  mesure  et  de  prudence.  Que  le  trop 
plein  des  capitaux  ne  pouvant  trouver  de  placements  productifs 
à  l'intérieur  s'écoule  au  dehors,  rien  de  mieux.  Mais  si  ces  em- 
plois ne  font  pas  défaut,  l'emprunt  étranger  nuit  à  la  production 
nationale.  Pour  l'État  emprunteur  le  concours  des  capitaux 
étrangers  a  certainement  une  action  fécondante,  mais  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  les  arrérages  payés  aux  créanciers  étran- 
gers doivent  sortir  du  pays;  ces  créanciers  sont,  par  rapport  à 
l'Etat  emprunteur,  des  absentées,  et  Ton  sait  ce  qui  en  résulte 
(n°426). 

Tous  les  États  emprunteurs  ne  méritent  d'ailleurs  pas  la  même 
confiance,  et  Ton  ne  saurait  trop  conseiller  à  l'épargne  d'être 
attentive.  Parmi  les  États  emprunteurs,  il  en  est  qui,  en  l'absence 
d'une  administration  financière  réglée  ou  de  ressources  budgé- 
taires assurées,  n'offrent  pas  de  garanties  sérieuses.  Ces  États, 
ne  trouvant  aucun  crédit  au  dedans ,  empruntent  au  dehors  où 
ils  cherchent  à  séduire  les  épargnes  disponibles  par  l'appât  d'in- 
térêts très-élevés  qu'ils  seront  dans  l'impossibilité  de  payer*.  Il 
y  a  là  un  véritable  piège  tendu  à  la  crédulité  publique  et,  de  la 
part  des  intermédiaires  de  la  haute  banque,  des  spéculations 
souvent  éhontées.  De  1871  à  1873,  déduction  faite  des  grands 
emprunts  de  la  France,  les  émissions  s'étaient  élevées  à  un  niveau 
inouï  :  plus  de  10  milhards  par  an^  L'opinion  s'émut  en  Angle- 
terre, et  le  Parlement  procéda  à  une  enquête  (1873)  qui  révéla 
des  faits  curieux  plutôt  qu'elle  n'aboutit  à  des  conclusions  prati- 

'  Le  petit  État  de  Honduras,  qui  ne  compte  que  400,000  hab.  peu  aisés,  a 
trouvé  crédit,  de  1867  à  1870,  sur  les  places  de  Londres  et  de  Paris,  pour 
plus  de  150  millions,  mettant  à  sa  charge  un  service  d'intéièts  de  17  millions. 
C'est  relativement  une  dette  deux  fois  aussi  lourde  que  la  dette  française  ! 
Le  désastre  de  1873  a  été  suivi  d'une  instance  judiciaire.  Le  Tribunal  de  la 
Seine  (21  mars  1878)  et  la  Cour  de  Paris  (26  février  1880)  ont  reconnu  à 
ro[)ération  le  caracière  d'emprunt  d'État.  Cependant  les  manœuvres  des 
intermédiaires  avaient  été  telles  que  les  titres  d'emprunt  furent  émis  à  un 
taux  huit  fois  supérieur  à  celui  qui  a  été  réalisé  par  l'État  emprunteur. 

2  Ce  niveau  n'a  été  atteint  de  nouveau  qu'en  1889  :  les  émissions  publi- 
ques ont  dépassé  12  milliards  mais  les  chemins  de  fer  et  les  sociétés  indus- 
trielles sont  entrés  dans  cet  énorme  total  pour  les  deux  tii>rs. 
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ques.  En  France. un  projet  de  résolution  fut  voté  dans  la  session 
de  1876  tendant  à  instituer  une  commission  chargée  de  faire  une 
enquête  sur  les  emprunts  d'États  étrangers  négociés  en  France 
depuis  le  commencement  de  l'Empire,  sur  les  pertes  que  ces  em- 
prunts avaient  fait  subir  aux  capitaux  français  et  sur  les  mesures 
qui  pourraient  être  prises  pour  sauvegarder  l'épargne  nationale 
sans  porter  atteinte  à  la  liberté  du  marché.  Il  ne  fut  pas  donné 
suite  à  ce  projet  de  résolution ,  en  sorte  que  jusqu'ici  aucune  me- 
sure préventive  n'est  appliquée  au  sujet  de  la  souscription  aux 
fonds  publics  étrangers.  L'admission  à  la  cote  ,  après  autorisation 
du  ministère  des  finances  et  en  vertu  d'une  délibération  de  la 
.chambre  syndicale  des  agents  de  change,  n'est  en  effet  exigée 
que  pour  la  négociation  des  valeurs  industrielles  étrangères  et 
des  titres  émis  par  les  villes  des  pays  étrangers  *. 

L'extension  de  ce  système  aux  fonds  pubHcs  a  été  proposée, 
mais  elle  ne  doit  pas  être  favorablement  accueillie  :  les  agents 
de  change  n'ont  pas  à  se  porter  caution  des  valeurs  admises  à 
la  cote,  tandis  que,  par  cette  mesure,  le  public  pourrait  penser 
qu  elles  se  trouvent  investies  d'un  caractère  officiel.  Le  seul 
remède  aux  abus  est  dans  une  large  publicité  :  on  soumettrait 
par  exemple  les  banquiers,  intermédiaires  des  États  emprun- 
teurs ,  à  l'obligation  de  faire  connaître ,  dans  les  prospectus  et 
les  placards  relatifs  aux  emprunts  :  1°  l'importance  de  l'État 
qui  emprunte  ;  2°  le  total  de  sa  dette  publique  ;  3"  les  ressources 
domaniales  ou  fiscales  des  dernières  années  ;  4°  les  biens  offerts 
en  garantie  au  cas  d'hypothèque  spéciale;  5°  les  charges  hypo- 
thécaires antérieures  s'il  en  existe  ;  6°  les  fonds  au  moyen  des- 
quels les  intérêts  doivent  être  servis  aussitôt  après  la  réahsation 
de  femprunt.  Ce  sont  les  seules  mesures  préventives  compati- 
bles avec  la  liberté  du  marché.  Un  système  réglementaire  plus 
accentué  engagerait  la  responsabilité  du  gouvernement,  susci- 
terait peut-être  des  susceptibilités  internationales ,  et  son  moin- 
dre tort  serait  qu'il  n'aurait  qu'une  efficacité  douteuse ,  car  il 
est  évident  qu'on  ne  peut  protéger  les  souscripteurs  nationaux 
contre  le  manque  de  foi  dont  les  États  emprunteurs  peuvent  se 
rendre  coupables.    Quel   recours  possible,   par  exemple,    s'il 


•  V.  sur  les  conditions  d'admission  à  la  cote  de  ces  valeurs,  le  décret  du 
6  février  1880  et  ci-dessus  ,  n°  G48. 
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arrive  que  les  intérêts  (c'est  le  cas  de  la  dette  espagnole  ou  por- 
tugaise) ne  soient  payés  que  par  intermittence  ou  qu'ils  soient 
réduits  comme  lorsque  les  États-Unis  (ce  qui  est  le  summum 
jus)  payent  les  rentiers  étrangers  en  monnaie  dépréciée  (n°  548 
en  note)?  Le  crédit  public,  plus  encore  peut-être  que  le  crédit 
privé,  est  affaire  de  mœurs  et  non  de  législation'. 

'  Les  désastres  financiers  qui  ont  marqué  le  commencement  de  l'année 
1882  ont  ramené  l'attention  sur  les  conditions  d'admission  à  la  cote,  aussi 
bien  pour  les  valeurs  françaises  que  pour  les  valeurs  étrangères  (n°  648]. 


is:; 


CHAPITRE  III. 

ANALYSE  DES  DETTES  PUBLIQUES  ET  DES  SYSTÈMES  D'EMPRUNTS. 
EMPRUNTS  DES  VILLES. 


1305.  I.  Nature  des  emprunts  en  général.  Emprunts  pa- 
triotiques. —  Sur  le  marché  des  capitaux,  l'État  emprunteur 
rencontre  la  concurrence  des  placements  en  valeurs  indus- 
trielles ou  en  fonds  publics  des  autres  pays.  S'il  s'agissait 
d'une  opération  de  crédit  ordinaire,  on  sait  à  quelle  loi  obéirait 
le  capital  disponible  :  il  serait  attiré  à  raison  de  la  sécurité  du 
placement  et  du  taux  de  l'intérêt.  Cette  loi  s'applique  également, 
en  principe,  aux  emprunts  d'État,  mais  elle  est  parfois  modifiée 
dans  une  certaine  mesure  par  l'effet  des  sentiments  patriotiques. 
Pour  l'épargne  nationale,  l'emprunt  peut  être  autre  chose  qu'un 
simple  placement.  On  ne  saurait,  par  exemple,  soutenir  que 
l'empressement  de  l'épargne  populaire  à  souscrire  à  nos  em- 
prunts nationaux  de  2  et  de  3  milliards  ait  eu  pour  unique  cause 
le  taux  élevé  de  l'intérêt.  Ainsi  donc,  le  succès  des  emprunts 
d'État,  surtout  de  ceux  qui  sont  émis  au  milieu  des  grandes  crises 
nationales,  est  favorisé  à  l'intérieur,  sinon  au  dehors,  par  des 
raisons  de  sentiment. 

Ce  fait  non  douteux  a  donné  l'idée  des  emprunts  patrioti- 
ques, c'est-à-dire  d'emprunts  par  lesquels  les  souscripteurs  con- 
sentiraient, par  esprit  de  sacrifice,  à  prêter  à  l'État  moyennant 
des  conditions  plus  avantageuses  que  celles  qu'il  pourrait  trou- 
ver auprès  des  spéculateurs.  Mais  l'expérience  a  montré  qu'il 
était  téméraire  de  trop  compter  sur  le  dévouement  des  capita- 
listes. En  1831  et  en  1848,  la  rente  étant  au-dessous  du  pair, 
le  gouvernement  ouvrit  un  emprunt  national  de  5  p.  O/o  au 
pair.  Il  s'agissait  d'acheter  environ  l/o^  plus  cher  chaque  5 
francs  de  rente,  de  payer  à  l'État  100  francs  ce  qui  était  coté 
80  francs  sur  la  place.  A  l'une  et  à  l'autre  date,  la  souscription 
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aboutit  à  un  mécompte;  sur  100  millions,  on  n'obtint  la  première 
fois  que  20,1/2  millions  et  la  seconde  26  millions. 

L'insuccès  d'un  emprunt  patriotique  diminue  le  crédit  de 
l'État.  Sa  réussite  même  serait  périlleuse  :  un  emprunt  patriotique 
n'a  d'action  que  sur  l'épargne  nationale  ;  il  écarte  les  souscrip- 
tions étrangères;  or  le  concours  de  celles-ci  aurait  l'avantage  de 
faire  un  vide  moins  grand  parmi  les  capitaux  circulants  du  pays. 
L'emprunt  patriotique  est  donc  à  la  fois  une  illusion  et  une 
mauvaise  combinaison  financière.  On  voit  par  là  combien  leurs 
sentiments  de  généreux  patriotisme  égaraient  ceux  qui,  en  1871, 
parlaient  d'obtenir  notre  rançon  au  moyen  d'un  emprunt  patrio- 
tique. La  souscription  nationale  ,  dont  il  fut  question  au  même 
moment,  procédait  aussi  d'un  élan  irréfléchi  et  le  gouvernement 
fut  bien  inspiré  en  s'imposant  la  tâche  ingrate  de  l'arrêter  à 
temps  :  les  souscriptions  très-fortes,  surtout  dans  les  pays  en- 
vahis où  il  était  utile  de  ménager  le  capital  disponible,  eussent 
été  inégalement  réparties  et  le  plus  souvent  en  raison  inverse 
des  ressources;  au  total,  la  France  se  fut  procuré  ainsi  tout  au 
plus  une  centaine  de  millions,  c'est-à-dire  une  part  à  peu  près 
insignifiante,  un  cinquantième,  de  l'indemnité  de  5  milliards! 
Même  au  point  de  vue  de  l'effet  moral,  ne  valait-il  pas  mieux 
tenir  toutes  les  forces  en  réserve  pour  le  succès  des  grands 
emprunts  nationaux? 

1306.  II.  Classification  et  diversité  des  dettes  publiques.  — 
La  division  des  dettes  publiques  en  dettes  perpétuelles,  ou  à 
long  terme,  et  en  dettes  flottantes  ou  à  la  circulation,  résulte  de 
la  nature  même  des  choses  ;  c'est  une  première  diversité  abso- 
lument nécessaire.  On  en  connaît  les  causes  générales  (n°  1291), 
mais  on  rencontre  d'autres  distinctions  parmi  les  dettes  pubH- 
ques  :  certaines  dettes  sont  perpétuelles  ou  consohdées,  d'autres 
amortissables  dans  un  délai  déterminé  ou  remboursables  à 
échéances  fixes ,  d'autres  encore  proviennent  d'emprunts  spé- 
ciaux', d'autres  enfin  sont  viagères.  Sauf  en  ce  qui  concerne  cette 
dernière  catégorie  de  dettes  dont  l'existence  sous  forme  directe 
ou  indirecte  est  à  peu  près  inévitable,  il  y  a  lieu  de  se  demander 
non  seulement  quels  peuvent  être  les  avantages  respectifs  de 
ces  combinaisons  variées  de  crédit,  mais  s'il  est  utile  qu'un  Etat 
emprunte  d'après  un  mode  uniforme  ou,  au  contraire,  ait  succes- 
sivement recours  à  des  types  d'emiJiniiits  différents.  Cette  der- 
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nière  question  est  générale,  en  sorte  qu'il  convient  de  l'examiner 
avant  l'étude  spéciale  de  chacune  des  espèces  de  dettes  pu- 
bliques. 

L'uniformité  de  la  dette  à  long  terme  a  paru  préférable  à 
quelques-uns  en  ce  qu'elle  supprime  des  causes  de  confusion 
financière  et  d'agiotage  sur  les  fonds  publics  ;  mais  on  a  fait 
observer  judicieusement,  en  sens  inverse,  que  la  diversité  des 
types  de  rentes  donne  satisfaction  aux  désirs  variés  des  capi- 
talistes et,  par  cela  même,  développe  l'action  du  crédit  public. 
On  conçoit  que  lors  de  l'ouverture  du  grand-livre  de  la  dette 
publique  en  France  (1793),  le  législateur  ait  voulu  un  type 
unique;  mais  lorsqu'il  existe  déjà  à  la  charge  de  l'Etat  une 
dette  antérieure ,  de  nouveaux  emprunts  souscrits  d'après  un 
type  différent  peuvent  moins  faire  ombrage  aux  anciens  rentiers. 
Pour  la  même  nature  de  dettes,  il  peut  y  avoir  également  intérêt 
à  ne  pas  confondre  des  emprunts  successifs  et  à  opérer  l'émis- 
sion dans  des  conditions  différentes;  ainsi  Ton  ne  doit  pas  a 
priori  condamner,  comme  étant  une  comphcation  fâcheuse,  la 
variété  des  types,  soit  de  la  dette  perpétuelle,  soit  de  la  dette 
amortissable  ou  remboursable  à  échéances  fixes.  L'État  peut 
avoir  des  raisons  plausibles  pour  ne  pas  emprunter  d'après  un 
mode  uniforme  et  il  peut  être  également  utile  de  réaliser  l'émis- 
.sion  d'après  des  taux  différents,  tantôt  en  S  ou  en  4  1/2,  tantôt 
en  4  p.  O/o  ou  en  3,  selon  la  situation  du  crédit  de  l'État.  On 
évite  ainsi  d'émettre  l'emprunt  au-dessous  du  pair,  ce  qui  est, 
ainsi  qu'il  sera  expliqué  une  cause  fâcheuse  de  majoration  des 
dettes  publiques  (n°  1308).  11  est  en  outre  toujours  désirable 
que  chaque  emprunt  ait  une  cote  spéciale;  cela  peut  faciliter  la 
libération  ou  la  réduction  de  la  dette  ^ 

1307.  111.  Dettes  perpétuelles  ou  consolidées^  —  Les  dettes 
pubhques  sont,  pour  la  plus  forte  part,  des  dettes  perpétuelles  : 
sur  les  30,6  milliards  dont  se  compose  la  dette  française  (1893), 

1  V.  Leroy-Baulieu,  op.  cit.,  t.  II,  p.  372  et  suiv.;  Wagner,  op.  cit.,  t.  III, 
p.  o94  et  suiv. 

^  Cette  expression  remonte  an  xviii''  siècle;  elle  vient  du  fonds  général 
(fonds  consolidé)  qui  fut  affecté  comme  garantie  au  service  des  emprunts 
anglais  à  la  place  des  fonds  ou  sources  spéciales  de  revenus  qui  y  étaient 
antérieurement  affectés.  Elle  s'est  implantée  chez  nous  et  est  devenue  d'un 
usage  général  pour  désigner  la  dette  perpétuelle  à  la  suite  de  l'opération  du 
tiers-consolidé  (n°  1298j;  elle  a  été  consacrée  par  la  loi  du  21  floréal  an  X. 
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la  dette  consolidée  entre  pour  un  capital  nominal  de  22  milliards. 
Que  la  dette  perpétuelle  forme  l'élément  prépondérant  de  la  dette 
publique ,  ce  n'est  pas  un  fait  particulier  à  notre  pays  :  la  pres- 
que totalité  de  la  dette  britannique  14,3  milliards  contre  moins 
de  1  milliard  est  formée  de  rentes  perpétuelles.  Il  en  est  de 
même  pour  les  autres  Etats  européens.  La  dette  des  États-Unis 
fait  exception ,  car  nous  verrons  que  la  dette  fédérale  est  rem- 
boursable à  échéances  fixes. 

Selon  certains  économistes,  les  États  ne  devraient  emprunter 
qu'avec  l'obligation  d'amortir  dans  un  délai  déterminé  ;  l'émission 
de  rentes  perpétuelles  serait  immorale  parce  qu'elle  ote  tout  frein 
à  la  prodigalité  du  présent  '.  Que  penserait-on  d'un  particulier  qui 
s'endetterait  sans  se  soucier  de  jamais  rembourser?  Ces  objec- 
tions ne  sont  pas  sans  valeur;  cependant  la  préférence  générale 
des  États  pour  les  dettes  perpétuelles  s'explique  par  plusieurs  con- 
sidérations graves  :  1°  Il  est  de  l'intérêt  de  tout  débiteur,  mais 
surtout  des  États  qui  empruntent  par  grosses  sommes,  de  pou- 
voir choisir  l'heure  de  lahbération  :  c'est  ce  que  permet  la  cons- 
titution de  rentes  perpétuelles,  puisque  le  capital  de  la  dette 
publique  n'est  jamais  exigible  par  le  créancier,  tandis  qu'il  est 
essentiellement  remboursable  au  gré  de  l'État  débiteur.  S'il  en 
était  autrement,  l'époque  de  l'exigibilité  pourrait  coïncider  avec 
de  grandes  dépenses,  avec  des  embarras  financiers,  en  sorte  que 
l'État  aurait  peine  à  faire  honneur  à  ses  engagements.  Plus  l'é- 
poque de  remboursement  serait  lointaine,  moins  il  serait  pos- 
sible de  la  fixer  de  façon  à  éviter  ces  inconvénients.  II  y  aurait 
d'autant  plus  de  témérité  à  promettre  le  remboursement  que, 
trop  souvent,  les  États  sont  obligés  d'emprunter  pour  solder  des 
consommations  destructives.  Dans  le  crédit  ordinaire,  la  pro- 
messe de  remboursement  à  une  échéance  déterminée,  est  fondée 
sur  la  probabilité  de  la  reconstitution  du  capital  avant  l'échéance 
fixée.  L'État  qui  emprunte,  pour  les  besoins  de  la  défense 
nationale,  ne  peut  au  contraire  aff'ecter  que  les  plus-values  ré- 
sultant de  l'accroissement  de  la  richesse  générale  à  l'extinction 
de  la  dette  par  fractions  successives,  mais  il  est  bon  qu'il  con- 
serve sa  liberté  d'action. 

2°  Les  raisons  qui,  dans  les  opérations  de  crédit  ordinaire, 

*  De  Molinari,  Notions  d'Économie  politique ,  1891,  p.  332. 
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font  stipuler  par  le  créancier  le  remboursement  à  dat(3  fixe, 
n'existent  pas  à  l'égard  de  l'État  emprunteur;  ces  raisons  sont  la 
fragilité  de  la  vie  humaine,  le  besoin  ou  le  désir  de  réaliser  le 
capital  prêté  :  or,  l'État  a  une  existence  en  quelque  sorte  indé- 
finie; les  fonds  publics,  pourvu  que  les  intérêts  soient  réguliè- 
l'ement  servis,  ont  une  valeur  assurée  et  même  croissante  avec 
le  développement  social.  Si  le  rentier  veut  par  la  suite  recouvrer 
son  capital,  il  n'a  pas  besoin  de  se  réserver  le  droit  d'exiger  le 
remboursement,  car  il  arrive  au  même  résultat  par  la  négocia- 
tion de  ses  titres  :  sur  le  marché  des  capitaux,  les  fonds  publics 
sont,  en  effet,  l'objet  de  transactions  journahères  qui  s'opèrent 
sans  difficulté  et  à  des  conditions  que  la  cote  officielle  permet  de 
suivre  et  de  contrôler.  Il  n'y  aurait  donc  pas ,  pour  le  créancier 
de  l'État,  un  intérêt  sérieux  à  stipuler  le  droit  d'être  remboursé 
à  jour  convenu. 

3"  La  dette  perpétuelle  est  une  dette  dont  le  poids  est  allégé, 
grâce  non  seulement  au  développement  de  la  richesse  publique, 
mais  par  la  tendance  ordinaire  à  la  diminution  de  la  valeur  des 
métaux  précieux  ;  lorsque  ce  phénomène  se  produit,  comme  cela 
a  eu  lieu  d'une  façon  à  peu  près  constante  dans  le  passé ,  le  ser- 
vice de  la  dette  devient  de  moins  en  moins  onéreux.  Ainsi  en 
réahté  la  charge  des  intérêts  de  la  dette  anglaise  bien  que  nomi- 
nalement supérieure  de  près  d'un  tiers  à  ce  qu'elle  était  au  com- 
mencement du  siècle  est  en  réalité  moindre  qu'alors.  Enfin,  si 
l'État  voulait  se  libérer,  il  le  pourrait  faire  moyennant  une 
valeur  effectivement  inférieure  en  principe  à  celle  que  l'emprunt 
lui  a  procurée. 

On  n'élève  qu'une  objection,  mais  il  est  vrai  très-grave,  contre 
le  système  des  dettes  perpétuelles  :  par  cela  même  que  l'État 
n'est  pas  tenu  de  se  hbérer,  il  est  à  craindre,  dit-on,  qu'il  fasse 
peu  d'efforts  en  ce  sens.  Il  n'y  aurait  pas  grand  mal  à  cela,  si  la 
dette  était  faible  ou  si  dans  l'existence  d'une  nation,  les  occa- 
sions de  contracter  de  nouvelles  dettes  n'étaient  en  quelque  sorte 
inévitables.  Avec  les  dettes  perpétuelles  successives,  les  charges 
de  l'État  s'accroissent  et  le  service  des  intérêts  finit  par  absorber 
une  très-forte  part  des  ressources  fiscales.  L'objection  n'est  pas 
absolument  décisive,  car  il  est  du  devoir  de  TÉtat,  pendant  les 
périodes  de  prospérité,  de  s'imposer  les  sacrifices  nécessaires 
en  vue  de  l'amortissement;  toutefois,  l'exemple  des  principaux 
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États  nous  montrera  combien  il  est  difficile  de  suivre  avec 
quelque  persévérance  la  politique  d'amortissement  de  la  dette 
publique. 

1308.  Les  emprunts  publics  présentent  une  particularité  qui 
n'est  pas  spéciale  aux  dettes  perpétuelles ,  mais  qu'il  convient 
de  signaler  pour  la  première  fois  à  leur  occasion  :  le  plus  sou- 
vent les  Etats  emprunteurs  dissimulent  le  taux  réel  de  l'intérêt 
en  reconnaissant  au  rentier  le  droit  à  une  prime  de  rembourse- 
ment sur  le  prix  d'émission;  en  d'autres  termes,  l'État  emprunte 
au-dessous  du  pair.  On  dit  que  l'emprunt  est  émis  au  pair  lors- 
que la  somme  versée  par  le  rentier  est  égale  à  celle  que  l'État 
aura  à  payer  s'il  veut  se  libérer.  Ainsi  l'État  vend  o  fr.,  4  fr.  ou 
3  fr.  de  rente  au  pair  s'il  reçoit  100  francs  et  se  reconnaît  débi- 
teur de  100  francs.  Dans  la  pratique,  3,  4  ou  5  p.  O/o  sont  des 
types  distincts  de  dettes  qui  n'expriment  pas  du  tout  le  taux  réel 
de  l'intérêt;  cela  explique  ce  fait  très-ordinaire  que  le  3  p.  O/o 
est  plus  recherché  que  le  fonds  qualifié  à  un  taux  apparent  supé- 
rieur, Sou  4  1/2;  ce  qui  serait  inexphcable  si  ces  dénominations 
correspondaient  à  fintérêt  vrai. 

L'État  vend  en  quelque  sorte  des  titres  de  rente  de  3,  4,  5  fr., 
remboursables  moyennant  une  somme  déterminée  ;  deux  élé- 
ments sont  fixes  :  la  rente  annuelle  et  le  capital  de  rembourse- 
ment. Mais  il  en  est  un  troisième  qui  est  variable  d'après  le  crédit 
actuel  de  fÉtat,  c'est  le  prix  d'émission.  Si,  (ce  qui  a  lieu  très- 
ordinairement,)  ce  prix  est  inférieur  au  prix  de  remboursement, 
il  y  a  une  différence,  une  prime.  Avec  cette  prime  l'opération 
se  conclut  en  réalité  à  des  conditions  très-différentes  des  condi- 
tions apparentes  :  fÉtat  émet-il  la  rente  au-dessous  du  pair,  par 
exemple  du  a  p.  O/q  à  80  IV.?  Cela  revient  à  dire  qu'il  emprunte 
non  pas  à  5  p.  O/q,  mais,  au  fond,  à  un  pou  plus  de  6  p.  O/q, 
et  qu'il  assume  en  outre  la  charge  de  rembourser  20  francs  en 
sus  de  ce  qu'il  a  reçu.  Autre  exemple  :  si  le  3  p.  O/q  est  émis  à 
60  francs,  cela  signifie  en  réaUté  que  fEtat  a  obtenu  crédit  au 
denier  vingt  c'est-à-dire  à  5  p.  O/q,  mais  moyennant  une  prime 
de  remboursement  de  40  francs. 

On  conçoit  dès  lors  que,  à  cause  des  conditions  de  l'émission, 
les  fonds  publics  qui  sont  qualifiés  nominalement  au  taux  le  plus 
bas  puissent  signilier  une  dette  fort  onéreuse  pour  l'État  et  très- 
avantageuse   pour   le  r(Mitier,    d'aut.iut    phis   ;ivaiitagcuse   que 
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celui-ci  aura  moins  à  craindre  réventualité  d'une  opération 
financière  dont  il  sera  bientôt  question,  la  conversion. 

Quelles  raisons  peuvent  conduire  les  États  à  dissimuler  le 
taux  vrai  de  l'intérêt?  Au  lieu  d'emprunter  en  3  p.  O/o  à  60  francs, 
ne  vaudrait-il  pas  infiniment  mieux  emprunter  au  pair  à  5  p.  O/q? 
La  charge  de  l'intérêt  est  dans  les  deux  cas  la  même,  mais  l'em- 
prunt au  pair  n'a  pas  l'inconvénient  de  majorer  la  dette  et  par 
conséquent  d'en  rendre  l'extinction  plus  onéreuse.  La  pratique 
suivie  est  mauvaise  et  ne  peut  que  très-imparfaitement  être 
excusée  par  les  motifs  que  l'on  en  donne.  En  émettant  des  em- 
prunts au-dessous  du  pair,  les  États  dissimulent  le  taux  parfois 
usuraire  du  crédit  qui  leur  est  fait.  C'est  ainsi  d'ailleurs  que 
procèdent  souvent  les  usuriers  :  ils  obligent  l'emprunteur  à  sous- 
crire un  engagement  pour  une  somme  plus  forte  que  celle  qu'ils 
prêtent  réellement;  la  seule  différence  est  que  l'usurier  impose 
les  conditions  du  contrat  tandis  que  l'État  les  formule  lui-même. 
Le  détour  de  l'emprunt  au-dessous  du  pair  ne  peut  tromper 
personne  :  il  ne  peut  donner  à  croire  que  l'État  dispose  d'un 
crédit  meilleur.  S'il  existe  dans  le  pays  emprunteur  une  loi  li- 
mitative du  taux  de  l'intérêt,  on  ne  déguise  que  très-mal  la 
dérogation  qui  y  est  apportée. 

Un  seul  argument  sérieux  a  été  produit  en  faveur  de  l'émission 
au-dessous  du  pair  :  c'est,  a-t-on  dit,  que  le  rentier  se  contente 
d'un  intérêt  un  peu  moindre  quand  on  lui  promet  une  prime  de 
remboursement.  Ce  n'est  pourtant  pas  que  les  capitalistes  puis- 
sent faire  fonds  sur  cette  prime ,  car  il  dépend  de  l'État  de  ne 
jamais  amortir  sa  dette;  en  tout  cas,  l'éventualité  du  rembour- 
sement est  trop  improbable  pour  avoir  une  influence  appréciable 
sur  le  taux  de  l'émission,  mais  la  prime  de  remboursement  est 
un  encouragement  à  la  spéculation  :  il  s'établit  des  transactions 
journalières  sur  les  effets  publics;  ce  sont  en  quelque  sorte  des 
marchandises  que  l'on  vend  tantôt  moins  tantôt  plus  qu'on  ne 
les  a  achetées  ;  or,  s'il  y  a  un  écart  assez  grand  entre  le  taux  d'é- 
mission et  le  taux  de  remboursement,  les  capitalistes  peuvent 
calculer  en  prévision  d'une  élévation  progressive  assez  considé- 
rable du  cours  de  la  rente  et  réaliser  par  la  suite  des  primes  im- 
portantes, car  le  cours  de  la  rente  doit  naturellement  s'élever 
dans  un  pays  prospère  avec  le  progrès  de  la  richesse  générale  ; 
au  contraire,  avec  l'émission  au  pair,  la  prévision  d'une  plus- 
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value  au-dessus  du  pair  est  également  probable  mais  moins 
encourageante.  Cette  considération  d'ordre  pratique  ne  devrait 
intervenir  que  dans  les  cas  où  le  succès  d'un  emprunt  peut 
sembler  douteux;  mais  malgré  cela  l'usage  d'emprunter  au- 
dessous  du  pair  est  presque  constant.  On  peut  le  regretter  parce 
que  le  capital  de  la  dette  publique  est  ainsi  majoré  d'une  façon 
fâcheuse  et  aussi  parce  que  les  plus-values  réalisées  sur  les  cours 
d'émission,  par  le  seul  effet  du  développement  économique,  peu- 
vent paraître  un  unearned  incrément,  une  source  de  richesse 
d'une  légitimité  contestable  '. 

C'est  l'Angleterre  qui,  à  la  fin  du  siècle  dernier,  a  inauguré 
la  pratique  des  emprunts  au-dessous  du  pair-.  Toutefois  ,  soit  en 
Angleterre  même,  soit  en  France  (emprunt  de  1832)^  ou  aux 
États-Unis,  chaque  fois  qu'on  y  a  depuis  fait  exception,  le  succès 
de  l'emprunt  n'a  pas  été  compromis.  Si  la  prime  de  rembourse- 
ment est  condamnable  en  principe,  il  est  évident  qu'il  convient 
tout  au  moins  de  la  réduire  au  minimum;  c'est  pourquoi  les  em- 
prunts en  fonds  6  p.  O/o,  o  p.  O/q  ou  4  1/2  valent  mieux,  toutes 
choses  égales  d'ailleurs  (c'est-à-dire  pour  un  même  taux  d'intérêt 
réel)  que  les  fonds  qui,  comme  le  3  p.  O/q  ,  impliquent  dans  les 
circonstances  ordinaires  une  marge  très-grande  entre  l'émission 
et  le  remboursement;  en  effet,  si  l'État  trouve  crédit  à  5  p.  O/q, 
comme  nous  l'avons  déjà  constaté,  le  3  p.  O/q,  émis  à  60  francs, 
donne  une  prime  de  remboursement  de  40  francs,  tandis  que  le 
4  1/2  émis  à  90  (c'est-à-dire  également  au  taux  de  5  p.  O/o)  ne 
donne  qu'une  prime  de  10  francs. 

Un  autre  motif  de  préférer  les  taux  élevés,  6  ou  o  p.  O/o, 
est  la  facilité  qu'ils  donnent  à  l'État  de  réduire  la  charge  des 
intérêts,  au  moyen  d'une  conversion,  ainsi  qu'il  seraexphqué  au 
chapitre  suivant.  La  création  du  3  p.  O/o  en  France  a  par  consé- 
quent été  unefaute,  car  jamais  le  3  p.  O/o  n'a  pu  être  émis  qu'assez 

*  L'objection  ne  milite  pas  contre  les  enjprunts  en  rentes  perpétuelles 
plutôt  que  contre  les  emprunts  en  rentes  amortissables  mais  bien  contre  les 
émissions  faites  au-dessous  du  pair.  Cf.  Cl.  Jannet,  Le  capital,  p.  406. 

2  Les  emprunts  anglais  contractés  pendant  les  guerres  continentales  du 
commencement  du  siècle,  au  taux  de  3  p.  O'o,  ont  majoré  la  dette  publique 
de  i/3  environ. 

^  L'emprunt  de  1832  est  le  seul  qui,  en  France,  ait  été  émis  au  pair.  — 
La  Révolution  de  Juillet  a  empêché  la  réalisation  d'un  emprunt  souscrit  par 
la  maison  Rothschild  au-dessus  du  pair. 
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au-dessous  de  100  francs.  Ce  fonds,  do  même  que  le  4  et  le  4  i/2, 
remonte  aux  opérations  financières  de  la  Restauration.  Le  der- 
nier emprunt  qu'elle  contracta  fut  en  4  p.  0/q  (1827).  Le  3  et  le 
4  1/2  procédèrent  de  la  conversion  opérée  en  1825'.  Les  em- 
prunts de  la  monarchie  de  Juillet,  à  partir  de  1841 ,  et  la  plupart 
des  emprunts  du  second  Empire  ont  été  émis  en  3  p.  O/q-  De  là 
une  majoration  considérable  de  notre  dette  publique  ;  encore  est-il 
que.  grâce  aux  cours  fort  élevés  des  fonds  publics  en  1841,  1844 
et  1847,  létaux  d'émission  put  être  de  75  à  84  francs,  mais 
sous  le  second  Empire,  les  emprunts  en  3  p.  O/o  eurent  lieu  de 
60  à  69  francs.  Le  dernier  emprunt  d'août  1870  fut  émis  à 
60,60-. 

Quant  au  développement  de  la  dette  consolidée  on  peut  le  ré- 
sumer ainsi.  A  la  fin  du  xviii''  siècle ,  la  dette  consolidée  était  en 
chiffres  ronds  de  46  millions  de  rentes,  5  p.  O/o,  représentant 
un  capital  nominal  de  900  millions.  A  la  chute  du  premier  Empire, 
il  y  avait  63  millions  de  rentes;  202  millions  en  1830,  244  mil- 
lions en  1848  formant  un  capital  nominal  de  5,880  millions.  Le 
second  Empire  laissa  403  milhons  de  rentes,  les  emprunts  de 
1871-1873  augmentèrent  de  346  millions  le  total  de  nos  rentes. 
C'est  à  peu  de  choses  près  le  total  actuel ,  malgré  de  considé- 
rables opérations  de  crédit  dont  il  sera  question  à  la  fin  du  nu- 
méro suivant.  En  résumé,  notre  dette  consolidée  est  de  22 
milliards,  capital  nominal,  dont  6,789  millions  pour  le  4  1/2 
et  15,215  pour  le  3  p.  O/o;  le  capital  réalisé  a  été  seulement  de 
15,700  millions  soit  une  majoration  du  premier  de  près  de  6 
milliards  5".  Le  service  de  la  dette  perpétuelle  absorbe,  comme 
on  sait,  761  raillions. 

1309.  Si  Ton  jette  un  coup  d'œil  d'ensemble  sur  l'histoire  du 
crédit  public  eil  France   depuis  le  commencement  du  siècle. 


*  Le  3  p.  O/o  a  une  autre  origine  :  le  milliard  alloué  comme  indemnité  aux 
émigrés  [loi  du  2o  avril  1825). 

2  Un  nouveau  type  de  rentes  apparut  en  octobre  1870;  c'est  le  6  p.  O/o 
créé  par  l'emprunt  de  la  délégation  de  Tours ,  mais  il  n'en  est  ici  question 
que  pour  mémoire,  par  la  raison  que  cet  emprunt  dit  Emprunt  Morgan  con- 
sistait en  obligations  remboursables  et  qu'il  a  été  l'objet  d'une  conversion. 
Vùhrer,  op.  cit.,  t.  II,  p.  419  et  suiv. 

3  La  valeur  en  bourse  dans  les  derniers  mois  de  1890  n'était  que  de  300 
millions  inférieure  à  la  valeur  nominale  du  capital  de  la  dette;  depuis  elle  l'a 
dépassée. 
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deux  faits  frappent  Tattention.  L'un  est  le  succès  remarquable 
de  la  politique  financière  de  la  Restauration  qui  trouva  notre 
crédit  abattu  et  le  laissa  florissant  :  de  1814  à  1818,  la  Restau- 
ration, pour  liquider  les  charges  du  passé,  dut  contracter  plu- 
sieurs emprunts  aux  taux  il  est  vrai  très-bas  de  52  fr.  oO  à  67  fr. 
50',  ce  qui  grossit  des  2/5""  environ  la  dette  nominale  afférente 
à  cette  époque;  mais  les  habiles  financiers  de  ce  régime,  le  baron 
Louis,  Corvetto  et  de  Villèle  eurent  la  sagesse  de  faire  des  émis- 
sions en  5  p.  O/o-  C'est  ce  qui  facilita  la  conversion  de  1825  :  de 
là  naquit  le  3  p.  O/o,  avec  il  est  vrai,  une  majoration  de  dette  de 
200  millions.  De  1821  à  1830,  notre  crédit  se  releva  rapidement; 
le  cours  moyen  du  3  p.  O/o,  monta  de  68,60  (1823)  à  80,05  en 
1829.  Aussi  l'État  put  emprunter  en  5  p.  O/o  à  des  taux  variables 
entre  85  et  89  francs,  sans  une  majoration  trop  grande'^  On  n'en 
peut  dire  autant  des  emprunts  du  second  Empire  :  la  plus  forte 
part  de  beaucoup  des  rentes  émises,  80  millions  sur  97,5  furent 
souscrites  en  3  p.  O/o  alors  que  le  taux  réel  d'intérêt  était  4  fr. 
75  p.  O/o-  La  dette  fut  donc  majorée  :  l'État  se  reconnut  débi- 
teur de  2,660  miUions  alors  que  1,700  millions  seulement  étaient 
réellement  versés.  L'exemple  avait  été  donné  par  le  gouverne- 
ment de  Juillet  qui  avait  réalisé  en  3  p.  O/o  (1841  et  1847)  la 
moitié  des  sommes  empruntées.  Sur  les  seuls  emprunts  en  3 
p.  O/o  la  majoration  avait  été  de  près  de  100  millions^ 

Le  second  fait  qui  mérite  d'être  surtout  signalé  est  raffer- 
missement du  crédit  de  la  France  depuis  20  ans  malgré  les  dé- 
sastres de  1870.  Bien  que  la  situation  de  notre  pays  fût,  en  1870, 
beaucoup  plus  critique  qu'à  n'importe  quelle  époque  antérieure, 
les  fonds  publics  ne  fléchirent  pas  autant  qu'en  1830  et  en  1848  ; 
en  1831 ,  le  3  p.  O/o,  tomba  à  46  francs  et  en  1848,  à  32  fr.  50  ; 
en  1871 ,  In  cours  le  plus  bas  fut  de  50  fr.  35*.  Les  emprunts  de 
la  libération  du  territoire  ajoutèrent  à  la  dette  346  miUions  de 
rentes  5  p.  O/o  au  capital  nominal  de  6,920  millions;  le  capital 
réalisé  fut  do  5,791  millions  soit  une  majoration  de  19  p.  O/o 

'  L'un  de  ces  emprunts,  l'emprunt  liariny  fut  contracta  au  taux  réel  de 
près  de  9  p.  O/o-  V.  Vuhrer,  t.  II,  p.  100  et  suiv. 

2  Un  dernier  emprunt,  celui  de  1830,  émis  en  4  p.  O/o  au-dessus  du  pair 
à  102  fr.  50,  ne  put  être  réalisé  avant  les  événements  de  juillet. 

'  La  seconde  Hépublique  contracta  un  emprunt  en  5  p.  O/o  de  près  de  1.") 
millions  de  rentes  avec  une  majoration  de  capital  de  75  millions. 

*  V.  Leroy-Beaulieu ,  op.  cit.,  t.  II,  p.  572. 
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peu  considérable  assurément  si  Ton  pense  à  la  phase  critique  que 
traversait  alors  la  France.  Depuis,  c'est  malheureusement  en  3 
p.  O/o  qu'ont  eu  lieu  les  emprunts  de  1886  et  1891  ainsi  que 
les  conversions  de  1887  (ancien  4  1/2  et  4  p.  O/o). 

11  ne  subsiste  plus  que  deux  types  de  rentes  perpétuelles,  le 
3  p.  O/o  et  le  4  1/2  (provenant  de  la  conversion  du  fonds  o 
p.  O/o,  c'est-à-dire  des  emprunts  contractés  après  la  guerre  de 
1870.)  Ces  opérations  ont  ajouté  à  notre  dette  65,5  millions  de 
rentes  et -un  capital  de  1,441  millions  pour  des  versements  de 
j.138  millions  soit  une  majoration  de  24  p.  O/o  du  capital 
versé',  majoration  énorme  eu  égard  à  la  hausse  si  considérable 
de  nos  fonds  publics  ^ 

1310.  IV.  Dettes  amortissables.  —  Les  dettes  amortis- 
sables occupent  une  place  importante  dans  le  crédit  public, 
spécialement  dans  les  emprunts  des  villes.  Si  l'on  veut  en 
avoir  une  idée,  que  l'on  se  figure  une  dette  formée  d'obhgations 
dont  le  capital  est  successivement  remboursé  en  50,  60,  75  ans, 
au  moyen  de  tirages  périodiques.  En  outre  du  compte  de  l'intérêt, 
le  service  de  l'emprunt  amortissable  exige  une  annuité  d'amor- 
tissement qui  est  d'autant  moindre  que  la  durée  de  rembourse- 
ment est  plus  longue.  Cette  annuité  n'est  pas  une  valeur  uniforme 
pour  toute  la  période  du  crédit;  elle  s'accroît  d'année  en  année 
dans  la  mesure  où  le  service  de  l'intérêt  se  trouve  allégé  par 
l'effet  du  remboursement  des  obligations  sorties  au  sort.  Ainsi 
l'amortissement  et  l'intérêt  varient  en  raison  inverse  l'un  de 
l'autre  sans  que  le  sacrifice  total  soit  à  aucun  moment  plus  con- 
sidérable. 

La  combinaison  des  obligations  amortissables  a,  sur  les  dettes 
perpétuelles,  l'avantage  inestimable  de  faire  de  la  Hbération  de 
la  dette  publique  la  loi  du  contrat.  Elle  procure  à  l'État  sa  libé- 
ration par  un  procédé  qui  n'alourdit  que  dans  une  mesure  peu 
notable  (que  l'on  peut  d'ailleurs  rendre  aussi  faible  que  possible 


'  Sur  l'histoire  des  majorations  du  capital  nominal  de  notre  dette  conso- 
lidée, V.  rapport  Pelletan,  Chambre,  session  extraordinaire,  1890,  annexes, 
p.  248  et  suiv. 

2  Sous  le  gouvernement  de  Juillet  le  3  p.  O/o  a  oscillé  à  partir  de  1832 
entre  76,  77  (1833-34,  1847)  et  84  (184o).  Le  cours  du  3  p.  O/o  sous  le  se- 
cond Empire  ne  s'éleva  pas  sauf  en  18.')3  sensiblement  au-dessus  de  71.  Les 
cours  les  plusélevés  du  siècle  avant  1890  avaient  été  85  (1881),  8o,70  (1889). 
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en  allongeant  la  durée  de  ramortissement),  la  charge  annuelle 
qu'il  eût  supportée  en  empruntant  en  rentes  perpétuelles.  Aussi 
n'y  a-t-il  aucune  témérité  à  emprunter  en  obligations  amortissa- 
bles lorsqu'il  s'agit  des  emprunts  de  la  paix,  c'est-à-dire  de 
pourvoir  à  des  consommations  reproductives,  par  exemple  à  des 
dépenses  de  travaux  publics.  La  plus-value  directe  ou  indirecte 
qui  en  résulte  est  susceptible  d'évaluation  et,  d'après  cette  éva- 
luation ,  on  peut  prévoir  quelle  annuité  sera  disponible  aux  di- 
verses périodes  en  vue  de  l'amortissemenl.  Pour  des  dépenses 
non  reproductives,  l'émission  des  obligations  amortissables 
n'aurait  pas  la  même  raison  d'être,  et  l'Etat,  faute  de  ressources 
disponibles,  pourrait  être  dans  la  nécessité  de  contracter  de 
nouvelles  dettes  pour  opérer  l'amortissement,  ce  qui  serait  un 
cercle  vicieux.  Mais,  appliqué  à  des  entreprises  d'où  doit  résulter 
une  plus-value,  l'emprunt  amortissable  est  d'une  part  préféra- 
ble au  remboursement  intégral  à  échéance  fixe  et  n'expose  pas 
l'État  à  manquer  à  ses  engagements  parce  qu'ils  deviendraient 
exigibles  à  un  moment  de  crise.  Sur  l'emprunt  en  perpétuel  il  a 
d'autre  part  l'avantage  de  ne  pas  grever  indéfiniment  l'avenir  et 
de  contribuer  par  l'extinction  graduelle  de  la  dette  au  bon 
renom  du  crédit  de  l'État,  à  la  fermeté  du  cours  de  ses  rentes  '. 
Aussi  les  dettes  amortissables  seraient-elles  sans  contredit  la 
seule  forme  de  crédit  public  à  long  terme  vraiment  recomman- 
dable  si,  en  droit  et  en  fait,  elles  ne  présentaient  des  inconvé- 
nients graves  :  1°  en  droit,  il  n'y  a  que  le  débiteur  d'une  rente 
perpétuelle  qui  soit  admis  à  exercer  le  rachat  si  mieux  n'aime  le 
crédi-rentier  accepter  un  contrat  nouveau  moins  onéreux  pour 
le  débiteur  que  le  premier.  Faisant  application  de  cette  règle  à 
rÉtat  emprunteur  par  voie  d'obligations  amortissables,  il  n'au- 
rait donc  pas  la  faculté,  à  moins  de  stipulation  formelle,  de  se 
libérer  par  anticipation  ou  de  proposer  un  intérêt  moindre, 
c'est-à-dire  de  faire  une  conversion;  2°  en  fait,  le  mécanisme  de 
femprunt  amortissable  est  un  mécanisme  assez  compliqué  dont 
le  fonctionnement,  à  cause  des  combinaisons  d'intérêt  et  d'a- 
mortissement, doit  être  indivisible;  or,  une  conversion,  fût-elle 
possible  légalement,  si  elle  n'était  acceptée  que  par  une  partie 
des  porteurs  d'obligations  engendrerait  de  grandes  (linicultés. 

'  V.  Wagner,  op.  cit.,  t.  III,  p.  '>S'^. 
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Toutefois,  l'exemple  de  l'emprunt  Morgan  est  là  pour  prouver 
qu'une  conversion  (ou  pour  mieux  dire,  dans  l'espèce,  une 
transformation)  de  dette  amortissable,  formellement  stipulée, 
n'est  pas  une  impossibilité  financière  '.  La  difficulté  augmente- 
rait et  serait  souvent  insurmontable  s'il  s'agissait  d'emprunts  à 
lots;  en  1891  la  ville  de  Paris  avait  songé  à  convertir  plusieurs 
emprunts  à  lots.  Elle  dut  renoncer  à  ce  projet  ([ui  soulevait  de 
considérables  objections  de  principe  et  d'application  ". 

Les  spéculateurs  sont  attirés  vers  les  emprunts  amortissables 
parce  que ,  de  toutes  les  formes  de  crédit  c'est  celle  qui  donne  à 
ïalea  la  plus  large  part.  Tout  d'abord,  les  primes  de  rembour- 
sement des  emprunts  amortissables  sont  généralement  très-con- 
sidérables :  ainsi,  une  obligation  de  500  fr.  remboursable  en  50 
ans,  par  exemple,  est  livrée  moyennant  un  paiement  réel  de 
300,  350  ou  400  francs  ^ 

On  peut  donc,  à  l'inconvénient  relatif  à  la  conversion,  ajouter 
celui  d'une  majoration  généralement  assez  forte  du  capital  nomi- 
nal de  la  dette  \  Pourquoi  en  est-il  ainsi  spécialement  dans  les 
emprunts  amortissables?  C'est  que  le  porteur  d'obligations 
court  le  risque  de  n'être  remboursé  qu'à  la  fin  de  la  période  ;  or, 
à  cause  de  la  dépréciation  continue  jusqu'à  ces  derniers  temps 
du  numéraire,  le  remboursement  d'une  somme  strictement 
égale  à  la  somme  versée  ne  serait  pas  une  restitution  réelle- 
ment coniplète.  Il  est  vrai  que,  dans  les  emprunts  en  rentes 
perpétuelles  émises  au  pair,  la  môme  observation  pourrait 
être  faite,    mais  il  est   évident  que,    dans    ce   dernier    mode 

*  V.  sur  la  conversion  de  l'emprunt  Morgan,  Viihrer,  op.  cit.,  t  II,  p.  426 
et  suiv.  et  ci-dessous,  n"  1328. 

2  Ce  projet  avait  été  inspiré  par  les  conversions  en  1886  et  1887  des  em- 
prunts à  lots  de  la  ville  de  Bruxelles. 

^  C'est  une  grande  analogie  entre  les  obligations  amortissables  et  les 
obligations  de  chemins  de  fer  et  le  succès  de  celles-ci  a  été  invoqué  par  les 
partisans  de  Temprunt  en  amortissable.  V.  Léon  Sav,  Chambre,  Débats, 
1890,  p.  2538. 

*  On  prétend  parfois,  mais  d'une  manière  un  peu  subtile,  que  la  prime 
de  remboursement  n'aggrave  pas  la  dette  de  l'État  emprunteur  parce  qu'il  ne 
sert  pas  au  rentier  un  intérêt  aussi  élevé  et  que  la  portion  qui  en  est  déduite 
est  capitalisée  par  l'État.  Pour  que  cette  raison  lût  bonne  ,  il  faudrait  non 
seulement  que,  en  fait,  l'intérêt  réel  des  obligations  amortissables  fût 
moindre  que  l'intérêt  des  rentes  perpétuelles,  mais  qu'il  y  eût  un  système 
de  capitalisation  organisé  pour  fournir  l'annuité  d'amortissemiMit.  —  Cf.  seciis, 
Leroy-Beaulieu,  op.  cit.,  t.  II,  p.  3iO. 


498     m"  PARTIE  (liv.  ii).  — économie  publique  et  financière. 

d'emprunt,  l'éventualité  du  remboursement  n'influe  pas  d'une 
façon  aussi  directe  sur  les  conditions  du  crédit;  cette  éven- 
tualité est  en  effet  incertaine  et  absolument  indéterminée  quant 
au  temps.  Mais  avec  l'emprunt  en  rentes  amortissables,  môme 
si  la  prime  est  considérable,  les  capitaux  ne  sont  pas  atti- 
rés aussi  généralement  qu'au  moyen  de  rentes  perpétuelles  si 
la  prime  est  faible.  Lorsque  la  durée  du  remboursement  est 
assez  longue,  l'encaissement  est  trop  éloigné  pour  exercer  une 
attraction  décisive.  Il  est  vrai  que  la  prime  de  remboursement 
est  parfois  très-forte  bien  que  la  durée  du  prêt  soit  courte  :  c'est 
ce  qui  se  présente  pour  les  États  obérés  qui  ont  eu  recours  aux 
emprunts  amortissables  :  par  cette  prime,  ils  attirent  les  capita- 
listes qui  s'exposent  à  une  perte  totale  (car  un  tel  mode  d'em- 
prunt doit  fatalement  aboutir  à  un  désastre  financier),  mais  qui 
courent  la  chance  favorable  du  remboursement  par  l'un  des 
premiers  tirages. 

1311.  Emprunts  à  lots.  —  Les  emprunts  à  lots  ont  été  ima- 
ginés en  vue  d'accroître  la  séduction  des  obligations  amortissa- 
bles. A  chaque  tirage,  les  premiers  numéros  sortis  gagnent  des 
lots  de  200,000,  100,000  fr.,  puis  de  valeur  moindre.  Les  por- 
teurs d'obhgations  sont  enclins  à  considérer  le  gain  éventuel  des 
lots  comme  un  avantage  supplémentaire  aux  intérêts ,  tandis 
que,  en  réaUté,  le  montant  des  lots  est  prélevé  sur  le  service 
annuel  de  l'emprunt  dont  il  forme,  par  exemple  dans  les  em- 
prunts de  la  ville  de  Paris  et  du  Crédit  foncier,  une  fraction 
variable  entre  le  douzième  et  le  huitième.  Si  donc  le  taux  réel  du 
crédit  est  4  p.  O/q,  l'intérêt  servi  aux  porteurs  d'obligations 
est  réduit  dans  la  mesure  indiquée,  c'est-à-dire  ramené  à  une 
somme  variable  entre  3,66  et  3,50.  11  n'est  pas  besoin  d'ima- 
giner des  emprunts  dans  lesquels  l'intérêt  deviendrait  l'acces- 
soire et  la  loterie  le  principal,  ni  à  plus  forte  raison  des  emprunts 
à  lots  sans  intérêts.  Ceux-ci  sont  de  vraies  loteries  quoiqu'ils 
paissent  aussi  intéresser  l'épargne  par  la  promesse  de  rem- 
boursement de  tous  les  bons  souscrits  avec  ou  sans  prime. 

La  combinaison  de  crédit  que  nous  avons  à  juger  et  qui  a 
reçu  dans  notre  pays  de  très-considérables  applications,  bien 
que  l'État  no  l'ait  pas  jusqu'ici  pratiquée  pour  son  propre  compte, 
se  présente  comme  un  placement.  On  dit  en  sa  faveur  qu'elle 
rend  l'épargne  séduisante  par  la  perspective  d'une  bonne  au- 


EMPRUNTS   AMORTISSABLES   A   LOTS.  499 

baine  et  il  y  a  quelque  part  de  vérité  dans  celte  affiriiiatioii. 
Mais  ce  n'est  peut-être  pas  le  point  de  vue  principal  de  la  ques- 
tion :  personne  n'a  jamais  douté  de  la  séduction  des  loteries  sur 
l'épargne  populaire,  cependant  on  a  généralement  pensé  que  la 
moralité  publique  voulait  que  la  loterie  ne  fût  pas  un  moyen  offi- 
ciel de  corruption;  or,  pour  la  conscience  publique,  la  recherche 
de  la  fortune  par  une  autre  voie  que  le  travail  est  une  excitation 
malsaine.  Rien  ne  sert  de  dire  que,  en  fait,  dans  nos  sociétés 
beaucoup  de  fortunes  individuelles  sont  dues  moins  au  mérite 
personnel  qu'à  un  heureux  concours  de  circonstances.  Admet- 
tons cela,  bien  qu'on  se  fasse  illusion  sur  la  part  du  hasard  dans 
la  constitution  des  fortunes,  s'ensuit-il  que  l'État  doive  prati- 
quer ou  tolérer  autour  de  lui  des  formes  d'opérations  «  offertes 
au  public  pour  faire  naître  l'espérance  d'un  gain  qui  serait 
acquis  par  la  voie  du  sort?  »  Assurément  non,  et  le  législateur 
ne  l'a  pas  pensé,  car  les  termes  que  nous  venons  de  reproduire 
sont  ceux  de  la  loi  de  1836  qui  a  interdit  les  loteries  en  France. 
Les  emprunts  à  lots  tombent,  selon  la  rigueur  du  droit,  sous  le 
coup  de  cette  loi  et  il  est  à  regretter  qu'elle  ne  les  ait  pas  fait 
écarter  parle  Parlement'. 

On  affirme  que  les  obhgations  à  lots  agissent  plutôt  comme 
stimulant  à  l'épargne  que  comme  perspective  décevante  d'un 
don  de  fortune  en  réalité  chèrement  acheté  ;  que,  d'ailleurs,  à  la 
différence  de  celui  qui  prend  un  billet  de  loterie,  le  porteur  d'un 
titre  à  lots  est  toujours  assuré  de  recouvrer  ce  qu'il  a  versé. 
Mais  n'y  a-t-il  pas  môme  alors  l'espérance  d'un  gain  dépendant 
du  sort?  N'est-ce  pas  à  cela  que  se  reconnaît  la  loterie  prohibée? 
La  jurisprudence  ne  s'y  est  pas  trompée  :  elle  a  été  appelée  à 
statuer  sur  la  validité  des  sociétés  ayant  pour  objet  le  fraction- 
nement d'obligations  à  lots  en  vue  de  faire  participer  un  plus 
grand  nombre  de  personnes  aux  chances  du  tirage  au  sort".  Ces 
sortes  de  conventions  assez  fréquentes,  paraît-il,  indiquent  bien 

'  Les  Chambres  ont  autorisé  des  émissions  de  valeurs  à  lots  avec  une 
coupable  faiblesse  :  c'est  ainsi  que  les  émissions  d'obligations  à  lots  du 
Panama  ont  été  autorisées  pour  essayer  de  galvaniser  le  crédit  d'une  affaire 
déjà  perdue  sans  ressource  (1888).  Le  service  de  ces  lots  assuré  par  des  res- 
sources spéciales  se  poursuit  malgré  la  liquidation  de  la  société.  Des  lots  de 
500,000  francs  sont  attribués  aux  numéros  gagnants  d'obligations  d'une 
société  en  déconfiture  ! 

2  Cass.  rej.,  10  février  18C6. 
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que,  sur  beaucoup  d'esprits,  l'emprunt  à  lots  agit  de  la  même 
façon  qu'une  loterie  ordinaire'.  Dans  la  pratique,  les  emprunts 
à  lots  ne  sont  qu'une  variété  des  obligations  amortissables  î 
aussi,  en  devait-il  être  parlé  à  propos  de  ces  obligations,  quoi- 
que, ainsi  que  l'observation  en  a  déjà  été  faite,  l'Etat,  en  France 
du  moins,  se  soit  abstenu  d'émettre  des  emprunts  à  lots". 

1312.  L'apparition  des  obligations  amortissables  dans  nos 
finances  publiques  date  de  1850;  le  gouvernement  impérial 
créa  des  obligations  trentenaires  en  4  p.  O/q  remboursables  à 
500  francs.  Mais  les  applications  les  plus  intéressantes  qui  aient 
été  faites  de  ce  mode  d'emprunt  ne  datent  que  des  dernières 
années  :  1°  en  1878  et  jusqu'à  la  fin  de  1879,  M.  Léon  Say  a 
placé  à  des  taux  différents  (85,  87;  80,50  enfin  79,75)  environ 
440  millions  d'obligations  connues  sous  le  nom  de  3  p.  O/o 
amortissable  représentant  une  rente  de  16,5  millions  et  une  dette 
en  capital  de  540  millions^;  2°  en  1881,  FÉtat  a  emprunté  à 
83,25  sous  la  même  forme  et  pour  le  même  objet  1  milliard. 
Par  suite  de  cette  opération  il  s'est  engagé  à  rembourser  1,201 
millions  ;  les  rentes  inscrites  de  ce  chef  atteignent  36  millions*; 
3°  en  1884  un  troisième  emprunt  de  350  millions  donna  lieu  à 
la  création  de  13,7  millions,  de  rentes  émises  à  76,50;  4°  en  1883 


•  V.  en  faveur  des  emprunts  à  lots  Michel  Chevalier  [Moniteur  universel, 
1870,  p.  1120)  et  Leroy-Beaulieu,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  341  et  suiv. 

2  Parmi  les  États,  l'Autriche,  la  Russie  et  la  Prusse  ont  pratiqué  ou  pra- 
tiquent encore  l'emprunt-loterie.  Cependant  eu  Prusse  (loi  de  1871)  et  en 
Autriche-Hongrie  (loi  de  1889)  l'émission  et  la  négociation  de  valeurs  à  lots 
par  les  sociétés  privées  sont  soumises  à  une  réglementation  restrictive. 

Chez  nous  des  bons  à  lots  non  productifs  d'intérêt  mais  remboursables  soit 
au  prix  d'émission,  soit  à  un  taux  supérieur  au  taux  d'émission  ont  été  à 
diverses  reprises  émis  dans  le  cours  de  ces  dernières  années  non  par  l'Élat 
mais  par  des  sociétés  financières  autorisées.  En  1887  et  1888  le  Crédit  fon- 
cier a  fait  deux  émissions  de  bons  avec  lots,  mais  l'application  la  plus  con- 
nue est  celle  des  bons  de  l'Exposition  de  1 889,  émis  par  le  Crédit  foncier.  Ils 
sont  remboursables  en  dehors  des  numéros  gagnants  à  25  francs,  prix  d'é- 
mission. 

3  Ce  nouveau  fonds  a  été  adopté  par  le  Parlement  pour  faire  face  aux  dé- 
penses nécessitées  à  raison  de  l'exécution  des  grands  travaux  publics  com- 
pris dans  le  programme  de  M.  de  Freycinet. 

4  V.  pour  l'émission  de  1878,  J.  off.,  5  nov.  1878,  et  pour  celle  de  1881, 
J.  off.,  3  mars  1892.  Add.  rapport  officiel  sur  les  résultats  de  l'emprunt 
(buU.'slat.,  min.  fin.,  1881,  t.  l,  p.  449).  Cf.  Vuhrer,  op.  cit.,  t.  II,  p.  46G 
et  suiv. 
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et  en  188i,  1,200  millions  ilo  ca[)iUuix  do  la  (Ictls'  llollantc  fiinMiL 
l'objet  d'une  consolidation  en  obligations  amortissables  aux  cours 
moyens  des  négociations  à  la  bourse  dans  le  trimestre  précédent 
avec  adjonction  de  l'intérêt.  Les  obligations  amortissables  de  ces 
quatre  opérations  ont  fourni  3,284  millions  ;  l'État  a  assumé  une 
dette  nominale  de  4,070  millions,  soit  une  majoration  do  786 
millions  ou  de  24  p.  O/o-  Le  servii^'  d(>  ces  ol)ligalions  ligure 
au  budget  pour  144,8  millions  (1893).  Los  obligations  amor- 
tissables rapportent  lo  francs;  elles  sont  remboursables  en  75, 
72  ou  71  ans,  en  sorte  que  le  remboursement  sera  achevé  en 
1953. 

La  dénomination  de  3  p.  O/q,  assez  propre  à  égarer,  vient  de 
ce  qu'on  a  jugé  convenable  de  roter  chaque  obligation  par  frac- 
tion de  100  francs  bien  que  la  coupure  de  500  francs  fût  indivi- 
sible; et  si,  par  conséquent,  on  dit  que  ce  nouveau  fonds  est  à 
85  francs,  cela  signifie  que  l'obligation  de  500  francs  est  cotée 
5X85,  c'est-à-dire  425.  Le  taux  réel  de  l'émission  ayant  été  gé- 
néralement inférieur  à  85,  la  prime  de  remboursement  laissée 
aux  souscripteurs  des  nouvelles  obligations  est  une  prime  fort 
considérable.  Les  défenseurs  des  emprunts  en  amortissable  ont 
prétendu  que  la  majoration  était  apparente,  que  les  spéculateurs 
attires  par  la  prime  avaient  consenti  une  réduction  d'intérêt  plus 
forte  que  la  part  proportionnelle  des  primes  qui  serait  revenue 
à  chaque  titre  si  elles  avaient  été  annuellement  réparties  entre 
toutes  les  obbgations.  La  combinaison  des  obligations  amortis- 
sables peut  être  en  effet  un  mode  d'emprunt  relativement  peu 
onéreux  :  la  compensation  dont  il  vient  d'être  question  s'était 
produite  pour  les  obligations  trentenaires.  M.  Leroy-Beaulieu 
signale  ce  fait  que,  au  commencement  de  1877,  le  taux  réel  de 
l'intérêt  n'était  pour  ces  valeurs  que  de  4  fr.  18  p.  O/q,  tandis 
que  le  5  p.  O/o  représentait  un  placement  à  4,75;  mais  la  ques- 
tion est  de  savoir  si,  dans  les  opérations  de  crédit  de  1 879  cà  1 884, 
les  prêteurs  ont  en  réalité  accordé  une  réduction  d'intérêt  au 
moins  équivalente  à  la  prime.  Malheureusement,  il  n'en  a  pas  été 
ainsi  :  la  charge  imposée  par  la  prime  de  remboursement  a  été 
en  moyenne  de  0,11  p.  O/q.  mais  le  taux  d'intérêt  de  l'amor- 
tissable n'a  pas  été  en  fait  de  0,11  p.  O/q  au-dessous  de  la 
rente  perpétuelle,  ce  qui  comporterait  en  capital  une  différence 
de  2  fr.  30,  le  3  p.  O/q,  étant  à  7G,  de  3  francs  quand  il  est  à  87, 
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de  3,27  au  cours  de  95;  or,  Técart  entre  les  deux  fonds  n'a  été 
en  général  que  de  0  fr.  75  à  1  fr.  50  jusqu'en  1885^  Depuis, 
l'écart  a  été  moins  éloigné  de  la  parité  théorique.  On  a  expliqué 
l'insuccès  relatif  de  l'amortissable  par  la  nouveauté  de  cette 
combinaison  financière  qui  a  dérouté  la  petite  épargne.  On  l'a 
aussi  attribué  non  sans  raison  au  mécanisme  un  peu  artificiel 
et  compliqué  adopté  relativement  aux  nouvelles  obligations-. 

1313.  Dette  à  échéances  fixes.  Obligations  du  Trésor.  Dette 
des  États-Unis.  Annuités  terminables.  —  Les  obligations  rem- 
boursables à  échéances  fixes  ont  été  pratiquées  en  France  dans 
diverses  conditions,  tantôt  à  long  terme  15,  25,  26  ou  30 
ans;  tantôt  à  court  terme  avec  maximum  de  6  ans.  Les  obliga- 
tions du  Trésor  à  long  terme  sont  ordinairement  remboursables 
par  la  voie  du  tirage  au  sort;  les  autres  ont  autant  d'échéances 
qu'il  y  a  d'émissions  partiefies  et  ont  d'ailleurs  des  durées  va- 
riables. Parfois  sous  l'Empire  et  en  1870,  on  a  émis  des  obfiga- 
tions  remboursables  à  partir  d'un  certain  terme  et  dans  un 
délai  préfix  :  tels  furent,  en  1870,  les  bons  appelés  les  cinq-dix, 
c'est-à-dire  dont  le  remboursement  devait  commencer  cinq  ans 


•  V.  rapport  Pelletaa ,  Chambre,  annexes,  session  extraordinaire,  1890, 
p.  237,  2o8.  Cf.  M.  Léon  Say,  Ctiambre,  Débuts,  1890,  p.  233  et  suiv. 

^  Le  3  p.  O/o  amortissable  est  divisé  en  175  séries  et  Tamortissement  en 
6  périodes,  de  1879  à  1933  :  pendant  la  première,  on  amortit  une  série 
par  an,  pendant  la  seconde  deux  séries  et  ainsi  de  suite  jusque  dans  la  der- 
nière période  (1931  à  1953)  où  il  s'effectue  à  raison  de  6  séries  par  an.  Ceci 
complique  le  service  des  annuités  qui,  au  lieu  d'être  en  progression  conti- 
nue, suit  dans  chaque  période  une  marche  décroissante.  Maxima  et  miniraa 
des  annuités  dans  chacune  des  6  périodes  :  1884-1907,  144-128;  1908-1925, 
151  et  126;  1920-1938,  148  et  123;  1939-1943,  144  et  127;  1946-1950,  147 
et  133;  1931-1953,  153  et  148.  On  a  voulu  donner  aux  capitalistes  qui 
prendraient  une  obligation  dans  chacune  des  diverses  séries  la  certitude  de 
voir  sortir  annuellement  quelqu'une  de  leurs  obligations,  mais  cet  avantage 
n'a  pas  été  prisé,  parce  que  les  obligations  amortissables  attirent  au  con- 
traire par  Vulea  (V.  en  ce  sens  Leroy-Beaulieu,  o/).  cil.,  t.  II,  p.  323  et  suiv. 
—  Cf.  aussi  la  critique  de  la  combinaison  de  M.  Léon  Say,  Revue  des 
Deux-Mondes,  1"  août  1881,  p.  582,  par  Cucheval-Clarigny).  La  forme  don- 
née aux  obligations  amortissables  leur  a  fait  perdre  l'avantage  qu'elles 
eussent  pu  présenter  d'être  semblables  aux  obligations  de  chemins  de  fer, 
c'est-à-dire  à  une  nature  de  titres  que  connaît  et  apprécie  la  petite  épargne. 
La  ressemblance  est,  au  fond  mais,  sinon  pour  les  financiers  du  moins  pour  le 
public,  elle  a  été  masquée  (Cf.  M.  Léon  Say,  Chambre,  Débats,  1890,  p. 
2339).  De  fait,  les  titres  en  amortissables  n'ont  pas  encore  acquis  la  faveur 
du  public  (V.  M.  Bouvier,  Chambre,  Débats,  1890,  p.  2542). 
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après  rémission  et  être  achevé  dans  les  cinq  années  suivantes. 
Malgré  Timportance  de  ces  emprunts  à  échéances  fixes,  c'est 
aux  États-Unis  qu'il  faut  se  transporter  pour  trouver  une  large 
et  systématique  application  de  ce  mode  de  crédit,  car  il  a  été 
employé  pour  la  presque  totalité  de  la  dette  fédérale.  Cette  dette 
procède  d'emprunts  à  6  p.  O/q,  en  cmq-vinqt ,  contractés  pen- 
dant la  guerre  de  Sécession  (1862  à  1808)  auxquels  il  faut 
ajouter  un  emprunt  en  5  p.  O/q,  le  dix-quarante  de  18G4.  C'est 
afin  d'atténuer  l'inconvénient  déjà  signalé  plusieurs  fois  d'un 
remboursement  intégral ,  à  une  époque  où  l'Etat  peut  avoir  des 
embarras  financiers,  qu'on  a  imaginé  de  fixer  une  période 
pendant  laquelle  les  paiements  peuvent  être  échelonnés  au  gré 
du  gouvernement.  L'emprunt  ayant  eu  lieu  en  temps  de  crise, 
on  fixa  un  dies  a  qiio  d'une  durée  suffisante  pour  que  l'État  eût 
le  moyen  de  se  mettre  en  mesure. 

Malgré  ces  atténuations,  les  obligations  à  échéances  fixes 
sont  un  mode  de  crédit  qui  serait  recommandable  par  la  rigueur 
avec  laquelle  il  conduit  à  l'extinction  de  la  dette,  si  ce  pouvait 
ne  pas  être  une  rigueur  stoïque  et  parfois  assez  téméraire.  Il  y 
a  maintes  circonstances  où  plus  de  latitude  dans  l'exécution  des 
engagements  servirait  mieux  les  intérêts  du  pays.  Il  ne  faudrait 
pas  juger  le  système  d'après  le  succès  qu'il  a  eu  en  Amérique  : 
les  États-Unis  ont  bénéficié  de  circonstances  exceptionnellement 
favorables.  Malgré  cela,  on  peut  soutenir  qu'à  l'inverse  des  États 
européens  l'amortissement  a  été  conduit  par  eux  avec  un  exclu- 
sivisme plutôt  dommageable  (n°  1331). 

En  France,  les  obligations  du  Trésor  ont  eu  une  toute  autre 
destinée  qu'aux  États-Unis.  Au  lieu  d'être  un  instrument  de 
libération  forcée ,  elles  n'ont  trop  souvent  servi  qu'à  reculer  l'é- 
poque d'un  emprunt  en  rentes.  Les  obligations  trentenaires 
ont  été  affectées  sous  le  second  Empire,  puis  en  1873,  1876, 
1877,  au  paiement  des  subventions  ou  garanties  d'intérêt  des 
chemins  de  fer;  elles  ont  été  transformées  les  premières  en  3 
p.  O/o  perpétuel,  1862;  les  secondes  en  3  p.  O/q  amortissable. 
Il  ne  restait  qu'une  dette  d'environ  38  millions  (1890)  en  obli- 
gations trentenaires  ayant  pour  origine  des  travaux  publics.  En 
1883,  c'est  à  cette  forme  d'obligations  qu'on  a  eu  recours  pour 
se  procurer  les  233  millions  de  la  caisse  des  écoles  et  des  che- 
mins vicinaux  dont  une  partie  seulement  représente  les  subven- 
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tions  de  l'État,  le  reste  constituant  une  avance  remboursable  par 
les  budgets  locaux. 

A  la  classe  des  obligations  à  long  terme  appartiennent  enfin 
les  bons  de  liquidation  (remboursables  en  2o,  26  ans)  attri- 
bués à  titre  d'indemnités  à  la  suite  de  la  guerre  de  1870.  Malgré 
les  remboursements  opérés  ,  il  subsiste  encore  de  ce  chef  une 
dette  de  Ul  millions  (1890). 

Les  obligations  à  court  terme  (obligations  sexennaires)  ont 
fourni  de  187o  à  1890  tant  pour  le  compte  de  liquidation  dont  il 
sera  bientôt  parlé  que  pour  les  budgets  extraordinaires  et  les 
garanties  d'intérêts  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  1 ,920 
milhons.  Il  subsistait,  en  1890,  775  millions  d'obligations  sexen- 
naires. L'emprunt  de  869  millions  en  1891  a  entraîné  la  con- 
solidation en  rentes  perpétuelles  et  amortissables  des  anciennes 
obligations  à  long  terme  (1873),  et  d'une  partie  des  obhgations 
sexennaires  venues  à  échéance.  Les  autres  à  échéances  ulté- 
rieures sont,  jusqu'à  concurrence  de  380  millions,  affectées  aux 
garanties  d'intérêt  des  compagnies  de  chemins  de  fer'. 

Par  annuités  terminables,  on  désigne  une  dette  publique  qui 
doit  prendre  fin  à  une  échéance  déterminée  au  moyen  du  paie- 
ment périodique  d'annuités  d'amortissement  en  sus  de  l'intérêt, 
sans  que  l'État  ait  à  en  rembourser  le  montant.  L'expression, 
comme  la  chose,  vient  de  l'Angleterre  :  les  annuités  terminables 
ne  forment  cependant  pas,  dans  les  finances  anglaises,  un  mode 
d'emprunt  particulier;  elles  ont  pour  origine  une  série  d'em- 
prunts du  dix-huitième  siècle  émis  au  pair  en  rentes  perpétuelles 
avec  l'adjonction  à  l'intérêt,  pendant  une  période  variable,  entre 
10,  80  et  même  98  ans,  d'une  annuité  fixée  à  raison  de  chaque 
100  livres  souscrites.  Ces  annuités  terminables  ont  été  renouve- 
lées à  diverses  reprises.  De  nouvelles  émissions  ont  eu  lieu,  en 
sorte  qu'elles  représentent  environ  1,875  millions  (1889).  La 
dette  en  annuités  terminables  a  grandi,  tandis  que  la  dette  con- 
solidée était  au  contraire  progressivement  réduite  (ci-dessous, 
n°  1326).  Les  annuités  terminables  ont  en  France  un  autre 
caractère  :  elles  se  rattachent  pour  la  plupart  à  des  emprunts 
spéciaux  et  il  en  sera  dit  quelques  mots  à  cette  occasion. 


'  V.  rapport  Pellelan,  Chambre,  annexes,  session  extraordinaire,  1890, 
p.  2o8. 
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On  s'est  demandé  si  Ton  ne  pourrait  pas  s'adresser  ininiùdia- 
tement  à  l'épargne  en  lui  proposant  des  obligations  terminables. 
Un  peu  de  réflexion  montre  qu'un  tel  placement  no  peut  et  ne  doit 
avoir  qu'une  application  restreinte  :  la  plupart  des  capitalistes 
sont  chefs  de  famille  et  tiennent  légitimement  à  transmettre  à 
leurs  descendants  ce  qu'ils  ont  amassé.  Les  annuités  terminables 
même  les  plus  longues,  99  ans  par  exemple,  ne  donnent  qu'une 
imparfaite  satisfaction  à  ce  désir.  Ni  en  Angleterre',  ni  en 
France,  les  annuités  terminables  ne  sont  une  forme  directe 
d'emprunt,  mais  plutôt  un  mode  d'amortissement  de  la  dette. 

1314.  \'.  De  la  garantie  des  emprunts.  —  Les  dettes  pu- 
bliques s'ajoutent  les  unes  aux  autres,  sans  qu'il  y  ait,  en  prin- 
cipe, de  droit  de  préférence  en  faveur  des  souscripteurs  aux 
premiers  emprunts.  On  conçoit  un  système  différent  :  un  fonds 
spécial  de  garantie  serait  créé  pour  le  service  de  chaque  em- 
prunt. Telle  a  été  la  pratique  d'abord  suivie  par  l'Angleterre; 
c'est  encore  celle  des  États  obérés  comme  la  Turquie,  le  Portu- 
gal, l'Egypte,  le  Pérou,  etc..  Les  sûretés  réelles  ne  sont  cepen- 
dant pas  dans  le  crédit  public  les  plus  fortes,  contrairement  à 
l'adage  de  foi  fi,  de  gage  ivkonfort.  Aussi  bien,  les  Etats  dont 
le  crédit  public  est  donné  en  exemple  ont-ils  renoncé  aux  fonds 
spéciaux  et  aux  garanties  hypothécaires.  C'est  d'ailleurs  la  con- 
séquence d'une  doctrine  financière  plus  générale,  qui  a  prévalu 
en  France  dès  1814,  à  savoir  qu'il  convient  de  faire  un  fonds 
commun  de  toutes  les  recettes  pour  pourvoir  à  toutes  les  dé- 
penses au  lieu  de  créer  des  fonds  spéciaux.  11  a  cependant  été 
fait  depuis  exception  à  cette  doctrine  en  faveur  de  l'amortisse- 
ment-. 

1315.  VI.  Systèmes  d'émission  des  emprunts.  —  De  quelle 
façon  l'État  peu-t-il  demander  le  concours  du  capital  disponible? 

'  Les  commissaires  de  la  dette  anglaise  et  la  chancellerie  placent  sous 
celle  forme  les  dépôts  des  caisses  d'épargne,  les  consignations  judiciaires 
et  autres  valeurs  qu'ils  doivent  conserver  au  profit  de  divers  ayants-droit. 

-  Un  fonds  spécial  est  inutile  si  les  dépenses  et  les  recettes  se  balancent, 
car  les  unes  et  les  autres  eussent  pu  être  comprises  dans  le  budget  général 
sans  en  déranger  l'équilibre.  Si  les  dépenses  excèdent  les  receltes,  il  faut, 
soit  suspendre  les  paiements,  soit  puiser  dans  le  budget.  Au  cas  contraire, 
le  reliquat  est  sans  objet,  mais  il  est  à  craindre  qu'il  ne  rentre  pas  dans  le 
budget  et  ne  serve  de  prétexte  au  gaspillage  des  deniers  publics.  Cette 
observation  ne  s'applique  pas  aux  services  raltactiés  pour  ordre  au  budget 
général. 
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Y  a-t-il  avantage  à  conclure  avec  des  intermédiaires,  c'est-à-dire 
avec  des  maisons  de  banque  ou,  au  contraire,  à  s'adresser  im- 
médiatement à  l'épargne  populaire,  ce  qui  peut  être  fait  de  deux 
manières,  soit  en  ouvrant  une  souscription,  soit  en  offrant  di- 
rectement sur  le  marché  de  la  bourse  ou  par  l'entremise  des 
agents  financiers,  de  nouveaux  fonds  publics?  Quelques  mots 
peuvent  suffire  relativement  à  ces  dernières  combinaisons  qui 
ne  pourraient  évidemment  être  généralisées  à  cause  de  leur  in- 
suffisante action  ;  il  y  faudrait  renoncer  en  cas  d'urgence.  D'ail- 
leurs, dans  les  temps  de  crise,  elle  exposerait  l'État  à  de  graves 
mécomptes,  parce  que  les  transactions  sur  les  fonds  publics  sont 
alors  peu  actives.  Il  n'y  a  que  les  États  dont  le  crédit  est  très- 
solidement  établi,  qui  puissent  affronter  directement  le  marché 
des  fonds  pubhcs'. 

Seuls  les  emprunts  destinés  aux  travaux  publics,  fractionnés 
en  un  certain  nombre  d'années,  peuvent  s'effectuer  ainsi  avec 
quelque  avantage.  En  1878,  l'émission  du  3  p.  O/q  amortissable 
a  été  faite  sur  le  marché  par  séries  successives,  mais  en  1881 
on  a  dû  renoncer  à  ce  procédé  :  la  spéculation  avait  établi  des 
cours  fictifs  qui  s'opposaient  au  classement  des  nouveaux  titres. 
L'emprunt  de  1  milliard  eut  heu  par  voie  de  souscription  publi- 
que. Pour  les  grands  emprunts  créés  en  temps  de  crise  et  dans 
les  cas  urgents,  il  convient  de  choisir  entre  la  négociation  avec 
de  puissantes  maisons  de  banque  ou  la  souscription  publique.  Ce 
sont  les  seuls  modes  praticables;  les  autres  auraient  trop  de 
lenteur. 

Si  l'État  traite  avec  une  ou  plusieurs  maisons  de  banque  cons- 
tituées en  syndicat,  il  y  trouve  l'avantage  d'une  réalisation  cer- 
taine, rapide,  à  un  taux  déterminé  d'après  la  situation  du  mar- 
ché et  qui- peut  être  le  moins  onéreux  possible,  parce  qu'une 
certaine  concurrence  est  de  nature  à  se  produire  entre  banquiers 
pour  soumissionner  l'emprunt,  spécialement  au  cas  où  il  est  ad- 
jugé au  rabais.  Les  États  dont  le  crédit  n'est  pas  très-solidement 
établi  usent  volontiers  de  l'intermédiaire  des  banquiers  qui,  tan- 
tôt comme  on  vient  de  le  supposer,  soumissionnent  l'emprunt  à  un 
prix  réglé  à  forfait  et  spéculent  sur  la  prime  que  le  fonds  émis  fera 

'  V.  sur  l'émission,  soil  par  les  trésoriers  généraux  comme  cela  a  lieu  en 
France,  soil  par  les  agents  de  ctiange  ou  courLiers  au  cours  de  la  bourse, 
Wagner,  op.  cit.,  t.  III,  p.  593. 
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sur  le  marché,  tantôt  au  contraire,  se  chargent  de  placer  les 
rentes  émises  avec  faculté,  s'ils  le  préfèrent,  de  les  prendre  à 
leur  compte  à  un  prix  fixé''.  Les  emprunts  de  la  Restauration  et 
ceux  du  gouvernement  de  1830  eurent  lieu,  selon  la  tradition 
inaugurée  en  Angleterre  depuis  la  fin  du  siècle  dernier,  par  l'in- 
termédiaire  de  banquiers,  et  presque  tous  à  partir  de  1821 ,  fu- 
rent contractés  à  la  suite  d'une  adjudication.  C'est  également  par 
la  voie  de  la  négociation  en  banque  que  se  font  encore  les  émis- 
sions des  pays  dont  le  crédit  est  soit  épuisé  soit  non  encore 
éprouvé,  mais  alors  les  soumissions  ne  sont  souvent  obtenues  que 
moyennant  des  commissions  exorbitantes  qui  aggravent  singuliè- 
rement les  charges  des  emprunts ^ 

Le  système  de  la  souscription  nationale  a  été  substitué  depuis 
1852,  presque  constamment  en  France  à  celui  de  la  négociation 
en  banque.  Il  n'était  d'ailleurs  pas  absolument  nouveau  :  la  Res- 
tauration l'avait  essayé  dès  1818.  A  première  vue,  le  système 
de  la  souscription  directe,  sous  les  auspices  de  l'État,  paraît 
avoir  sur  le  précédent  une  cause  de  supériorité  décisive;  l'appel 
direct  à  l'épargne  permet  ce  semble  de  placer  l'emprunt  à  un 
taux  plus  élevé,  car  les  banquiers  adjudicataires  comptent  bien 
vendre  au  public  la  rente  plus  cher  qu'ils  ne  l'achètent  à  l'État; 
toute  la  différence  peut  être  gagnée  par  le  procédé  de  l'emprunt 
direct.  —  En  analysant  bien  ce  qui  se  passe,  cette  supériorité 
est  cependant  plutôt  théorique  que  réelle  :  lorsque  l'État  em- 
prunteur a  un  crédit  sohde  qui  lui  permet  de  profiter  de  la  con- 
currence que  se  font  les  banquiers,  il  lui  est  facile,  à  la  suite  de 
pourparlers  avec  quelques-uns,  de  connaître  le  taux  le  plus 
élevé  auquel  il  peut  émettre  la  rente.  Il  y  a  d'ailleurs  la  res- 
source de  l'adjudication ^ 

Lors,  au  contraire,  que  l'État  fait  appel  direct  au  public,  il 
faut  qu'il  arrête  motu proprio  les  conditions  de  l'emprunt;  or,  il 
est  à  craindre  qu'il  ne  fixe  trop  haut  ou  trop  bas  le  taux  de  l'é- 
mission; au  premier  cas,  c'est  l'insuccès  de  la  souscription  et 
l'ébranlement  du  crédit  pubhc;  au  second  cas,  peut-être  eût-on 
obtenu  un  taux  plus  avantageux  par  l'intermédiaire  des  ban- 

'  V.  sur  l'histoire  des  emprunts  en  banque,  Cl.  Jannet,  o\).  cit..  p.  489  et 
suiv. 

-  V.  Cl.  Jannet,  op.  cit.,  p.  410  et  suiv. 

*  V.  Cuchevai-Clarigny,  Essai  sur  l'amortissement,  1S86,  p.  1G3. 
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quiers  à  cause  de  la  concuiTence.  On  n'a  pas  la  ressource  de 
s'adresser  officieusement  aux  banquiers  :  les  banquiers  sont,  en 
effet,  des  conseils  suspects  lorsque  l'État  ouvre  une  souscrip- 
tion publique,  parce  que  leur  intérêt  particulier  est  que  l'émis- 
sion soit  faite  à  un  taux  très-bas  afin  de  réaliser  une  forte 
prime  sur  leur  souscription.  Le  gouvernement  qui  fixe  les  con- 
ditions de  l'émission  directe  est  donc  un  peu  abandonné  à  son 
intuition  et  alors,  presque  toujours,  il  fait  l'émission  à  un  taux 
trop  faible  afin  de  rendre  certain  le  succès  de  l'emprunt. 

1316.  En  somme,  il  y  aurait  plus  de  sécurité  et  plus  de  ga- 
ranties pour  un  État  dont  le  crédit  est  fermement  assis  dans  la 
négociation  en  banque  et  les  États  obérés  y  recourent  aussi, 
malgré  l'exploitation  dont  ils  sont  victimes,  parce  qu'ils  ne 
pourraient  obtenir  autrement  l'intégralité  des  crédits  dont  ils  ont 
besoin,  mais  il  existe,  en  faveur  des  souscriptions  publiques, 
des  arguments  d'un  autre  ordre  qui  sont  d'un  grand  poids  :  la 
souscription  faisant  pénétrer  le  crédit  public  dans  toutes  les 
couches  sociales  en  développe  la  puissance;  c'est  le  stimulant  le 
plus  direct  et  le  plus  efficace  à  l'esprit  d'épargne ^  Les  emprunts 
par  souscription  sont,  comme  on  les  a  très-justement  appelés, 
le  suffrage  universel  des  capitaux.  Certainement,  les  emprunts 
faits  par  les  banquiers  adjudicataires  n'ont  pas  sur  l'épargne 
populaire  une  prise  aussi  large  et  la  souscription  publique  directe 
est  pour  beaucoup  dans  l'élévation  du  chiffre  des  inscriptions  de 
renies  qui  était  en  1876  de  4,380,000  ^ 

Quoi  que  l'on  puisse  penser  des  avantages  et  des  inconvé- 
nients  des  souscriptions   publiques,   il  est  au   moins  diverses 

'  Rien  à  cet  égard  d'aussi  curieux  que  la  progression  du  nombre  des  pe- 
tites souscriptions  auxquelles  est  accordée  le  privilège  de  l'irréductibilité  : 
00,140  (mars  4  854);  170,820  (décembre  1854);  223,262  (1855);  530,893 
(18o9j;  072,903  (1864).  Ces  chiffres  ont  encore  été  dépassés  lors  des  em- 
prunts nationaux  de  1872  et  de  1873. 

2  Toutefois,  il  est  juste  de  faire  remarquer  que  le  chiffre  des  souscriptions 
irréductibles  n'indique  pas  une  augmentation  à  beaucoup,  près  égale  du 
nombre  des  rentiers  :  l'irréductibilité  produit  en  faveur  des  petites  souscrip- 
tions une  prime  qui  détermine  un  afflux  considérable  de  sommes  non  desti- 
nées à  un  placement  définitif.  Les  banquiers  inscrivent  sur  leurs  listes  des 
souscripteurs  fictifs  afin  de  jouir  du  bénéfice  de  l'irréductibililé  pour  l'en- 
semble de  leurs  souscriptions.  Cela  seul  peut  expliquer  que,  malgré  la  fré- 
quence des  emprunts,  le  nombre  des  inscriptions,  entre  1850  et  1870,  ne 
se  soit  guère  plus  accru  (747,900  et  1,254,000)  que  dans  la  période  vicennale 
précédente  (291,800  à  747,700). 
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objections  qui,  autrefois,  étaienl  formulées  contre  elles  et  dont 
Texpérience  a  montre  le  peu  de  fondement.  On  prétendait  que 
l'Etat  s'exposait  à  ce  que  le  crédit  demandé  ne  fût  pas  couvert 
et  même,  au  cas  de  succès,  à  ce  que  les  souscriptions  ne 
fussent  pas  versées.  La  souscription  n'est  certainement  pas  un 
procédé  magique  qui  puisse  faire  obtenir  des  capitaux  aux  États 
obérés,  mais  il  est  certain  quelle  développe  plutôt  qu'elle  ne 
restreint  le  crédit  des  États  qui  sont  dans  une  situation  écono- 
mique pouvant  inspirer  confiance. 

En  France,  les  emprunts  par  souscription  ont  tous  été  plu- 
sieurs fois  couverts  et  il  a  fallu  abaisser  successivement  jusqu'à 
o  francs  de  rentes  la  limite  des  souscriptions  irréductibles  d'abord 
fixée  à  500  francs.  Le  premier  emprunt  par  souscription,  celui 
de  1818,  fut  souscrit  15  fois;  celui  de  1868,  30  fois.  En  1873, 
les  souscriptions  au  grand  emprunt  national  de  3  milliards  dé- 
passèrent 43  milliards,  c'est-à-dire  J3  fois  l'énorme  capital 
demandé.  On  sait  quelle  a  été  l'influence  de  ce  succès  financier 
sans  précédent*;  ce  fut  une  véritable  victoire  morale.  Les 
adversaires  du  système  de  la  souscription  expliquent  l'empres- 
sement du  public  parla  faiblesse  habituelle  du  cours  d'émission. 
Il  y  a  par  suite  une  forte  prime  offerte  à  la  spéculation;  chaque 
souscripteur,  en  prévision  d'une  réduction  considérable,  force 
le  chiffre  de  sa  demande,  en  sorte  que  les  sommes  souscrites 
n'ont  qu'une  valeur  mensongère. 

Aucune  de  ces  critiques  n'est  bien  sérieuse.  L'État  veut-il 
emprunter  par  souscription  à  un  cours  assez  élevé?  Pourquoi 
ne  pas  combiner  avec  la  souscription  publique  le  procédé  de 
l'adjudication?  C'est  la  combinaison  que  recommande  M.  Leroy- 
BeauUeu  et  qui  a  été  pratiquée  avec  succès  en  Australie  :  le 
chiffre  d'émission  indiqué  par  le  gouvernement  n'est  alors  qu'un 
minimum  et  l'attribution  des  rentes  est  faite  en  commençant  par 
les  offres  les  plus  élevées  ^  Que  la  spéculation,  dans  le  système 
actuellement  appliqué,  à  cause  des  facilités  de  versement  données 
aux  grands  étabiïssements  financiers ,  grossisse  démesurément 
le  chiffre  des  souscriptions,  cela  n'est  pas  douteux,    mais  la 

'  Eu  égard  au  capital  demandé.  D'autres  emprunts  moins  considérables 
ont  été  couverts  un  plus  grand  nombre  de  fois  encore;  l'emprunt  de  1881  a 
été  couvert  15  fois,  mais  la  spéculation  y  a  occupé  une  très-large  place. 

2  V.  Leroy-Beaulieu ,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  3oo  et  suiv. 
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question  est-elle  de  savoir  si,  par  exemple,  la  France  en  1873 
eût  pu  prendre  au  mot  les  souscripteurs  et  leur  faire  verser  43 
milliards  ?  Évidemment  non  :  personne  n'a  pu  croire  sérieuse- 
ment qu'il  y  eût  43  milliards  de  capitaux  disponibles  réellement 
offerts,  mais  Tempressement  des  petits  et  moyens  capitalistes  à 
forcer  les  chiffres  de  la  souscription  tout  aussi  bien  que  celui  do 
la  haute  banque  indiquait  qu'on  obtenait  le  concours  universel 
de  l'épargne  \ 

En  1818,  l'emprunt  par  souscription  très-brillamment  accueilli 
avait  été  difficilement  réahsé;  aussi  pendant  longtemps  fut-il 
admis  comme  axiome  qu'un  emprunt  en  banque  est  seul  d'une 
rentrée  facile;  mais  depuis  18o4,  les  versements  se  sont  effectués 
pour  tous  les  emprunts  avec  une  remarquable  régularité.  A  la 
suite  des  emprunts  de  1872  et  1873,  l'Etat  n'a  eu  à  faire  vendre 
qu'un  très-petit  nombre  de  titres ,  faute  de  paiement  dans  les 
délais  fixés.  Une  autre  crainte  a  été  également  dissipée,  celle  de 
la  dépression  des  cours  de  l'emprunt  comme  conséquence  des 
hquidations  faites  par  les  spéculateurs;  en  fait,  ces  hquidations 
n'ont  pas  agi  sur  les  cours  d'une  manière  inquiétante.  Jamais  la 
progression  du  cours  des  fonds  publics  n'avait  été  plus  rapide 
qu'après  les  grandes  opérations  de  crédit  de  1872  et  de  1873. 
seulement  il  n'est  pas  douteux  que  les  syndicats  de  banquiers 
aux  approches  et  au  lendemain  des  emprunts  par  souscription 
n'agissent  sur  les  cours  aussi  bien  que  si  FEtat  s'adressait  à  la 
banque  pour  soumissionner  l'emprunt  :  avant  l'émission  ils 
forcent  les  cours  par  la  spéculation  à  la  hausse  afin  de  donner 
l'élan  à  l'épargne  au  moment  décisif,  de  déterminer  à  la  suite  de 
l'emprunt  une  prime  qu'ils  puissent  ensuite  réaliser  au  fur  et  à 
mesure  du  classement  de  femprunt;  la  spéculation  soutient 
encore  les  cours  aussi  longtemps  que  possible  après  l'emprunt 
afin  d'en  facihter  le  classement.  Le  Trésor  lui-même  s'associe  à 
cette  campagne  de  hausse  par  l'intermédiaire  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  qui  y  engage  en  achats  de  rentes  les 
fonds  disponibles  des  caisses  d'épargne  -. 

1  On  s'est  aussi  préoccupé  des  difficultés  de  la  réduction.  Elles  peuvent 
augmenter  les  frais  accessoires  de  l'emprunt,  mais  vaudrait-il  mieux  avoir  à 
chercher  des  souscriptions  complémentaires? 

•  Comparativement  aux  taux  d'émission  83,25  en  1881,76,60  en  1884  pour 
i'amorlisi^able,  79,80  en  1886  et  92,î)o,  1891,  pour  les  rentes  perpétuelles,  les 
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Il  ne  reste  plus,  pour  terminer  ces  explications  sur  le  mode 
d'émission,  qu'à  signaler  diverses  conséquences  de  la  souscrip- 
tion publi(|ue,  à  savoir  :  l'admission  des  petites  souscriptions  et 
le  fractionnement  du  capital  souscrit  en  plusieurs  échéances 
successives.  On  a  fait  des  coupures  d'abord  de  10  francs  puis 
de  5  francs  de  rentes,  et  Ton  a  accordé  aux  souscripteurs  des 
délais  assez  longs,  moyennant  un  premier  versement,  dit  de 
garantie,  lors  de  la  souscription,  1/5°  ou  1/6°  de  la  souscription 
totale  (en  1872,  14  fr.  50  pour  5  francs  de  rentes),  le  surplus 
étant  payable  par  versements  mensuels, 

A  cause  de  ces  délais,  l'emprunt  par  souscription  paraît 
moins  propre  que  l'emprunt  en  banque  à  fournir  des  ressources 
immédiates.  Il  ne  faudrait  cependant  pas  s'exagérer  cette  infé- 
riorité, car,  dans  l'emprunt  de  1872,  le  versement  de  garantie 
a  procuré  aussitôt  à  l'État  plus  de  600  millions.  De  plus,  les 
versements  anticipés  peuvent  être  encouragés  par  une  bonifica- 
tion d'escompte  et  c'est  ainsi  que  dans  le  même  emprunt,  en 
moins  de  cinq  mois,  l'État  fut  en  possession  de  2,130  millions. 
Si  le  fractionnement  des  versements  ne  retarde  pas  d'une  ma- 
nière trop  préjudiciable  la  réalisation  de  l'emprunt,  il  a  cepen- 
dant un  autre  inconvénient,  celui  d'aggraver  les  charges  acces- 
soires, à  cause  des  complications  de  comptabilité  et  de  manu- 
tention, à  cause  aussi  de  l'obligation  de  payer  dès  le  principe 
les  arrérages  malgré  la  réalisation  différée', 

1317.  Vil.  Emprunts  indirects  ou  spéciaux.  Compte  de  li- 
quidation; budget  extraordinaire.  Unification  budgétaire.  — 
On  appelle  emprunts  indirects  ou  spéciaux  des  emprunts  qui  ren- 
dent  l'État   débiteur    d'annuités    envers    certaines    personnes 


cours  les  plus  bas  antérieurs  ont  été  respectivement  84,85;  78;  81 ,85;  95,15  et 
après  l'émission,  86,75,  77,50,  82,80;  en  1891  des  circonstances  défavorables 
sont  venues  s'opposer  au  maintien  de  la  hausse  :  on  a  coté  95,12  le  jour  de 
l'émission  (plus  bas)  puis  le  mois  suivant  94,45,  en  mai  on  est  descendu  au- 
dessous  du  taux  d'émission  :  92,20  et  90,45.  V.  sur  tous  ces  points  M.  Juglar 
[Écon.  frcmç.,  16  mai  1891). 

'  Le  service  des  arrérages  de  l'année  courante  ne  pouvant  être  prélevé  sur 
les  impôts  sans  rompre  brusquement  l'équilibre  du  budget,  il  est  d'usage 
d'ajouter  au  capital  nominal  de  l'emprunt  la  somme  nécessaire  pour  le  paie- 
ment, non  seulement  des  dépenses  matérielles  qu'il  occasionne,  mais  aussi 
du  service  des  intérêts  de  l'année  financière  en  cours.  C'est  ainsi  que  l'em- 
prunt dit  de  2  milliards  s'est  élevé  à  près  de  2,225  raillions.  Les  frais  pro- 
prement dits  ont  été  de  1,18  p.  O/q. 


Iji2       m"  PARTIE  (lIV.  II).  —  ÉCONOMIE  PUBLIQUE  ET  FINANCIERE. 

morales  administratives  ou  certaines  grandes  sociétés  finan- 
cières ou  industrielles  qui  ont  emprunté  elles-mêmes  ou  fait 
l'avance  du  capital.  Ce  sont  des  emprunts  indirects,  en  ce  que 
l'État  ne  paraît  pas  assumer  le  fardeau  d'une  nouvelle  dette, 
et  des  emprunts  spéciaux  parce  que  le  crédit  est  donné  à  l'État 
par  un  intermédiaire  déterminé  dans  un  but  particulier.  Le 
danger  de  ces  emprunts  est  qu'ils  se  forment  par  des  moyens 
détournés,  en  sorte  que  le  législateur  lui-môme  ne  se  rend 
pas  toujours  compte  des  charges  totales  qu'ils  font  peser  sur  les 
finances  d'un  pays.  M.  Léon  Say  fit  dresser,  il  y  a  quelques 
années,  le  tableau  des  annuités  qui,  à  partir  de  1876  jusqu'en 
1962,  doivent  augmenter  le  service  de  la  dette  publique.  Avant 
cette  publication ,  on  peut  dire  que  presque  personne  en  France 
ne  soupçonnait  que,  en  dehors  de  la  dette  consolidée,  il  pût 
exister  un  service  d'annuités  aussi  considérable,  devant  attein- 
dre à  l'apogée  (1880),  390  millions,  et  s'abaisser  rapidement  à 
partir  de  1890  d'abord  à  140  millions,  puis  à  80  milhons  en 
1920  et  à  4  millions  en  i960'.  Depuis  le  moment  où  le  Tableau 
des  engagements  du  Trésor  a  été  dressé,  les  émissions  du  3 
p.  O/o  amortissable  (1881-1884)  ont  encore  grossi  le  chiffre  des 
annuités  que  l'État  doit  payer  en  sus  du  service  de  la  dette  con- 
solidée ■'. 

Le  capital  procurée  l'État  par  les  emprunts  indirects  est  diffi- 
cile à  préciser;  on  est  vraisemblablement  au-dessous  de  la  vérité 
en  l'estimant  à  4  milliards  1/2.  On  a  calculé  que  le  total  des  an- 
nuités à  payer  de  1884  à  1953  dépasserait  la  somme  de  16  mil- 
liards-'! Après  1870  une  dette  spéciale  d'un  milliard  1/2  avait 
pris  naissance  à  raison  des  prêts  faits  à  l'État  par  la  Banque  de 
France;  mais  cette  partie  des  engagements  du  Trésor  a  pris  (in, 

1  II  est  vrai  que  dans  le  Tableau  den  emjagements  du  Trésor  figurent  des 
dettes  qui  ne  proviennent  qu'indirecLement  d'emprunts  spéciaux  ,  notam- 
ment le  service  des  obligations  trentenaires  et  diverses  subventions  qui  ne 
constituent  pjis  des  dettes  proprement  dites. 

2  II  en  est  fait  ici  mention  mais  pour  mémoire  car  les  charges  résultant 
des  émissions  de  rentes  amortissables  dérivent  non  d'emprunts  spéciaux 
mais  d'emprunts  directs. 

3  Mais  on  ne  peut  dire  que  ce  soil  là  une  charge  successive  réellement  as- 
sumée par  l'Ktal  :  en  ell'et  pour  divers  emprunts  spéciaux,  par  exemple  pour 
les  emprunts  des  communes  dont  l'État  a  pris  sa  part,  la  faculté  de  rembour- 
sement ayant  été  stipulée,  des  conversions  peuvent  réduire  le  montant  des 
annuiiés  dans  une  proportion  notable. 
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grâce  à  rannuité  de  200  millions,  puis  de  loO  millions  (à  partir 
de  1876)  affectée  à  ramortissement  de  la  dette  de  Fl^^tat  aujour- 
d'hui complètement  éteinte.  Les  avances  de  la  Banque  de 
France,  témoignent  en  faveur  des  emprunts  indirects  qui  ont  été 
trop  systématiquement  condamnés.  11  y  a  des  distinctions  à  faire 
et  le  plus  sage  est  d'examiner  dans  quelli's  circonstances  chaque 
emprunt  intervient. 

Un  certain  nombre  d'emprunts  spéciaux  ont  pour  origine  des 
travaux  de  navigation,  de  viabilité  ou  de  diverses  constructions 
(casernements,  constructions  scolaires,  etc.)  :  les  villes  ou  les 
départements  qui  ont  intérêt  à  la  prompte  exécution  de  ces  tra- 
vaux font  à  l'Etat  des  avances  en  capital  ;  les  avances  sont  paya- 
bles par  annuités  en  un  certain  nombre  d'années*.  Les  annuités 
inscrites  pour  avances  à  raison  de  travaux  publics,  spécialement 
à  raison  de  travaux  de  navigation  correspondent  à  un  capital  de 
230  millions ^  Les  annuités  pour  subventions,  prêts,  affectées  aux 
chemins  vicinaux,  représentent  un  capital  de  près  de  loO  millions 
de  francs;  enfin  celles  qui  sont  relatives  aux  constructions  sco- 
laires des  différents  ordres  d'enseignement  sont  la  charge  d'un 
capital  de  plus  de  300  millions  ^  Les  chambres  de  commerce  des 
ports  maritimes  et  des  villes  industrielles  ont  parfois  ainsi  prêté 
à  l'Etat  à  des  conditions  alors  moins  onéreuses  (4  1/2  ou 
4  p.  O/o)  que  les  conditions  des  emprunts  publics.  Ces  combi- 
naisons ont  eu  par  conséquent  le  double  résultat  utile  de  hâter 
l'accomplissement  de  travaux  profitables  au  pays  et  de  ne  pas 
grever  trop  lourdement  le  Trésor;  mais  on  conçoit  que  les  lois 
spéciales,  qui  contiennent  ces  conventions  et  imposent  à  l'Etat  la 
charge  de  l'amortissement,  puissent  ne  pas  être  l'objet  d'un  con- 
trôle aussi  attentif  que  si  elles  prenaient  place  dans  la  loi  géné- 
rale de  finances;  c'est  pour  cela  qu'elles  sont  dangereuses.  D'ail- 

'  Une  cause  de  complication  de  nos  finances,  et  ce  n'est  pas  la  moindre, 
est  qu'une  partie  des  annuités  ou  subventions  des  emprunts  spéciaux  a  été 
jusqu'ici  imputable  sur  la  dette  flottante,  tandis  qu'une  autre  partie  était 
fournie  au  moyen  d'obligations  à  long  terme  dont  il  sera  question  plus  loin, 
une  troisième  enfin  sur  des  ressources  spéciales,  caisse  des  chemins  vicinaux, 
des  lycées,  collèges,  aujourd'hui  supprimées  mais  non  entièrement  liquidées 
(V.  rapport  Boulanger,  Sénat,  session,  1891 ,  annexes,  J.  off.,  p.  671  et  suiv.). 

-  V.  rapport  Boulanger,  Sénat,  session  1891,  annexes ,  p.  673. 

3  V.  rapport  Boulanger,  loc.  ci^.,- rapport  Poincaré  sur  le  budget  de  1893, 
Chambre,  session  1892,  p.  1G92  et  suiv.;  cf.  Stourm,  Écon.  français,  1892, 
t.  I,  p.  228. 

C.  —  IV.  33 
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leurs  la  plupart  de  ces  emprunts  ont  été  contractés  à  un  taux 
qui  atteste  l'infériorité  du  crédit  des  intermédiaires  emprunteurs 
et  font  peser  sur  nos  finances  des  dettes  au  taux  aujourd'hui 
exorbitant  de  5  et  5,25  p.  O/q. 

D'autres  emprunts  indirects  de  môme  espèce,  mais  beaucoup 
plus  considérables ,  sont  ceux  que  l'Etat  a  contractés  en  s'en- 
gageant  à  payer  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  des  garanties 
d'intérêt  ou  des  subventions  payables  par  annuités  pour  la  cons- 
truction de  lignes  dont  l'État  voulait  se  dispenser  de  payer  en 
capital  les  frais  de  premier  étabhssement.  Les  compagnies  ayant 
besoin  d'argent  comptant  pour  l'exécution  des  travaux,  en  re- 
présentation des  annuités  qui  leur  sont  dues,  ont  émis  des  obH- 
gations  jusqu'à  concurrence  du  capital  de  subventions  fixes  ou 
éventuelles  qui  leur  étaient  promises  en  vertu  des  contrats  de 
concession.  Ce  sont  donc  les  compagnies  qui  ont  emprunté  au 
lieu  et  place  de  l'Etat.  A  cette  catégorie  d'emprunts  indirects,  on 
peut  faire  une  objection,  la  plupart  du  temps  fondée,  c'est  que 
le  crédit  public  serait  moins  onéreux  que  celui  que  l'Etat  se 
procure  ainsi  par  l'intermédiaire  des  compagnies'. 

Des  opérations  financières  assez  compliquées  ont  transformé 
divers  engagements  de  l'Etat  envers  les  compagnies,  au  moyen 
de  nouveaux  emprunts  spéciaux  :  les  subventions  ou  garanties 
d'intérêt  échues,  au  lieu  d'être  payées  en  capital,  ont  été  con- 
A'erties  en  obligations  du  Trésor  à  long  terme,  puis  en  obligations 
amortissables.  De  nouvelles  annuités  ont  donc  figuré  au  budget. 
Ceci  eut  lieu  d'abord  en  1858.  Il  fut  alors  créé  400  milhons 
d'obligations  trentenaires.  Puis,  de  1874  à  1877,  d'autres  créa- 
tions furent  faites,  pour  la  même  cause,  d'obhgations  quinze- 
naires  et  trentenaires  (n°  1313).  Les  conventions  de  1883  ont 
rendu  beaucoup  plus  onéreuse  la  garantie  d'intérêt  à  raison  des 
constructions  de  hgnes  nouvelles  dont  les  compagnies  se  sont 
chargées.  Il  n'y  a  pas  à  rappeler  ici  quel  fardeau  l'exécution 
des  conventions  a  mise  à  la  charge   du   budget  (n°   1167).  Au 


*  En  1888,  pour  10,067  raillions  empruntés,  les  compagnies  payaient  une 
annuité  de  î)l9,8,  dont  444  millions  d'intérêts  pour  les  sommes  non  rem- 
boursées, soit  une  charge  totale  de  5,16  p.  O/o  sur  laquelle  4,90  pour  les  inté 
rets  des  sommes  non  remboursées  avec  la  prime  d'amortissement.  La  Bel- 
gique en  1887  ne  payait  que  3,72  p.  O/o  pour  les  1,264  millions  de  premier 
établissement  de  ses  chemins  d'I'ltat. 
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total,  il  s'agit  d'une  dette  nominale  excédant  2  milliards  (2,233 
millions,  1893)  créée  avec  une  majoration  de  plus  de  250  mil- 
lions moyennant  un  taux  (rintérèt  supérieur  à  4,50  p.  O/q  sans 
espoir  de  conversion  jusqu'au  milieu  du  siècle  prochain  M  Ces 
emprunts  indirects  dont  il  est  malaisé  de  déterminer  la  charge 
générale  ont,  outre  les  inconvénients  signalés  celui  de  dissi- 
muler pendant  longtemps  l'état  réel  de  nos  finances  '^ 

Les  emprunts  spéciaux  ont  pour  conséquence ,  habituelle 
sinon  nécessaire,  l'ouverture  de  comptes  spéciaux,  la  constitu- 
tion de  ressources  distinctes,  de  là  une  regrettable  complication 
des  finances  publiques.  On  s'accorde  généralement  à  reconnaître 
que  Funité  budgétaire  est  préférable  à  l'existence  de  comptes 
ou  services  spéciaux^  Depuis  1885,  le  Parlement  a  entrepris 
la  réforme  de  notre  législation  en  vue  d'arriver  à  l'unification 
budgétaire  par  l'incorporation  au  budget  ordinaire  des  dépenses 
permanentes  qui  en  avaient  été  distraites  à  divers  titres.  Aujour- 
d'hui (budget  de  1893)  l'unité  budgétaire  est  presque  entière- 
ment reconstituée  grâce  à  la  suppression  du  budget  sur  ressour- 
ces spéciales  créé  en  1862,  laquelle  avait  été  préparée  par  l'a- 
bandon des  caisses  des  écoles  et  des  chemins  vicinaux  (1885), 
l'abolition  du  budget  extraordinaire  des  travaux  publics  (1888), 
la  réintégration  au  budget  des  garanties  d'intérêt  des  chemins 
de  fer  (1892)*.  En  ce  qui  concerne  la  guerre  et  la  marine  dont 
les  dépenses  extraordinaires  ont  été  alimentées  par  des  res- 
sources spéciales,  nous  allons  examiner  comment  s'est  aussi 
opéré  le  retour  à  l'unité  budgétaire. 

1318.  Après  la  guerre  de  1870-1871,  afin  de  pourvoir  aux 
charges  exceptionnelles  qui  étaient  imposées  au  pays ,  on  eut 
l'idée  d'instituer  un  compte  de  liquidation  (1872),  à  côté  des 
grands  emprunts  nationaux.  Ce  compte  de  liquidation  fut  divisé 
en  deux  parties.  La  première  partie  (1872  à  1875)  s'élevantà  829 

*  V;  rapport  Pelletan,  Chambre,  session  extraordinaire,  1890,  p.  254  et 
suiv. 

2  V.  dans  le  rapport  Poincaré,  loc.  cit.,  le  tableau  de  la  situation  de  la 
dette  française  en  capital  (p.  1687)  et  l'analyse  des  annuités  diverses  ins- 
crites au  budget  (p.  1692  et  suiv.). 

3  V.  cependant  dans  M.  Leroy- Beaulieu  [op.  cit.,  t.  II,  p.  24  et  suiv.)  la 
défense  du  système  de  la  pluralité  du  budget  et  spécialement  du  budget  sur 
ressources  spéciales. 

*  V.  rapport  Poincaré,  loc.  cit.,  p.  1276  et  suiv. 
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millions*  a  été  dotée  au  moyen  de  ressources  extraordinaires  de 
diverses  provenances,  notamment  par  le  produit  de  l'aliénation 
des  rentes  de  la  caisse  d'amortissement,  des  reliquats  d'em- 
prunts ,  des  fonds  disponibles  sur  le  prêt  fait  par  la  Banque  de 
France,  etc..  Les  dépenses  furent  très-diverses  comme  les 
recettes  (indemnités  aux  départements  envahis,  travaux  aux 
édifices  incendiés,  liquidation  des  dépenses  de  la  guerre,  etc.)'. 
La  seconde  partie  (1875  à  1879)  a  absorbé  plus  de  1,100  mil- 
lions; elle  a  été  affectée  à  la  reconstitution  du  matériel  de 
guerre.  C'est  encore  une  source  d'engagements  spéciaux  et  jus- 
qu'à un  certain  point  déguisés.  Un  emprunt  public,  pour  des 
dépenses  d'ordre  militaire  pouvait,  au  lendemain  de  nos  dé- 
sastres, éveiller  quelques  susceptibilités  ;  une  nécessité  de  poli- 
tique extérieure  a  fait  adopter  le  mode  de  l'émission  d'obliga- 
tions du  Trésor.  Le  danger  de  cette  combinaison  est  la  facilité 
de  renouveler  le  crédit  pour  les  obligations  arrivées  à  échéance 
lorsque  les  ressources  disponibles  ne  suffisent  pas  (n°  1313). 

Au  compte  de  liquidation  ont  succédé  les  dépenses  sur  res- 
sources extraordinaires  qui  ont  formé  un  budget  distinct  depuis 
1879.  Ces  dépenses  ont  été  d'abord  exclusivement  relatives  à 
la  guerre  et  à  la  marine,  mais  bientôt  d'autres  plus  considérables 
pour  les  travaux  publics  y  furent  adjointes  :  4,400  milhons  ont 
de  1879  à  1891  passé  par  les  budgets  extraordinaires.  La 
guerre  en  a  pris  plus  de  l,3o0,  la  marine  125  ;  mais  la  part  la 
plus  forte  a  été  celle  des  travaux  publics  :  de  1880  à  1888  ils 
ont  demandé  2,800  millions  au  budget  extraordinaire.  En  1888, 
le  budget  extraordinaire  des  travaux  publics  a  été  supprimé.  De- 
puis ,  il  a  été  pourvu  aux  dépenses  des  travaux  dits  extraordi- 
naires par  des  combinaisons  d'emprunts  occultes  ne  se  ratta- 
chant au  budget  que  par  des  services  d'annuités  dont  la  significa- 
tion exacte  échappe  souvent  à  l'attention  ^  D'abord  maintenu  pour 
la  marine  et  la  guerre,  le  budget  extraordinaire  a  été  définitive- 
ment abandonné  pour  l'une  en  1889  et  pour  l'autre  en  1891. 

*  V.  sur  le  règlement  définitif  de  la  Ire  partie  du  compte  de  liquidation 
l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi,  Chambre,  1880,  annexes,  p.  671  et  703. 

2  Cf.  sur  le  compte  donnant  l'emploi  de  l'indemnité  de  guerre  par  l'Allema- 
gne, Bull,  de  statist.,  1880,  t.  I,  p.  339  et  suiv. 

^  V.  Exp.  des  motifs,  budget  de  1891,  Chambre,  annexes,  session  extraor- 
dinaire de  1890,  p.  245. 
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1319.  \ m.  Dette  viagère.  —  Lu  délie  viagère  est  une  detle 
permanente,  bien  qu'elle  se  compose  d'annuités  payables  pen- 
dant la  vie  de  certaines  personnes  déterminées,  par  la  raison 
que  celles  qui  meurent  sont  remplacées  par  d'autres.  Les  chefs 
les  plus  imporlants  de  la  dette  viagère,  c'est-à-dire  les  pensions 
civiles  et  militaires,  loin  de  s'amoindrir  s'accroissent  d'année  en 
année.  Avant  1870,  la  dette  viagère  était  de  78  millions,  elle 
dépasse  aujourd'hui  223  millions  (1893).  Les  pensions  des  fonc- 
lionnaires  sont  la  cause  principale  de  cette  progression  :  de  30 
millions,  en  1866,  les  pensions  civiles  se  sont  élevées  à  66  mil- 
hons,  et  les  pensions  militaires  ont  beaucoup  plus  augmenté 
encore  pendant  la  même  période  (124  millions)*.  Les  retenues 
opérées  sur  les  traitements  sont  insuffisantes  pour  solder  les 
pensions,  car  elles  ne  procurent  que  moins  de  40  millions  au 
total-. 

La  réforme  de  nos  lois  sur  les  pensions  est  à  l'étude  :  le  but  à 
atteindre  serait  non  seulement  d'étabhr  un  meilleur  mode  de 
règlement  des  pensions  de  retraites  (n°'  i08o-1096),  mais  aussi 
d'endiguer  les  dépenses  imposées  à  l'État.  Un  projet  de  loi  de 
M.  Léon  Say,  voté  par  le  Sénat  en  1879^  donnait  pleine  satisfac- 
tion au  premier  intérêt  en  transformant  les  pensions  civiles  d'a- 
près les  combinaisons  des  caisses  de  prévoyance,  mais  il  a  sou- 
levé de  sérieuses  objections  financières.  La  caisse  de  prévoyance 
instituée  par  ce  projet  aurait  eu  pour  ressources  les  retenues 
opérées  sur  les  traitements  et  des  subventions  fixées  à  6  p.  O/o 

'  91  millions  pensions  militaires  de  la  guerre.  33,5  de  la  marine;  sans 
compter  16  millions,  à  titre  de  supplément  de  pensions,  en  vertu  de  plusieurs 
lois  de  1869,  1881,  1883,  1887.  Au  total  140  millions  ,  il  faudrait  encore 
ajouter  près  de  10  millions  de  traitements  aux  membres  de  la  Légion  d'hon- 
neur ou  aux  médaillés  militaires. 

2  Le  service  des  pensions  et  accessoires  demande  donc  200  millions.  Le 
complément  de  la  rente  viagère  est  formé  de  dotations  nationales,  de  rentes 
viagères  d'ancienne  origine,  d'indemnités  aux  victimes  du  2  décembre  1851, 
aux  familles  des  blessés  de  1848,  aux  magistrats  atteints  par  la  réforme  de 
1883,  etc.,  etc. 

'  Ce  projet  ne  vint  pas  en  discussion  à  la  Chambre.  Il  avait  été  vivement 
critiqué  par  le  rapporteur,  M.  Cavaignac,  non  dans  son  principe  mais  dans 
ses  dispositions  de  détail,  session  1883,  annexe  n°  1912.  Depuis,  dans  la 
session  de  1891,  le  ministre  des  finances,  M.  Rouvier,  soumit  à  la  Chambre 
un  nouveau  projet  sur  la  base  des  caisses  de  prévoyance,  mais  avec  des 
modifications  destinées  à  désarmer  l'opposition  de  la  Chambre.  Ce  projet 
n'a  pas  abouti.  V.  session  1891.  Chambre,  annexes,  p.  Io09  et  suiv. 
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OU  à  8  p.  O/o  des  mêmes  traitements,  le  tout  capitalisé  à  4  1/2 
p.  O/o'.  Si  ce  projet  avait  été  adopté,  le  principal  chef  de  la 
dette  viagère  eût  été  supprimé ,  ou  du  moins  le  service  des  pen- 
sions serait  devenu  la  contre-partie  d'une  dotation  spéciale. 

Jusqu'en  1884  les  rentes  servies  par  la  caisse  des  retraites 
pour  la  vieillesse  formaient  à  côté  des  pensions  un  chef  impor- 
tant de  la  dette  viagère  :  en  effet,  la  direction  de  la  dette  inscrite 
après  avoir  reçu  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  les  va- 
leurs en  rentes  perpétuelles  correspondantes  aux  valeurs  en 
capital  des  rentes  viagères  venues  à  la  liquidation,  déUvrait  aux 
titulaires  de  ces  rentes  des  inscriptions  de  rentes  viagères  les- 
quelles étaient  substituées  aux  rentes  perpétuelles  annulées  ; 
de  cette  façon  la  caisse  des  retraites  concourait  à  l'amortisse- 
ment de  la  dette.  Aujourd'hui  le  service  des  rentes  viagères  est 
opéré  par  la  caisse  des  retraites  elle-même  avec  ses  propres 
ressources.  Les  rentes  viagères  ont  donc  cessé  de  figurer  au 
budget  de  l'État  (n°  1087).  Si,  comme  autrefois,  il  existait  une 
caisse  d'amortissement,  on  concevrait  que  les  opérations  de  la 
caisse  des  retraites  y  fussent  rattachées ^ 

'  Dans  la  discussioa  au  Sénat  [J.  off.,  lo,  16  et  2o  mars  1879),  le  prin- 
cipe même  des  pensions  a  été  contesté  par  M.  Ronjat.  Dans  la  session  de 
1890  la  proposition  de  supprimer  à  l'avenir  les  pensions  civiles  a  même  été 
soumise  à  la  Chambre  des  députés  (Session  extraordinaire,  1890,  annexes, 
p.  381  et  suiv.).  On  s'est  fondé  d'abord  sur  des  raisons  financières  :  la 
charge  indéfiniment  croissante  du  service  des  pensions.  On  a  prétendu  en 
outre  que  les  pensions  contribuent  à  développer  le  fonctionnarisme.  Au  dé- 
but, il  se  peut  en  effet  que  la  perspective  des  retraites  fût  pour  quelque 
chose  dans  l'attrait  qu'exercent  les  fonctions  publiques  au  détriment  des 
carrières  industrielles;  mais,  aujourd'hui,  le  système  d'ailleurs  bien  supé- 
rieur des  caisses  de  prévoyance  est  assez  fréquemment  appliqué  dans  les 
entreprises  privées.  Il  serait  bien  singulier  que  l'État  renonçât  à  prendre, 
en  faveur  des  fonctionnaires ,  l'initiative  que  beaucoup  de  chefs  d'indus- 
trie ont  prise  en  faveur  de  leurs  employés.  S'il  y  renonçait,  il  perdrait 
les  retenues  sans  cesser  d'être  obligé  moralement  d'accorder  de  nombreux 
secours.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  principe  des  pensions  est  fortement  enra- 
ciné, et  la  seule  vraie  question  est  d'organiser  un  mode  de  fonctionnement 
aussi  peu  onéreux  que  possible  pour  le  Trésor.  A  cet  égard,  la  discussion 
peut  porter  sur  le  taux  de  la  subvention  et  même  sur  l'utilité  de  la  création 
d'une  caisse  de  prévoyance.  On  a  proposé,  par  exemple,  le  versement  des 
retenues  et  des  subventions  à  la  caisse  des  retraites.  Cons.  sur  l'organisation 
financière  des  pensions  de  retraites  une  très-inléressanle  étude  de  M.  Mou- 
nié ,  1879,  in-8". 

2  Elles  y  ont  été  rattachées  de  fait  sous  l'empire  de  la  loi  d'amortissement 
de  1866  dont  il  sera  question  plus  loin. 
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Autrefois,  la  dctlc  viagère  avait  une  raison  d'ètro  qui  ne 
subsiste  plus  :  souvent  au  dix-iuiilièine  siècle,  en  Angleterre 
et  en  France,  des  emprunts  étaient  contractés  en  rentes  via- 
gères. Les  États  modernes  ont  renoncé  à  cette  l'orme  de  crédit, 
et  les  quelques  rentes  viagères  qui  figurent  encore  au  budget 
remontent  à  l'époque  de  la  Révolution  (loi  du  23  floréal  an  II)'. 

1320.  IX.  Dette  flottante.  —  La  dette  flottante  est  un  en- 
semble d'engagements  exigibles  ou  à  très-court  terme.  Elle 
représente  plusieurs  éléments  :  1°  la  partie  des  engagements 
destinés  à  procurer  les  fonds  de  roulement  nécessaires  au  Tré- 
sor; 2*"  les  déficits  des  budgets  antérieurs,  qui  n'ont  pas  été 
compensés  par  des  excédents  ou  soldés  par  un  emprunt,  c'est- 
à-dire  les  découverts  du  Trésor;  3°  enfin  (c'est  quelque  cbose 
de  particulier  à  notre  système  financier)  des  comptes  spéciaux. 
La  fonction  essentielle  de  la  dette  flottante  est  de  mettre  à  la 
disposition  de  l'Etat  le  fonds  de  roulement  dont  il  a  besoin 
pour  solder  les  dépenses  courantes  en  attendant  les  rentrées 
assurées  par  les  lois  de  finances.  Bien  que  la  régularité  de  la 
gestion  financière  et  du  recouvrement  des  impôts,  sous  un  bon 
régime  fiscal,  ait  pour  effet  de  diminuer  l'importance  du  fonds 
disponible  nécessaire,  il  est  indispensable  que  l'État  se  com- 
porte comme  un  banquier,  qu'il  fasse  usage  de  son  crédit  pour 
avoir  des  ressources  immédiates.  Du  moment  où  l'on  ne  croit 
pas  devoir,  soit  instituer  une  banque  d'État  tenue  en  régie,  soit 
charger  du  service  de  trésorerie  la  Banque  nationale  (n°  G29), 
soit  enfin  constituer  une  réserve  métallique  spéciale  pour  le 
service  de  trésorerie,  l'État  est  obligé  d'annexer  à  son  budget 
une  espèce  de  banque  de  dépôt.  L'État  banquier  c'est  le  Trésor; 
il  reçoit  des  dépôts  en  compte-courant  et,  sur  ces  dépôts,  l'État 
client  du  Trésor  prend  à  son  compte-courant  passif  les  avances 


'  Les  assurances  sur  la  vie  s'élant  Irès-développées  par  l'action  des  com- 
pagnies privées,  l'État  n'a  plus  de  prétextes  pour  emprunter  en  rentes  via- 
gères ;  ce  n'était  au  fond  qu'une  opération  d'assurance.  La  forme  principale 
des  anciens  emprunts  en  rentes  viagères  fut  la  tontine:  une  annuité  était 
souscrite  par  des  personnes  de  même  âge,  moyennant  des  mises  égales,  avec 
réversibilité  au  profit  des  survivants.  V.  au  sujet  de  l'une  de  ces  tontines  la 
tontine  Lafarge  liquidée  en  1889,  n°  1088  en  note.  En  Angleterre,  les  rentes 
viagères  sont  encore  employées,  non  il  est  vrai  comme  mode  d'emprunt, 
mais  comme  procédé  d'amortissement  des  rentes  consolidées.  Il  sera  dit 
quelques  mots  de  cette  combinaison  au  chapitre  suivant. 
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dont  il  a  besoin.  Les  dépôts  sont  opérés  par  les  comptables  de 
l'État,  trésoriers-payeurs  et  autres,  par  les  communes,  les  dé- 
partements, les  établissements  publics,  enfin  par  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations. 

Cette  caisse  est  une  institution  d'État  :  c'est  un  rouage  inter- 
médiaire entre  le  Trésor  et  les  particuliers  ou  les  institutions 
de  prévoyance.  Elle  reçoit  les  consignations  judiciaires,  les  ver- 
sements opérés  par  les  caisses  d'épargne,  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels  et  elle  confie  au  Trésor  en  compte-courant  les 
fonds  provenant  de  ces  diverses  sources  qui  se  trouvent  dispo- 
nibles. Si  les  dépôts  des  comptables,  des  communes,  départe- 
ments, établissements  publics,  de  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations ne  donnent  pas  des  sommes  suffisantes,  l'État  émet 
des  billets  productifs  d'intérêt  ou  bons  du  Trésor  à  courte 
échéance'. 

Ces  bons  du  Trésor  sont  des  engagements  de  payer  à  courte 
échéance,  trois  mois,  six  mois,  un  an;  l'intérêt  est  gradué 
selon  la  durée  du  prêt;  il  dépend  d'ailleurs  du  crédit  de  l'État 
et  de  la  situation  du  marché  des  capitaux.  En  ces  dernières 
années  (1888-1890),  l'État  a  pu  obtenir  ainsi  crédit  à  1/2 
p.  O'o  pour  des  bons  de  3  mois.  L'émission  en  est  laissée  aux 
soins  du  ministre  des  finances  dans  les  hmites  permises  par  la 
loi  de  budget.  Ce  placement  est  très-recherché  par  le  public.  A 
l'Assemblée  nationale  (24  décembre  1873),  M.  Léon  Say  disait  : 
«  Vous  savez  qu'on  a  fixé  la  limite  de  l'émission  des  bons  du 
Trésor  à  400  millions  et  je  n'apprendrai  rien  à  personne  en 
disant  que  si  nous  jugions  utile  de  dépasser  cette  hmite  d'émis- 
sion, l'État  ne  serait  pas  embarrassé  pour  trouver  des  capitaux. 
Rien  n'est  élastique  comme  l'émission  des  bons  du  Trésor.  »  En 
effet,  dans  le  courant  de  l'année  1873,  l'émission  a  pu  être 
portée  sans  difficulté,  malgré  les  facilités  de  placement  que  don- 
nait alors  l'emprunt  de  3  milliards,  de  127  à  510  millions'.  L'é- 

1  V.  Wagner,  op.  cit.,  t.  lll,  p.  o7o  et  suiv. 

*  Le  maximum  des  émissions  de  bons  du  Trésor  677  a  eu  lieu  en  1863;  le 
minimum  en  1880,  3,3.  Depuis  1875,  où  elles  dépassaient  encore  300  millions, 
les  émissions  ont  été  beaucoup  plus  restreintes  :  156  millions,  1876,  puis  le 
minimum  2  millions,  1879;  de  1883  à  1887,  à  cause  de  l'effet  des  nouvelles 
conventions  avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer.  les  émissions  ont  été 
plus  considérables,  381  millions  1884).  422  1886).  Depuis,  le  niveau  moyen 
des  émissions  a  été  de  100  millions  seulement. 
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mission  de  bons  du  Trésor  est  un  nioile  économique  de  crédit, 
dont  il  n'est  peut-être  fait  maintenant  qu'un  trop  discret  usage. 
Au  1"  janvier  1891  les  capitaux  des  bons  du  Trésor  en  circula- 
tion étaient  au-dessous  de  106  millions.  L'Angleterre  connaît, 
outre  les  bons  du  Trésor,  sous  le  nom  de  bons  de  TEchi- 
quier,  des  engagements  à  échéances  un  pou  plus  éloignées.  Ce 
sont  aussi  ces  engagements  à  plus  long  terme  qui  ont  pris  en 
France,  depuis  quelques  années,  un  considérable  développement 
(n°  1313). 

Les  caisses  des  comptables  de  l'État  sont  en  quelque  sorte  les 
succursales  du  Trésor,  grâce  au  procédé  des  comptes-courants. 
Les  avances  des  trésoriers-payeurs  et  comptables  divers  ont  eu 
une  grande  importance  :  elles  se  sont  élevées  jusqu'à  250  mil- 
lions (1876),  puis  ont  été  ramenées  au  chiffre  qu'elles  avaient  il 
y  a  cinquante  ans,  c'est-à-dire  45  à  60  millions  (1891).  Pour  ces 
avances,  l'État  bonifie  un  intérêt  qui  se  calcule  maintenant  sur 
le  taux  moyen  des  bons  du  Trésor'.  Depuis  1806,  l'adminis- 
tration autorise  les  trésoriers-payeurs  à  faire  des  opérations 
de  banque,  de  façon  à  se  procurer  par  leur  crédit  personnel 
les  fonds  qui  peuvent  suppléer  le  cas  échéant  à  l'insuffisance 
des  recouvrements  de  l'État;  c'est  ainsi  que  le  montant  des 
impôts  directs  peut  être  en  partie  avancé  par  ces  comptables 
au  moyen  de  leurs  capitaux.  Comme  les  échéances  de  l'impôt 
sont  certaines ,  rien  de  plus  simple  que  de  déterminer  à  partir 
de  quel  moment  le  compte  de  l'agent  de  l'État  devient  de  son 
côté  débiteur  d'intérêts  au  profit  du  Trésor.  Le  procédé  des 
comptes-courants  donne  au  Trésor  les  mêmes  facilités  que  si 
l'État  faisait  lui-même  des  opérations  de  banque,  mais  sans  avoir 
les  inconvénients  d'une  banque  gouvernementale;  cependant 
cette  combinaison  adonne  lieu  à  de  vives  critiques  et,  à  diverses 
reprises,  la  suppression  du  compte -courant  des  trésoriers- 
payeurs  a  été  demandée.  La  Chambre  des  députés  l'a  même 
votée  (26  mars  1889),  mais  il  ne  semble  pas  que  cette  réforme 
doive  aboutir  ^ 

Indépendamment  des  avances  des  comptables,  l'État  se  trouve 
encore  débiteur  au  même  titre  qu'un  banquier,  en  vertu  de  plu- 

'  L'intérêt  était  de  3,3.ï  p.  O/q  jusqu'en  1883. 

■^  V.  rapport  de  la  commission  du  Sénat  sur  ce  projet,  Sénat,  annexes, 
session  1889,  p.  503. 
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sieurs  causes  qui  ont  été  réunies  sous  la  dénomination  de  créances 
passives\  L'État  reçoit  en  dépôt  les  cautionnements  en  numé- 
raire des  comptables ,  des  titulaires  d'offices  ministériels ,  etc. 
(au  total  305,8  millions  1893),  à  charge  de  payer  l'intérêt  annuel 
ordinairement  3  p.  O/Q-  Ces  cautionnements  sont  remboursables 
dans  des  situations  déterminées,  mais,  comme  la  remarque  en  a 
été  déjà  faite  à  l'occasion  de  la  dette  viagère,  si  les  titulaires 
changent,  l'obligation  est  permanente,  en  sorte  que  l'État  se 
trouve  disposer  pour  un  temps  indéfini,  parle  dépôt  des  caution- 
nements, d'un  fonds  considérable^  Un  autre  chef  des  créances 
passives  se  compose  :  1°  des  fonds  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics  qui  sont  obhgés  de  déposer  leurs  capitaux 
libres  au  Trésor  (soit  de  280  à  325  millions  en  1891);  2°  du 
compte-courant  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  (300  à 
400  minions)  et  des  fonds  des  caisses  d'épargne  (115  à  140 
millions  1891). 

Créée  en  1816,  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est  une 
institution  autonome  distincte  du  Trésor  bien  qu'elle  n'ait  pas 
une  personnalité  complètement  distincte  de  celle  de  l'État^  ;  non 
seulement  elle  reçoit  les  consignations  mais  elle  fait  des  avances 
au  Trésor,  des  prêts  aux  départements  et  aux  communes.  Elle 
gère  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse;  reçoit  les  fonds 
libres  des  sociétés  de  secours  mutuels ,  elle  a  le  maniement  et  la 
garde  des  fonds  confiés  aux  caisses  d'épargne.  Depuis  1816  jus- 
qu'à la  fin  de  1891,  ses  opérations  ont  porté  sur  6,690  millions. 

M.  Léon  Say  explique  ainsi  le  rôle  de  la  Caisse  des  dépôts  par 
rapport  aux  caisses  d'épargne  :  «  Les  fonds  déposés  dans  les 
caisses  d'épargne  portent  intérêt  au  profit  des  déposants;  les 
caisses  d'épargne  sont  bien  obligées  en  conséquence  de  faire  va- 
loir les  dépôts.  Aussi  elles  les  remettent  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  qui  leur  en  sert  un  intérêt...  La  Caisse  des  dépôts, 
de  son  côté,  pour  payer  les  intérêts  est  bien  obligée  d'en  faire 
produire  aux  fonds  qu'elle  a  entre  les  mains.  Elle  a  deux  moyens 
à  sa  disposition  :  elle  verse  de  l'argent  en  compte-courant  au 

*  V.  Leroy-Beaulieu,  op.  cit.,  t.  II,  p.  402. 

^  Aussi  n'y  aurail-il  pas  grande  nécessité  de  consolider  cette  partie  de  la 
dette  flottante  :  en  1883,  iM.  Léon  Say  avait  projeté  de  délivrer  aux  proprié- 
taires de  cautionnements  y  consentant  des  rentes  anaortissables.  Aucune 
suite  ne  fut  donnée  à  ce  projet.  V.  Leroy-Beaulieu ,  op.  cit.,  t.  II,  p.  287. 

'  Aloireau,  licvue  des  Deux-Mondes ,  1891,  t.  I,  p.  68  et  suiv. 
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Trésor  et,  pour  le  reste,  elle  achète  des  rentes...  Je  parle  des 
rentes  qui  sont  achetées  par  la  Caisse  des  dépôts  pour  employer 
les  fonds  qu'elle  peut  être  obligée  plus  tard  de  rendre  en  espèces. 
Quand  la  Caisse  des  dépôts  a  des  restitutions  à  faire,  elle  re- 
prend d'abord  les  fonds  déposés  par  elle  en  compte-courant  au 
Trésor.  »  Depuis  1887,  le  maximum  des  sommes  provenant  des 
fonds  non  employés  des  caisses  d'épargne  placés  en  compte- 
courant  du  Trésor  a  été  fixé  à  100  millicyis.  Pour  le  surplus,  la 
Caisse  achète  des  rentes. 

A  cause  de  la  marée  montante  des  dépôts  dans  les  caisses 
d'épargne  (n"  1066),  les  achats  faits  par  la  Caisse  des  dépôts 
ont  pris  une  importance  sans  précédent.  Sous  l'influence  de  ces 
achats  qui  en  1890  se  sont  élevés  à  350  millions',  le  cours  de 
nos  fonds  publics  a  atteint  un  niveau  auquel  il  n'avait  jamais 
monté.  Le  cours  moyen  du  3  p.  O/q,  en  1890,  a  été  de  91,7, 
celui  de  1891  de  95,25.  Le  15  juin  1892,  le  3  p.  O/o  dépassait 
le  pair!  Malgré  la  réaction  qui  a  suivi,  les  cours  ne  sont  pas 
restés  longtemps  au-dessous  de  95.  Que  les  achats  en  masses 
opérés  par  la  Caisse  des  dépôts  aient  contribué  à  ce  résultat  on 
n'en  saurait  douter  mais  ce  n'est  pas  comme  on  l'a  prétendu 
une  hausse  purement  artificielle  :  elle  a  sa  cause  dans  le  déve- 
loppement de  l'épargne,  c'est-à-dire  dans  un  symptôme  indé- 
niable de  richesse  économique.  Toutefois  cet  afflux  de  l'épargne 
vers  les  caisses  d'épargne  a  des  inconvénients  déjà  signalés  ; 
comme  une  série  d'emprunts  pubKcs,  il  détourne  les  capitaux 
des  emplois  industriels,  mais  il  constitue  surtout  un  grave  danger 
au  point  de  vue  des  finances,  d'abord  par  le  service  des  intérêts; 
puis  et  surtout  par  l'exigibilité  du  capital.  On  sait  les  mesures 
qui  ont  été  prises  en  vue  de  faire  cesser  l'écart  existant  au  pré- 
judice de  l'Etat-  entre  le  placement  en  rentes  et  le  taux  servi 
aux  déposants  (n°  1071).  Faudra-t-il  prendre  d'autres  mesures 
défensives  :  abaisser  le  maximum  des  dépôts  individuels?  Ce 
sont  là  des  questions  qui  ont  été  déjà  examinées  (n°  1074). 

Quels  que  soient  les  moyens  à  employer  on  est  d'accord  sur 
la  nécessité  de  ralentir  l'accumulation  des  capitaux  épargnés 
dont  le  retrait  peut  être  une  menace  pour  les  finances  publiques 
à  la  momdre  panique".  Au  31  décembre  1891  le  compte  des 

*  A  plus  de  316  millions  en  1891. 

'  Ln  menace  est  si  grande  qu'à  la  suite  d'une  campagne  poursuivie  dans 
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caisses  d'épargne  (caisses  ordinaires  et  caisses  postales)  dont 
l'État  se  trouvait  garant  dépassait  la  somme  vraiment  effrayante 
de  3,600  millions!  Bien  qu'une  partie  seulement  de  cette  énorme 
dette,  celle  qui  correspond  aux  fonds  non  employés  en  rentes 
soit  rattachée  à  la  dette  flottante,  l'intégralité  est  formée  de 
capitaux  dont  le  retrait  peut  être  exigé  immédiatement  ou  dans 
de  brefs  délais!  Seul  l'abandon  du  système  de  l'adduction  exclu- 
sive à  l'Etat  des  fonds  des  caisses  d'épargne  pourrait  mettre 
un  terme  à  une  situation  aussi  grosse  de  périls  (n"  1072). 

Enfin,  les  grandes  Banques  nationales  sont  les  banquiers  de 
l'Etat;  ceci  est  spécialement  vrai  de  la  Banque  de  France,  à 
cause  de  l'importance  de  son  compte-courant  avec  le  Trésor, 
bien  qu'elle  n'ait  pas  la  charge  des  services  de  trésorerie  à  la 
différence  de  la  Banque  d'Angleterre  et  de  celle  de  Belgique. 
C'est  au  compte  créditeur  du  Trésor  que  sont  versés  les  fonds 
disponibles  provenant  des  dépôts  obhgatoires  faits  à  l'État.  Aussi, 
d'une  manière  normale,  le  compte  créditeur  du  Trésor  excède- 
t-il  les  avances  faites  par  la  Banque  à  l'État.  Par  conséquent,  le 
compte  de  la  Banque  n'est  qu'accidentellement  l'un  des  élé- 
ments de  la  dette  flottante,  mais  l'État  y  trouve  une  partie  de 
ses  fonds  de  roulement,  et  il  peut  y  puiser  pour  éviter  d'aug- 
menter l'émission  de  bons  du  Trésor.  Le  compte  créditeur  de 
l'État  est  fort  inégal;  aussi,  dans  le  courant  de  l'année  1891 ,  le 
minimum  a  été  de  69  millions  (9  avril),  le  maximum  40S  mil- 
lions (lo  janvier). 

1321.  Il  faut  bien  avouer  que  si  la  dette  flottante  a  pour  rôle 
naturel  de  fournir  au  Trésor  les  fonds  de  roulement  dont  il  a 
besoin,  malheureusement,  en  fait,  sa  fonction  de  beaucoup  la 
plus  importante  se  trouve  être  de  parer  aux  déficits  budgé- 
taires non  encore  comblés  par  des  excédents  de  recettes  ou  par 
des  emprunts.  La  dette  flottante  qui  résulte  des  découverts  bud- 
gétaires est  souvent  considérable ,  même  dans  les  pays  où  les 
finances  sont  l'objet  d'une  gestion  régulière;  ainsi  l'ensemble 
des  découverts  à  la  charge  de  notre  dette  flottante,  en  1878, 
s'élevait  encore  à  près  de  854  millions  (dont  655,1/2  millions 

une  partie  de  la  presse  pour  semer  l'inquiétude  parmi  les  déposants  et  les 
pousser  au  retrait  des  dépôts,  le  législateur  a  cru  devoir  étendre  aux  fau- 
teurs de  ces  manœuvres  les  dispositions  de  l'article  420  du  Code  pénal  (Loi 
du  3  février  1893). 
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pour  le  reliquat  des  déficits  antérieurs  à  l8o2).  L'apogée  de 
Tancienne  dette  flottante  fut  en  1864  :  elle  dépassa  alors  1  mil- 
liard. C'est  cependant  sous  le  gouvernement  de  1830  que  cette 
dette  grossit  le  plus  rapidement  :  ce  régime  trouva  une  dette 
flottante  de  260  millions  et  en  laissa  une  de  630  millions. 
C'était  alors,  pour  la  mesure  du  crédit  public,  une  charge  exces- 
sive; elle  contribua  aux  embarras  financiers  de  la  seconde  Répu- 
blique. 

L'Angleterre  a  aussi  une  dette  flottante  [imfundpd)  au  total 
peu  considérable,  mais  soumise  à  des  oscillations  très-fortes  : 
en  1817,  elle  se  chiffrait  par  1,1/2  miUiard;  abaissée  graduelle- 
ment jusqu'à  400  millions  vers  IS'JO,  nlle  se  releva  à  700  mil- 
lions lors  de   la  guerre  de  Crimée  puis  tomba  à  112  millions 
en  1874.  Depuis,  s'est  produite  une  nouvelle  progression  suivie 
d'une  nouvelle  contraction  :  réfractaire  à  l'idée  d'augmenter  la 
dette  consolidée,  l'xAngleterre  a  rejeté  sur  la  dette  flottante  les 
dépenses  de  plusieurs  des  guerres  lointaines  qu'elle  eut  à  soute- 
nir avant  1880  ;  alors  la  dette  flottante  atteignit  presque  700  mil- 
lions. Si  ce  procédé  financier  est  inoffensif  lorsqu'il  s'agit  d'un  Etat 
ayant  un  très-ferme  crédit,  il  est  pernicieux  dans  les  pays  tels 
que  la  Turquie  et  l'Egypte  :  la  dette  flottante  est  alors  un  abîme 
qui  se  creuse  de  plus  en  plus.  En  Angleterre,  au  contraire,  les 
plus-values  budgétaires  ont  fourni  le  moyen  de  réduire  la  dette 
flottante   :   elle   n'était  plus   que  de  400   millions   (1888).   Les 
grandes  opérations  de  conversion  de  1889  l'ont  presque  doublée 
l'année  suivante*. 

Que  les  régimes  absolus  usent  et  abusent  de  la  dette  flottante, 
on  le  conçoit  aisément,  mais  pourquoi  les  États  civilisés  qui 
pratiquent  les  institutions  parlementaires  laissent-ils  se  grossir 
et  se  perpétuer  une  dette  flottante?  Autant  se  demander  pour- 
quoi les  budgets  se  règlent  si  souvent  par  des  déficits.  Si  pen- 
dant quelques  années  (1873  à  1881),  la  France  a  eu  la  bonne 
fortune  d'avoir  des  excédents  budgétaires  (463  millions  (ï excé- 
dents réels),  c'est  dans  son  histoire  financière  un  fait  presque 
nouveau.  De  1840  à  1868,  vingt-cinq  exercices  se  sont  soldés  en 
déficit,  dix  d'entre  eux  par  des  sommes  supérieures  à  100  mil- 
lions (2o7  millions  en  1847,  281  millions  en  1836).  L'ensemble 

>  V.  Bull,  de  statisL,  1890,  t.  I,  p.  476  et  suiv. 
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des  découverts  anciens  (antérieurs  à  1870)  à  la  cliarge  de  notre 
dette  flottante  a  atteint  la  somme  de  3,622  millions  auxquels 
2,600  millions  de  ressources  avaient  été  affectés,  soit  un  décou- 
vert réel  de  plus  de  1  milliard.  Depuis  1870,  le  montant  des 
découverts  a  été  de  1,338  millions  auxquels  il  a  été  fait  face 
par  1,519  millions  de  ressources,  en  sorte  que  les  découverts 
anciens  ont  été  réduits  de  180  millions.  L'ensemble  des  décou- 
verts au  1"  janvier  1891  n'est  donc  plus  que  de  830  millions \ 

La  nécessité  de  dépasser  les  crédits  primitifs,  d'ouvrir  des 
crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires,  contribue  à  aug- 
menter la  dette  flottante  :  c'est  ainsi  que,  par  suite  des  nouvelles 
proportions  qu'avait  prises  le  budget  extraordinaire,  il  a  fallu 
ajoutera  cette  dette,  pendant  les  exercices  1881  et  1882,  environ 
1,180  millions  pour  solder  les  travaux  publics  en  cours,  500 
millions  pour  doter  à  nouveau  la  caisse  des  chemins  vicinaux  et 
près  de  400  millions  pour  la  caisse  des  écoles.  Aussi  bien,  en 
1883,  la  dette  flottante  s'éleva-t-elle  au  chiffre  énorme  et  sans 
précédent  de  2,339  millions!  Comment  peut-on  s'expUquer  la 
fréquence  des  crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires?  Elle 
provient  de  plusieurs  causes  ;  l'une  d'elles  pourrait  être  évitée 
facilement  :  nos  budgets  sont  préparés  trop  longtemps  à  l'avance 
(réguhèrement  de  15  à  18  mois)  en  sorte  que,  entre  les  prévi- 
sions et  les  besoins  réels,  Técart  est  souvent  beaucoup  plus 
grand  qu'il  ne  devrait  l'être.  Une  autre  cause  également  arbi- 
traire ,  à  savoir  l'inscription  au  budget  extraordinaire  de  dé- 
penses parfaitement  normales  et  constantes  qui  devraient  figurer 
au  budget  ordinaire  a  pris  fin,  comme  nous  l'avons  déjà  dit 
aux  n"  1317  et  1318.  Enfin  les  mœurs  parlementaires  sont 
aussi  parfois  trop  faciles  en  ce  qui  concerne  les  accroissements 
de  dépenses;  mais  ici,  il  est  plus  aisé  d'indiquer  d'où  vient  le 
mal  que  le  remède.  Quoi  qu'il  en  soit,  certaines  causes  de 
déficit,  celles  qui  résultent  de  dépenses  imprévues  et  urgentes, 
ne  peuvent  absolument  être  conjurées  :  voilà  une  occasion  légi- 
time de  dette  flottante. 

Ne  vaut-il  pas  mieux ,  lorsque  la  dette  flottante  grossit  d'une 
façon  excessive,  régulariser  la  situation  au  moyen  d'un  em- 
prunt? En  réalité,  la  transformation  de  la  dette   flottante  en 

'  V.  Ihill.  de  stalisL,  1891,  t.  I,  p.  278. 
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dette  consolidée  n'est  désirable  qu'autant  que  le  montant  des 
engagements  du  Trésor  excède  une  juste  mesure  que  Texpé- 
rience  financière  seule  peut  enseigner.  On  estime  communé- 
ment qu'une  dette  flottante  de  1,000  à  1,200  millions  ne  serait 
pas  exorbitante  pour  un  pays  comme  la  France.  Depuis  les  opé- 
rations de  consolidation  dont  il  va  être  question,  et  qui  ont  eu 
lieu  en  1886  et  1887,  la  dette  llotlante  a  été  réduite  de  pins  de 
moitié  (comparativement  à  1883);  elle  oscille  entre  950  millions 
et  1  milliard  (970  millions  fin  1891). 

La  dette  flottante  est  composée  de  deux  éléments,  les  dettes 
sans  intérêts  et  les  dettes  portant  intérêts.  La  dette  sans  intérêts 
n'a  pas  pour  origine  des  émissions  de  papier-monnaie  puisque 
rien  d'analogue  n'existe  en  France,  Mais  elle  est  constituée  par 
des  créances  qui,  se  remplaçant  sans  cesse  et  à  de  très-brefs 
intervalles  sont  déposées  sans  compte  d'intérêts,  ainsi  les  fonds 
libres  des  communes  ou  des  établissements  publics,  les  sommes 
versées  par  certaines  institutions  de  l'Etat,  comme  l'Imprimerie 
nationale,  les  invalides  de  la  marine  ou  par  les  différents  corps 
de  troupes,  etc.  Le  second  élément,  la  dette  portant  intérêts 
comprend  l'intérêt  des  bons  du  Trésor  en  circulation ,  celui  des 
avances  des  trésoriers-payeurs  et  du  compte-courant  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  etc.  Le  taux  moyen  de 
l'intérêt  de  la  dette  flottante  (surtout  depuis  les  réductions  qui 
ont  été  faites  de  l'intérêt  servi  aux  trésoriers-payeurs)  n'est  pas 
élevé;  il  est  même  sensiblement  inférieur  au  taux  ordinaire  des 
rentes,  puisqu'il  est  seulement  de  2,36  p.  O/q- 

Malgré  cela ,  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  depuis 
1830  ont  reconnu  la  nécessité  de  ne  pas  laisser  s'alourdir  la 
dette  flottante  :  son  principal  danger  est  d'être  toujours  exi- 
gible :  en  temps  normal,  les  versements  nouveaux  compensent 
et  au  delà  les  retraits.  Vienne  une  crise,  il  faut  se  résoudre  à 
une  liquidation  difficile  ou  ouvrir  le  grand-livre  de  la  dette 
publique  dans  des  conditions  onéreuses  pour  l'État.  C'est  ainsi 
que  la  consolidation  des  bons  du  Trésor  et  des  livrets  de  caisse 
d'épargne  en  1848  a  eu  lieu  au  moment  le  plus  défavorable  et 
cela  parce  que  la  monarchie  de  Juillet  avait  ajourné  les  em- 
prunts destinés  à  liquider  des  dettes  déjà  anciennes. 

Depuis  1837,  les  consolidations  de  la  dette  flottante  ,  tant  en 
rentes  perpétuelles  qu'en  rentes  amortissables  ont  ajouté  à  notre 
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dette  un  capital  de  .j  milliards  nominal  :  environ  4  milliards  de 
dettes  ont  «  fait  leur  étape  à  la  dette  flottante ,  »  selon  la  pitto- 
resque expression  de  M.  Pelletan,  avant  d'entrer  dans  la  dette 
perpétuelle.  En  1837  et  en  1845,  furent  opérées  les  premières 
consolidations  des  fonds  de  caisses  d'épargne;  des  emprunts  de 
consolidation  eurent  lieu  en  1847-1848;  en  1857,  on  consolida  la 
dotation  de  l'armée  et  Taug-mentation  du  capital  de  la  Banque  ;  la 
conversion  de  1862  par  le  paiement  d'une  soulte  permit  d'opérer 
une  autre  consolidation  ;    300  millions  furent  retranchés  de  la 
dette  flottante  en  1863  par  voie  d'emprunt.  En  1873,  les  dépo- 
sants des  caisses  d'épargne  demandèrent  pour  79  millions,  en 
rentes  5  p.  O/q-  On  sait  par  suite  de  quels  accroissements  des 
budgets  extraordinaires  la  dette  flottante  avait  atteint  son  apogée 
en  1883  :  on  prévoyait  le  rapide  accroissement  du  compte-cou- 
rant des  caisses  d'épargne  qui  atteignait  près  de  700  millions  et 
dépassait  bientôt  1  mdliard  à  la  fin  de  1884.  Aussi,  en  mars  1883, 
on  consolidait  en  3  p.  O/o  amortissable,  1,200  millions  de  fr. 
des  dépôts  de  ces  caisses  et  des  bons  à  brève  échéance.  Malgré 
cela,   à  cause  des  budgets   extraordinaires,  la  dette   flottante 
s'enflait  de  nouveau  chaque  année.  Au  l'^"'  mars  1886.  elle  était 
de   1.539  millions.    En  vertu  de  la  loi  de  1886,  400  millions 
furent  remis  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  sous  forme 
de  15  millions  de  rentes  3  p.  O/o  perpétuelles,  pour  atténuer  le 
compte-courant  des  caisses  d'épargne  et  de  la  caisse  des  retrai- 
tes; 500  autres  millions  empruntés  furent  affectés  à  l'atténua- 
tion des  découverts  du  Trésor  et  en  remplacement  d'obligations 
à  court  terme  dont  l'émission  avait  été  autorisée  en  1885.  En 
1887  eut  lieu  un  nouvel  emploi  en  rentes  3  p.  O/o  de  200  mil- 
lions  des  fonds  des  caisses  d'épargne'.   Enfin,    l'emprunt  de 
1891  a  été,    pour  les  obligations  sexennaires,  les  obligations 
trentenaires  et  les  bons  de  liquidation ,  un  emprunt  de  consoli- 
dation pour  870  millions  (n°1313).  Ainsi  successivement  allégée, 
la  dette  flottante  a  été,  en  outre,  endiguée  par  une  sage  mesure 
de  prévoyance,  par  la  limitation  déjà  signalée  à  100  millions  (loi 
du  27  février  1887)  des  sommes  non  employées  des  caisses  d'é- 
pargne que  la  Caisse  des  dépôts  peut  placer  en  compte-courant 
du  Trésor. 

'  V.   Pelletan,  rapport,  Chambre,  session  extraordinaire ,  1890,  p.  261 
et  suiv. 
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Une  dernière  fonction  de  la  dette  flottante  en  France  était 
d'alimenter  les  comptes  ou  services  spéciaux.  Voici  les  très- 
claires  explications  données  à  cet  égard  en  1873  par  M.  Léon 
Say  à  l'Assemblée  nationale  :  «  Le  Trésor  a  des  comptes  avec 
d'autres  personnes  qu'avec  les  budgets.  Ces  autres  comptes,  on 
les  appelle  des  comptes  spéciaux...  Dans  ces  comptes  spéciaux, 
il  y  en  a  un,  entre  autres,  d'un  intérêt  considérable  et  dont  le 
montant  s'accroîtra  :  c'est  l'avance  faite  aux  départements  et  aux 
communes  sous  le  nom  d'avances  faites  à  la  caisse  des  chemins 
vicinaux.  Cette  caisse  n'a  pas  de  dotation  (cela  était  vrai  alors), 
elle  ne  peut  prendre  l'argent  dont  elle  a  besoin  que  dans  les 
coffres  du  Trésor;  et,  cet  argent,  elle  le  prend  au  débit  d'un 
compte  spécial.  La  dette  flottante  doit  y  faire  face.  Il  est  néces- 
saire, pour  avoir  un  fonds  de  roulement  qui  suffise  aux  besoins 
des  comptes  spéciaux,  d'avoir  un  disponible  de  près  de  50  mil- 
lions. »  Le  disponible  des  comptes  spéciaux,  aujourd'hui  sup- 
primé, avait  dû  s'accroître  depuis  i873  puisque  c'est  à  ces 
comptes  qu'avaient  été  inscrites  les  avances  faites ,  non  seule- 
ment à  la  caisse  des  chemins  vicinaux  mais  à  la  caisse  des  lycées 
et  écoles  et  celles  à  titre  de  garantie  d'intérêts  aux  compagnies 
des  chemins  de  fer\ 

1322.  X.  Emprunts  des  départements  et  des  villes.  —  Géné- 
ralement contractés  en  vue  de  travaux  d'utilité  publique  qui 
engendrent  des  plus-values  considérables ,  les  emprunts  des 
villes  ou  des  départements  ne  sont  pas  émis  en  rentes  perpé- 
tuelles, mais  en  obligations  amortissables.  Ce  devrait  être,  au 
point  de  vue  économique,  la  règle  à  suivre  pour  ces  personnes 
morales^,  lors  même  que  l'État  ne  ferait  pas  de  l'amortissement, 

■  Les  avances  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux  de  iSbO  à  1886  ont  été  de 
355  millions,  les  remboursements  de  89  millions;  la  différence,  289  millions, 
représentait  de  ce  chef  les  découverts  du  Trésor.  Quant  à  la  caisse  des 
écoles,  jusqu'en  1885.  la  dette  flottante  avait  fait  264  millions  d'avances  et 
fourni  près  de  310  millions  de  subventions  ordinaires  ou  extraordinaires. 
Au!"  janvier  1892,  les  services  spéciauxdu  Trésor  comprennent  aux  soldes 
débiteurs  :  223  millions  d'avances  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux;  115 
raillions  (avances  remboursables)  et  55  millions  (imputables  sur  la  dette 
flottante)  à  celle  des  lycées  et  écoles,  enfin  les  avances  pour  garanties 
d'intérêts  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  (297  millions)  plus  104  aux 
chemins  algériens.  V.  Bull,  de  stat.  (min.  fin.),  1892,  t.  I,  p.  344,  345. 

■^  Peut-être  bien  d'ailleurs  le  public  accorderait-il  moins  volontiers  un 
crédit  indéfini  à  une  cité  qu'à  une  nation.  Bien  que  la  tutelle  administrative 
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en  12,  20,  30,  40,  oO  ans,  une  condition  absolue  du  recours  au 
crédit'.  Nous  avons  aussi  constaté  incidemment  qu'à  l'exclusion 
de  l'État,  les  villes  ont  fait  usage  des  emprunts  à  lots.  En 
France,  les  principaux  emprunts  de  ce  genre  ont  été  ceux  de  la 
ville  de  Paris,  du  Crédit  foncier  pour  prêts  communaux  et  ceux 
aussi  de  quelques  villes  de  province,  Lille,  Bordeaux,  Mar- 
seille, etc..  Aussi  n'y  a-t-il  aucun  développement  nouveau  à 
donner  en  ce  qui  concerne  les  formes  du  crédit,  mais  seulement 
à  signaler  la  marche  progressive  et  parfois  inquiétante  des  dettes 
municipales.  L'entraînement  a  été  général  car,  même  en  Angle- 
terre où  les  administrations  municipales  jouissent  de  l'autonomie 
la  plus  large,  la  loi  a  dû  restreindre  la  faculté  d'emprunter ^ 

Il  est  malaisé  de  se  faire  une  idée  complète  de  l'importance 
des  dettes  municipales  et  départementales  à  cause  de  la  variété 
des  modes  d'emprunts  :  une  première  catégorie  de  prêts  aux 
communes  et  aux  départements  se  compose  des  avances  faites 
par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  à  la  caisse  des  chemins 
vicinaux;  à  la  caisse  des  écoles  (n°  1321  en  note)^  D'autre  part 
depuis  1860,  le  Crédit  foncier  ayant  été  autorisé  à  traiter  avec 
les  municipalités,  a  réaUsé  des  prêts  à  long  terme  pour  1,130 
millions  (1891).  La  charge  de  ces  prêts  n'incombe  pas  tout  en- 
tière aux  communes,  l'Etat  concourant  comme  on  l'a  vu  déjà  par 
des  subventions,  pour  divers  objets  notamment  pour  construc- 
tions scolaires.  Les  prêts  du  Crédit  foncier,  consentis  moyennant 
un  taux  d'intérêt  variable  entre  4,10  et  4,50  p.  O/o,  constituent 
en  ce  qui  concerne  la  part  contributoire  de  l'État  un  mode  d'em- 
prunt indirect  fort  onéreux  puisque  l'État  obtiendrait  actuellement 
un  crédit  direct  au  taux  de  3  fr.  25  ou  même  à  un  taux  moindre. 

Nos  grandes  villes,  en  vertu  de  lois  spéciales,  ont  émis  un 

il  laquelle  les  villes  sont  soumises  offre  de  sérieuses  garanties,  l'instabilité 
(Jes  adrainislralioiis  municipales  pourrait  empêcher  d'avoir  une  foi  absolue 
dans  un  avenir  éloigné. 

*  La  durée  de  l'amortissement  influe  sur  les  conditions  administratives 
exigées  pour  l'emprunt;  ainsi,  il  peut  être  émis  par  la  commune,  en  vertu 
d'une  sim[ile  délibération  du  conseil  municipal  (dans  certaines  limites),  si 
l'amortissement  doit  s'opérer  en  moins  de  12  ans.  Autrement,  il  l'aut  tanlùt 
un  décret,  tantôt  une  loi. 

2  V.  à  ce  sujet  une  loi  votée  en  1879  (6m//.  de  stat.,  1879,  t.  H,  p.  2i;;). 

3  De  1822  à  1877,  613  millions  avaient  été  avancés  par  la  Caisse  des  dé 
pots  aux  communes,  47;)   avaient  été  amortis  pendant  la  même  période 
{Bull   de  sint.,  l!^78,  t.  T,  p.  2'i\ 
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grand  nombre  d'omprunts  amorLissal)Ies ,  souvent  avee  lots,  et 
ordinairoinent  par  vole  de  souscriptions  publiques.  Enfin,  à 
partir  de  1878,  les  emprunts  n'ayant  été  autorisés  qu'à  la  con- 
dition qu'ils  seraient  remboursables  à  toute  époque ,  beaucoup 
de  dettes  ont  été  unifiées  et  converties  avec  diminution  de  la 
charge  des  intérêts.  On  se  tromperait  donc  beaucoup  si  Ton 
considérait  tous  les  emprunts  contractés  depuis  com.me  des  em- 
prunts nouveaux. 

II  était  naturel  que  les  départements  et  les  communes  fissent 
usage  des  procédés  de  crédit  qui  donnent  prise  sur  l'épargne 
populaire  en  un  temps  où  les  travaux  de  viabilité ,  d'assainisse- 
ment et  de  transformation  générale  les  obligeaient  à  faire  d'é- 
normes dépenses. 

Pour  les  départements,  à  la  fin  de  1890,  le  montant  des  em- 
prunts autorisés  formait  en  capital  un  total  de  676,5  millions 
sur  lesquels  640,8  avaient  été  réalisés;  restait  à  rembourser  44 
millions  en  capital  sur  les  emprunts  remboursables  avec  distinc- 
tion du  capital  et  des  intérêts  et  481,4  millions  au  moyen  d'an- 
nuités relativement  aux  emprunts  amortissables  \ 

L'ensemble  des  dettes  communales  s'élève  à  3,224  millions 
(1890).  Plus  d'une  ville  s'est  grevée  au  delà  de  la  mesure 
convenable,  et  de  simples  travaux  d'embellissement  ont  trop 
fréquemment  motivé  des  dépenses  excessives  qui  ont  eu  pour 
conséquence  l'aggravation  des  taxes  locales.  La  capitale  a  donné 
l'exemple,  bientôt  suivi  par  les  cités  de  second  ordre.  En 
1890,  le  passif  non  amorti  des  communes  autres  que  Paris 
dépassait  1,350  millions,  au  lieu  de  340  en  1862  et  755  en  1877. 
soit  près  du  double  dans  les  quinze  dernières  années  !  Sur  ces 
1,350  millions  les  villes  participent  pour  855  millions  dont  près 
de  520  à  la  charge  des  viQes  de  plus  de  50,000  habitants  ^ 
Paris,  avec  un  budget  (271  millions  1892)  qui  l'emporte  sur 
celui  de  la  Hollande  (250  millions  1889)  et  avec  ses  abondantes 
ressources  domaniales,  a  pu  assumer  sans  imprudence  une  dette 
de  1,875  minions,  qui  est  presque  le  double  de  celle  de  la 
Hollande,  mais  aussi  y  a-t-il  peu  de  villes  en  Europe  où  la 
charge  des   dépenses  municipales   soit  aussi  forte  (130  fr.    en 

«  V.  Bull,  de  slat.  'min.  fin.),  1892,  t.  II,  p.  123. 

2  V.  Bull,  de  slat.  (min.  fin.),  1892,  t.  II,  p.  2To  et  suiv. 
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moyenne  par  habitant)*.  Le'service  de  la  dette,  exige  107,7  mil- 
lions (1892).  —  Les  dettes  de  Berlin  (176  millions)  et  de 
Vienne  (120  millions)  ne  s'élèvent  pas ,  en  capital,  beaucoup  au- 
dessus  des  chiffres  des  intérêts  de  la  dette  parisienne  ^  Aussi 
bien,  la  charge  réelle  est  beaucoup  moins  considérable  :  Ten- 
semble  des  taxes  ne  dépasse  pas,  comme  moyenne  individuelle, 
7.J  francs  à  Vienne  et  43  francs  à  Berlin.  Seules,  les  cités  amé- 
ricaines pourraient  fournir  des  exemples  de  dettes  proportion- 
nellement plus  lourdes. 

L'exagération  des  dettes  municipales,  quelque  fâcheuse  qu'elle 
puisse  être,  n'a  pas  cependant  des  inconvénients  aussi  redou- 
tables que  l'exagération  des  dettes  publiques  nationales.  Il  ne 
faut  pas  oublier  en  effet  que  ces  dettes  sont  amortissables;  que, 
d'ailleurs,  les  cités  ont  généralement  dans  les  concessions  doma- 
niales une  source  de  revenus  susceptible  d'importantes  plus- 
values;  enfin,  il  est  permis  de  penser  que  les  générations  de  la 
fin  du  dix-neuvième  siècle  et  du  commencement  du  siècle  sui- 
vant n'auront  pas  à  renouveler,  au  moins  dans  l'ensemble,  les 
grandes  œuvres  d'utilité  et  d'assainissement  qui  se  sont  imposées 
aux  administrations  municipales  dans  le  cours  des  cinquante 
dernières  années. 


♦  Cependant  la  dépense  par  lèle  d"habilant  à  Munich  et  à  Prague  excède 
celle  de  Paris  137  fr.  oO  et  131  fr.  45.  V.  Korosi ,  Revue  (ïÈcoti.  Polit., 
1889,  p.  526. 

2  En  capital  la  dette  parisienne  représente  un  passit  de  835  francs  par 
habitant,  celle  de  Vienne  193  francs;  celle  de  Berlin  146  francs  seulement. 
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CHAPITRE  IV. 

RÉDUCTION  DES  DETTES  PUBLIQUES.  —   CONVERSION.   —  IMPOT 
DE  LA  RENTE.   —  AMORTISSEMENT. 


1323.  La  charge  des  dettes  publiques  peut  être  réduite,  soit 
en  intérêts,  soit  en  capital,  par  l'emploi  de  moyens  réguliers 
qu'on  ne  saurait  considérer  à  aucun  titre  comme  un  manque  de 
foi  de  la  part  de  l'Etat.  La  réduction  en  intérêts  résulte  de  la 
conversion;  la  réduction  en  capital,  de  l'extinction  d'une  partie 
de  la  dette  publique  par  l'amortissement.  L'impôt  de  la  rente 
amoindrit  l'intérêt  perçu  par  les  rentiers  aussi  bien  que  la  con- 
version, mais  par  une  voie  indirecte  dont  il  y  aura  lieu  d'appré- 
cier la  légitimité  et  l'opportunité  économique. 

1324.  Conversion.  —  La  conversion  est  une  novation  de  la 
dette  publique  par  la  réduction  du  taux  d'intérêt  primitivement 
stipulé  ou  par  la  substitution  de  longues  annuités  ou  de  rentes 
viagères  à  une  rente  perpétuelle.  C'est  une  novation,  par  consé- 
quent une  convention  dans  laquelle  le  sacrifice  que  fait  le  rentier 
est  librement  consenti  et,  en  cela,  les  conversions  diffèrent 
à  tous  égards  des  consolidations  forcées  et  des  banqueroutes. 
En  ce  qui  concerne  les  rentes  perpétuelles,  l'État,  selon  le  droit 
commun,  a  la  faculté  de  se  libérer  en  remboursant  le  capital  no- 
minal de  la  dette  au  moment  qu'il  juge  opportun  et  de  mettre  en 
demeure  les  rentiers  d'opter  entre  la  conversion  ou  le  rembourse- 
ment au  pair.  L'ignorance  des  principes  juridiques  peut  seule 
expliquer  qu'il  y  ait  eu  il  n'y  a  pas  bien  longtemps  encore  des 
doutes  dans  quelques  esprits  sur  la  légitimité  des  conversions  de 
dettes  \  Dette  perpétuelle  ne  signifie  pas  dette  dont  le  débiteur 
est  nécessairement  tenu  à  tout  jamais;  il  est  au  contraire  de 
principe  pour  ces  sortes  de  dettes  que  le  débiteur  a  toujours  le 


*  V.  dans  le  Journ.  des  Écon.  de  janvier  1880  la  discussion  de  la  Société 
d'Économie  politique  sur  la  conversion. 
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droit  Je  se  libérer;  elles  sont  essentiellement  rachetables  (art. 
1911  du  Code  cisàl).  On  a  objecté  que  ,  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique,  le  capital  de  chaque  titre  n'est  pas  énoncé,  qu'on 
y  indique  seulement  le  chiffre  des  rentes  avec  la  désignation  du 
type  0  ou  4  p.  O/o  ;  mais  le  Rapport  de  la  loi  du  24  août  1793  ne 
laisse  à  cet  égard  aucune  équivoque  :  «  en  ne  faisant  pas  men- 
tion du  capital,  y  est-il  dit,  la  nation  aura  toujours  dans  sa 
main  le  taux  du  revenu  public ,  un  débiteur  en  rentes  perpé- 
tuelles ayant  toujours  le  droit  de  se  libérer.  » 

Relativement  aux  dettes  amortissables,  le  remboursement  de 
la  dette  étant  réglé  par  la  convention  et  devant  s'opérer  par 
séries  successives  dans  le  cycle  d'années  déterminé,  l'Etat  n'a 
pas  le  droit  de  rembourser  par  anticipation,  à  moins  qu'il  ne  s'en 
soit  réservé  la  faculté  par  une  clause  formelle.  Cette  clause  est  de 
style  dans  les  emprunts  des  communes  contractés  sous  cette 
forme.  Il  dépendrait  de  l'État  de  l'imposer  lors  de  l'émission  d'un 
emprunt  qu'il  ferait  lui-même,  mais  la  réahsation  d'une  conver- 
sion de  titres  amortissables,  lorsqu'elle  est  légalement  possible, 
présente  toujours  d'assez  grandes  difficultés  pratiques  (n°  1310). 

La  combinaison  de  la  conversion  est  donc  parfaitement  cor- 
recte; mais  que  faut-il  supposer  pour  qu'elle  soit  réalisable? 
1°  que  l'État  trouve  à  tout  instant  sur  le  marché  des  fonds  pu- 
blics la  constatation  du  niveau  de  son  crédit;  2°  que  la  rente  y 
est  négociée  à  un  taux  assez  élevé  pour  que  l'État  soit  assuré 
d'obtenir  crédit  moyennant  un  intérêt  moindre  que  celui  qu'il 
sert  aux  rentiers  ;  3°  enfin ,  si  l'État  a  emprunté  au-dessous  du 
pair,  que  la  rente  est  cotée  à  un  taux  supérieur  au  pair, 

La  première  de  ces  conditions  est  réalisée  dans  tous  les  pays 
civilisés,  car  les  fonds  publics  figurent  en  première  ligne  parmi 
les  valeurs  sur  lesquelles  portent  les  négociations  dans  les  bourses 
de  commerce.  Ces  négociations  sont  officiellement  cotées  d'après 
le  capital  qu'il  faut  débourser  pour  se  procurer  3,  4  ou  5  francs 
de  rente  selon  les  différents  types  de  la  dette  publique.  Elles  in- 
diquent quotidiennement  le  taux  réel  du  crédit  de  l'État  :  si,  par 
exemple,  tî  francs  de  rente  se  vendent  125  francs,  cela  signifie 
que  la  rente  est  négociée  au  taux  réel  de  4  p.  O/q.  Les  variations 
du  crédit  public  se  jugent  d'après  la  comparaison,  à  divers 
moments,  du  cours  des  fonds  publics.  Ainsi,  l'émission  du  5  p. 
O/o  a-t-cllo  ou  lieu  moyennant  SO  francs  et  le  cours  actuel  est-il 


CONVERSION.  S3o 

de  125  francs?  cela  signifie  que  l'État  n'a  pu  primilivement 
emprunter  qu'à  6,30  p.  0/q,  tandis  que  son  crédit  est  coté  au- 
jourd'hui à  4  p.  O/q. 

Il  arrive  très-fréquemment  que,  par  la  constatation  du  cours 
des  fonds  publics,  l'État  acquiert  la  certitude  que  son  crédit 
s'est  relevé;  en  effet,  les  emprunts  sont  le  plus  souvent  émis  en 
temps  de  crises  politiques  ou  économiques,  et,  après  que  ces 
crises  ont  pris  fin,  les  fonds  publics  ont  tendance  à  monter.  La 
hausse  progressive  est  l'effet  normal  de  la  multiplication  des 
capitaux,  car,  avec  l'abondance  des  capitaux,  lo  taux  de  l'in- 
térêt s'abaisse;  les  fonds  publics,  constituant  un  placement  sûr, 
sont  d'ailleurs  très-recherchés  par  l'épargne  populaire  et  par  les 
capitaux  momentanément  disponibles,  malgré  le  peu  d'élévation 
relative  de  l'intérêt.  Dans  ces  conditions,  l'État  doit-il  continuer 
à  payer  un  intérêt  de  6  et  7  p.  O/o,  alors  qu'il  pourrait  trouver 
des  capitaux  à  4,  3  ou  2,50  p.  O/o?  Ce  serait  folie,  car  rien  ne 
serait  plus  légitime  que  d'émettre  un  emprunt  au  taux  actuel  du 
crédit  public  4,  3  ou  2,50  p.  O/o  et  avec  le  capital  réalisé  de  payer 
les  anciens  rentiers?  Si,  contre  cette  opération  double  d'emprunt 
et  de  libération,  on  ne  peut  élever  aucune  objection,  TEtut  peut 
aussi  bien  proposer  une  conversion,  ce  qui  est  au  fond  une 
opération  semblable  mais  simplifiée  et  plus  équitable  même, 
car,  aux  nouvelles  conditions  offertes  par  l'État,  il  est  juste  que 
les  anciens  rentiers  obtiennent  la  préférence  sur  les  autres  capi- 
talistes. 

Pour  que  la  conversion  soit  possible,  il  faut  que  le  cours  des 
rentes  soit  au-dessus  du  pair;  c'est  l'évidence  même  :  car  la  con- 
version étant  accompagnée  d'une  offre  de  remboursement  au 
pair,  si  le  cours  était  inférieur,  les  porteurs  de  rente  saisiraient 
cette  offre  de 'remboursement  c'est-à-dire  que  la  conversion 
échouerait. 

Si  les  États  empruntaient  au  pair,  une  hausse  relativement 
peu  considérable  rendrait  réalisable  l'opération  de  la  conversion  : 
ainsi,  il  suffirait  que  le  5  p.  O/o  émis  à  100  francs  s'élevât  de 
quelques  francs,  c'est-à-dire  que  le  pair  fût  sensiblement  dépassé 
pour  qu'une  conversion  pût  être  tentée  avec  succès.  Au  con- 
traire, lorsque  l'émission  est  faite  au-dessous  du  pair,  la  con- 
version nécessite  une  hausse  beaucoup  plus  considérable  par 
rapport  au  taux  d'émission  :  soit,  par  exemple,  une  émission  de 
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o  p.  O/o  à  82, oO  (c'était  le  taux  d'émission  de  l'emprunt  de 
1873),  il  est  évident  que  la  conversion,  malgré  la  hatisse  très- 
rapide  des  fonds  publics,  ne  pouvait  se  faire  également  avant 
que  le  pair  ne  fût  dépassé  de  quelques  francs  ;  c'est-à-dire  que, 
entre  le  taux  de  conversion  et  le  taux  d'émission,  il  faut  sup- 
poser un  écart  beaucoup  plus  considérable. 

1325.  Dès  que  la  conversion  est  rendue  possible  par  le  cours 
des  fonds  publics,  non  seulement  elle  est  dans  le  droit  de  l'Etat, 
mais  elle  est  de  son  devoir,  car  des  deux  intérêts  qui  sont 
alors  en  présence ,  celui  des  rentiers  et  celui  des  contribuables , 
nul  doute  que  ce  dernier  ne  doive  être  préféré.  Il  convient 
d'appuyer  d'autant  plus  sur  ce  point  que  c'est  là  une  vérité  qui 
a  été  trop  longtemps  méconnue  en  notre  pays.  Dans  la  mesure 
où  elle  est  réalisable,  la  conversion  est  en  même  temps  qu'une 
bonne  affaire  un  devoir  de  justice.  Le  dégrèvement  profitant  à 
tous,  l'on  ne  voit  pas  pourquoi  des  charges  publiques  qui  peu- 
vent être  réduites  seraient  maintenues  dans  l'intérêt  des  ren- 
tiers,  c'est-à-dire  dans  l'intérêt  d'une  minorité  si  nombreuse 
qu'elle  soit.  La  raison  politique,  la  crainte  de  mécontenter  la 
classe  des  rentiers,  est  vraiment  la  seule  qui  puisse  expliquer 
l'hésitation  des  gouvernements  à  convertir  les  dettes  pubUques. 
Reste  à  savoir  si,  dans  les  pays  démocratiques,  il  n'y  a  pas  plus 
à  perdre  en  popularité,  à  raison  de  l'injustice  commise  du  côté 
des  contribuables  ,  qu'il  n'y  a  à  gagner  du  côté  des  rentiers*. 

Cela  dit,  renfermons-nous  dans  l'examen  économique  de  la 
question.  Maintenir  le  taux  primitif  des  arrérages  ce  serait 
grever  la  production,  l'activité  industrielle  du  présent,  au  profit 
de  beaucoup  de  rentiers  qui  pourraient  se  procurer  des  revenus 
par  un  travail  actif.  Sans  contester  les  droits  du  capital ,  il  y  a 
des  distinctions  à  faire  entre  l'exploitation  industrielle  du  capital 
et  le  placement  en  fonds  publics.  L'épargne,  qui  suit  cette  voie 
si  simple  et  si  sûre,  ne  rend  pas  un  service  social  qui  ait  une 
valeur  constante.  J.  Laffitte,  dans  sa  brochure  sur  la  conver- 
sion, a  posé  les  véritables  principes  :  le  rentier  vit  sur  une 
œuvre  passée;  or,  il  subit  les  effets  do  la  loi  commune  qui  avilit 
le  revenu  des  capitaux  lorsque  leur  abondance  augmente,    il 


'V.   Leroy-Beaiilieu  .   op.  cit.,  t.    If,  p.  oll  ;  Wagner,   op.  cit.,  t.  III, 
p.  .')06  et  suiv. 
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faut  respecter  le  travail  du  père  dans  le  ca[)ilal  du  (ils,  mais  si 
le  fils  ne  prend  pas  une  part  active  à  l'œuvre  industrielle  et  se 
borne  à  prêter  ses  capitaux  à  l'Etat,  il  devient  de  moins  en 
moins  riche  «  parce  que  le  temps  le  ti'ansporte  avec  la  richesse 
d'autrefois  au  milieu  d'uue  richesse  toujours  croissante  et  tou- 
jours plus  disproportionnée  à  la  sienne.  »  Y  a-t-il  lieu  de  s'api- 
toyer sur  le  sort  des  rentiers?  Non,  bien  au  contraire  :  cet 
amoindrissement  continu  des  revenus  que  le  travail  n'alimente 
plus  est,  en  eflet,  propre  à  exercer  une  heureuse  influence  éco- 
nomique et  morale.  Il  y  a  d'ailleurs  à  faire  une  démonstration 
plus  directe  :  loin  d'opérer  un  déplacement  de  richesses  injuste, 
les  conversions  ne  font  ordinairement  que  prélever  une  partie 
d'un  gain  dont  la  source  principale  n'est  pas  due  à  un  fait  per- 
sonnel du  rentier  :  en  eflet,  la  conversion  suppose  la  hausse  des 
fonds  pubhcs  au-dessus  du  pair;  elle  suppose  donc  que  les 
rentes  anciennement  acquises  au-dessous  de  ce  niveau  ont  pro- 
fité d'une  plus-value  du  capital  fourni,  plus-value  parfois  très- 
considérable;  or,  si  cette  plus-value  représente,  pour  une  part, 
la  contre-partie  des  risques  auxquels  s'exposait  le  rentier  en 
accordant  sa  confiance  à  l'État,  elle  est  due  non  moins  certai- 
nement aussi  à  des  phénomènes  sociaux  (développement  éco- 
nomique ultérieur,  meilleure  situation  politique  de  l'État)  qui 
échappent  à  toute  prévision.  En  opérant  une  conversion  qui 
fait  disparaître  une  partie  de  la  plus-value  acquise  sans  violer  le 
contrat,  puisque  le  rentier  a  le  droit  de  se  faire  rembourser  au 
pair,  l'État  n'opère  aucune  confiscation.  L'État  peut  donc,  par 
rapport  aux  rentiers,  user  de  tout  son  droit  sans  qu'il  doive 
craindre  ni  de  commettre  une  injustice,  ni  de  décourager  l'esprit 
d'épargne. 

Les  conversions  qui  ont  été  opérées  en  Angleterre,  en  Amé- 
rique, en  France,  et  dans  beaucoup  d'autres  pays,  ont  été  accep- 
tées par  l'opinion  lorsqu'elles  ont  été  bien  conçues.  Elles  ont 
soulagé  le  contribuable  sans  éloigner  les  capitalistes  des  place- 
ments en  fonds  publics.  Certains  publicistes  avaient  manifeste^'  la 
crainte  des  embarras  financiers  auxquels  l'État  serait  exposé  au 
cas  d'insuccès  de  la  conversion  ,  c'est-à-dire  si  la  masse  des 
rentiers  préférait  le  remboursement.  Pour  qu'il  en  fût  ainsi,  il 
faudrait  que  la  conversion  eût  été  entreprise  avec  une  impré- 
voyance impardonnable  ;  or,  les  nombreuses  expériences  de  con- 
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versions  faites  jusqu'ici  permettent  d'affirmer  qu'une  somme 
relativement  très -faible  suffît  toujours  pour  couvrir  les  de- 
mandes de  remboursement,  alors  même  que  l'opération  porterait 
sur  un  capital  de  plusieurs  milliards.  Aussi  bien,  on  ne  pourrait 
avoir  une  idée  précise  de  ce  sujet  si  l'on  s'arrêtait  aux  notions 
doctrinales  qui  viennent  d'être  exposées  ;  il  est  donc  utile  d'es- 
quisser l'histoire  des  principales  conversions  qui  ont  été  réa- 
lisées. Avant  de  parler  de  la  France,  il  y  a  plusieurs  enseigne- 
ments à  emprunter  aux  deux  pays  qui  ont  le  mieux  compris 
leurs  devoirs  en  fait  de  conversion ,  l'Angleterre  et  les  Etats- 
Unis.  D'ailleurs,  depuis  quelques  années,  la  baisse  si  marquée 
du  taux  de  l'intérêt  a  multiplié  les  conversions,  et  elles  ont  été 
pratiquées  par  un  grand  nombre  d'États. 

1326-  Conversions  en  Angleterre  et  aux  États-Unis.  —  L'An- 
gleterre a  opéré  de  nombreuses  conversions,  les  unes  par  réduc- 
tion d'intérêts,  lés  autres  par  substitution  d'annuités  viagères 
ou  à  long  terme  à  la  dette  perpétuelle.  Quelques  mots  d'explica- 
tion au  sujet  des  conversions  en  annuités  viagères  qui  forment 
un  trait  caractéristique  des  finances  anglaises ,  mais  non  peut- 
être  le  plus  recommandable  (n°  1313).  A  partir  de  1808,  les  com- 
missaires de  l'amortissement  ont  été  autorisés  à  convertir  des 
rentes  perpétuelles  en  rentes  viagères  sur  une  ou  deux  têtes , 
pourvu  que  les  titulaires  n'aient  pas  moins  de  3o  ans.  De  1808  à 
1 869  le  capital  de  la  dette  consolidée  ainsi  racheté  a  été  de  plus 
de  1,500  millions  et  les  intérêts  annulés  de  plus  de  50  millions  de 
francs.  Depuis,  c'est  au  moyen  d'annuités  terminables  substituées 
aux  rentes  perpétuelles  des  caisses  d'épargne  qu'ont  été  pour- 
suivies les  réductions  d'intérêts  de  la  dette  publique  anglaise. 

La  conversion  par  la  substitution  d'annuités  viagères  aux 
rentes  perpétuelles  est  une  conversion  volontaire  qui,  à  cause 
des  extinctions  successives ,  allège  le  service  des  intérêts ,  bien 
que  chaque  titulaire  de  rentes  viagères  en  particulier  obtienne 
un  revenu  supérieur;  en  1869,  le  service  de  la  dette  anglaise 
était  de  ce  chef,  réduit  de  25  millions.  L'opération  dont  il  s'agit 
est  bien  une  conversion  puisqu'à  une  dette  d'arrérages  indéfinie 
elle  substitue  une  dette  temporaire,  mais  elle  est  aussi,  par  ses 
résultats  définitifs  un  amortissement  de  la  dette  publique.  L'Etat 
y  trouve  donc  un  réel  avantage,  si  tant  est  que  le  tarif  des  rentes 
viagères  soit  établi  d'apri\>  do  bonnes  tables  de  mortalité.  Mais 
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la  conversion  en  rentes  viag'ères,  en  annuités  tei'minables,  donne 
lieu  aux  critiques  déjà  formulées  à  Toccasion  des  annuités  termi- 
nables.  Elles  sont  peu  favorables  à  la  conservation  de  l'épargne, 
car,  bien  que  chaque  annuité  comprenne,  outre  Tintérèt,  une 
portion  du  capital,  il  est  à  craindre  que  le  rentier  ne  considère 
le  tout  comme  un  revenu  ordinaire  et  n'augmente  ses  dépenses 
au  lieu  d'en  économiser  une  partie  afin  d'arriver  à  reconstituer 
son  capital.  Presque  toujours  la  conversion  en  viager  n'aura 
même  d'autre  objet  que  la  possibilité  d'augmenter  les  dépenses; 
or,  on  comprend  que  si  l'État  n'a  pas  à  s'opposer  aux  conven- 
tions particulières  d'assurances  à  fonds  perdu,  il  doit  du  moins 
s'abstenir  de  provoquer  lui-même  les  capitalistes  à  dissiper  leurs 
épargnes*. 

Les  conversions  de  consolidés  en  annuités  terminables  faites 
depuis  1863  en  Angleterre  sont  intéressantes  à  connaître  :  les 
fonds  des  caisses  d'épargne  suivant  une  marche  ascendante 
continue,  M.  Gladstone  imagina  de  faire  un  emploi  temporaire 
de  ces  fonds  en  annuités  à  échéance  de  1885  ;  ces  opérations  re- 
nouvelées en  1867  et  ensuite  à  différentes  époques  ont  permis 
d'annuler  1,200  millions  en  capital  deconsohdés.  En  1883,  sous 
le  ministère  Gladstone,  les  1:28  millions  d'annuités  à  échéance  de 
1883  ont  été  maintenues  pendant  20  ans  encore,  jusqu'en  1906, 
de  façon  à  opérer  une  réduction  de  dette  consohdée  qui  dépassera 
3  milliards. 

Les  conversions  de  la  dette  anglaise,  moyennant  la  réduc- 
tion du  taux  de  l'intérêt,  sont  les  plus  anciennes  et  les  plus 
importantes.  La  première  date  de  1715  :  Robert  Walpole  ré- 
duisit à  3  p.  O/o  l'ancienne  dette  contractée  à  6  p.  O/o;  la  plu- 
part des  rentiers  donnèrent  leur  adhésion  à  cette  conversion  qui 
eut  pour  effet  la  diminution,  relativement  notable,  de  8  milhons 
de  francs  sur  le  service  de  la  dette.  D'autres  conversions  (1729, 
1730,   1755),  réduisirent   l'intérêt  à  3   p.   O/q;  les  consohdés 

*  En  France  la  caisse  des  retraites  sur  la  vieillesse  a  substitué  aussi  des 
rentes  viagères  aux  rentes  perpétuelles,  mais  les  pensions  viagères  qu'elle 
sert  sont  limitées  à  un  maximum  assez  l'aible ,  bien  que  peut-être  encore 
trop  élevé  ,  en  sorte  qu'elles  sont  destinées  à  constituer  de  simples  pensions 
alimentriires  au  sens  strict  du  mot.  Au  point  de  vue  de  la  dette  publique,  il 
n'est  ici  question  que  pour  mémoire  de  l'intervention  de  la  Caisse  des  retraites 
puisque  depuis  1884  elle  a  cessé  de  concourir  à  l'amortissement  de  la  dette 
(n»  1319,. 
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avaient  atteint  le  cours  de  107,  ce  qui  eût  même  permis  de 
descendre  à  un  taux  plus  bas.  Le  service  de  la  dette  publique 
fut  ainsi  allégé  de  31  millions  1/2,  environ  le  tiers  de  la  charge 
annuelle  primitive.  —  Malgré  l'importance  de  ces  habiles  opéra- 
tions ,  l'ère  principale  des  conversions  anglaises  est  celle  qui 
s'ouvre  en  1822.  De  1822  à  1869,  l'Angleterre  a  réussi  à 
retrancher  environ  100  miUions  des  intérêts  de  sa  dette  pubhque, 
considérablement  accrue  à  la  suite  des  guerres  de  coalition.  La 
conversion  de  1822,  du  5  p.  O/o  en  4  p.  O/o,  portait  sur  près  de 
4  milliards  ;  il  n'y  eut  cependant  pas  phis  de  2  p.  O/o  de  refus 
et  l'économie  sur  les  intérêts  de  la  dette  atteignit  30  milHons. 
Une  seconde  conversion  (1826)  d'un  ancien  fonds  4  p.  O/o  en  3 
1/2  p.  O/o  procura  une  nouvelle  économie  de  9  millions.  Lors 
de  la  conversion  de  1822,  le  nouveau  4  p.  O/o  avait  été  garanti 
contre  toute  nouvelle  réduction  jusqu'en  1830.  Dès  que  le  délai 
fut  expiré,  la  conversion  s'opéra  en  3  1/2,  ce  qui  réduisit 
encore  le  service  de  la  dette  de  près  de  20  millions.  En  1 834  on 
fit,  par  une  conversion  analogue  aux  précédentes,  disparaître 
ce  qui  restait  du  fonds  4  p.  O/o-  Toute  la  dette  anglaise  était 
donc  ramenée  au  type  de  3  1/2  p.  O/o-  Ces  rentes  consolidées 
dépassèrent  le  pair  et,  par  deux  opérations  successives  (1844  et 
1834)  le  3  1/2  fut  échangé  contre  des  titres  3  p.  O/o  garantis 
contre  toute  conversion  nouvelle  jusqu'en  1874. 

Lés  conversions  anglaises  se  sont  opérées  avec  un  grand 
bonheur  et  sans  soulever  aucune  protestation.  Elles  dépendent 
de  l'action  gouvernementale  et  n'exigent  l'intervention  du  Par- 
lement que  pour  obtenir  les  sommes  nécessaires  d'après  les 
demandes  de  remboursement;  ceci  explique  la  facilité  et  la 
rapidité  avec  laquelle  ces  opérations  ont  été  conduites.  Les 
crédits  ont  été  aisément  obtenus,  car  les  sommes  exigées  pour 
le  remboursement  des  non-acceptants  ont  ordinairement  été 
très-faibles;  ainsi,  en  1844,  l'État  n'a  pas  eu  3  milhons  de 
francs  à  rembourser.  De  plus,  chaque  conversion  avait  été 
conçue  de  manière  à  rendre  une  nouvelle  conversion  possible 
au  bout  d'un  certain  nombre  d'années.  C'est  ainsi  qu'à  une 
seule  exception  près,  en  1822,  les  conversions  anglaises  ont  été 
opérées  au  pair,  c'est-à-dire  en  échangeant  le  titre  ancien 
contre  le  titre  nouveau  portant  un  intérêt  moindre  sans  qu'il  y 
eût  augmf'nt('ition    du   capital    nominal  do   la   dette.    En    1822 
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seulement,  l'écart  fut  do  l/^C  du  capital  primitif.  Ou  ue  doit 
admettre  que  très-subsidiairement  ce  mode  de  conversion  par 
majoration  du  capital,  parce  qu'il  rend  plus  difficile  une  réduc- 
tion ultérieure  des  charges  de  la  dette.  Si  l'on  veut  assurer  le 
succès  d'une  conversion  et  préparer  quelque  stabilité  aux  fonds 
publics,  mieux  vaut,  selon  l'exemple  qui  en  a  été  donné  en 
1826,  en  1844  et  18o4,  suspendre  le  droit  de  remboursement 
de  l'Etat  pendant  un  laps  de  temps  déterminé. 

Pendant  trente  ans  les  conversions  n'eurent  plus  lieu  en 
Angleterre  qu'au  moyen  d'annuités  terminables.  En  1884  l'ère 
des  conversions  directes  de  consolidés  a  été  rouverte  :  M.  Chii- 
ders  fît  une  conversion  portant  sur  1,570  millions  en  capital  :  les 
porteurs  de  3  p.  O/q  consolidé  avaient  l'option  entre  un  nou- 
veau fonds  2  3/4  à  102  ou  un  autre  fonds  2  3/4  à  108  garanti 
contre  le  remboursement  jusqu'en  1905.  Cette  conversion  ne 
donna  qu'un  faible  résultat  :  le  tiers  environ  des  rentes  sur 
lesquelles  portait  l'opération  furent  présentées  à  la  conversion 
(540  millions  en  capital).  Les  2/3  des  rentiers  préférèrent, 
comme  la  loi  de  1884  leur  en  laissait  le  droit,  conserver  leur 
position  antérieure.  On  verra  par  la  suite  que  le  chancelier  de 
l'Échiquier  (M.  Childers)  sous  le  ministère  Gladstone  imita  en 
1884  un  type  de  conversion  qui  a  été  employé  en  France,  la 
conversion  facultative  ;  il  fut  mal  inspiré  :  ces  sortes  de  conver- 
sion n'ont  qu'une  très-insuffisante  efficacité. 

Une  dernière  et  beaucoup  plus  considérable  conversion  a  été 
faite  en  1888  par  M.  Goschen  :  elle  a  porté  sur  14  milliards  de 
la  dette,  sur  le  3  p.  O/o  consolidé,  le  nouveau  3  p.  O/q  et  sur  le 
3  p.  O/o  réduit.  C'était  une  conversion  différée  en  ce  qui  con- 
cerne les  porteurs  du  titre  3  p.  O/o  réduit,  car  d'après  le  con- 
trat ils  devaient  être  prévenus  un  an  à  favance  en  cas  de  rem- 
boursement. L'opération  était  périlleuse  et  n'a  réussi  que  grâce 
à  deux  choses  :  d'abord  aux  avantages  offerts  aux  rentiers  pour 
les  porter  à  accepter  la  conversion ,  ensuite  aux  facilités  pour  le 
remboursement  dues  à  l'amortissement  tel  qu'il  fonctionne  en 
Angleterre.  Parlons  d'abord  des  conditions  offertes  :  M.  Gos- 
chen proposa  aux  propriétaires  du  nouveau  3  p.  O/o  jusqu'en 
avril  1889  le  maintien  du  taux  de  l'intérêt,  ensuite  2  3/4  p.  0/0 
jusqu'en  1913,  puis  2  1/2  p.  O/o  à  partir  de  cette  époque.  Aux 
propriétaires  de  consolidés  et  de  3  p.  O/o  réduit  on  offrait  un 
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dividende  de  15  shillings  par  100  £-€  pendant  un  semestre. 
Enfin  une  prime  de  5  shillings  par  100  ££  apportées  à  la  con- 
version, était  donnée  aux  propriétaires  de  3  p.  O/o  réduit  qui 
renonçaient  au  délai  d'un  an.  —  Quels  ont  été  les  résultats  de 
cette  gigantesque  opération?  Au  o  novembre  1888  sur  les  oliO 
millions  de  ££  (14  milUards)  de  fonds  engagés  dans  la  conver- 
sion, ol4,3  millions  étaient  convertis  en  2  3/4.  Il  restait  à  con- 
vertir 42,3  millions  de  ££  (soit  1,037  millions  de  francs)  ainsi 
répartis  :  36  sur  les  consohdés,  3,6  sur  le  3  p.  O/o  réduit; 
0,7  sur  le  nouveau  3  p.  O/o-^I-  Goschen,  dans  son  exposé  du 
17  avril  1890,  rend  ainsi  compte  de  la  liquidation  de  la  conver- 
sion. «  Par  suite  de  Tamortissement,  cette  somme  (42,32o,000££) 
se  trouvait  réduite  à  41  millions  à  la  fin  de  1889.  C'était  encore 
une  bien  grosse  somme  et  j'ai  été  un  peu  tourmenté  par  mo- 
ments. Voici  comment  Topération  s'est  Hquidée  :  on  a  rem- 
boursé en  espèces  24,378,000  ££  (610  millions  de  francs) 
dont  10,8  millions  fournis  par  les  commissaires  de  la  dette 
publique.  Le  reste  devait  être  obtenu  au  moyen  de  l'emprunt. 
Mais  le  3  juillet  1889  les  commissaires  de  la  dette  m'ont  pris 
pour  8,164,000  ££  de  nouveaux  fonds  3  p.  O/o;  par  suite  je 
n'ai  pas  eu  à  emprunter  cette  somme.  Enfin,  le  3  octobre  der- 
nier, les  commissaires  de  la  dette  demandèrent  le  résidu  du 
stock  à  convertir  soit  8,426,000  ££.  Ainsi  fut  liquidé  le  reliquat 
de  l'énorme  opération  de  la  conversion  des  rentes  3  p.  0;'o  *•  '* 
Jusqu'en  1834,  dans  l'ensemble,  les  conversions  anglaises  avaient 
réduit  d'environ  100  millions  les  intérêts  delà  dette.  Les  conver- 
sions en  annuités  terminables  ou  par  réduction  du  taux  d'intérêt 
ont  ensuite  procuré  un  nouvel  allégement  de  près  de  73  millions. 
Les  conversions  de  la  dette  américaine  sont  remarquables  par 
leur  hardiesse.  Depuis  1867  elles  ont  allégé  de  573  raillions  de 
francs  le  service  de  la  dette  fédérale.  C'est  une  réduction  d'inté- 
rêts qui  est  plus  de  trois  fois  celle  qui  a  été  obtenue  en  Angleterre 
à  partir  du  commencement  du  siècle.  Il  est  vrai  de  dire  que  con- 
tractée sous  forme  de  bonds  à  échéances  fixes  :  cinq-dix ,  cinq- 
vingt,  la  dette  fédérale  se  prêtait  à  des  remboursements  succes- 
sifs  d'emprunts  onéreux  au   moyen  du  produit  d'emprunts  à 

'  Bull,  de  statist.,  1890,  t.  I ,  p.  477.  V.  sur  les  conversions  anglaises 
antérieures,  Cucheval-Clarigny,  Essai  mr  l'ainorlhsement ,  1886,  p.  30  et 
suiv.,  p.  80  et  suiv. 
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intérêts  réduits,  de  4  1/2,  4  et  3  p.  O/q.  Aujourd'hui,  toute  la 
dette  provenaut  do  la  guerre  de  Sécession  au  taux  de  (1  et  de 
5  p.  O/o  est  complètement  éteinte.  La  plus  forte  part  en  est 
amortie  :  de  14  milliards  la  dette  portant  intérêts  est  réduite  à 
3,6  milliards;  la  charge  des  intérêts,  de  735  millions  en  180-') 
s'est  abaissée  à  147  millions  (1890)! 

1327.  Conversions  en  France  avant  1870.  —  Malheureuse- 
ment, l'histoire  des  finances  françaises  est  loin  de  luurnir  des 
exemples  comparables  aux  grandes  conversions  anglaises  et 
américaines.  Le  récit  des  trois  seules  réductions  d'intérêts  opé- 
rées avant  le  gouvernement  actuel,  en  1825,  en  1852  et  1862 
serait  plus  tôt  fait  que  celui  des  hésitations  coupables  et  des 
occasions  perdues  !  Bien  que  la  Restauration  eût  d'abord  commis 
la  faute  d'emprunter  en  3  p.  O/q,  très-au-dessous  du  pair,  l'ad- 
ministration financière  de  cette  époque  parvint  à  relever  si  rapi- 
dement notre  crédit  que,  en  1824,  le  pair  fut  atteint  et  dépassé. 
Le  ministre  des  finances,  de  Vifièle,  comprit  qu'il  y  aurait  un 
véritable  dommage,  pour  la  fortune  publique  et  pour  les  con- 
tribuables, si  l'État  continuait  à  servir  un  intérêt  de  o  p.  O/q  aux 
rentiers  quand  le  cours  des  fonds  publics  faisait  ressortir  un 
taux  d'intérêt  moins  élevé.  Il  proposa,  en  1824,  un  premier 
projet  de  conversion  qui  échoua  par  la  résistance  de  la  Chambre 
des  pairs,  mais  qu'il  renouvela  avec  plus  de  succès  en  1823. 
Le  3  p.  O/o  fut  converti  en  3  p.  O/o  au  taux  de  73  ou  en  4  1/2 
au  pair  avec  garantie  de  non-remboursement  jusqu'en  1833.  — 
On  peut  adresser  deux  critiques  à  la  conversion  de  Villèle  : 
1°  La  conversion  du  5  p.  O/o  en  un  fonds  au-dessous  du  pair 
augmentait  la  dette  nominale  de  l'Etat  et  rendait  ainsi  plus 
difficile  une  conversion  ultérieure.  Mieux  eût  valu  convertir  en 
4  ou  4  1/2  au  pair.  2°  La  conversion  de  1823  n'était  pas  une 
mise  en  demeure  pour  les  rentiers  d'avoir  à  opter  entre  le  rem- 
boursement ou  les  conditions  nouvelles  du  contrat.  Ils  pouvaient 
garder  leur  position  antérieure  et  rester  sous  l'empire  du  contrat 
primitif;  c'était  par  conséquent  une  conversion  doublement  fa- 
cultative, puisque  non  seulement  elle  donnait  une  option  fibre 
entre  le  remboursement  et  l'intérêt  au  taux  nouveau,  mais  facul- 
tative aussi,  en  ce  qu'il  était  loisible  aux  rentiers  de  repousser 
cette  option  et  de  se  tenir  en  dehors  des  combinaisons  proposées. 
Une  conversion  atténuée  de  la  sorte  est  peu  efficace  :  celle  de 
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1825  ne  fut  acceptée  que  pour  1/4  environ  des  140  millions  de 
rentes  soumises  à  l'opération;  l'économie  obtenue  fut  de  6  mil- 
lions au  lieu  de  26  millions  qu'eût  produite  une  conversion  obli- 
gatoire, c'est-à-dire  consistant  en  une  option  impérative'. 

La  conversion  de  1852  ou  conversion  Bineau  fut  beaucoup 
mieux  conçue  :  on  offrit  aux  porteurs  de  rentes  5  p.  O/q,  cotées 
alors  à  102,50,  d'être  remboursés  au  pair  ou  de  consentir  à 
recevoir  de  nouveaux  titres  4  1/2  p.  O/q.  Le  fonds  4  1/2  prove- 
nant de  la  conversion  était  garanti  contre  toute  conversion  pen- 
dant dix  ans.  C'est,  on  le  voit,  la  conversion  normale  sans 
aggravation  du  capital  de  la  dette  et  avec  mise  en  demeure  obli- 
gatoire pour  les  rentiers.  L'effet  en  fut  excellent  :  175,5  mil- 
lions de  rentes  5  p.  O/q  furent  échangés  contre  158  millions  en 
4  1/2,  soit  une  diminution  de  17,5  millions;  les  remboursements 
ne  dépassèrent  pas,  en  capital,  80  millions. 

Après  l'expiration  du  délai  fixé  en  1852,  une  conversion  nou- 
velle fut  décrétée,  bien  que  le  4  1/2  resté  jusqu'en  1862  au- 
dessous  du  pair  ne  l'eût  dépassé  que  de  1  franc.  Aussi  bien,  la 
conversion  de  1862  fut  moins  une  conversion  véritable  qu'un 
expédient  financier  destiné  à  procurer  au  Trésor  un  capital  dis- 
ponible qui  n'augmentât  pas,  comme  l'eût  fait  un  emprunt,  le 
service  de  la  dette.  Le  ministre  des  finances,  Fould,  profita 
de  fécart  qui  existait  entre  le  cours  des  différents  types  de 
rentes.  On  sait  que  pour  obtenir  une  môme  somme  d'arrérages, 
il  faut  communément  payer  un  capital  plus  élevé  en  3  p.  O/o  • 
la  spéculation  préfère  en  effet  ce  genre  de  rentes  ordinairement 
coté  à  un  taux  qui  s'éloigne  sensiblement  du  taux  de  rembour- 
sement; les  rentiers  qui  veulent  un  placement  indéfini  le  pré- 
fèrent pour  la  môme  raison,  étant  plus  sûrs  d'échapper  à  une 
menace  de  remboursement  ou  de  conversion.  Or,  en  1862,  au 
moment  où  l'on  résolut  la  conversion,  il  fallait,  par  5  francs  de 
rentes,  payer  près  de  9  francs  de  plus  pour  avoir  du  3  p.  O/o 
que  pour  avoir  du  4  1/2.  On  offrit  aux  détenteurs  de  4  1/2  ou 
de  4  p.  O/o  d'('!changer  leurs  titres  contre  un  chiffre  égal  de 
rentes  3  p.  O/o  à  la  condition  de  payer  une  soidte  :  c'est-à-dire 
de  fournir  une  valeur  égale  ou  du  moins  peu  inférieure  à  la 

'  La  conversion  de  M.  Childers  en  1884  (n»  1326)  n'a  guère  eu  un  meil- 
leur succès  puisque  sur  02,7  millions  de  ££  en  capital,  21,6,  un  peu  plus  du 
licrs  seulement,  a  été  présenté  à  la  conversion. 


CONVERSIONS  EN  FRANCE  AVANT  1870.  345 

prime  que  le  3  p.  O/q  Taisait  à  la  bourse  sur  les  autres  types  de 
rentes.  La  conversion  Fould  retranchait  du  service  de  la  dette 
un  peu  moins  de  8  millions,  mais  l'Etat,  en  transformant  le  4  1/2 
en  4  ou  en  3  p.  O'o,  rendait  une  conversion  nouvelle  presque 
impossible  et  ramortissement  plus  onéreux.  Il  y  avait  alors  173 
millions  de  rentes  4  1/2,  dont  133,  1/2  millions  furent  échangés 
contre  du  3  p.  O/o-  H  ne  resta  donc  plus  que  36,  1/2  millions  en 
4  1/2.  Les  opérations  sur  le  4  p.  O/q  furent  moins  importantes. 
Au  total,  on  transforma  147,  1/2  millions  en  3  p.  O/q,  ce  qui 
ajoutait  (à  raison  du  cours  du  3  p.  O/q)  au  capital  nominal  de 
la  dette  publique  1,()00  millions!  C'est  à  ce  prix  que  l'État 
obtint  un  crédit  détourné  :  le  produit  des  soultes  fut  de  lo7 
millions.  Il  faut  croire  que  la  combinaison  n'était  pas  à  l'avan- 
tage de  l'État,  car,  bien  que  la  conversion  Fould  ait  été,  comme 
la  conversion  de  1825,  purement  facultative,  très-peu  de  ren- 
tiers conservèrent  le  4  1/2  ou  le  4  p.  O/q  aux  conditions  primi- 
tives. 

En  résumé,  avant  1870,  une  seule  conversion,  celle  de  1852, 
mérite  l'éloge.  Notre  timidité  pour  la  conversion  a  été  telle  qu'on 
n'est  parvenu  à  alléger  le  service  de  la  dette  que  de  23  millions, 
tandis  qu'il  eût  été  possible  de  le  réduire  dans  les  mômes  propor- 
tions que  celui  de  la  dette  anglaise.  Il  n'y  a  aucune  exagération 
à  s'exprimer  ainsi,  car,  de  1825  à  1852,  à  l'exception  de  la  dé- 
pression des  deux  temps  de  crise  de  1830  à  1831  et  de  1848  à 
1850,  les  projets  de  conversion,  bien  que  les  fonds  publics  fus- 
sent au-dessus  du  pair,  ont  été  systématiquement  écartés  :  en 
1835,  le  5  p.  O/o  oscillait  entre  106,40  et  110,30;  en  1839,  le  4 
p.  O/o  était  coté  à  109.  La  conversion  en  3  1/2  eût  été  possible. 
Mais  ce  fut  en  vain  que  le  marquis  d'Audiffret  proposa  en  1838 
et  en  1845  deux  projets  successifs  de  conversion;  que,  en  cette 
môme  année  1845,  la  Chambre  des  députés  par  un  message  à  la 
Chambre  des  pairs  saisit  celle-ci  d'une  proposition  analogue. 
Tous  ces  efforts  devaient  échouer  par  l'effet  d'une  partialité  peu 
avouable;  de  parti  pris  les  contribuables  furent  sacrifiés  aux 
rentiers  ^ 

*  Dans  la  période  antérieure  à  1870,  la  Hollande  et  la  Belgique  ont  stMjles 
en  Europe  sur  le  Continent  réalisé  d'importantes  et  heureuses  conversions. 
On  ne  saurait  donner  ce  litre  ni  à  la  prétendue  conversion  ottomane  (1869) 
qui  augmentait  le  capital  nominal  de  la  dette  et  ne  réduisait  que  le  taux 

G.  -  IV.  3:; 
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1328.  Conversions  en  France  et  dans  d'autres  pays  depuis 
1870.  —  Les  dettes  contractées  au  cours  et  à  la  suite  de  la  guerre, 
à  un  taux  fort  onéreux,  devaient,  à  cause  du  rapide  relèvement 
de  notre  crédit,  fournir  matière  à  d'importantes  conversions, 
spécialement  les  plus  importantes  d'entre  elles  concernant  le 
fonds  5  p.  O/o  qui,  dès  le  second  semestre  de  187S,  dépassait  no- 
tablement le  pair  (plus  haut,  106  fr.  40).  Beaucoup  de  temps 
cependant  devait  s'écouler  avant  qu'on  se  résolût  à  en  aborder 
la  conversion. 

C'est  sur  l'emprunt  de  230  millions  contracté  en  obligations 
de  500  francs  amortissables  à  6  p.  O/o,  par  le  gouvernement 
de  la  défense  nationale,  emprunt  connu  sous  le  nom  d'emprunt 
Morgan,  que  porta  la  première  opération  de  conversion  ou  plutôt 
de  transformation.  En  mai  1873,  le  ministre  des  finances  M.  Léon 
Say,  fit  voter  une  loi  offrant  aux  propriétaires  des  obligations 
Morgan  (rapportant  30  francs)  30  francs  de  rentes  3  p.  O/o  pf'r- 
pétuelles  ;  mais  comme  le  3  p.  O/o  était  coté  64  fp.  30.  on  fit 
payer,  comme  prix  de  la  conversion,  une  soulte  qui  procura  au 
Trésor  par  voie  indirecte  68  millions.  La  Caisse  des  dépôts  four- 
nit aux  porteurs  de  titres  convertis,  des  rentes  3  p.  O/o  et  fut 
indemnisée  par  une  annuité  de  17,3  millions  à  très-peu  de  chose 
près  égale  au  service  de  l'emprunt  Morgan.  L'opération  de  1873 
ne  mérite  donc  pas  le  nom  de  conversion  puisqu'elle  ne  rédui- 
sit pas  le  service  de  la  dette  :  c'est  un  emprunt  indirect  onéreux 
par  le  taux  d'intérêt  réel  (3,38),  par  une  majoration  nouvefie  de 
la  dette  d'environ  37  millions,  enfin  par  l'abandon  de  la  possi- 
bilité de  conversions  ultérieures,  le  3  p.  O/o  ayant  été  préféré  au 
4  1/2  ou  au  4  p.  O/o- 

Pendant  les  années  de  prospérité  1873  à  1880  il  eût  été  ais('' 
d'opérer  une  avantageuse  conversion  du  3  p.  O/o  sans  majorer 
la  dette  :  en  1876  le  cours  107,23  était  atteint  et  le  plus  bas 
cours  avait  été  101,80.  Le  4  1/2  atteignait  103.  Dans  le 
deuxième  sem.estre  de  1876,  le  cours  de  103  sur  le  3  p.  0  o 
ne  fut  plus  perdu.  Depuis  juin  1877,  la  bourse  n'cnregisira 
que  des  cours  entre  110  et  120.  Ln  octobre  1880  et  en  mai's 
1881,  les  cours  moyens  s'élevaient  au-dessus  de  120.  L'apogée 
fut  en  mars  1881,  121,20.   Commfiut  ne  luisait-on  pas  la  con- 

nominal  de  l'intérèL,  ni  à  la  conversion  espagnole  (18G7)  t\y\\  imposail  le 
paiement  d'iitu;  soulle  et  ne  ciiiiiivirLail  d'ailleurs  pas  le  droit  de  rcinboiii- 
sement  au  pair. 
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version?  Ce  n'est  pas  que  le  gouvernoniont  (iprouvàt  le  moindre 
doute  sur  son  droit  :  de  1879  à  1881  les  ministres  successifs 
des  finances  opposèrent  à  l'initiative  parlementaire,  plusieurs 
fois  mise  en  mouvement,  des  objections  non  de  fond  mais  de 
pratique  parlementaire  :  revendiquant  la  prérogative  minis- 
térielle de  proposer  la  conversion  au  moment  opportun.  Si 
à  d'autres  époques  la  nécessité  d'obtenir  une  loi  a  pu  entraver 
les  conversions,  en  France,  de  1876  à  1883  c'est  le  gouverne- 
ment qui  s'est  dérobé,  malgré  les  appels  qui  lui  étaient  faits,  à 
l'accomplissement  de  son  devoir. 

Des  raisons  d'ordre  politique  expliquent  seules  son  absten- 
tion :  on  craignait  de  mécontenter  la  clientèle  démocratique  des 
emprunts  nationaux.  Gambetta  avait  hautement  dit  à  Romans 
(septembre  1878)  :  «  Non  je  ne  laisserai  pas  léser,  pour  faire  la 
conversion  de  la  rente,  les  porteurs  qui  sont  venus  avec  con- 
fiance à  la  République  en  apportant  leur  argent  pour  la  libéra- 
tion du  territoire.  »  Mieux  valait  apparemment  maintenir  à  la 
charge  des  contribuables  des  impôts  que  ne  justifiaient  plus  les 
nécessités  publiques!  Le  temps  s'écoulant,  on  laissait  prendre 
créance  à  l'idée  que  la  conversion  ne  se  ferait  pas  :  la  rente  se 
négociait  journellement  fort  au-dessus  du  pair  à  115,  à  120 
francs.  Néanmoins  l'éventualité  de  la  conversion  pesait  sur  les 
cours.  Chose  curieuse,  en  1878  (juillet)  à  deux  bourses  succes- 
sives le  S  p.  O/o  menacé  de  conversion  fut  coté  au-dessous  du 
4  1/2,  coté  lui  même  au-dessus  de  110.  C'était  une  situation 
fausse;  elle  se  prolongea  cependant  pendant  des  années.  On 
attendit  que,  par  l'effet  de  la  crise  de  1882  et  de  l'annonce  de 
la  conversion  remise  enfin  en  question,  les  cours  du  5  p.  O/.q 
eussent  subi  une  assez  forte  dépression  (112,  70  janv.  1882; 
115,97  et  113,80  janv.  83).  Alors  des  déficits  budgétaires  se 
produisirent.  Lorsque  la  conversion  eut  enfin  lieu  en  1883  ce 
ne  fut  plus  qu'un  expédient  imposé  par  la  nécessité  au  lieu 
d'être  une  mesure  de  justice,  une  mesure  spontanée  qui  eût  pro- 
duit quelques  années  auparavant  un  grand  effet  moral  en  mani- 
festant d'une  façon  éclatante  le  relèvement  de  notre  crédit'. 

'  Quant  à  la  crainte  de  mécontenter  l'opinion  devant  laquelle  on  avait 
reculé,  pensait-on  que  ceux  qui  avaient  payé  la  rente  à  115  et  120  francs 
déçus  dans  un  espoir  encouragé  par  l'hésitation  coupable  du  gouvernement 
seraient  moins  mécontents  que  ceux  qui  avaient  en  1872  et  1873  payé  le 
op.  0/(j  82  fr.  .ÏO? 
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La  loi  du  27  avril  1883  décida  la  conversion;  340,5  millions 
de  rentes  formant  un  capital  de  près  de  7  milliards  furent,  sans 
difOculté  aucune,  convertis  en  4  1/2.  On  n'eut  à  rembourser  que 
95,000  francs.  L'économie  réalisée  fut  de  34  millions.  La  con- 
version au  pair  en  4  p.  0  o  avec  l'espoir  de  conversions  au  bout 
de  peu  d'années  en  3  1/2  et  en  3  p.  O/o  eût  été  encore  réalisable. 
Du  moins  si  l'on  met  ceci  en  doute,  était-il  excessif  en  s'arrêtant 
au  4  1/2  de  garantir  les  porteurs  du  4  1/2  nouveau  contre  toute 
nouvelle  conversion  avant  10  ans.  Le  seul  mérite  de  la  conver- 
sion de  1 883  est  de  n'avoir  pas  augmenté  le  capital  nominal  de 
la  dette.  C'est  un  mérite  négatif,  mais  réel  que  n'eût  pas  eu  la 
conversion  en  3  p.  O/o  amortissable  qui  fut  alors  proposée;  elle 
n'eût  pu  s'accomplir  qu'au  prix  d'une  augmentation  du  capital 
de  notre  dette  déjà  si  énorme  ! 

En  1887  a  eu  lieu  une  autre  conversion,  malheureusement 
mal  combinée,  que  M.  Leroy-Beaulieu  expose  très-clairement  et 
critique  de  la  façon  suivante  avec  grande  raison  selon  nous  : 
«  en  novembre  1887,  toujours  sous  la  pression  des  déficits 
budgétaires,  le  ministre  des  finances  M.  Rouvier  a  fait  convertir 
le  4  1/2  ancien  (résultant  de  la  conversion  du  5  p.  O/o  en  1852) 
et  la  petite  quantité  existante  de  4  p.  O/o-  Il  eût  fallu  opérer 
seulement  sur  le  4  1/2  ancien  et  le  transformer  en  4  p.  O/o, 
créant  ainsi  un  fonds  qui,  en  1893,  eût  pu  servir  de  déversoir 
au  4  1/2  créé  en  1883,  et  devenir  à  son  tour  convertible.  On  eût 
ainsi  réservé  à  l'avenir  la  possibilité  de  conversions  ultérieures 
en  3  1/2  et  3  p.  O/o-  M.  Rouvier  a  préféré  convertir  le  4  1/2 
ancien  et  le  4  p.  O/o  en  3  p.  O/o  perpétuel.  L'échange  se  faisait 
rnoyennant  0  fr.  833  de  rente  3  p.  O/o  contre  1  franc  de  rente 
4  1/2,  soit  3  fr.  748  de  rente  3  p.  O/o  contre  4,50  de  rente 
4  1/2.  On  greffait  de  plus  sur  cette  conversion  une  opération 
d'emprunt  de  165  millions  en  3  p.  O/o  perpétuel  en  donnant 
aux  porteurs  de  4  1/2  et  4  p.  O/o  le  droit  de  souscrire  à  du  3 
p.  O/o  au  taux  de  80  fr.  10,  de  façon  à  maintenir  leur  revenu 
par  le  paiement  de  cette  soulte.  Le  gouvernement  se  serait 
ainsi  procuré  165  millions  qui  n'eussent  aggravé  en  rien  les 
arrérages  de  la  dette  publique',  »  mais  cette  opération  d'emprunt 
ne  réussit  pas  :  on  ne  souscrivit  que  50  millions.  Quant  à  la 

»  M.  Leroy-Beaulieu,  op.  cit.,  I.  II,  p.  iiOS,  note. 
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conversion  qui  portail  sur  37,5  inillious  de  rcntos  4  1/2  et  4  p. 
O/o,  représentant  un  capital  de  840  millions,  elle  fut  très-géné- 
ralement acceptée  ;  on  eut  cependant  à  rembourser  plus  de  80 
millions.  La  réduction  d'intérêts  réalisée  a  été  de  5,6  millions, 
mais  la  majoration  du  capital  a  été  de  188  millions. 

Faut-il  ajouter  à  la  liste  des  conversions  l'opération  de  con- 
solidation déjà  mentionnée  (n"  1321)  qui  a  été  liée  à  l'emprunt 
de  1891?  Jusqu'à  concurrence  de  170  millions  le  produit  de 
cet  emprunt  fut  affecté  au  remboursement  des  obligations  sexen- 
naires  et  des  bons  de  liquidation.  Les  porteurs  de  ces  titres 
purent  les  consigner  en  garantie  de  souscriptions  de  rentes  per- 
pétuelles. Ce  n'a  pas  été  vraiment  une  conversion,  mais  un 
expédient  motivé  par  le  déOcit  en  vue  d'alléger  le  budget  des 
annuités  nécessaires  pour  opérer  l'amortissement  des  engage- 
ments du  Trésor.  La  série  des  conversions  s'arrête  donc  en  1 887. 
En  faisant  disparaître  le  4  1/2  ancien  et  le  4  p.  O/o,  la  conver- 
sion de  1887  a  fait  faire  un  pas  vers  l'unification  de  la  dette 
française  qui  ne  comprend  plus  que  le  3  p.  O/o  perpétuel,  le  3 
p.  O/o  amortissable  et  le  4  1/2  qui  devient  convertible  en  1893. 
On  a  abandonné  l'idée  d'une  conversion  anticipée  de  ce  fonds, 
qui  avait  été  mise  en  avant  en  1890;  elle  n'eût  ]hi  être  que  facul- 
tative et,  pour  obtenir  un  succès  douteux,  il  eût  fallu  majorer  la 
dette  ou  accorder  aux  rentiers  des  conditions  désavantageuses 
pour  l'État. 

En  résumé,  cinq  conversions  ont  été  faites,  de  1825  à  l'heure 
actuelle,  sur  nos  rentes  perpétuelles  ;  le  service  de  la  dette  n'en 
a  été  au  total  allégé  que  de  70  millions  et  deux  d'entre  elles 
celles  de  1852  et  de  1883  sont  les  seules  d'où  ne  soit  pas  résulté 
une  majoration  de  capital. 

La  dépression  du  taux  de  l'intérêt  a  favorisé  la  propagation 
des  conversions  en  divers  pays  dans  les  vingt  dernières  années, 
mais  surtout  depuis  1880.  En  1874  et  1887,  la  Hongrie  a  con- 
verti sa  dette  6  p.  O/o  en  4  p.  O/o-  La  Suisse  en  1878  a  fait 
une  première  conversion  en  4  p.  O/q  et,  en  1886,  une  seconde 
en  3  1/2.  La  Hollande  et  la  Belgique  ont  substitué  également 
le  3  1/2  au  4  p.  O/o  (1886).  La  Prusse  (1885)  a  converti  les 
obligations  de  chemins  de  fer  5  p.  O/o  en  4  1/2  et  ses  rentes 
4  1/2  en  rentes  4  p.  O/o-  En  1888,  1889  et  1890,  la  Russie  a 
réussi  à  convertir  plusieurs  de  ses  emprunts  5  p.  O/o  en  4  p..O/o. 
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Plusieurs  Étals  de  rAUemagne,  l'Egyple,  le  Brésil,  la  Grèce 
ont  suivi  ces  exemples.  Enfin,  et  ceci  se  rattache  aux  finances 
françaises,  la  dette  tunisienne  4  p.  O/Q  a  été  convertie  en  3  1/2 
(décembre  1888)  et  en  3  p.  O/o  amortissable  (juin  1892),  mais 
garantie  par  le  gouvernement  français.  La  réduction  de  l'intérêt 
des  dettes  publiques  '  au  moyen  de  concessions  est  donc  deve- 
nue un  phénomène  universel'. 

1329.  Impôt  de  la  rente.  —  Si  les  conversions  fournissent  un 
moyen  direct  et  parfaitement  légitime  d'amoindrir  le  service  de 
la  dette,  la  question  de  l'impôt  de  la  rente,  question  très-délicate 
et  très-débattue,  n'a  qu'un  intérêt  pratique  secondaire.  Laissant 
un  moment  de  coté  la  légitimité  de  la  mesure,  demandons-nous 
en  effet  dans  quelles  circonstances,  à  défaut  de  la  conversion,  il 
y  aurait  lieu  d'imposer  la  rente?  Ce  ne  pourrait  être,  soit  au 
point  de  vue  économique,  soit  au  point  de  vue  de  la  sagesse 
politique,  que  pendant  une  période  de  calme  et  de  bonne  admi- 
nistration financière,  afin  qu'une  mesure  de  ce  genre  ne  pût  être 
regardée  comme  une  violation  des  engagements  de  l'État;  or, 
cela  étant,  ne  vaut-il  pas  mieux  attendre  que,  par  le  dévelop- 
pement graduel  de  la  prospérité  générale,  les  fonds  publics  dé- 
passent le  pair  pour  pratiquer  alors  une  conversion  ?  Quoi  qu'il 
en  soit,  l'impôt  sur  la  rente  existe  comme  conséquence  de  l'impôt 
sur  le  revenu  en  Angleterre,  en  Italie,  en  Allemagne,  en  Autriche 
et  il  compte  en  France  des  partisans  convaincus.  Il  y  a  donc  lieu 
d'examiner  si  un  impôt  sur  la  rente  est  légitime  et  de  quelle  fa- 
çon il  peut  être  assis  ^ 

'  Par  une  anomalie  singulière,  le  Portugal  a  en  1887  substitué  du  o  p.  O/q 
amortissable  au  3  p.  O/o-  Profitant  du  défaut  de  parité  de  ces  deux  fonds 
figurant  déjà  dans  la  composition  de  sa  dette,  il  a  placé  sur  le  marché  alle- 
mand des  renies  o  p.  O/o  amortissables  à  des  cours  assez  avantageux  pour 
ensuite  racheter  à  Paris  et  à  Londres  une  valeur  équivalente  de  rente 
3  p   0/0. 

-  On  ne  doit  pourtant  pas  considérer  comme  conversions  toutes  les  opéra- 
tions produites  sous  ce  nom,  ainsi  le  gouvernement  ottoman  a  biiptisé  du 
nom  de  conversion  une  substitution  d'obligations  500  francs  5  p.  O/o  amor- 
tissables avant  190o,  en  obligations  4  p.  O/o  avec  prolongation  de  l'amor- 
tissement jusqu'en  1934.  C'est  une  prolongation  d'échéances  obtenue  grâce  à 
l'avantage  otl'ert  par  une  forte  prime  de  remboursement  (taux  d'émission 
4H,,ïO).  De  même  la  transformation  de  l'ensemble  des  rentes  espagnoles 
en  4  p.  O/o  (1882)  n'a  pas  été  une  conversion  normale. 

^  V.  en  faveur  de  l'impôt  sur  la  rente,  Chailley,  Impôt  sur  le  revenu,  p.  436 
et  suiv.  Cf.  Villey,  Rev.  d'Ècon.  Polit.,  1887,  p.  307  et  308. 
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Lorsqiroii  propose  de  Uixer  les  Ibiuls  publics,  il  iinporle  dé 
préciser  eu  quel  seus.  —  Ou  peut  vouloir  simpleinonl  soumettre 
les  titres  de  rente  à  l'impôt  général  sur  le  revenu,  c'est  ce  qu'ont 
fait  les  Anglais  pour  ï Liconie  tax.  C'est  également  ce  que  pro- 
posait le  rapporteur  de  la  commission   du  budget  en    1876. 
L'impôt  de  3  p.  O/o  sur  les  valeurs  mobilières,  établi  en  1872, 
devait  être  appliqué  à  la  rente  :  «  En  admettant  loyalement 
l'impôt  actuel  comme  une  taxe  sur  tous  les  revenus  mobiliers 
payés  en  France,  nous  nous  mettons  en  dehors  de  toutes  les 
objections  qui  ont  été  faites  contre  le  danger  de  frapper  d'une 
manière  spéciale  les  titres  de  la  rente  française'.  »  Un  impôt  spé- 
cial sur  la  rente  prêterait  en  effet  à  d'autres  objections  que  l'ap- 
plication aux  fonds  publics  de  l'impôt  général  sur  le  revenu. 
Kien  assurément  de  plus  légitime  que  l'extension  aux  porteurs 
de  rentes  d'un  impôt  qui  frappe  les  autres  sources  de  revenus 
mobiliers.  Au  contraire,  un  impôt  spécial  sur  la  rente  aurait  des 
affinités  suspectes  avec  une  consolidation  forcée  ^  La  Conven- 
tion avait  aussi  sur  les  rentes  un  impôt  égal  au  principal  de  la 
contribution  foncière.  L'impôt  était  perçu  au  moyen  d'une  rete- 
nue d'un  dixième  sur  les  arrérages.  Après  la  liquidation  Ramel, 
la  loi  du  9  vendémiaire  an  VI,  pour  garantir  les  porteurs  du  tiers 
consolidé  contre  une  nouvelle  banqueroute  déclara  «  le  tiers  de 
la  dette  publique  conservé  en  inscription,  exempt  de  toute  rete- 
nue présente  et  future.  »  On  comprend  mal  ce  texte  lorsqu'on 
lui  fait  signifier  que  la  rente  a  été  à  tout  jamais  exemptée  d'im- 
pôts quelconques.    Elle   peut,    elle    devrait    être   légitimement 
soumise  aux   impôts   généraux,    notamment  à  l'impôt  sur  les 
valeurs  mobilières-'.  Il  convient  que  la  taxe  frappe  sur  la  rente 

'  Celte  phrase  est  extraite  du  projet  de  rapport  de  Gambetta  au  nom  de 
la  CommissioQ  du  budget  de  1877  {le  Temps  du  16  octobre  187(1).  On  trouve 
cependant  énoncée  dans  le  discours  de  Romans  qdi  vient  d'être  cité  une  opi- 
nion différente. 

-  Les  renies  sont  soumises  depuis  iSoO  aux  droits  de  mutation  par  décès. 
Quant  aux  droits  de  mutation  à  titre  onéreux  sur  les  valeurs  mobilières,  il 
a  été  question  à  l'Assemblée  nationale,  après  1871,  d'y  soumettre  les  fonds 
publics,  mais  aucune  suite  n'a  été  donnée  à  ce  projet.  Les  titres  au  porteur 
ne  peuvent  être  saisis  par  un  impôt  de  transmission.  On  a  redouté  de  créer 
une  inégalité  entre  les  rentes  au  porteur  et  les  rentes  nominatives.  Une 
retenue  sur  tous  les  coupons  indistmclement  se  confondrait  avec  un  impôt 
spécial  sur  la  rente  et  doit  être  considérée  au  même  point  de  vue. 

^  Dans  le  projet  Ballue  relatif  à  l'impôt  général  sur  le  revenu,  1886,  la 
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comme  sur  les  autres  revenus,  en  sorte  que  l'État  ne  paraisse 
obéir  à  aucune  préoccupation  en  dehors  de  celle  de  l'équitable 
répartition  des  charges  publiques.  Malgré  cela,  en  1848  par 
Thiers,  en  1871  en  1876  par  Casimir  Périeret  M.  Léon  Say,  en 
1890  par  M.  Bouvier',  la  proposition  d'atteindre  la  rente  par 
l'impôt  sur  le  revenu  ou  sur  les  valeurs  mobilières  a  été  énergi- 
quement  écartée. 

Les  intérêts  servis  aux  porteurs  de  rentes  constituent  un  re- 
venu garanti  par  l'Etat  débiteur,  grâce  à  l'ordre  social  dont  il 
assure  le  maintien.  A  cet  égard,  tout  porteur  de  rentes,  profitant 
de  cet  ordre  social,  doit  être  soumis  à  l'impôt  et  c'est  à  juste 
titre  que  l'Angleterre  et  l'Italie  y  ont  assujetti,  sans  distinction, 
les  porteurs  nationaux  et  étrangers.  Quelques  pablicistes  plus 
hésitants  voudraient  que  les  porteurs  étrangers  eussent  l'immu- 
nité parce  qu'ils  ne  sont  pas  tenus  à  concourir  aux  dépenses  de 
l'État  ^  Est-on  astreint  à  l'impôt  parce  qu'on  consomme  ses  re- 
venus dans  un  pays  on  simplement  parce  que  la  puissance 
publique  de  ce  pays  garantit  la  perception  du  revenu?  Cette 
dernière  proposition  est  la  vraie,  soit;  mais  l'on  comprend  le 
doute.  Épargner  les  rentes  entre  les  mains  des  étrangers  est 
une  solution  qui  se  tient  en  deçà  du  droit  absolu  de  l'État  débi- 
teur, mais  à  laquelle  il  trouve  des  compensations  dans  la  bonne 
réputation  de  son  crédit  au  dehors.  Sans  contredit,  l'empresse- 
ment des  capitaux  étrangers  (en  1872  et  1873)  s'explique  en 
partie  par  nos  traditions  exceptionnellement  scrupuleuses. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  l'impôt  de  la  rente  n'est  exigé  que  des 
nationaux,  on  se  heurte  à  de  grandes  difficultés  d'appUcation. 
Pour  distinguer  la  partie  de  la  dette  qui  est  entre  les  mains  des 
nationaux  et  celle  qui  est  entre  les  mains  d'étrangers,  et  qui 
seule  jouirait  de  fimmunité,  on  a  imaginé  diverses  combinai- 
sons. La  plus  simple  consiste  à  exiger  à  l'étranger  la  présenta- 
tion des  titres  et  non  pas  seulement  des  coupons  avec  une  décla- 
ration sous  serment  que  ces  titres  appartiennent  bien  réellement 
à  la  personne  qui  les  présente  :  on  donne  à  cette  formalité  assez 
gênante  qui  était  tout  d'abord  appliquée  à  la  rente  ilalienne  le 

rente  surl'l^^lal  était  soumise  à  l'impôt  comme  les  autres  sources  du  revenu. 
V.  no  12.32  en  note. 

'  V.  Chambre,  Débuts,  1800,  p.  1497. 

^  V.  Leroy-Beaulieu ,  op.  cit.,  t.  II,  p.  517. 
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nom  à'affUlavil.  Lu  autre  système  résulte  de  lu  divisiou  de  la 
dette  publique  en  deux  parties  sous  le  nom  de  dette  intérieure 
et  de  dette  extérieure.  Le  classement  est  fait  à  un  moment 
donné,  d'une  manière  définitive,  d'après  la  nationalité  des  titu- 
laires pour  les  titres  nominatifs  et  d'après  les  lieux  du  paiement 
des  précédents  arrérages  pour  les  titres  au  porteur.  Ce  classe- 
ment opéré,  les  titres  sont  soumis  à  Timpôt  ou  en  sont  afTranchis 
selon  la  catégorie  dans  laquelle  ils  ont  été  rangés  et  non 
d'après  la  nationalité  des  porteurs  actuels. 

1330.  Amortissement.  — Amortir,  en  langage  financier,  c'est 
rembourser  le  capital  de  la  dette'.  L'amortissement  est  obliga- 
toire ou  facultatif.  Il  est  obligatoire  lorsqu'il  est  imposé  par  la  loi 
du  contrat;  c'est  ce  qui  a  lieu  pour  les  obligations  amortissables 
(n"  1310)  ou  à  échéances  fixes  (n"  1313)  sur  lesquelles  il  est  inu- 
tile de  revenir.  Rappelons  seulement  que  l'emprunt  en  amortis- 
sable est  le  type  des  emprunts  de  la  paix,  destinés  à  l'accom- 
plissement d'œuvres  productives  devant  donner  une  plus-value 
(n°  1310).  L/amortissement  est  facultatif,  au  contraire,  dans  le 
cas  où  l'État  a  contracté  une  dette  perpétuelle  qu'il  lui  est  loi- 
sible de  ne  jamais  acquitter. 

Si  l'État  est  libre  de  ne  pas  rembourser  les  dettes  perpétuelles, 
il  est  toujours  en  droit  de  les  amortir.  L'amortissement  est  en 
théorie  toujours  possible  tandis  que  la  conversion  suppose  une 
condition  sine  qua  non,  à  savoir  que  le  pair  soit  atteint  et 
dépassé.  Aussi  a-t-on . parfois  employé  cette  formule  :  amortis- 
sement des  rentes  au-dessous  du  pair;  conversion  des  rentes 
au-dessus  du  pair.  En  réalité,  l'amortissement  peut  aussi  avoir 
lieu  quand  le  pair  est  dépassé  :  s'il  peut  paraître  préférable 
d'opérer  seulement  une  conversion  en  certaines  circonstances, 
en  d'autres,  au. contraire,  le  radiât  de  la  dette  sera  d'une  meil- 
leure politique  financière. 

Appliqué  aux  dettes  perpétuelles,  l'amortissement  ne  peut 
être  qu'une  opération  lente,  exigeant  une  grande  continuité 
d'efforts  et  des  ressources  disponibles.  Rien  ne  peut  suppléer  à 
la  volonté  persévérante  d'éteindre  la  dette,  mais  cette  volonté 

*  Cons.  sur  cette  matière  Cucheval-Clarigny,  Essai  sur  Vamortis$emenl. 
1886  ;  Leroy-Beaulieu.  op.  cit.,  t.  II,  p.  41 1  et  suiv.;  Wagner,  op.  cit.,  t.  III, 
p.  580  et  suiv.,  discours  du  procureur  générai  lîenaud  à  la  Cour  des  comptes, 
J.  o/f.,23  octobre  1891,  p.  5098  et  suiv. 
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ne  suffit  pas.  Pour  amortir,  il  faut  disposer  cFun  certain  capi- 
tal; or,  il  y  aurait  quelque  chose  de  fallacieux  à  emprunter  afin 
de  se  procurer  ce  capital.  On  peut,  il  est  vrai,  créer  des  impôts 
pour  amortir,  mais  à  la  condition  que  le  service  de  la  dette  et 
la  dotation  des  services  publics  n'exigent  pas  déjà  une  charge 
totale  qui  risque  de  gêner  l'essor  de  Tindustrie  et  de  comprimer 
le  développement  normal  de  la  richesse  pubhque.  Il  faut  donc 
admettre,  par  hypothèse,  que  l'État  dispose  d'une  façon  durable 
d'excédents  budgétaires ,  ou  qu'il  puisse  pourvoir  à  l'amortisse- 
ment au  moyen  d'impôts  suffisamment  modérés.  Si  la  dette 
publique  est  considérable,  il  peut  être  préférable  d'affecter  les 
excédents  budgétaires  à  l'amortissement  plutôt  que  d'opérer  des 
dégrèvements  ou  même,  comme  il  vient  d'être  dit,  d'établir  des 
impôts  afin  d'amortir.  Par  ce  simple  aperçu,  on  peut  juger 
que  la  question  d'amortissement  est  une  question  de  pratique 
financière  des  plus  déhcates.  Ce  n'est  que  d'une  manière  théo- 
rique qu'il  est  vrai  d'apphquer  aux  États  ce  qu'on  dit  des  par- 
ticuhers  «  qui  paye  ses  dettes  s'enrichit.  »  C'est  une  question 
d'opportunité  et  de  mesure. 

Si  une  dette  n'absorbe  pas  une  trop  forte  part  des  revenus 
publics  et  n'empiète  pas  d'une  manière  nuisible  sur  la  dotation 
des  services  généraux,  il  n'y  aurait  peut-être  pas  de  considéra- 
tions économiques  bien  décisives  dans  le  sens  de  l'amortisse- 
ment, on  a  même  été  jusqu'à  soutenir  que  l'État  avait  avantage 
à  laisser  subsister  la  dette  nationale  parce  que,  à  la  longue, 
grâce  à  la  dépréciation  continue  des  métaux  précieux,  le  poids 
en  est  diminué  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  aucun  sacrifice, 
parce  que,  également,  la  part  de  la  dette  dans  l'ensemble  de  la 
fortune  publique  devient  plus  faible  à  raison  même  de  l'accu- 
mulation successive  des  capitaux. 

11  y  a  une  part  de  vérité  dans  ces  arguments,  au  point  de  vue 
théorique,  bien  qu'il  soit  peut-être  téméraire  de  compter  sur  la 
décroissance  indéfinie  de  la  valeur  des  métaux  précieux  (n"5o5). 
Mais  on  peut  reprocher  aux  économistes  qui  se  prononcent 
<'ontre  l'amortissement  de  faire  abstraction  de  l'intérêt  pohtique. 
L'amortissement  a  un  effet  moral  dont  on  doit  tenir  compte;  il 
montre  l'État  soucieux  do  faire  honneur  à  ses  engagements, 
même  au  prix  d'un  sacrifice  par  un  surcroît  d'impôts,  à  défaut 
d'excédents  budgétaires.  Les  théoriciens  raisonnent  aussi  comme 
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si  dans  ravenir  le  i^raiul-livre  de  la  dette  jjublique  ne  devait 
jamais  être  rouvert.  Malheureusement,  les  occasions  d'em- 
prunter se  renouvellent.  Il  faut  prévoir  Faccroissement  de  la 
dette  et  se  demander  si  le  maintien  d'une  dette  considérable  ne 
doit  pas  peser  sur  la  conduite  politique,  contraindre  l'Etat  débi- 
teur à  laisser  faire  au  dehors,  sans  pouvoir  défendre  les  intérêts 
de  la  politique  nationale  et  peut-être  même  à  reculer  devant  une 
lutte  armée  nécessaire  à  l'indépendance  du  pays.  A  cet  égard, 
une  dette  aussi  énorme  que  celle  de  la  France  est  une  entrave 
dont  il  eût  importé  de  se  dégager  dès  les  premiers  excédents 
budgétaires,  si  l'élévation  excessive  des  impôts  établis  après  1871 
n'avait  pas  fait  de  la  politique  de  dégrèvement  une  nécessité 
plus  urgente  encore.  Comme  pour  la  conversion,  et  encore  plus 
peut-être,  l'examen  de  ce  qui  a  été  fait  à  l'étranger  et  en  France, 
dans  le  but  d'amortir  les  dettes  publiques,  est  le  meilleur  moyen 
d'éclairer  la  théorie  et  d'apprécier  la  valeur  des  principaux  pro- 
cédés auxquels  on  peut  avoir  recours.  Constatons  cependant, 
comme  conclusion  doctrinale,  la  possibilité  dans  un  état  écono- 
mique normal,  d'un  fonctionnement  continu  de  l'amortissement 
avec  les  excédents  budgétaires,  et,  à  défaut,  au  moyen  d'imposi- 
tions complémentaires. 

1331.  Amortissement  en  Angleterre  et  aux  États-Unis.  — 
L'amortissement  commence  en  Angleterre,  à  la  même  époque 
que  les  conversions,  sous  le  ministère  Walpole.  C'est  en  effet 
avec  l'économie  réalisée  sur  le  service  de  la  dette  par  la  pre- 
mière conversion  (1717)  qu'on  imagina  de  racheter  chaque 
année  une  partie  des  titres  de  rentes.  On  fit  de  même  après  les 
conversions  de  1727  et  de  1730.  Les  intérêts  retranchés  consti- 
tuèrent la  dotation  d'un  fonds  spécial  d'amortissement  [shi 
khifj  fund)  employé  en  achats  de  rentes  et  continuellement 
accru  par  le  système  de  la  capitalisation  des  intérêts.  Ainsi,  au 
lieu  d'annuler  les  rentes  acquises  par  le  fonds  d'amortissement, 
elles  y  étaient  adjointes  ainsi  que  les  intérêts.  Ce  système  fut 
suivi  pendant  tout  le  cours  du  xviii*  siècle,  même  pendant  les 
périodes  de  guerre.  Pitt  reconstitua  sur  de  nouvelles  bases  le 
fonds  d'amortissement  fau  moyen  d'un  prélèvement  de  1  p.  O/q 
sur  le  capital  nominal  de  chaque  emprunt)  (1792),  mais  toujours 
d'après  le  système  de  l'intérêt  composé  qui  se  perpétua  ainsi 
jusqu'en  1829.  Pitt  faisait  l'application  des  doctrines  d'un  savant 
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mathématicien,  le  docteur  Price,  qui  en  1786,  avait  prouvé  qu'en 
ajoutant  1  00"  du  capital  emprunté  on  obtenait,  parle  jeu  con- 
tinu des  intérêts  composés,  l'amortissement  de  la  dette  en  34  ans. 
D'après  ces  calculs  mathématiques,  on  s'imagina  avoir  assuré 
l'extinction  en  quelque  sorte  automatique  de  la  dette  publique. 

L'illusion  et  les  dangers  de  cette  combinaison  ont  été  démas- 
qués en  1827  dans  un  écrit  célèbre  de  lord  Grenville  qui  déter- 
mina une  enquête  parlementaire  (1828)  et  l'inauguration  d'un 
régime  nouveau.  Une  dotation  d'amortissement  invariable  est 
irrationnelle,  parce  qu'elle  tend  à  faire  fonctionner  l'amortisse- 
ment lors  même  que  les  budgets  se  règlent  par  des  déficits  et  sans 
qu'il  soit  possible  de  créer  d'assez  abondantes  ressources  fiscales 
pour  y  parer.  On  crée  une  caisse  d'amortissement  pour  assurer 
la  diminution  réguhère  de  la  dette,  mais  comment  espérer  que 
sous  la  pression  des  besoins  financiers,  fceuvre  commencée  sera 
continuée?  Aussi  arrive-t-il,  tantôt  que  les  fonds  destinés  à  l'a- 
mortissement sont  détournés  de  leur  objet  (ce  qui  eut  lieu  en 
Angleterre  à  plusieurs  reprises,  notamment  de  1733  à  1735), 
tantôt  que  l'on  emprunte  pour  amortir.  Il  est  établi  que  ,  en 
1772,  si  r Angleterre  était  d'un  côté  parvenue  à  solder  500  mil- 
lions de  rentes,  elle  avait  été  obligée,  d'un  autre  côté,  d'em- 
prunter près  de  2  milhards;  de  même,  de  1793  à  1829,  le  fonds 
d'amortissement  consacra  8  milliards  à  racheter  près  de  12  mil- 
liards de  la  dette  publique,  produisant  260  millions  d'intérêt, 
soit  un  taux  de  rachat  de  4  1/2;  or,  pendant  cette  période, 
l'État  dut  se  procurer,  par  des  emprunts,  17,  1/2  milliards 
moyennant  la  création  d'une  dette  nominale  de  26  milliards 
300  millions  portant  884  millions  d'intérêt,  ce  qui  fait  ressortir 
le  taux  du  crédit  à  o,02  p.  O/q.  Ces  opérations  malencontreuses 
ajoutèrent  41,  1/2  millions  au  service  d'intérêt  de  la  dette  pu- 
blique ! 

On  s'était  fait  de  grandes  illusions  sur  la  puissance  de  multi- 
plication de  l'intérêt  composé,  non  qu'on  eût  commis  une  erreur 
mathématique ,  mais ,  au  contraire ,  parce  qu'on  s'était  trop 
attaché  aux  calculs  scientifiques  du  docteur  Price  en  négligeant 
de  tenir  compte  des  différences  inévitables  entre  la  théorie  et 
l'application.  Dans  la  pratique  linancière,  il  s'écoule  toujours  un 
certain  intervalle  entre  le  moment  où  les  intérêts  sont  perçus  et 
celui  où  ils  peuvent  être  placés  ;  c'est  une  première   cause  de 
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mécompte.  Pais,  quand  les  fonds  destines  ù  l'aniorlissement 
augmentent,  l'achat  des  nouvelles  rentes  attribuées  au  fonds 
-[•écial  a  lieu  à  un  taux  de  plus  en  plus  élevé,  car,  par  le  fait 
inème  de  l'absorption  produite  par  ce  fonds  spécial,  la  quantité 
de  rentes  offertes  sur  le  marché  va  toujours  en  diminuant.  Ceci 
explique  les  pertes  subies  par  le  Trésor  anglais  :  l'Etat  rachetait 
'os  rentes  par  l'amortissement  à  un  taux  plus  élevé  que  celui  de 
rémission  des  nouveaux  emprunts. 

A  partir  de  1829,  l'amortissement  n'eut  plus  lieu  que  sur  les 
excédents  de  recettes.  Ces  excédents  sont  remis  chaque  trimes- 
tre aux  commissaires  pour  la  réduction  de  la  dette  nationale  ; 
ceux-ci  les  emploient  à  racheter,  jusqu'à  due  concurrence,  des 
titres  de  rente  qui  sont  annulés  et  cessent  de  porter  intérêt. 
Cette  combinaison  nouvelle  est  absolument  irréprochable;  cepen- 
dant, malgré  une  longue  paix  (1829  à  1854)  et  une  remarquable 
prospérité  matérielle,  l'Angleterre  n'a  réussi  à  diminuer  sa  dette 
consolidée  que  de  16  miUions  par  an,  en  moyenne,  soit  un  total 
de  SOO  millions  1.  La  faiblesse  du  résultat  s'explique  par  Ja  pré- 
férence que  les  hommes  d'État  anglais  ont  donnée,  à  diverses 
reprises,  aux  dégrèvements,  sur  Tamortissement.  Toutefois,  en 
1876,  on  constitua  un  nouveau  fonds  d'amortissement  avec  une 
dotation  comprenant  toutes  les  sommes  disponibles  en  deçà  de 
la  dotation  de  la  dette  publique  fixée  invariablement  à  700  mil- 
lions et  provenant  d'annuités  arrivant  à  expiration.  En  cas  de 
déficit,  le  fonctionnement  de  l'amortissement  était  suspendu.  Dans 
la  première  année,  on  employa  33  milUons  à  réduire  la  dette. 
L'ensemble  des  réductions  opérées  de  1877  à  1888  reste  un  peu 
au-dessous  de  loO  millions  en  capital.  En  1888-1889,  1889-1890, 
1890-1891,  la  dette  consolidée  a  été  réduite  de  23,3  millions  de 
££.  «  En  trois  années,  conclut  M.  Goschen ,  il  aura  été  afîecté 
23,3  millions  de  ££  (soit  370  millions  de  francs)  à  l'amortisse- 
ment qui  jamais  n'avait  monté  si  rapidement  ^  » 

Les  principales  opérations  d'amortissement  depuis  1863  ont 
été  faites  autrement  que  dans  la  première  moitié  du  siècle  :  c'est 
le  fonds  des  caisses  d'épargne  qui  a  été  principalement  utilisé 

*  li  est  vrai  que ,  par  l'achat  des  bons  de  l'Échiquier  et  autres  engagements 
à  brève  échéance  [deficiency  bilh),  l'Angleterre  a  éteint  500  autres  millions 
de  1829  à  1869. 

2  Bull.  d>i  stalist.,  1890,  t.  I,  p.  476. 
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dans  ce  but  (n°  1326).  En  d863,  «  les  lords  de  la  trésorerie  ont 
été  autorisés  à  convertir  une  partie  des  fonds  des  caisses  d'épar- 
gne, de  rentes  perpétuelles  en  annuités.  »  On  sait  que  l'opéra- 
tion a  éLé  renouvelée  depuis  plusieurs  fois.  Le  Parlement  a  voté 
chaque  année  les  crédits  nécessaires  pour  les  annuités,  c'est-à- 
dire  que  le  service  de  la  dette  a  été  augmenté,  sans  que  celte 
augmentation  ait  été  bien  sensible,  de  la  prime  d'amortissement. 
Ces  annuités  terminables  avaient  pour  échéance  1885  :  à  cette 
date  l'Angleterre  devait  avoir  amorti  1,200  millions  de  sa  dette. 
Mais  M.  Gladstone  imagina  en  1883  de  mettre  à  profit  les  dispo- 
nibilités ainsi  obtenues  au  moyen  d'annuités  terminables  jus- 
qu'en 1906  de  façon  à  opérer  une  réduction  de  dette  qui  dépas- 
sera 3  milliards. 

Si  l'œuvre  de  l'amortissement  en  Angleterre  a  été  entreprise 
tout  d'abord  avec  quelque  lenteur,  elle  est  menée  dès  le  début 
par  les  États-Unis  avec  une  ardeur  qu'il  serait  plutôt  permis  de 
trouver  excessive.  M.  Leroy-Beaulieu  fait  remarquer  que  s'il  est 
une  nation  qui  avait  le  droit  de  ne  s'imposer,  pour  le  rachat  de  sa 
dette,  que  les  moindres  sacrifices,  c'était  bien  la  nation  améri- 
caine, soit  à  cause  du  développement  presque  indéfini  de  sa 
puissance  économique,  soit  parce  que  son  isolement  géographi- 
que la  soustrait  aux  menaces  de  conflits,  aux  dépenses  de  paix 
armée  que  subissent  les  nations  continentales  de  l'Europe'. 
Néanmoins,  les  États-Unis  se  sont  appliqués  à  l'amortissement 
avant  même  d'avoir  repris  la  circulation  métallique.  En  1865,  la 
dette  fédérale  était  de  près  de  14  milliards,  non  compris  les  inté- 
rêts et  déduction  faite  des  réserves  métalliques  du  Trésor;  à  la 
fin  de  1880,  M.  Hayes  déclarait  qu'elle  était  réduite  à  9  milliards 
440  milhons,  soit,  en  15  ans,  un  amortissement  de  4  milliards 
500  iriilhons.  Aujourd'hui  la  dette  productive  d'intérêts  n'est  plus, 
on  le  sait,  que  de  3,6  rniHiards".  C'est  un  résultat  admirable  ob- 
tenu au  moyen  d'excédents  réels.  Toutefois  un  amortissement 
aussi  rapide  n'était  pas  imposé  par  un  intérêt  pohtique  de  prc- 


'  Leroy-Beaulieu,  op.  cit.,  l.  H,  p.  408. 

2  Les  Élals-Unis  ont  en  ouU'e  une  dette  fédérale  non  productive  d'intêrèls 
de  [lUis  de  4  nriilliards  mais  dont  on  ne  lient  pas  compte  parce  qu'elle  est 
compensée  jusqu'à  concurrence  de  3,400  millions  par  les  fonds  disponibles 
du  Trésor  (V.  Huit,  de  slat.  (min.  lin.),  1892,  t.  H,  p.  ."172,  et  Annuaire  de 
l'Éron.  fuilU.,  1S92,  p.  794^ 
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mier  ordre,  et  cet  intérêt  n'exislant  pas,  plusieurs  sont  d'avis 
qu'il  eût  été  plus  eonforme  aux  intérêts  économiques  du  pays  de 
commencer  par  pratiquer  des  dégrèvements  sur  les  taxes  les 
plus  lourdes. 

1332.  Amortissement  en  France  jusqu'en  1870.  —  L'histoire 
de  ramorlissement  en  France  se  décompose  en  plusieurs  pério- 
des. La  première  commence  à  peu  près  en  même  temps^qu'cn 
Angleterre.  Après  la  chute  de  Law,  les  frères  I^ûris  firent  créer 
en  172o  une  Caisse  des  remboursements;  sa  dotation  ayant  été 
supprimée,  un  édit  de  17.37  afîecta  à  la  conversion  d'une  partie  do 
la  dette  perpétuelle  en  dette  viagère,  le  produit  de  la  loterie 
royale  alors  créée.  Une  Caisse  d'amortissement  reconstituée  en 
1749,  supprimée,  après  deux  courtes  phases_  d'existence,  en 
1764,  et  en  177o,  rétabUe  en  1784  ne  put  donner  de  résultats  à 
cause  des  nécessités  financières  qui  firent  attribuer  un  autre 
emploi  aux  ressources.  De  même,  la  nouvejlle  Caisse  d'amor- 
tissement instituée  sous  le  Consulat  ne  Put  jusqu'à  la  fin  de  l'Em- 
pire qu'un  instrument  entre  les  mains  du  gouvernement  pour 
combler  les  déficits  du  Trésor'.  La  deuxième  période  de  l'amor- 
tissement ne  comprend  que  quelques  années  de  1816  à  1830 
ou  même  à  1833,  mais  elle  est  marquée  par  deux   tentatives 
sérieuses  en  vue  du  rachat  graduel  de  la  dette  publique  ^  En 
1816,  une  Caisse  d'amortissement  fut  créée  avec  une  dotation 
spéciale.  Comme  en  Angleterre  jusqu'en  1828,  les  titres  rachetés, 
au  lieu  d'être  annulés,  étaient  conservés  et  l'intérêt  capitalisé 
au  profit  du  fonds  d'amortissement.  Les  opérations  de  la  Caisse 
portèrent  sur  7oo  millions,  c'est-à-dire  que  75  millions  au  moins 
furent  affectés  par  année  à  l'amortissement.  C'était  assurément 
beaucoup  sur  un  budget  de  moins  de  1  miUiard  ;  c'était  trop 
même  si  l'on  pense  que  cette  période  a  été  marquée  par  des 
emprunts  considérables  contractés  au-dessous  du  pair  :  le  cours 
moyen  des  émissions  fut  alors  de  70  francs  en  5  p.  O/o  et  le 
cours  moyen  du  rachat  de  84  fr.  70,  soit  14  p.  O/o  de  perte! 
Pour  doter  la  Caisse  d'amortissement,  on  y  affectait  le  produit 
de  la  vente  de  150,000  hectares  de  forêts,  opération  doublement 

1  V.  Vuhrer,  op.  cit.,  t.  I,  p.  181,  id-i,  204  et  suiv.;  228  et  suiv.;  290  et 
suiv.,  t.  II,  p.  8  et  suiv. 

2  V.  surl'hisloire  de  l'araorlissemenL  depuis  ia  Reslaiiralion,  Viihrer,  l.  II, 
;>r^(.s.s/m. 
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regrettable ,  parce  qu'elle  amoindrissait  la  richesse  domaniale  la 
jjliis  précieuse  et  aussi  parce  que  la  vente  des  forêts  de  l'État 
fut  faite  à  bas  prix  :  aux  deux  tiers  à  peine  de  la  valeur  vraie  ! 

A  partir  de  1823,  la  Restauration  poursuivit  la  politique  d'a- 
mortissement mais  dans  des  conditions  beaucoup  plus  normales. 
On  renonça  à  la  combinaison  de  l'intérêt  composé;  les  rentes 
rachetées  par  la  Caisse  d'amortissement  furent  annulées  au 
profit 'de  l'Etat  au  lieu  de  porter  intérêt  pour  alimenter  la 
Caisse  d'amortissement;  il  fut  décidé,  en  outre,  que  les  fonds 
qui  y  étaient  afîectés  ne  pourraient  plus  être  employés  au 
rachat  de  rentes  dont  le  cours  serait  supérieur  au  pair.  Enfin,  à 
l'imitation  de  la  réforme  anglaise  de  1792,  il  fut  décidé  que  1  p. 
O/o  du  capital  nominal  des  nouveaux  emprunts  serait  attribué 
au  fonds  d'amortissement.  En  cinq  années  (1825  à  1830),  on 
racheta  S38  millions  pris,  jusqu'à  concurrence  de  plus  de  400 
millions,  sur  les  excédents  budgétaires.  C'est  la  belle  période 
de  l'amortissement  en  France  et  l'un  des  meilleurs  titres  finan- 
ciers de  la  Restauration.  De  1830  à  1833,  le  régime  de  l'amor- 
tissement ne  changea  pas  notablement  :  la  seule  différence  est 
qu'on  reprit  le  système  de  l'intérêt  composé,  mais  les  fonds 
employés  à  racheter  la  dette,  soit  221,  1/2  millions,  n'eurent  pas 
d'autre  provenance  que  les  emprunts  de  1831  et  de  1832;  de 
plus,  l'État  empruntait  en  1831  au  cours  de  84,  tandis  que  les 
rachats  étaient  opérés  aux  taux  de  89  fr.  30  et  de  97  francs  ;  il 
y  eut  donc  encore  une  perte  considérable  pour  le  Trésor. 

Une  troisième  période  commence  à  la  loi  du  10  juin  1833  qui 
demeura  virtuellement  en  vigueur  jusqu'en  1866.  La  loi  de  1833 
inaugurait  une  combinaison  nouvelle  :  elle  fondait  pour  chaque 
type  de  rentes  une  dotation  spéciale,  calculée  au  prorata  du 
capital  nominal  de  chacun  de  ces  types.  Au  lieu  de  racheter  les 
rentes  qui  étaient  au  cours  relativement  le  moins  élevé,  la 
Caisse  dut  proportionner  ses  opérations  au  fonds  spécial  de 
chaque  type  de  fonds  publics.  Ce  n'était  certes  pas  un  progrès , 
mais  c'était  une  satisfaction  donnée  à  la  spéculation  qui  s'était 
])lainle  de  l'arbitraire  laissé  au  ministre  des  finances  pour  l'achat 
en  3,  4  1/2  ou  3  p.  O/o  et  de  l'influence  qu'il  pouvait  exercer 
ainsi  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  différents  types  de  nos  fonds 
publics.  Le  système  fut  encore  vicié  dans  l'application  :  on  cessa 
de  racheter  des  rentes  3  p.  O/q,  et  le  fonds  qui  était  affecté  au 
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rachat  de  cette  nature  de  rentes  servit,  comme  en  Angleterre, 
d'écoulement  aux  bons  du  Trésor.  Lorsque  ces  bons  atteignaient 
un  certain  chiffre,  on  les  convertissait  par  une  opération  fictive 
en  rentes  dont  les  intérêts  étaient  payés  en  nouveaux  bons.  En 
réalité,  la  Caisse  recevait  des  bons,  mais  on  ne  les  lui  rembour- 
sait pas  ;  c'était  un  amortissement  sur  le  papier.  C'est  par  ce  jeu 
d'écritures  (que  l'on  est  en  droit  de  reprocher  sévèrement  au 
Gouvernement  de  1830)  que  la  dette  flottante  grossit  démesuré- 
ment. L'amortissement  ne  continua  sérieusement  que  sur  le 
4  1/2,  le  4  et  le  3  p.  O/q.  On  supprima  480  millions  de  la  dette, 
somme  excessive  encore  si  Ton  se  rappelle  que  les  années  1841, 
1844,  1847  furent  marquées  par  des  emprunts  et  que  chaque 
budget,  depuis  1840,  fut  soldé  par  un  déficit.  L'action  de 
l'amortissement  fut  en  définitive  suspendue  en  1848\  et  ne  fut 
reprise  qu'en  1866".  On  peut  le  regretter  quoique  le  fonctionne- 
ment de  la  loi  de  1833  eut  été  déplorable.  Pendant  toute  cette 
période,  1848  à  1866,  la  Caisse  d'amortissement  ne  fut  pas  sup- 
primée, mais  son  existence  était  toute  platonique,  les  dotations 
et  réserves  de  la  Caisse  figurant  pour  sommes  égales  au  budget 
des  recettes  et  au  budget  des  dépenses. 

La  loi  du  11  juillet  1866  ouvre  l'avant-dernière  période  de 
l'amortissement  :  une  dotation  nouvelle  affectée  à  ce  service 
comprenait,  outre  les  excédents  budgétaires,  le  produit  des 
coupes  et  les  aliénations  de  forêts,  le  produit  de  l'impôt  sur  les 
transports  par  chemins  de  fer,  les  liénéfîces  réalisés  par  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  enfin  ,  comme  ressource  no- 
minale, le  partage  éventuel  des  bénéfices  entre  l'État  et  les  com- 
pagnies de  chemins  de  fer.  En  revanche,  des  charges  très-réelles 
étaient  imposées  à  la  Caisse  d'amortissement  :  le  paiement  des 
garanties  d'intérêt  aux  compagnies,  le  service  d'intérêt  des  obli- 
gations trente  aaires  et  généralement  les  annuités  de  capitaux 
remboursables  à  divers  titres.  Les  rentes  rachetées  devaient 
être  immatriculées  au  nom  de  la  Caisse,  c'est-à-dire  qu'on  re- 
prenait le  système,  déjà  condamné  par  l'expérience,  de  l'intérêt 

'  On  peut  regretter  qu'en  1848  la  Caisse  d'amortissement  n'ait  pas  con- 
centré toutes  ses  ressources ,  réserves  et  dotations  pour  opérer  le  rachat 
de  la  dette  publique  favorisé  alors  par  la  baisse  de  nos  fonds  d'État. 

2  II  convient  cependant  de  mentionner  une  reprise  momentanée  en  1859 
et  en  1860. 

C.  —  IV.  36 
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composé  et  de  la  continuité  de  Tamortissement,  sans  ressources 
fiscales  spéciales,  même  en  temps  de  déficit  du  budget  général 
ou  en  temps  d'emprunt.  De  1867  à  la  fin  de  1870,  on  racheta 
100  millions. 

La  Caisse  d'amortissement  a  été  supprimée  par  la  loi  du  20 
mars  1871.  De  1816  à  1871,  4,874  millions  ont  été  versés  à 
la  Caisse  d'amortissement,  mais  1,786  millions  seulement  ont 
été  affectés  au  rachat  de  87  millions  de  rentes ,  la  plus  forte 
part,  plus  de  3  milhards,  a  été  appliquée  aux  besoins  des  bud- 
gets; on  y  a  puisé  comme  à  une  réserve  toujours  disponible 
pour  solder  les  découverts  ou  les  dépenses  extraordinaires  de 
travaux  publicsV  Ne  s'est-on  pas  parfois  laissé  d'autant  plus 
facilement  entraîner  à  dépenser,  que  Ton  n'avait  pas  besoin  de 
créer  de  nouvelles  ressources  par  l'impôt  ou  par  l'emprunt? 
Une  Caisse  d'amortissement  n'est  donc  pas  une  institution  d'une 
absolue  efficacité  pour  le  rachat  de  la  dette ,  mais  elle  a  une 
valeur  d'enseignement  moral  en  habituant  les  esprits  à  regarder 
le  rachat  de  la  dette  comme  une  chose  normale,  comme  un  chef 
de  dépenses  auquel  il  faut  pourvoir  autant  que  possible  d'une 
manière  régulière. 

1333.  Amortissement  depuis  1870.  —  Situation  financière.  — 
D'importants  documents  nous  font  connaître  l'ensemble  des  opé- 
rations d'amortissement  opérées  depuis  1871  ^  Le  total  des  ex- 
tinctions réahsées  s'élève  à  près  de  3,o  milliards  (3,480  mil- 
lions 1893).  C'est  beaucoup,  sans  doute,  mais  non  assez  pour 
arrêter  le  mouvement  ascensionnel  de  notre  dette  pubhque,  qui, 
seulement,  en  a  été  ralenti.  L'examen  des  documents  montre 
que,  à  partir  de  1871,  notre  dette  consolidée  n'a  été  l'objet 
d'aucun  amortissement  ^  Depuis  1879,  l'effort  a  porté  sur  les 
obligations  à  court  terme  et  le  service  des  annuités  de  l'amor- 
tissable. Auparavant,  de  1872  à  1879,  l'amortissement  a  con- 
sisté dans  le  remboursement  par  fractions  annuelles  de  200, 

*  Lors  de  la  suppression  de  la  Caisse  d'amortissement  en  1871  les  rentes 
qu'elle  avait  rachetées  furent  vendues  et  alTectées  au  compte  de  liquidation. 

2  V.  Bull,  de  stat.  (min.  des  financesi,  1890,  t.  II,  p.  8  et  708;  1892, 
t.  II,  p.  471  et  suiv.  et  le  rapport  de  M.  Poincaré  sur  le  budget  de  1893, 
Chambre,  session  1892,  annexes,  J.  off.,  p.  1688  et  suiv. 

3  Toutefois,  jusqu'en  1884,  l'amortissement  de  la  dette  perpétuelle  n'a  pas 
été  tout  à  fait  suspendu.  II  a  continué  jusqu'alors  par  l'effet  des  opérations 
de  la  caisse  des  retraites  sur  lesquelles  il  n'y  a  pas  à  revenir  (n°  1319). 
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puis  de  loO  millions  des  1,425  millions  dûs  à  la  Banque  de 
France  pour  ses  avances.  Le  surplus  des  sommes  amorties,  un 
peu  moins  de  2  milliards  (1,925  millions)  est  formé  d'obliga- 
tions à  court  terme  (933  millions),  d'obligations  trentenaires 
(142  millions),  de  bons  de  liquidation  (144,5)  et  d'autres  annui- 
tés de  remboursement.  Malheureusement,  une  faible  partie  seu- 
lement des  engagements  nouvellement  contractés  a  été  couverte 
par  l'amortissement  :  les  emprunts  de  1883,  1886,  1891,  ont 
opéré  la  consolidation  d'obligations  sexennaires ,  d'obligations 
trentenaires,  de  bons  de  liquidation  qu'on  a  renoncé  à  solder 
avec  les  ressources  budgétaires.  C'est  à  coup  sûr  une  extrémité 
regrettable.  Quant  à  la  dette  amortissable  proprement  dite  (3  p. 
O/o  amortissable)  sur  4  milliards,  200  millions  seulement  sont 
remboursés. 

L'ensemble  des  engagements  du  Trésor  contractés  depuis 
1871  dépasse  9  milliards  non  compris  la  dette  flottante,  les 
annuités  et  garanties  d'intérêt  aux  compagnies  de  chemins  de 
fer,  ni  quelques  autres  engagements  indirects  ou  spéciaux.  La 
reconstitution  du  matériel  de  guerre,  le  grand  programme  de 
travaux  publics  de  1878  avec  les  extensions  successives  qu'il 
reçut  sont  les  principales  causes  de  l'endettement  de  l'État.  En 
retranchant  les  sommes  amorties,  on  est  encore  en  présence 
d'un  excédent  d'engagements  qui  n'est  pas  de  beaucoup  infé- 
rieur à  6  milHards.  Parmi  les  dépenses,  les  unes  relatives  à  la 
défense  étaient  inéluctables,  les  autres  destinées  à  améhorer 
l'outillage  national  ont  été  engagées  à  un  moment  de  grande 
prospérité  économique  mais  poursuivies  ensuite  malgré  le  com- 
mencement d'une  longue  crise,  qu'aggravait  même,  après  quel- 
ques dégrèvements  opérés,  la  charge  encore  excessive  des 
impôts.  Malheureusement,  la  complication  de  nos  budgets  a  fait 
illusion  pendant  quelque  temps  sur  l'état  réel  des  finances  : 
tandis  que  les  budgets  ordinaires  accusaient  des  excédents  de 
recettes  invitant  à  la  continuation  de  l'œuvre  entreprise,  les 
comptes  de  liquidation,  les  budgets  extraordinaires,  les  em- 
prunts indirects  et  spéciaux  accumulaient  des  charges  auxquelles 
il  eût  fallu  prendre  garde  avec  plus  de  vigilance.  Aujourd'hui 
un  meilleur  ordre  est  étabh  dans  nos  budgets.  L'unification  du 
budget,  c'est-à-dire  la  condition  première  de  la  clarté  et  de  la 
loyauté  des  finances  est  en  grande  partie  reconstituée  et  Ton 
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vise  à  ce  but  rationnel  de  subvenir  soit  par  l'impôt,  soit  par  des 
économies,  à  toutes  les  dépenses  extraordinaires.  L'équilibre 
réel  au  moyen  des  ressources  normales,  c'est  l'abandon  des 
expédients  dangereux  qui  masquaient  le  déficit  et  ramenaient  le 
renouvellement  inquiétant  des  emprunts  à  intervalles  rappro- 
chés ;  pour  l'avenir  c'est  le  salut.  Mais  suffît-il  de  ne  plus  s'en- 
detter? N'y  a-t  il  pas  aussi  à  pourvoir  à  la  diminution  de  la  dette? 

De  1879  à  1884  on  eut  souci,  sinon  de  réduire  la  dette  du 
moins  de  ne  l'augmenter  qu'en  assurant  l'amortissement  des 
engagements  nouveaux  :  ce  fut  le  grand  mérite  des  émissions 
en  rentes  amortissables.  Depuis,  en  1886,  1887,  1891,  on  est 
revenu  aux  engagements  en  rentes  perpétuelles.  La  dette  per- 
pétuelle est  de  plus  de  22  milliards  (22,194).  Si  sur  30.6  mil- 
liards environ  de  dettes  publiques  on  déduit  3,800  millions  de 
dettes  amortissables  dont  l'extinction  est  garantie ,  il  reste 
environ  27  milliards.  C'est  là  un  fardeau  très-lourd  sous  lequel 
notre  crédit  s'est  progressivement  redressé ,  mais  non  sans 
effort. 

Ce  n'est  pas  que  d'une  façon  intrinsèque ,  eu  égard  à  la 
richesse  de  la  France  et  surtout  à  ses  ressources  futures,  la 
situation  soit  alarmante.  Déjà  les  plus  essentiels  dégrèvements 
d'impôts  ont  été  opérés  ou  sont  à  la  veille  d'être  réalisés.  La 
politique  de  dégrèvement  a  eu  son  heure  ;  celle  de  l'amortisse- 
ment devra  avoir  la  sienne.  Le  programme  de  1878  n'imposera 
plus  d'une  façon  aussi  brusque  et  oppressive  les  charges  qu'il 
a  fallu  supporter  en  pleine  crise.  Les  avances  et  garanties  d'in- 
térêt ont  pu  être  payées  jusqu'ici  sans  engagements  nouveaux 
avec  les  excédents  de  recettes  des  budgets  de  1890  et  1891.  Il 
n'en  sera  pas  toujours  ainsi  sans  doute,  mais  l'Etat  a  sur  les 
compagnies  une  créance  importante  qu'il  pourra,  selon  tout 
espoir,  commencer  à  recouvrer  dans  un  avenir  prochain  ,  grâce 
aux  bénéfices  de  l'exploitation.  Enfin,  sans  prévoir  l'heure  plus 
éloignée  et  qui  ne  sonnera  peut-être  jamais  où  l'État  serait 
appelé  à  en  partager  les  bénéfices,  il  est  une  autre  prévision 
qui  apporterait  à  nos  budgets  vers  le  milieu  du  siècle  prochain 
un  revenu  suffisant  pour  servir  la  plus  forte  part  des  intérêts 
de  notre  dette  perpétuelle  ,  si  d'ici  là  elle  pouvait  ne  pas 
s'aggraver,  cette  prévision  c'est  l'expiration  des  concessions, 
par  conséquent ,  le  retour  à  l'État  des  lignes  ferrées  et  par 
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suite  la  faculté  de  percevoir  ou  de  faire  percevoir  au  pro- 
fit du  Trésor  le  revenu  net  de  l'exploitation.  En  une  soixantaine 
d'années,  ce  revenu  est  destiné  à  s'accroître  notablement,  peut- 
être  à  s'élever  au  même  niveau  que  les  intérêts  de  notre  dette. 
Nous  faisons  ici  abstraction  à  dessein  du  cas  où  un  rachat 
permettrait  à  l'État  d'entrer  en  jouissance  de  ces  plus-values  de 
recettes  avant  cette  échéance  trop  lointaine. 

Sont-ce  là  des  raisons  suffisantes,  pour  ne  pas  avoir  souci 
de  J'avenir?  Non  certes.  Il  y  aurait  grave  imprudence  à  s'en- 
dormir dans  une  trompeuse  confiance,  à  continuer  de  ne 
réserver  aucun  crédit  en  vue  de  l'amortissement  de  la  dette 
perpétuelle  '  et  à  écouter  ceux  qui  prétendraient  que  notre 
fortune  nationale  autorise  la  perpétuation  d'une  dette  non 
amortissable  de  26  ou  27  milliards  -.  Le  souci  patriotique 
de  l'avenir  impose,  à  une  génération  moins  éprouvée  que  ne 


1  En  1891,  le  ministre  des  finances  M,  Rouvier  avait  proposé  d'inscrire 
un  crédit  de  3,3  millions  pour  l'amortissement  de  la  dette  perpe'tuelle.  La 
pensée  du  ministre  était  de  poser  la  première  assise  d'un  fonds  d'amortis- 
sement. C'était  le  correctif  de  l'emprunt  en  perpétuel  :  au-dessous  du  pair 
on  eût  pu  amortir;  au-dessus,  convertir  ou  amortir  selon  les  circonstances. 
Le  3  p.  O/o  perpétuel  «  pouvait  présenter  ainsi  pour  le  Trésor  public,  disait 
l'exposé  des  motifs,  tous  les  avantages  du  3  p.  O/o  amortissable  sans  en 
avoir  les  inconvénients.  L'innovation  que  nous  vous  proposons  d'un  amor- 
tissement du  3  p.  O/o  perpétuel  pourrait  par  la  suite,  selon  les  disponibi- 
lités du  budget,  recevoir  une  plus  ou  moins  grande  extension.  »  Malheu- 
reusement cette  sage  proposition  n'obtint  pas  les  suffrages  de  la  commission 
du  budget  à  la  Chambre  des  députés.  On  ne  parut  en  comprendre  ni  la 
haute  valeur  morale  ni  l'intelligente  prévoyance. 

2  Comment  est-il  aujourd'hui  pourvu  à  l'amortissement?  Les  emprunts, 
les  conversions  nouvelles  ont  remplacé  des  engagements  à  extinction  ra- 
pide par  des  dettes  qui  ne  sont  pas  soumises  à  un  amortissement  régulier. 
C'est  le  contraire  qui  eût  été  souhaitable.  En  outre,  les  sommes  affectées  à 
l'amortissement  ont  été  réduites  :  de  1882  à  1886,  elles  se  maintenaient 
entre  150  et  184  millions.  A  partir  de  1887  elles  tombent  au-dessous  de 
100  millions  et  si  elles  se  relèvent  un  instant  en  1888  à  139  millions,  elles 
s'abaissent  de  nouveau  en  1889  à  87,3  millions,  en  1890  à  78,  en  1891  à 
66;  les  prévisions  pour  1892  et  1893  ont  été  de  67  et  63  millions.  C'est  peu  , 
et,  pourtant  pour  former  ce  total,  il  est  fait  état  de  toutes  les  sommes  qui,  à 
titres  divers  concourent  à  un  amortissement  (24,9  miUions)  pour  les  rentes 
amortissables  par  annuités  ;  6,4  pour  l'amortissement  des  obligerions  en 
vue  de  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  et  la  construction  des  écoles  ; 
7,7  pour  les  annuités  de  conversion  de  l'emprunt  Morgan.  V.  la  critique 
de  l'insuffisance  des  fonds  affectés  à  l'amortissement  dans  le  rapport  de 
M.  Boulanger  sur  le  budget  de  1892,  Sénat,  session  1891,  annexes,  p.  675 
et  suiv. 
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Ta  été  la  génération  de  1Ô70,  Tobligation  de  restituer  à  notre 
pays  sa  pleine  indépendance  au  milieu  des  complications 
extérieures  et,  pour  cela,  de  liquider  une  partie  des  charges 
du  passé  au  moyen  d'un  amortissement  sagement  réglé.  Puisse 
alors,  cette  tâche  accompKe,  une  politique  européenne  moins 
défiante  permettre  à  la  France  de  consacrer  à  l'épanouis- 
sement pacifique  de  ses  forces  économiques  toutes  ses  ressour- 
ces et  tout  son  génie  ! 
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I. 

Histoire  sommaire  de  l'économie  politique.  —  Revue 
des  doctrines  et  des  Écoles. 

{.  Formation  de  la  science  économique.  Adam  Smith.  — 

L'histoire  de  la  science  économique  n'a  été  tracée  ni  dans  l'In- 
troduction  ni  au  cours  de  cet  ouvrage',  mais  elle  se  trouve 
préparée  de  diverses  manières  :  par  l'étude  du  caractère  de  la 
science  économique,  par  des  aperçus  historiques  partiels  notam- 
ment sur  le  socialisme  et  l'individualisme,  la  théorie  physiocra- 
tique,  les  doctrines  de  Ricardo,  Malthus,  le  système  mercan- 
tile, etc.,  enfin  par  la  connaissance  des  matières  économiques 
elles-mêmes.  Effectivement,  s'il  est  vrai,  comme  nous  l'avons 
pensé,  qu'elles  ne  soient  pas  régies  par  des  lois  universelles, 
les  formes  diverses  d'organisation  du  travail,  de  la  propriété  et 
des  autres  institutions  économiques  que  nous  avons  rencontrées 
aident  à  l'intelligence  des  doctrines  imaginées  pour  en  donner 
l'exphcation. 

Dès  l'antiquité,  l'ordre  économique  a  été  un  sujet  de  médita- 
tions, d'enseignements  pour  les  philosophes.  Il  y  a  eu  également 
à  partir  de  la  fin  du  Moyen-àge  une  élaboration  continue  de 
doctrines.  Pourtant  on  s'accOrde  généralement  à  reconnaître  que 
s'il  a  existé  des  rudiments  de  science  dès  avant  le  XYf  siècle,  si 
au  commencement  du  x"vii^  l'économie  politique  a  trouvé  son 
parrain  en  Montchrétien  qui  pubUe  en  1615  son  Traicté  de  l'Oe- 
conomie  politique,  il  faut  descendre  jusqu'à  la  seconde  moitié 
du  XYiif  siècle  pour  rencontrer  un  corps  de  doctrines  solide- 

^  V^sllr  ce  su}el  lngra.m,  History  of  2'}olUical  economy,  1888;  Von  Scheel 
dans  le  Handbuch  de  Schônberg,  t.  I,  p.  77  et  suiv.  1890;  Esp'iriàs,  Histoire 
des  doctrines  économiques,  1891,  Eisenhart,  Geschichte  df.r  national  Ôkono- 
mie  I8SI;  Cossa ,  Introduzione  alla  studio  deW  economia  politica. 
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ment  constitué  (V.  ci-dessous,  n"  3),  Le  doit-on  aux  Physiocrates 
ou  à  Adam  Smith?  L'hésitation  se  conçoit  :  les  premiers  ont  la 
priorité  (les  Réflexions  de  Turgot  sont  de  1769)  leur  système  ra- 
mène à  des  lois  générales  l'ensemble  des  phénomènes  sociaux. 

Il  y  a  cependant  deux  raisons  de  se  prononcer  en  faveur  d'A- 
dam Smith.  La  première  est  qu'il  a  eu  le  mérite  d'asseoir  son 
édifice  économique  sur  une  base  qui  n'a  pas  été  depuis  ébranlée, 
tandis  que  la  doctrine  économique  des  Physiocrates  a  au  contraire 
une  base  étroite  et  fausse'.  La  seconde  est  que  les  Physiocrates 
n'ont  eu  qu'une  influence  passagère  ;  Adam  Smith  au  contraire  a 
eu  des  continuateurs  ;  il  est  vraiment  fondateur  d'une  tradition 
scientifique  ^  Ajoutons  que  l'œuvre  du  grand  économiste  écossais 
Les  recherches  sur  la  nature  et  les  causes  de  la  richesse  des 
nations  (1776)  a  le  mérite  incomparable  de  donner  à  l'économie 
politique  son  caractère  de  science  pratique  et  de  lui  appliquer 
en  conséquence  une  méthode  qui  n'est  pas  purement  spécula- 
tive mais  historique  et  comparative,  alors  que  les  Physiocrates 
s'égarent  dans  une  générahsation  philosophique  a  priori  et 
formulent  des  lois  naturelles  qu'ils  ne  fondent  ni  sur  une  suffi- 
sante analyse  des  faits  sociaux  ni  sur  les  enseignements  de 
fhistoire  des  sociétés. 

Adam  Smith  a  divisé  son  ouvrage  en  cinq  hvres,  dont  il  est 
utile  de  connaître  la  distribution  générale  :  le  premier  livre  est 
intitulé  :  des  causes  qui  ont  perfectionné  les  facultés  productives 
du  travail  et  de  l'ordre  suivant  lequel  ses  produits  se  distribuent 
naturellement  dans  les  différentes  classes  du  peuple  ;  le  second 
s'occupe  de  la  nature  des  fonds  ou  capitaux ,  de  leur  accumula- 
tion et  de  leur  emploi;  le  troisième  traite  de  la  marche  et  des 
progrès  de  l'opulence  chez  différentes  nations  ;  le  quatrième  est 

*  Feilbogen,  Smith  und  Turgot,  br.  in-S",  1892. 

2  Adam  Smith  n'aurait-il  fait  que  donner  plus  de  cohésion  aux  doctrines 
d'un  de  ses  compatriotes  et  contemporains  Steuart?  On  l'a  prétendu  mais 
bien  indûment  :  l'œuvre  de  Steuart  [Recherches  sur  les  principes  d'économie 
politique)  est  confuse ,  mal  dégagée  du  système  mercanliliste.  —  Les  doc- 
trines du  philosophe  Hume  ont-elles  eu  plus  d'influence  sur  l'esprit  de  Smith? 
Certainement,  Hume,  historien  aussi  bien  que  philosophe,  a  inauguré  l'étude 
liistorique  des  phénomènes  économiques  dans  ses  Essais  (17521,  mais  si  sa 
critique  est  pénétrante,  notamment  en  matière  de  monnaie,  elle  est  confuse 
sur  les  causes  générales  de  la  richesse.  L'influence  de  Hume,  même  si  elle 
est  reconnue,  n'empêche  pas  de  proclamer  que  Smith  a  opéré  une  véritable 
création  scientifique. 
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donné  à  la  critique  et  à  raftîrinalion  du  i)rincipe  de  la  liberté 
commerciale  sous  ce  titre  :  des  systèmes  d'économie  politique; 
le  cinquième  a  pour  objet  l'économie  publique  avec  cette  rubri- 
que :  du  revenu  du  souverain  ou  de  la  république. 

Adam  Smith  a  créé  la  science  du  travail  et  des  échanges.  La 
coopération  sociale  accroît  la  puissance  productive;  c'est  sur  cette 
base  fondamentale  que  repose  l'édifice  qu'il  construit.  Dans  les 
produits  du  travail,  l'analyse  lui  fait  connaître  l'utilité  ou  la  valeur 
en  usage  et  la  valeur  en  échange.  L'échange  est  la  conséquence 
de  la  division  du  travail.  Les  marchandises  ont  pour  commune 
mesure  la  monnaie  ;  l'expression  de  leur  valeur  en  monnaie  est 
déterminée  par  les  conditions  du  marché,  c'est  le  prix  courant; 
mais  le  prix  doit  rationnellement  se  maintenir  à  un  certain 
niveau,  c'est  le  prix  naturel..  Ce  prix  naturel  est  formé  de  plu- 
sieurs parties  constituantes  :  les  salaires,  les  profits,  la  rente. 
Ces  éléments  du  prix  sont  des  corollaires  de  la  division  du  tra- 
vail. Ils  indiquent,  par  l'équation  de  l'échange,  l'équivalence 
des  travaux  industriels.  La  productivité  du  travail  humain  dans 
les  différentes  branches  d'activité  est  dégagée  pour  la  première 
fois  de  restrictions  arbitraires.  Sur  l'accumulation  et  l'emploi  des 
capitaux  et  leur  répartition  entre  les  diverses  industries,  Adam 
Smith  a  également  posé  les  principaux  jalons  de  la  science.  11  a 
aussi  présenté  les  lois  de  l'évolution  économique  des  sociétés 
dans  le  livre  consacré  à  la  marche  et  aux  progrès  de  l'opulence 
chez  différentes  nations.  Le  principe  du  développement  successif 
et  harmonique  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie 
est  l'une  de  ses  principales  créations  (liv.  III,  ch.  IV). 

Ce  qu'il  faut  admirer  dans  l'œuvre  d'Adam  Smith,  c'est,  répé- 
tons-le, moins  encore  le  plan  général,  malgré  ses  mérites  trop 
souvent  méconnus,  que  la  méthode  scientifique  et  le  sens  pra- 
tique. Les  Recherches  sont  d'un  bout  à  l'autre  soutenues  par  les 
enseignements  de  l'histoire  et  l'observation  des  faits  contempo- 
rains; la  législation  économique  y  est  à  chaque  pas  jointe  à 
l'examen  doctrinal.  Les  chapitres  relatifs  aux  salaires  contien- 

*  M.  Espinas  [Histoire  des  doctrines  économiques ,  1891,  p.  268  et  269) 
aperçoit  une  séparation  tranchée  entre  les  trois  premiers  livres  qui  selon  lui 
auraient  un  caractère  purement  spéculatif  et  les  deux  derniers  qui  seuls  au- 
raient un  caractère  pratique.  A  l'appui  il  donne  pour  argument  la  déBnition 
de  réconomie  politique  qui  ouvre  le  livre  IV  et  que  l'on  connaît.  L'économie 
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nent  une  étude  sur  la  condition  des  classes  laborieuses  dans  les 
différents  pays ,  la  critique  du  système  des  corporations  et  l'exa- 
men des  lois  sur  les  coalitions.  Au  risque  de  paraître  s'oublier 
en  chemin,  Ad.  Smith  ouvre  des  digressions,  par  exemple, 
quand  il  traite  des  conditions  du  prêt  des  capitaux  chez  les  dif- 
férents peuples  ou  du  régime  des  banques.  On  le  voit  chercher 
dans  le  servage,  le  système  féodal,  Tusage  des  substitutions,  les 
causes  qui  ont  entravé  au  Moyen-âge  les  progrès  de  l'agricul- 
ture, etc....  '.  Plus  d'un  critique  lui  a  reproché  cette  continuelle 
alliance  à  la  théorie,  de  l'histoire,  des  notions  concrètes,  du 
but  à  atteindre ^  Peut-être  cela  rend-il  moins  aisée  ou  plus  lente 
la  lecture  des  Recherches ,  mais  combien  plus  instructive  que 
celle  des  amplifications  brillantes  ou  des  conceptions  soi-disant 
rationnelles,  aussi  stériles  les  unes  que  les  autres  de  beaucoup 
d'écrits  qui  ont  suivi!  Adam  Smith  serait  encore  pour  beaucoup 
un  modèle  à  prendre  quanta  la  mesure  selon  laquelle  il  convient 
d'étayer  la  théorie  sur  l'observation  des  phénomènes  économi- 
ques tels  qu'ils  se  produisent  chez  les  différents  peuples  sous 
l'influence  variable  du  milieu  naturel ,  des  mœurs  et  des  lois 
positives. 

S'il  est  une  partie  de  l'œuvre  d'Adam  Smith  qui  demande  un 
examen  particulier,  c'est  celle  où  il  est  question  des  systèmes 

politique  «  se  propose  d'enrichir  à  la  fois  le  peuple  et  le  souverain.  »  Ce  se- 
rait le  but  assigné  à  ce  qui  suit  et  non  à  ce  qui  précède.  Il  suffit  de  feuil- 
leter l'ouvrage  d'Adam  Smith  pour  faire  tomber  cette  interprétation  :  les  pre- 
miers livres  sont  empreints  du  même  esprit  que  les  derniers.  L'étude  des 
banques  (liv.  II,  chap.  II)  est  non  seulement  historique  mais  critique  et  pra- 
tique; de  même,  celle  sur  les  fonds  prêtés  à  intérêt  (liv.  II,  chap.  III);  c'est 
dans  le  livre  III  que  se  lit  après  l'histoire  de  l'agriculture  et  de  l'émancipa- 
tion des  villes  au  Moyen-âge,  la  théorie  du  développement  économique  dans 
l'état  industriel  complexe,  ce  qui  est  une  conséquence  pratique  de  l'étude 
historique.  Dans  le  premier  livre  la  théorie  de  la  rente  est  émaillée  d'exem- 
ples,  notamment  sur  les  colonies  de  plantations,  et  de  jugements  critiques 
sur  diverses  mesures  législatives. 

*  S'il  était  besoin  de  multiplier  les  exemples,  nous  citerions,  dans  le 
livre  IV,  l'histoire  des  compagnies  coloniales,  l'examen  des  drawbacks  et 
des  primes,  la  digression  sur  le  commerce  des  grains,  etc.;  dans  le  hvre  V, 
l'étude  des  voies  de  communication,  l'historique  des  dettes  publiques,  etc. 
Si  Adam  Smith  eût  vécu  dans  le  siècle  de  l'industrie  mécanique  et  des  che- 
mins de  fer,  on  juge  par  là  s'il  se  fût  condamné  aux  abstractions  de  la  science 
pure. 

*  V.  notamment  Courcelle-Seneuil,  Adam  Sinitk  (petite  bibliothèque  éco- 
nomique). 
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d'économie  politique.  On  y  trouve  en  effet  la  critique  des  deux 
principales  conceptions  doctrinales  qui  ont  précédé  et  Ton  pour- 
rait même  dire  préparé  ravènement  de  la  science  économique, 
et,  par  le  rapprochement  avec  ces  conceptions  étroites,  on  est 
en  droit  de  conclure,  comme  nous  l'avons  fait,  que  l'honneur  de 
cet  avènement  revient  au  professeur  écossais.  Ces  deux  doctri- 
nes sont  le  système  mercantile  et  le  système  physiocratique. 

2.  Antiquité.  —  Adam  Smith  ne  remonte  pas  plus  haut  :  il 
ne  pousse  pas  son  examen  critique  jusqu'aux  premières  origines 
de  la  science.  Ce  n'est  pas  là  une  lacune  bien  grave  ni  bien  dif- 
ficile à  combler.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  l'histoire  économique  des 
sociétés  de  l'antiquité  qui  appartient  à  l'étude  interne  de  l'éco- 
nomie poUtique*,  mais  seulement  de  l'histoire  des  doctrines. 
Or,  en  cette  matière,  ni  les  Romains,  ni  même  leurs  maîtres 
en  fait  de  sciences,  les  Grecs,  n'ont  beaucoup  produit.  Nul 
doute,  cependant,  qu'ils  n'aient  soumis  à  l'observation  les  faits 
économiques.  Où  trouverait-on  de  meilleurs  préceptes  d'ad- 
ministration domestique  et  spécialement  d'administration  rurale 
que  dans  le  traité  de  Xénophon  intitulé  X Économique?  11  ne 
paraît  pas  cependant  qu'on  ait  songé  à  faire  de  la  nature  et  des 
causes  de  la  richesse  l'objet  d'une  étude  spéciale;  les  préceptes 
d'économie  domestique  aboutissent  à  des  théories  morales  sur 
le  bon  usage  et  surtout  sur  le  détachement  des  richesses. 

On  sait  combien  la  République  de  Platon  renferme  de  concep- 
tions imaginaires  et  anti-sociales  ;  il  suffira  de  rappeler  qu'il 
établit  le  siège  de  la  cité  idéale  à  l'intérieur  des  terres,  afin 
qu'elle  ne  puisse  faire  le  commerce  et,  cependant,  Fauteur  de  la 
République  commence  par  montrer  l'origine  de  la  société  dans 
les  besoins  de  l'homme  et  la  nécessité  de  l'échange  !  Platon  est 
lepère  du  communisme;  il  conçoit  FÉtat  régulateur  de  la  pro- 
duction et  distributeur  de  tous  les  biens.  Aristote,  dans  sa  Po- 
litique,  donne  des  notions  assez  justes  sur  futilité,  la  valeur,  la 
monnaie,  la  propriété  individuelle ,  l'impôt,  mais  sans  réunir  ces 
notions  par  la  synthèse.  Lui  aussi  condamne  le  commerce  qu'il 
appelle  une  production  artificielle  :  il  ne  semble  pas  avoir  com- 
pris le  rôle  du  capital.  On  se  rappelle  encore  que  les  préjugés  sur 

'  V.  sur  cet  important  sujet  VHistoire  de  l'Ècononde  polillque  des  peuples 
anciens,  par  du  Mesnil-Marigny. 
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le  prêt  à  intérêt  remontent  au  philosophe  grec  qui,  d'ailleurs, 
partageait  les  idées  de  son  temps  sur  le  travail  manuel  et  sur 
l'institution  la  plus  anti-économique  de  toutes,  l'esclavage;  l'a- 
griculture trouve  grâce  à  ses  yeux  mais  il  met  au-dessus  la  vie 
spéculative.  Le  dédain  des  richesses  a  nui  chez  les  philosophes 
au  développement  des  théories  économiques  '.  Les  Romains  à 
défaut  de  doctrines  originales  sur  la  richesse  ont  tourné  leur  es- 
prit pratique  vers  l'économie  rurale  (  Caton ,  Varron ,  Columelle). 
Nul  n'a  fait  une  plus  judicieuse  analyse  du  rôle  de  la  monnaie 
que  le  jurisconsulte  Paul  (n°  oi8). 

3.  Du  Moyen-âge  au  XVIIP  siècle.  —  Les  nations  commer- 
çantes sont  celles  où  les  phénomènes  du  travail  et  de  la  richesse 
se  présentent  sous  la  forme  la  plus  complexe,  celles  aussi  où 
les  esprits  sont  le  plus  tournés  vers  l'analyse  de  l'échange  et 
des  causes  qui  produisent  ou  déplacent  les  fortunes.  Cette 
observation  explique  que  la  première  réforme  doctrinale  des 
causes  de  la  richesse  ne  se  soit  manifestée  qu'au  sein  des  répu- 
bhques  italiennes  enrichies  par  le  commerce  avec  le  Levant.  Le 
Moyen-âge  était  resté  soumis  à  l'enseignement  d'Aristote  ^  La 
Renaissance  elle-même  n'avait  produit,  parle  réveil  des  doctrines 
platoniciennes,  qu'une  éclosion  de  communisme  ^  La  prospérité 
industrielle  de  Florence  et  de  Venise  devait  frapper  vivement  les 
esprits.  Ces  républiques  étaient  comme  de  puissantes  maisons 
de  commerce  et  de  banque  auxquelles  les  souverains  en  détresse 
demandaient  du  crédit.  Le  secret  de  leur  puissance  parut  être 
l'accumulation  des  capitaux  et  du  numéraire.  L'enrichissement 
rapide  du  Portugal  et  de  l'Espagne,  après  la  découverte  du  nou- 
veau-Monde, donna  un  aliment  nouveau  à  la  croyance  que  la 
possession    des    métaux    précieux  constituait  la   richesse    par 

'  La  philosophie  d'Epicure  elle-même  enseigne  que  le  bonheur  est  dans 
la  modération  des  désirs.  Les  stoïciens  n'estiment  le  travail  qu'en  tant  qu'il 
assure  au  sage  l'indépendance;  la  richesse  n'a  pas  de  valeur  propre  à  leurs 
yeux.  V.  Espinas,  op.  cit.,  p.  o3,  57. 

2  V.  sur  la  Somme  de  saint  Thomas  et  la  doctrine  scolastique,  Espinas  , 
op.  cit.,  p.  88  à  112.  Il  y  eut  cependant  dès  le  xiii"  et  le  xiv''  siècles  quel- 
ques libres  esprits  qui  entreprirent  la  réhabilitation  du  commerce,  et  même 
du  prêt  à  intérêt,  Henri  de  Gand,  Duns  Scott,  Gille  de  Rome,  Mayronis. — 
Buridan ,  Nicolas  Oresme  tracent  les  premières  théories  scientifiques  de  la 
monnaie.  V.  Espinas,  op.  cit.,  p.  96  à  112. 

^  V.  Espinas,  op.  cit.,  p.  1  i  5  et  suiv.,  et  ci-dessus,  n°  8o,  t.  I,  p.  1 3 1 ,  note 
1,  ce  qui  est  dit  sur  Thomas  Morus  et  Campanella. 
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excellence.  La  richesse  des  sociétés  lient  à  des  causes  générales 
naturelles  ou  accidentelles  dont  les  premières  analyses  systéma- 
tiques appeiraissent  alors  en  France  dès  le  xvf  siècle  avec  Bodin  % 
au  siècle  suivant  avec  Serra  (1613)  et  Montchrétien  (1615). 
La  doctrine  mercantile  est  fondée  (n°  203)  et  en  même  temps 
la  base  étroite  de  l'économie  domestique  est  abandonnée;  la  nou- 
velle science  économique  envisage  Futilité  de  l'État  autant  que 
celle  des  individus,  elle  est  baptisée  par  Montchrétien  d'Oeco- 
noïiiie  politique.  Cette  dénomination  apparaît  au  temps  où  s'a- 
chève la  reconstitution  de  la  souveraineté  de  l'État  succédant 
au  morcellement  des  seigneuries  ou  des  communautés  féodales. 
La  notion  de  l'économie  nationale  est  formée  en  même  temps 
que  s'affirme  la  liberté  de  l'individu  soustrait  aux  servitudes 
anciennes.  La  duahté  de  la  puissance  publique  et  des  forces 
individuelles  est  reconnue  -.  Pourtant  la  science  moderne  n'est 
pas  encore  fondée.  La  sphère  de  l'activité  économique,  les  vraies 
sources  de  la  richesse  ne  sont  pas  dégagées.  Le  mercantilisme 
est  une  conception  économique ,  le  prototype  de  la  science  éco- 
nomique si  l'on  veut,  mais  ce  n'est  pas  encore  la  science  elle- 
même. 

L'exposé  de  la  doctrine  mercantile  a  été  présenté  au  sujet 
de  l'histoire  du  commerce  international  (n°'  730  à  733).  Adam 
Smith  fait  une  réfutation  décisive  du  sophisme  que  la  mon- 
naie est  la  richesse  par  excellence;  il  s'attache  en  outre  à 
prouver  que  la  seule  loi  de  l'échange  doit  être  la  liberté.  Le 
système  mercantile  ne  s'est  pas  relevé  des  coups  que  lui  a 
portés  Adam  Smith.  Mais  a-t-il  su  asseoir  sur  un  fondement 
inébranlable  la  thèse  de  la  liberté  commerciale  absolue  ?  Il  est 
peut-être  permis  d'émettre  un  doute  à  cet  égard.  Quoi  qu'il  en 
soit,  on  lit  dans  son  ouvrage  la  formule  que  les  libre-échangis- 
tes n'ont  fait  depuis  que  reprendre  en  la  développant  :  «  L'in- 
dustrie générale  de  la  société  ne  peut  jamais  aller  au  delà  de  ce 
que  peut  employer  le  capital  qu'elle  possède.  » 

'  V.  sur  Bodin,  Baudrillarl,  Bodin  el  son  temps,  18o3.  Bodin  est  le  pre- 
mier en  date  des  mercanlilistes.  V.  surtout  sa  Response  aux  paradoxes  de 
M.  de  Malestroit.  V.  sur  l'histoire  du  mercantilisme  de  Miaskowski,  Revue 
d'Ècon.  Polit.,  1892,  p.  43  et  suiv. 

2  V.  Brentano  dans  Zeitsckrift  fiir  Social  und  WirtkscJiaflsgeschichte  (df 
Bauer],  1893,  1"  vol.,  1"  fasc,  p.  78  el  suiv. 
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L'affranchissement  des  entraves  douanières  opposées  aux 
échanges  internationaux  est ,  depuis  le  siècle  dernier,  le  but  le 
plus  ardemment  poursuivi  par  la  grande  majorité  des  économis- 
tes anglo-français ,  et  cela  est  tellement  vrai  qu'on  pourrait 
croire  que  l'histoire  de  l'économie  politique  se  confond  dès  lors 
avec  l'histoire  du  commerce  extérieur;  de  fait,  il  est  arrivé  à 
plus  d'un  écrivain  de  commettre  la  confusion  entre  l'histoire  de 
l'économie  politique  et  celle  du  commerce'.  En  réalité,  la 
science  économique  a  un  domaine  plus  vaste  et  son  principal 
objet  est  l'étude  des  lois  du  développement  interne  des  forces 
productives  et  de  la  richesse  des  sociétés.  Par  conséquent,  le 
système  mercantile,  la  protection  ou  le  hbre-échange  ne  sau- 
raient constituer  à  eux  seuls  l'évolution  de  la  théorie  économi- 
que. Aussi  bien,  Adam  Smith  ne  s'est  pas  attaqué  exclusivement 
au  sophisme  du  système  mercantile. 

4.  L'économie  politique  au  XVIIP  siècle.  —  Assurément,  la 
seconde  doctrine  qu'il  a  prise  à  partie,  celle  des  Physiocrates , 
n'a  pas  eu ,  au  point  de  vue  de  l'histoire  de  la  politique  écono- 
mique des  États,  la  même  importance  que  le  système  mercantile, 
mais  elle  exerça  sur  les  esprits  en  France,  pendant  quelque 
temps,  un  très-considérable  ascendant,  quoiqu'elle  procédât  de 
notions  scientifiques  aussi  erronées.  Le  système  mercantile  s'était 
mépris  sur  le  rôle  des  métaux  précieux  :  il  en  avait  exagéré  l'im- 
portance. Les  Physiocrates  (le  docteur  Quesnay,  Mercier  de  la 
Rivière,  l'abbé  Bandeau,  Mirabeau  le  père,  Turgot,  lequel, 
malgré  certaines  dissidences,  appartient  à  cette  École  d'écono- 
mistes) firent  résider  la  source  de  toute  richesse  dans  la  nature  : 
c'est  également  une  base  beaucoup  trop  étroite  ^  Seule,  il  est  vrai, 
l'industrie  agricole  (logiquement  il  faudrait  y  ajouter  l'uidustrie 
extractive)  augmente  la  masse  des  matières  brutes;  les  autres 
industries  travaillent  sur  un  fonds  qui  leur  est  livré  par  la  classe 
des  cultivateurs,  que  les  Physiocrates  appelaient  la  classe  pro- 
ductive. D'après  eux,  l'échange  des  produits  fabriqués  ne  res- 

»  Notamment  Ad.  Blanqui,  Histoire  de  l'Économie  politique. 

2  Avant  les  Physiocrates  l'idée  que  toute  richesse  a  pour  source  la  terre 
avait  été  exposée  dans  la  première  moitié  du  xvin"  siècle  par  de  CanLillon 
dont  l'Essai  sur  la  nature  du  commerce,  mentionné  par  Turgot,  paraît  avoir  eu 
une  réelle  intluence  sur  la  formation  des  théories  physiocratiques.  V.  Espi- 
nas,  op.  cit.,  p.  17'J  et  suiv. 
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titue  aux  fabricants  ou  aux  marchands  que  réquivalent  des 
matières  brutes  qu'ils  ont  consommées  pour  produire  ou  pour 
vivre.  L'exploitation  du  sol  engendre  au  contraire  de  nouveaux 
biens  ;  elle  produit  au  delà  de  ce  qui  a  été  consommé  par  le 
cultivateur  :  elle  donne  un  produit  net,  lequel  après  le  prélè- 
vement fait  par  le  cultivateur  de  ce  qui  est  nécessaire  à  son  en- 
tretien et  à  l'entretien  du  sol  se  répartit  entre  le  propriétaire 
foncier  et  l'État.  L'impôt  unique  sur  la  rente  du  sol  est  la  prin- 
cipale conséquence  pratique  de  cette  doctrine.  C'est  contre  cette 
théorie  fiscale  que  s'est  tournée  la  fine  satire  de  Voltaire  dans 
X Homme  aux  quarante  écus\ 

On  a  peine  à  s'exphquer  aujourd'hui  que  des  hommes  de 
haute  intelligence ,  comrne  Turgot,  aient  été  dupes  de  l'illusion 
qui  consiste  à  estimer  les  richesses  d'après  la  masse  des  ma- 
tières brutes  et,  par  conséquent,  à  nier  la  possibihté  d'un  pro- 
duit net  au  profit  des  classes  manufacturières  ou  commerciales, 
qu'ils  appellent  classes  stipendiées  ou  stériles!  Adam  Smith  a 
bien  compris  d'où  était  sortie  la  doctrine  des  Physiocrates ,  et 
sa  prédiction  sur  le  peu  d'infiuence  qu'elle  devait  avoir  s'est 
pleinement  réalisée.  L'essor  de  l'industrie  avait  été  paralysé 
depuis  Colbert  par  les  exagérations  du  système  mercantile  et 
réglementaire;  d'autre  part,  l'agriculture  au  xviif  siècle  avait 
joui  de  longues  périodes  de  paix  et  elle  apparaissait  comme  la 
principale  soarce  de  la  richesse.  La  doctrine  mercantile  était 
donc  en  contraste  complet  avec  le  nouvel  ordre  social  et  dis- 
créditée avant  même  d'être  exclue  de  la  science.  Le  système 
physiocratique  fut  une  réaction  scientifique  contre  cette  doc- 
trine :  «  Si  la  branche  est  trop  courbée  dans  un  sens,  dit  le 
proverbe,  il  faut,  pour  la  redresser,  la  courber  tout  autant  dans 
le  sens  contraire;  Il  semble  ,  continue  Adam  Smith ,  que  ce  soit 
sur  cette  maxime  triviale  que  se  sont  dirigés  les  philosophes 
français  auteurs  du  système  agricole.  »  «  Ce  système,  dit  encore 
xVdam  Smith,  n'a  jamais  été  que  je  sache  adopté  par  aucune 

*  Les  théories  fiscales  ont  joué  un  grand  rôle  au  xviiie  siècle  malgré  la 
diversité  des  principes  tendant  à  rétablissement  d'un  impôt  unique  :  Vauban 
dans  la  Dime  royale  veut  par  esprit  de  justice  un  impôt  proportionnel  dont 
personne  ne  serait  exempté.  Dans  le  Détail  de  la  France,  Boisguilbert  veut 
la  taille  générale  et  proportionnelle.  La  Dîme  royale  et  le  Détail  sont  des 
œuvres  remarquables  par  leur  méthode  scientifique;  rhistoire  et  la  statisti- 
que y  sont  amplement  mises  à  contribution. 
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nation  et  n'existe,  quant  à  présent,  que  dans  les  spéculations 
d'un  petit  nombre  d'hommes  en  France,  d'un  grand  savoir  et 
d'un  talent  distingué.  Ce  n'est  sûrement  pas  la  peine  de  discuter 
fort  au  long  les  erreurs  d'une  théorie  qui  n'a  jamais  fait  et  qui 
vraisemblablement  ne  fera  jamais  de  mal  en  aucun  heu  du 
monde.  »  Ici  le  sens  pratique  de  l'économiste  écossais  le  rend 
vraiment  trop  dédaigneux  de  la  théorie  :  toute  doctrine  scienti- 
fique mérite  examen  et  le  seul  fait  qu'elle  n'a  pas  été  expéri- 
mentée ne  dispense  pas  de  l'étudier  de  près. 

Les  principaux  écrits  des  Physiocrates  sont  antérieurs  aux 
Recherches  d'Adam  Smith;  aussi  plusieurs  économistes  français 
ont  voulu  faire  remonter  au  chef  de  l'École ,  le  docteur  Quesnay, 
médecin  de  Madame  de  Pompadour  et  de  Louis  XV,  l'honneur 
d'avoir  fondé  la  science  économique.  L'exposé  qui  précède  indi- 
que suffisamment  pourquoi  nous  ne  pouvons  souscrire  à  cette 
opinion.  Quelqu'un  a  dit,  et  même  érigé  en  principe  à  propos  de 
l'histoire  des  sciences,  qu'une  erreur  ingénieuse  ou  séduisante 
est  toujours  l'avant-courrièrede  grands  progrès.  Ceci  s'apphque 
fort  justement  à  la  formation  de  l'économie  politique.  Si  les  Phy- 
siocrates n'avaient  pas  vu  dans  la  nature  la  seule  cause  de  la  ri- 
chesse, Adam  Smith  n'eût  peut-être  pas,  dès  la  première  phrase 
de  son  Introduction ,  jeté  avec  une  sûreté  si  parfaite  la  base  de 
la  nouvelle  doctrine  scientifique  :  «  Le  travail  annuel  d'une  na- 
tion est  le  fonds  primitif  qui  fournit  à  sa  consommation  toutes 
les  choses  nécessaires  et  commodes  à  la  vie;  et  ces  choses  sont 
toujours  ou  le  produit  immédiat  de  ce  travail ,  ou  achetées  des 
autres  nations  avec  ce  produit.  » 

Quesnay  a  peu  écrit,  mais  il  est  l'auteur  du  fameux  Tableau 
économique  qui  est  en  quelque  sorte  la  charte  de  l'École  phy- 
siocratique.  On  a  aussi  de  lui  des  Maxiines  du  gouvernement 
économique ,  où  il  résume  et  précise  son  système  ,  enfin  un  écrit 
intitulé  le  Despotisme  de  la  Chine,  etc.  Du  Pont  de  Nemours 
a  réuni  les  œuvres  de  Quesnay  sous  ce  titre  :  Phijsiocralie  ou 
cojistitution  naturelle  du  rjouvernement  le  plus  avantageux  au 
genre  humaiii.  Le  système  avait  besoin  d'une  œuvre  de  syn- 
thèse et  de  vulgarisation  :  le  Tableau,  représente,  par  une  com- 
binaison synoptique  de  lignes  et  de  chiffres,  la  distribution  des 
richesses  dans  la  société.  L'un  des  apologistes  des  Physiocrates, 
.\.    Daire,   avoue  que   l'aspect  bizarre  du   Tableau  fut  pour 
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beaucoup  dans  son  prodigieux  succès  de  vogue  ;  que  ((  ce  fut 
une  raison  pour  que  maintes  gens  affectassent  de  comprendre 
ce  qu'ils  n'entendaient  pas,  mais  que,  dans  la  réalité,  cette 
œuvre,  loin  de  porter  la  lumière  sur  les  idées  scientifiques  de 
l'Ecole,  ne  réussit  qu'à  les  envelopper  de  ténèbres  plus  profon- 
des. »  L'un  des  disciples  de  Quesnay,  l'abbé  Beaudeau ,  dut 
donner  une  explication  du  Tableau  économique. 

Ad.  Smith  a  très-finement  critiqué  la  méthode  de  l'économiste 
français  :  «  M.  Quesnay  a  représenté  dans  des  formules  arithmé- 
tiques de  quelle  manière,  suivant  son  si/slème,  il  suppose  que  se 
distribue  la  somme  totale  du  produit  annuel  de  la  terre.  »  Le 
raisonnement  a  priori  de  Quesnay,  «  de  ce  médecin  très-spécu- 
latif, »  est  loin  de  valoir  la  méthode  expérimentale  de  l'auteur 
des  Recherches^  Les  obscurités  des  écrits  du  maître,  les  exagé- 
rations des  disciples,  l'esprit  d'exclusivisme  de  la  Secte  détermi- 
nèrent en  France  une  prompte  réaction  à  peine  suspendue  par 
l'arrivée  aux  affaires  de  Turgot.  Après  la  chute  de  cet  homme 
d'État  et  la  mort  de  Quesnay,  l'École  se  désagrégea  complète- 
ment. Les  Physiocrates  avaient  cependant  semé  des  germes  qui 
devaient  lever  :  la  Constituante  a  subi  l'influence  de  leurs  théo- 
ries fiscales.  La  grande  réforme  de  l'émancipation  du  travail  est 
également  leur  œuvre. 

Supérieur  aux  Physiocrates  par  la  justesse  et  la  précision  des 
théories,  Adam  Smith  restreignit  délibérément  ses  études  à  la 

*  On  sait  que  les  principaux  adeptes  de  la  Secte  des  Physiocrates  sont 
l'abbé  Beaudeau,  auteur  de  rexplicalion  déjà  citée  et  de  V Introduction  à  la 
philosophie  économique  :  Mercier  de  la  Rivière  {Ordre  naturel  des  sociétés); 
le  Margrave  de  Bade  [Abrégé  des  principes);  Du  Pont  de  Nemours  auteur 
du  Discours  préliminaire,  de  la  Physiocratie,  véda.cleur  àa  Journal  de  l'agri- 
culture pu\s  des  Ephémérides  ;  et.  au-dessus  de  ces  noms  aujourd'hui  pres- 
que oubliés  Mirabeau  le  père  {l'Ami  des  hommes  et  Philosophie  rurale), 
l'intendant  Gournay  dont  l'influence  sur  l'Ecole  fut  des  plus  grandes  et  enfin 
et  surtout  Turgot  dont  les  principaux  traités  sont  :  le  Mémoire  sur  les  prêts 
d'argent  et  les  Réflexions  sur  la  formation  et  la  distribution  des  richesses 
(V.  sur  Turgot,  économiste,  le  mémoire  de  Batbie;  Robineau,  œuvres  choi- 
sies de  Turgot  (petite  bibliothèque  économique).  Cf.  sur  les  Physiocrates, 
de  Lavergne,  les  Économistes  du  xviiie  siècle;  Scheele,  Du  Pont  de  Nemours 
et  l'École  physiocratique ,  Knies ,  Cari  Fr.  von  Baden  briefiicher  Verkehr 
mit  Mirabeau  und  du  Pont,  1892  ;  et  le  recueil  des  écrits  de  cette  École  dans 
la  Collection  des  anciens  économistes. 

Condillac  {Du  commerce  et  du  gouvernement)  a  une  place  à  part  parmi  les 
Physiocrates  dont  il  rectifie  quelques  idées,  surtout  en  ce  qui  concerne  l'im- 
producdvité  de  l'industrie.  Xous  lui  devons  une  fine  analyse  de  la  valeur. 

C.  —  IV.  :n 
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nature  et  aux  causes  des  richesses  :  il  laissa  au  second  plan  la 
synthèse  philosophique  de  Téconomie  politique,  du  droit  et  de  la 
morale.  C'était  dégager  le  terrain  pour  l'étude  de  l'ordre  écono- 
mique, mais,  dans  ses  Recherches  sur  la  nature  et  les  causes  de 
la  richesse  des  nations,  Ad.  Smith  a  eu  le  grave  tort  de  ne  re- 
connaître à  l'activité  économique  d'autre  stimulant  que  l'intérêt, 
d'autre  but  que  la  richesse'.  Les  Physiocrates  ont  au  contraire 
voulu  embrasser  la  science  sociale  tout  entière,  au  risque  de  ne 
pas  dépasser  les  limites  d'une  générahsation  peu  rigoureuse.  Si 
l'entreprise  était  téméraire,  mal  engagée  d'après  des  données  a 
priori,  on  a  trop  oublié  depuis  qu'il  ne  faut  pas  isoler  l'économie 
politique  des  autres  sciences  morales  :  la  poursuite  de  l'utile 
n'étant  pas  le  seul  mobile  de  l'activité  humaine. 

Les  Phvsiocrates  proposaient  d'assurer  le  bonheur  du  genre 
humain  par  la  découverte  des  lois  de  l'ordre  naturel  des  sociétés. 
Leur  idéal  humanitaire  est,  somme  toute,  supérieur  k  celui  de 
la  chrématistiqiie  de  quelques-uns  des  continuateurs  d'Adam 
Smith.  Malheureusement,  les  généralisations  hâtives  des  Phy- 
siocrates devaient  les  conduire  à  formuler,  sur  l'économie  des 
sociétés,  des  propositions  absolues  qui  ne  sont  exactes  que  d'une 
manière  conditionnelle,  c'est-à-dire  si  Ton  suppose  un  état  social 
déterminé.  Croire  à  un  ordre  naturel  dans  l'enchaînement  des 
phénomènes  économiques,  ce  n'est  pas  une  erreur,  mais  c'en  est 
une  que  de  raisonner  comme  si  les  sociétés  humaines  pouvaient 
toutes  se  ramener  au  même  type  idéal.  L'économie  que  les  Phy- 
siocrates ont  décrite  est  celle  d'une  société  qui  a  pour  règle  fon- 
damentale la  liberté  du  travail  et  l'appropriation  individuelle. 
C'est,  selon  eux,  le  seul  ordre  naturel  et,  dès  qu'il  existe,  la 
prospérité  sociale  est  la  conséquence  de  la  libre  action  des  forces 
individuelles. 

Adam  Smith  a  la  môme  foi  en  la  convergence  de  l'intérêt 
personnel  et  de  l'intérêt  social  et,  malgré  le  sens  historique  dont 
il  fait  preuve,  on  ne  peut  nier  qu'il  ait  "  eu  en  vue  un  état  social 

1  Ce  n'est  pas  dire  pour  cela  qu'Adam  Smilh  n'ait  pas  eu  sa  doctrine  phi- 
losofihique  et  morale  :  il  a  même  publié  une  Theory  of  inoral  sentiments  où 
apparaît  à  côté  de  l'intérêt  personnel  d'autres  mobiles  de  nos  actions,  la 
justice,  la  vertu,  mais  dans  son  œuvre  économique  il  a  trop  fait  abstraction 
de  ces  mobiles  désintéressés.  V.  Hasbach,  Die  Philosopkischen  Grundlagpn 
■  der  von  Quesnay  und  Adam  Smith  politif^chen  Oekonomie ,  dans  Staat>i 
Forschungen  de  Schmôller,  t.  X,  i^iasc,  ISitO,  p.  70,  1;)2  et  suiv. 
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OÙ  le  commorce  a  pris  un  grand  essor  et  revrtu  une  forme  plus 
ou  moins  voisine  de  celle  qu'il  montre  en  Angleterre'.  «  Il  y  a 
dans  Adam  Smith  le  germe  des  doctrines  chrématistiques  qui, 
au  dix- neuvième  siècle  dans  TEcole  anglaise  ont  pris  un  si 
fâcheux  développement.  Aussi  Bagehot  reconnaît-il  que ,  à 
défaut  de  distinctions  suffisamment  explicites,  les  économistes 
du  dix -huitième  siècle  ont  émis  des  assertions  [assump  lions) 
qui  ne  sont  pas  vraies  pour  toutes  sociétés,  mais  pour  quel- 
ques-unes seulement.  La  maxime  :  Laissez  faire,  laissez  passer- 
est  la  conséquence  logique  d'une  organisation  sociale  où  Ton  se 
plaît  à  imaginer  les  forces  individuelles  douées  de  la  plus  grande 
énergie,  pleinement  capables  et  éclairées;  c'est  le  postulatum 
commun  aux  Physiocrates  et  à  Adam  Smith ,  mais  moins  absolu 
chez  ce  dernier  que  dans  les  écrits  des  économistes  de  la  Secte. 
Poussée  jusque  dans  ses  dernières  conséquences  par  les  écono- 
mistes qui  ont  suivi,  la  célèbre  maxime  résume  un  double  pro- 
gramme de  liberté  commerciale  et  d'anarchie  gouvernementale. 
C'est  la  doctrine  de  l'individualisme  pur^ 

Quant  aux  doctrines  de  gouvernement,  Quesnay  se  place  au 
point  de  vue  du  physiologiste  qui,  croyant  que  l'état  normal  en 
matière  d'économie  sociale  est  l'absolue  liberté,  écarte  toute  inter- 
vention d'autorité  comme  contraire  à  la  santé  du  corps  social, 
mais,  par  une  singuKère  contradiction,  il  attend  de  l'absolutisme 
royal,  du  «  despotisme  légal  »  le  règne  des  lois  naturelles  et  de 
la  parfaite  justice*  !  Adam  Smith  a  lui  aussi  des  tendances  indi- 
vidualistes qui  lui  font  trop  restreindre  le  rôle  de  l'Etat  :  le  cours 
naturel  des  choses  amène  le  progrès ,  l'ingérence  du  gouverne- 
ment ne  pourrait  que  l'entraver  ou  le  retarder".  Heureusement 

*  Bagehot,  Fortnightly  review  de  février  1876. 

*  Elle  est  due  à  l'intendant  Gournay,  qui ,  avant  Turgot,  poursuivit  la  ré- 
forme de  la  législation  commerciale  et  de  1  émancipation  du  travail. 

^  Brentano  l'appelle  plaisamment  la  doctrine  des  Robinsons  ou  la  doctrine 
atomique.  La  société  n'est  qu'une  juxtaposition  d'individus,  d'atomes.  V. 
Brentano,  op.  cit.,  p.  88. 

^  La  conception  des  Physiocrates  sur  l'État  est  bien  inférieure  à  celle 
d'autres  publicistes  du  xviii"  siècle  qui  avaient  su  éviter  l'écueil  de  l'indi- 
vidualisme sans  sacrifier  la  liberté.  V.  notamment  sur  les  doctrines  de  Mon- 
tesquieu et  de  Hume,  L.  Say,  Hwme  (Petite  bibl.  écon.);  Sorel ,  Montesquieu 
et  Oczapowski ,  Revue  d'Ècon.  Polit.,  1891,  p.  1039  et  suiv. 

^  V.  Hasbach,  op.  cit.,  p.  156  et  suiv.  Cf.  sur  la  conception  idéale  de  lois 
naturelles,  Brentano,  op.  cit.,  p.  81  et  suiv. 
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ces  formules  doctrinaires  et  cet  idéal  de  liberté  absolue  ont  pour 
correctif  le  sens  pratique  d'Adam  Smith  et  son  judicieux  emploi 
de  la  méthode  d'observation. 

5.  Les  Physiocrates  et  Adam  Smith  ne  sont  pas  amenés 
à  la  liberté  commerciale  par  le  même  chemin;  ils  ne  se  font 
même  pas  du  commerce  extérieur  la  même  idée.  Dans  le  sys- 
tème agricole  des  Physiocrates,  toute  nation  doit  tirer  ses 
moyens  d'existence-  de  l'exploitation  de  son  territoire;  le  com- 
merce extérieur  ne  donne  pas  d'accroissement;  il  opère  de 
simples  permutations  de  richesses.  Ce  n'était  pas  un  terrain 
très-favorable  à  la  cause  de  la  liberté  absolue;  aussi  dans  ses 
Dialogues  sw  le  commerce  des  blés,  si  spirituellement  écrits, 
l'abbé  Gahani  triomphe  facilement,  et  la  réfutation  qu'en  a 
tentée  l'un  des  Physiocrates,  l'abbé  Morellet,  est  non  seulement 
bien  lourde,  mais  bien  faible.  Ici  le  talent  ne  s'est  pas  trouvé 
du  côté  de  la  doctrine  économique  qui  devait  plus  tard  préva- 
loir dans  l'économie  politique  classique. 

Adam  Smith  voit  logiquement  dans  le  commerce  extérieur 
un  moyen  d'enrichissement,  puisque  l'industrie  commerciale  est 
productive,  et  il  paraît  considérer  que  le  but  unique  à  pour- 
suivre est  l'accumulation  des  capitaux  par  l'échange.  Si,  pour 
les  Physiocrates,  le  commerce  doit  être  libre,  c'est  afin  d'affran- 
chir l'agriculture  de  charges  qui  amoindriraient  la  valeur  des 
produits  bruts  du  sol.  Adam  Smith  repousse  les  restrictions 
douanières  parce  que,  selon  lui,  elles  tendent  à  rendre  moins 
avantageux  et  moins  productif  l'emploi  du  capital  et  qu'elles 
ont  pour  effet  une  perte  de  valeur.  Pourtant  pour  lui  la  liberté 
commerciale  est  un  précepte  plutôt  qu'un  principe;  c'est  une 
règle  pratique  soumise  à  des  exceptions. 

6.  A  la  critique  de  la  doctrine  mercantile,  Adam  Smith  eût  pu 
et  dû  joindre  celle  du  système  de  Law.  Dans  son  discours  sur  le 
Commerce  et  sur  l'argent  apparaît  en  effet  une  construction  doc- 
trinale sur  la  monnaie  et  le  crédit.  Le  numéraire  rétribue  le 
travail.  Multiplier  le  numéraire  c'est  multiplier  les  emplois  don- 
nés au  travail.  «  La  monnaie  est  le  principe  du  travail,  de  la 
culture  et  de  la  population.  J^es  pays  riches  sont  ceux  où  il  y  a 
beaucoup  de  monnaie,  les  pays  pauvres  sont  ceux  où  elle  est  très- 

»rare.  »  Peut-on  multiplier  la  monnaie?  Oui,  sinon  la  monnaie 
métallique,  du  moins  une  monnaie  do  j)apicr,  la  création  de  celle- 
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ci  est  volontaire  :  les  l)illols  de  banque  cii'ciileat  sur  la  garantie 
de  la  banque.  L'Etat  peut  donner  à  cette  monnaie  de  papier 
comme  à  la  monnaie  métallique  sa  garantie;  en  assurer  la  circu- 
lation. C'est  le  cours  forcé'.  —  L'erreur  de  Law  est  d'avoir 
appliqué  au  papier  monnaie  les  idées  qui  ne  sont  vraies  que  du 
billet  essentiellement  convertible.  Adam  Smilli  renvoie  aux  ré- 
futations du  système  de  Law  faites  antérieurement  et  ne  s'y 
aiTète  pas. 

1.  L'économie  politique  au  dix-neuvième  siècle.  —  a)  Les 
économistes  classiques.  Malthus.  Ricardo.  St.  Mill.  —  Brusque- 
ment interrompue  en  France  et  sur  le  Continent  par  la  tourmente 
révolutionnaire,  l'élaboration  des  doctrines  se  poursuit  en  An- 
gleterre; les  écrits  des  Physiocrates  tombent  dans  l'oubli,  tandis 
que  la  nouvelle  Ecole  anglaise  se  recommande  d'Adam  Smith.  Il 
s'en  faut  cependant  de  beaucoup  qu'elle  s'inspire  des  mêmes 
principes  que  le  maître.  Entre  la  science  de  Malthus,  de  Ricardo, 
de  Stuart  Mill  et  celle  de  l'auteur  des  Recherches,  la  ressem- 
blance est  plutôt  apparente  que  réelle.  Le  cadre  que  les  succes- 
seurs d'Adam  Smith  donnent  à  la  science  est  le  môme  :  l'écono- 
mie politique  est  la  science  des  richesses  ;  de  plus  en  plus  elle 
est  isolée  des  autres  sciences  morales  ;  le  type  id'-al  de  la  société 
est  fourni  par  l'état  industriel  et  commercial  de  l'Angleterre;  le 
principe  de  Uberté  commerciale  qui  convient  à  un  grand  peuple 
producteur  et  marchand  est  de  plus  en  plus  présenté  comme  une 
conséquence  logique  et  impérative  des  lois  de  l'échange,  aussi 
l'École  anglaise  est-elle  parfois  appelée  l'École  du  libre-échange 
ou  encore  l'École  de  Manchester  parce  que  cette  ville  a  été  le 
foyer  de  la  hgue  de  Cobden  contre  les  lois  sur  les  céréales. 
Mais,  à  côté  de  ces  analogies  entre  la  doctrine  du  maître  et 
celle  de  ses  disciples,  on  remarque  des.  différences  profondes  : 
différences  de  méthode  et  de  doctrine.  La  méthode  expérimen- 
tale est  progressivement  délaissée  :  Malthus^  y  a  recours  encore, 

•  Les  idées  de  Law  n'ont  pas  été  exposées  par  lui  seul  mais  aussi  par 
Dulol,  R''flexions  politiques  sur  les  finances  et  le  commerce  et  par  Melon 
(Esprit  du  commerce);  elles  ont  été'  réfutées  par  Duverney  (1740).  Ces  écrits 
ont  été  reproduits  dans  le  1^''  vol.  de  la  Collection  des  principaux  économis- 
tes (Guiliauojin)  consacré  aux  économistes  financiers. 

•^  L'Essai  sur  le  principe  de  population  a  été  publié  en  1798,  complété  et 
modifié  en  1803.  Les  autres  ouvrages  principaux  de  Malttius,  les  Principes 
(1819)  et  les  Définitioiis  (1827),  ont  été  également  publiés  dans  la  Collection 
des  anciens  économistes. 
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mais  de  quelle  manière  et  à  quelles  fins?  On  sait  qu'au  lieu 
d'observer  ce  qui  se  passe  dans  les  sociétés  les  plus  peuplées, 
Malthus  se  transporte  dans  les  pays  vierges  où  la  population 
peut  doubler  en  25  ans;  puis,  prenant  ces  pays  pour  types,  il 
affirme  sans  hésiter  que  la  population  croîtrait  partout  selon  la 
même  mesure  si  les  obstacles  répressifs  n'accomplissaient  pas 
une  œuvre  fatale.  Cette  conséquence  inéluctable  est  traduite  en 
langage  mathématique  comme  pour  en  manifester  davantage 
l'énormité.  Une  autre  affirmation  a  priori  sur  la  hmitation  des 
moyens  de  subsistances  est  également  exprimée  avec  la  même 
rigueur.  Avec  Malthus  le  pessimisme  pénètre  dans  la  théorie 
économique  :  du  jeu  des  libertés  individuelles  devait  naître 
l'harmonie  selon  les  Physiocrates  et  même  selon  Adam  Smith  : 
l'énergie  individuelle  est,  semble-t-il,  toute-puissante;  l'homme 
a  libre  carrière  devant  lui.  Malthus  fait  apparaître  la  limite  des 
forces  productives  et  le  spectre  de  la  misère  pour  le  plus  grand 
nombre.  Désormais  l'économie  politique  classique  se  débattra 
entre  ces  deux  idées  contraires,  l'intérêt  individuel,  stimulant 
par  excellence ,  source  de  toute  richesse  pour  une  élite  seule- 
ment, et  la  loi  de  la  population  suspendue  comme  une  menace 
pour  le  plus  grand  nombre  des  hommes. 

Ricardo',  Stuart  Mill,  Senior  n'ont  pas  souci  de  contrô- 
ler si  ces  données  scientifiques  sont  vraies  ou  fausses;  ce 
sont  des  données  a  priori;  ils  emploient  dès  l'abord  la  mé- 
thode logique  ou  déduetive.  Cette  méthode  a  déjà  été  l'objet 
d'une  appréciation  critique  qu'il  est  inutile  de  reproduire  (n°'  14 
et  27).  On  connaît  aussi  les  conclusions  générales  auxquelles  de 
déductions  en  déductions  a  abouti  l'Ecole  anglaise  :  l'antago- 
nisme entre  les  propriétaires  du  sol  et  les  autres  classes  de  la 
société  (n°'  924  à  928  ;  972,  973)  ou  entre  les  capitalistes  et  les 
salariés  (n°'  805  à  807,  925).  Chose  curieuse  d'ailleurs  :  cette 
science  de  malheur,  comme  on  l'ajustement  définie,  se  borne  à 

'  Ricardo  a  publié  en  \%\1  ses  Principes  d'Économie  politique,  œuvre 
magistrale  qui  a  exercé  une  immense,  mais  funeste  influence.  Le  célèbre 
économiste  a  rendu  de  plus  réels  services  à  la  science  par  ses  autres  écrits  : 
Dépréciation  des  billets  de  banque.  Protection  de  l'agriculture  et  Disserta- 
tions financières  (V.  Coll.  des  anciens  écon.).  La  doctrine  de  Ricardo  a  été 
résumée,  mois  d'une  manière  assez  obscure,  par  James  Mill,  le  père  du 
fameux  publiciste.  V.  Beauregard,  Œuvres  choisies  de  Ricardo  (Petite  bibl. 
écon.j. 
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un  rôle  purement  dogmatique;  elle  donne  à  ses  formules  de  li- 
berté une  portée  absolue  dans  l'ordre  politique  comme  dans 
Tordre  industriel  ;  elle  se  déclare  sans  mission  devant  le  mal  et, 
par  une  contradiction  singulière,  elle  fonde  sa  foi  en  la  liberté 
sur  la  vertu  de  l'individualisme  qui  doit  cependant  d'une  ma- 
nière fatale  produire  une  série  de  lamentables  antagonismes. 

Soumise  à  la  méthode  déductive,  réduite  à  des  axiomes  sim- 
ples ,  envisageant  les  richesses  comme  des  quantités  échangea- 
bles, la  science  économique  devait  oublier  ses  affinités  avec  les 
sciences  morales  et  prendre  l'aspect  dogmatique  des  sciences 
exactes.  Malgré  son  optimisme  éclectique,  Blanqui  ne  peut 
s'empêcher  de  dire  au  sujet  de  Ricardo  :  «  Il  aimait  trop  à  géné- 
raliser; il  se  jetait  souvent  dans  une  sorte  de  métaphysique 
économique,  toute  hérissée  d'arguments  et  de  formules  ardues, 
dont  on  accuse  la  science,  quoiqu'elle  ait  eu  beaucoup  à  en 
souffrir.  »  «  C'est  ainsi  que,  sous  prétexte  de  l'étendre,  disait  de 
son  côté  J.-B.  Say,  on  l'a  poussée  dans  le  vide'.  »  Plusieurs 
des  économistes  modernes  ont  fait  de  l'économie  politique  une 
algèbre  sociale,  tandis  que,  selon  la  méthode  d'Adam  Smith, 
elle  eût  dû  être  plutôt  la  physiologie  des  sociétés ^ 

Nul  ne  mérite  plus  cette  critique  que  St.  Mill ,  mais  nul  non 
plus  que  lui  n'a  poussé  aussi  loin  ni  avec  autant  de  puissance 
de  pensée  la  dialectique  économique.  Il  est  le  fidèle  disciple  de 
Ricardo  et,  dans  ses  Principes,  il  parait  s'être  plu  à  en  exagérer 
encore  l'inflexible  doctrinarisme,  notamment  à  propos  de  la 
théorie  de  l'intérêt  et  de  la  rente  (V.  t.  II,  p.  73  et  74).  Cepen- 
dant, la  place  de  St.  Mill  dans  l'École  anglaise  est  difficile  à 

'  Blanqui,  Hist.  de  l'Ècon.  pol.,  t.  II,  p.  200.  L'un  des  économistes  de 
l'École  anglaise,  Mac-GuUoch ,  bien  qu'il  accepte  en  entier  l'héritage  de 
Hicardo ,  s'est  distingué  par  des  analyses  moins  abstraites  :  ses  Principes, 
ont  été  plusieurs  fois  cités  dans  cet  ouvrage.  La  même  observation  s'ap- 
plique à  l'œuvre  d'un  économiste  espagnol,  Florez  Estrada,  Cours  éclectique 
d'Êcon.  pol. 

2  L'une  des  manifestations  les  plus  curieuses  de  la  préoccupation  de  tout 
ramener  à  des  quantités  définies  est  la  théorie  de  Macleod  {Philosophicul 
economy,  t.  I  et  II),  selon  laquelle  les  titres  de  crédit  doivent  être  comptés 
comme  de  véritables  richesses,  parce  qu'ils  constituent  des  choses  échan- 
geables. Pour  Macleod,  l'économie  politique  n'est  pas,  comme  pour  Adam 
Smith,  la  science  du  travail  et  des  richesses,  mais  la  science  de  l'échange. 
Nous  avons  essayé  de  montrer  combien  est  fallacieuse  l'idée  que  le  ciédit 
multiplie  les  capitaux  ;  la  richesse  n'existe  pas  ,  abstraction  faite  d'un  objet 
matériel  doué  d'utilité  (n°»  589  ,  590). 
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déterminer  :  il  n'est  pas  aussi  fermement  hostile  que  les  autres 
économistes  de  la  même  Ecole  aux  systèmes  d'autorité  et  de 
gouvernement.  Sous  ce  rapport,  sa  pensée  paraît  avoir  subi  une 
évolution  considérable  :  l'auteur  de  la  Liberté  professe  un  indi- 
vidualisme extrême  qui  n'est  pas  celui  de  l'auteur  des  Principes 
d'Économie  politique.  Nous  avons  signalé  les  complaisances  de 
St.  Alill  pour  le  communisme.  Un  écrit  posthume^  nous  le  monlre 
professant  pour  le  socialisme  une  admiration  raisonnée  qui  ne 
paraît  pas  s'arrêter  à  la  théorie.  Il  n'y  a  pas,  d'après  lui,  de 
raison  décisive  pour  que  le  communisme  ne  devienne  la  forme 
la  mieux  adaptée  aux  besoins  de  la  société  :  «  C'est,  dit-il,  une 
question  pendante  qui  a  besoin  de  recevoir  une  lumière  nou- 
velle, tant  de  l'essai  de  la  communauté  dans  des  circonstances 
favorables  que  des  modifications  dont  le  jeu  de  la  propriété 
privée  est  graduellement  susceptible.  »  Si  l'on  est  tenté  de 
trouver  que  St.  Mill  fait  ici  trop  de  concessions,  on  ne  peut  en 
revanche  que  le  louer  du  sens  pratique  dont  il  fuit  preuve  au 
sujet  des  attributions  du  gouvernement  à  la  fin  de  ses  Prin- 
cipes. 

St.  Mill  n'a  d'ailleurs  pas  été  seulement  un  disciple  de 
Ricardo,  c'est  lui  qui  le  premier  peut-être  reconnaît  que  l'é- 
change et  l'appropriation  individuelle  ne  sont  pas  le  seul  mode 
de  répartition  concevable.  Si  la  méthode  d'observation  n'est 
pas  la  sienne,  il  fraye  la  voie  à  l'étude  historique  des  autres 
modes  d'appropriation.  Sa  théorie  de  la  valeur  et  ses  applica- 
tions aux  valeurs  internationales  sont  de  véritables  créations.  En 
se  reportant  à  l'exposé  qui  en  a  été  fait  (n"'  698,  700,  701),  on 
peut  voircombien  elle  s'éloigne  des  notions  incomplètes  et  fausses 
dont  Bastiat  s'est  fait  chez  nous  l'ardent  champion.  L'évolution 
qui  s'était  produite  dans  les  idées  de  St.  Mill  le  sépare  des  éco- 
nomistes qui  forment  ce  qu'on  a  appelé  l'École  de  Manchester^ 

8.  J.-B.  Say;  Bastiat.  —  Il  est  un  économiste  iUustre  dont 
les  écrits  ont  puissamment  contribué  à  la  diffusion  des  doctrines 
de  l'École  anglaise  et  à  la  vulgarisation  de  la  science,  c'est  Jean- 
Baptiste  Say'.  Ce  ne  serait  pas  lui  rendre  suffisanto  justice  que 

'  Fortnightly  revicw,  février  à  avril  1S79  et  Jour,  des  Êcon.,  juillet  1879. 
2  V.  sur  Si.  Mill ,  Hoquet  (Petite  biblioth.  écon.). 

'  L'auteur  des  bophismes  et  Petits  pamphlets ,  du  Libre-t'cliange ,  etc., 
combat  sous  toutes  ses  formes  l'intervention  de  l'État  et  se  prononce  pour 
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de  le  regarder  simplement  comme  un  disciple  d'Adam  Smilh.  11 
est  au  nombre  des  fondateurs  de  la  science  ,  au  même  rang  que 
Ricardo  et  Malthus  dont  il  fut  le  contemporain.  J.-B.  Say  a  pu- 
blié en  1803,  le  Traité  d'Economie  politique,  ou  simple  expo- 
sition de  la  manière  dont  se  forment,  se  distribuent  et  se  con- 
somment les  richesses.  Le  Cours  complet  d Economie  politique 
pratique  a  paru  en  1828.  Ces  ouvrages,  même  le  premier,  ont 
un  caractère  bien  différent  de  celui  des  écrits  de  l'École  de  Ri- 
cardo ;  l'enseignement  y  est  moins  abstrait.  Dans  le  Cours  com- 
plet, les  applications  pratiques  et  les  exemples  tirés  de  la  législa- 
tion économique  abondent.  J.-B.  Say  procède  d'Adam  Smith; 
cependant  il  accepte  le  fonds  de  doctrines  de  l'École  de  Ricardo. 
Il  s'est  fait  l'apologiste  du  système  industriel  de  l'Angleterre. 
On  lui  a  reproché  assez  justement  d'avoir  trop  considéré  la  pro- 
duction et  trop  peu  les  producteurs.  «  Il  y  a  deux  puissances, 
dit  finement  Blanqui,  que  ce  grand  écrivain  a  inégalement  trai- 
tées quoique  avec  une  égale  injustice  :  les  capitaux  en  leur  fai- 
sant la  part  trop  belle,  et  les  gouvernements  en  leur  refusant 
toute  action  efficace  sur  le  bonheur  des  citoyens.  »  A  cet  égard, 
on  doit  cependant  noter  un  progrès  dans  le  Cours  complet. 
J.-B.  Say  ne  prêche  plus  l'effacement  systématique  du  pouvoir; 
on  doit  avouer  que  si  c'est  pour  lui  l'ulcère  de  la  société,  il  fait 
au  mal  une  part  bien  large. 

J.-B.  Say  n'a  pas  été  seulement  un  adm.irable  vulgarisateur. 
On  lui  doit  une  analyse  plus  précise  de  la  production  et  de  la 
consommation.  Enfin,  il  est  l'inventeur  de  la  fameuse  loi  dite 
des  débouchés  dont  nous  avons  fait  l'étude  et  la  critique  dans  la 
théorie  du  commerce  international  (n"'  734  et  suiv.).  Cette 
théorie  est  sa  création  la  plus  originale  sinon  la  plus  incontes- 
table. J.-B.  Say  marquait  bien  l'importance  qu'il  attachait  à  sa 
découverte  lorsque,  à  la  fin  de  son  histoire  abrégée  de  l'éco- 
nomie politique  qui  termine  le  Cours  complet,  il  exprimait  l'es- 
poir que  la  loi  des  débouchés ,  «  en  montrant  que  les  intérêts 
des  hommes  et  des  nations  ne  sont  point  en  opposition  les  uns 
avec  les  autres,  répandrait  des  semences   de  concorde  et  de 

l'individualisme  et  la  liberté  avec  plus  de  brillant  et  de  ressources  de  polé- 
miste que  de  rectitude  de  jugement  et  de  sens  pratique  (n"^  698  à  700;  725 
à  727).  Cf.  de  Foville  ,  Introduction  aux  œuvres  choisies  de  Bastiat  (petite 
bibl.  écon.). 
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paix.  »  Mais  J.-B.  Say  avait  combiné  avec  la  science  d'Adam 
Smith  celle  de  Ricardo ,  aussi  serait-il  difficile  de  dire  comment 
il  conciliait  cette  croyance  à  l'harmonie  avec  la  doctrine  des 
antagonismes  sociaux  qu'il  empruntait  au  doctrinaire  anglais. 

On  n'aurait  pas  fait  connaître  l'œuvre  de  J.-B.  Say  si  l'on 
n'appelait  un  moment  Tattention  sur  la  division  du  Traité.  C'est 
J.-B.  Say  qui  a  inauguré  et  fait  prévaloir  la  division  commode, 
mais  un  peu  artificielle  de  production,  distribution,  circulation, 
consommation  des  richesses.  En  réalité,  le  plan  général  de 
Smith,  moins  saisissable  à  première  vue,  était  meilleur;  il  eût 
mieux  valu  qu'il  eût  été  légèrement  amendé  que  remplacé;  mais, 
en  France  surtout,  la  division  de  J.-B.  Say  est  devenue  popu- 
laire, et  le  plus  sage  est  peut-être  de  s'attacher  à  en  tirer  le 
meilleur  parti  possible  *. 

L'influence  anglaise  à  partir  de  J.-B.  Say  n'a  pas  cessé,  jus- 
qu'en ces  derniers  temps,  de  dominer  dans  l'École  française; 
elle  est  toute-puissante  chez  Rossi  et  Dunoyer.  Le  plus  brillant 
des  polémistes  sur  les  matières  économiques  depuis  et  après 
l'abbé  Galiani,  Bastiat,  l'apôtre  du  libre-échange ,  l'historien  et 
l'apologiste  de  Cobden  et  de  l'École  de  Manchester,  ne  s'en  est 
affranchi  qu'à  la  fin  de  sa  carrière  dans  le  livre  des  Harmonies, 
son  œuvre  la  plus  forte  et  la  plus  personnelle,  sinon  la  plus  sé- 
duisante. J.-B.  Say  et  Bastiat  ont  été  deux  puissants  vulgarisa- 
teurs de  la  science  économique.  C'est  par  eux  qu'on  a  appris  à 
la  connaître  dans  l'Europe  entière;  leurs  écrits  ont  eu  beaucoup 
.plus  d'influence  extérieure  que  ceux  des  économistes  anglais  qui, 
sans  en  excepter  les  Principes  de  St.  Mill,  sont  d'une  lecture 
souvent  difficile. 

9.  P)  L'économie  politique  contemporaine.  —  En  passant  sur 
le  Continent,  les  doctrines  de  l'École  anglaise  ont  reçu  des 
adjonctions,  subi  des  transformations,  rencontré  des  résistances, 
des  contradictions  invincibles;  enfin  de  nouvelles  Écoles  se  sont 
formées  et  depuis  moins  de  vingt  ans  leurs  progrès  se  mesurent 
à  pas  de  géant.  La  renaissance  économique  n'avait  presque  pas 
encore  rayonné,  en  dehors  de  l'Allemagne  où  elle  avait  pris 
naissance,  au  moment  où  parut  la  première  édition  de  notre  ou- 
vrage (1878).  Elle  a  triomphé  de  l'École  classique  ou  du  moins 

'  V.  sur  J.-B.  Say,  Baudrillarl.  Introduction  à  ses  œuvres  choisies  (dans 
la  petite  bibl.  f^D'iomli^ue). 
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a  conquis  sur  elle  à  peu  près  partout  une  bonne  part  du  terrain  ; 
en  France  même ,  la  lutte  bien  que  moins  heureuse  qu'ailleurs , 
n'a  pas  été  à  beaucoup  près  stérile.  Nous  allons  essayer  d'ana- 
lyser ce  mouvement  scientifique  en  ayant  égard  aux  directions 
principales  qu'il  a  suivies;  c'est  ainsi  que  nous  rappellerons  suc- 
cinctement quels  changements  ont  été  proposés  quant  à  l'objet 
de  la  science,  à  ses  méthodes,  au  caractère  cosmopoUte  ou 
purement  spéculatif  de  ses  doctrines,  surtout  en  matière  d'éco- 
nomie sociale,  enfin  quant  au  rôle  de  l'État. 

10.  I.  La  rupture  des  liens  qui  unissent  l'économie  politique 
aux  autres  sciences  morales  devait-elle  être  définitive?  A  part 
quelques  disciples  trop  fidèles  de  Ricardo,  la  plupart  des  éco- 
nomistes du  Continent  n'ont  pas  consenti  à  borner  leurs  recher- 
ches à  la  production,  à  l'échange  et  à  la  consommation  des 
richesses  matérielles*.  Afin  de  sortir  de  ce  cadre  trop  étroit, 
J.-B.  Say,  et  bientôt  après  Dunoyer'  imaginèrent  un  détour 
pour  rattacher  à  la  Chrématistique  toutes  les  manifestations  de 
la  vie  sociale.  Tel  paraît  être  le  but  de  leur  théorie  des  richesses 
immatérielles.  C'était,  en  dénaturant  le  sens  des  mots,  ressaisir 
pour  les  ramener  à  l'économie  politique  les  branches  de  l'activité 
humaine  qui  ne  sont  pas  relatives  à  la  production  des  biens 
matériels.  Nous  avons  discuté  cette  théorie  inexacte  dans  son 
principe,  bizarre  et  insuffisante  dans  ses  conséquences  (n"*  loi). 

D'autres  essais  d'élargissement  de  la  science  économique  fu- 
rent plus  féconds.  Droz,  Sismondi  se  sont  refusés  à  l'isoler  de  la 
morale;  ils  ont  eu  à  un  haut  degré  le  souci  de  la  justice  dans  la 
distribution  des  richesses.  Au  sein  même  de  l'École  orthodoxe, 
les  affinités'  de  l'économie  poUtique  et  de  la  morale  ont  été 
hautement  affirmées'.  Le  Play  dans  la  Réforme  sociale,  de 
Laveleye  dans  plusieurs  écrits  se  placent  résolument  sur  le  ter- 
rain de  la  tradition  chrétienne*. 

'  V.  cef><;ndant  Cherbuliez,  Précis  de  la  science  économique. 

*  Dunoyer,  Xouveau  traité  d'Économie  sociale  et  de  la  liberté  du  travail. 
V.  aussi  l'économiste  russe,  Storcb ,  Cours  d'écon.  polit,  (comprenant  un 
mémoire  fort  important  sur  le  revenu  national,  i832). 

^  Baijdrillart ,  Des  rapports  de  Ux  Morale  et  de  l'Économie  politique; 
Minghetli,  sous  le  même  titre. 

*  De  Villeneuve-Bargemont  [Économie  politique  chrétienne),  est  le  précur- 
seur de  rÉcole  catholique  à  laquelle  appartiennent  Le  Play,  de  Metz,  M.  CI. 
Jannet,  en  France  ;  Ch.  Périn,  en  Belg^ique,  MM.  Devas  et  Cunninçham  en 
Angleterre.  De  Laveleye  se  rattache  par  son  systètne  philosophique  à  l'iico'e 
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En  x\llemagne,  MM.  Cohn  et  Schonberg'  montrent  avec  beau- 
coup de  force  l'influence  des  idées  morales  relativement  à  l'en- 
semble des  phénomènes  économiques.  En  Angleterre ,  MM. 
Foxwell,  Symes  et  surtout  Clark  ^  se  sont  élevés  contre  Tindiffé- 
rentisme  moral  de  l'ancienne  doctrine. 

Quant  aux  liens  avec  la  législation,  Rossi  avait  déjà  prouvé 
de  quelle  ressource  ils  sont  pour  Téconomiste.  Toutefois,  les  affi- 
nités de  la  législation  et  de  la  science  économique  ne  pouvaient 
qu'être  très-incomplètement  saisies  tant  que  dominait  rÉcole  an- 
glaise ,  dont  l'idéal  semble  avoir  été  une  société  gouvernée  par 
le  moins  possible  de  lois  positives  en  lesquelles  elle  ne  voit  guère 
que  des  causes  perturbatrices  de  l'action  des  lois  naturelles. 

C'est  en  s'inspirant  d'un  idéal  absolument  contraire  que,  de- 
puis, de  Laveleye  a  écrit  avec  quelque  exagération  d'ailleurs  : 
«  l'économie  politique  est  affaire  de  législation  ».  «  Comment  les 
hommes  doivent-ils  s'organiser  ou,  en  d'autres  termes,  quelles 
lois  doivent-ils  adopter  pour  arriver  par  le  travail  à  la  satisfaction 
la  plus  complète  et  la  plus  rationnelle  de  leurs  besoins  :  voilà  le 
problème  dont  l'économie  poh tique  cherche  la  solution  \  »  — 
Non,  l'économie  politique  n'est  pas  purement  et  simplement 
affaire  de  législation,  mais  dans  la  société  moderne,  les  lois  sui- 
vent de  près  les  manifestations  économiques,  elles  sont  elles- 
mêmes' des  symptômes  de  la  direction  que  prennent  ces  mani- 
festations. Il  suffit  de  feuilleter  les  Annuaires  de  la  société  de 
législation  comparée  pour  voir  la  part  sans  cesse  grandissante 
de  la  législation  économique  dans  tous  les  pays  civilisés.  L'éco- 
nomie politique  doit-elle  rester  étrangère  à  cette  œuvre  si  active 
d'élaboration  législative?  C'est  à  bon  droit  qu'au  dehors,  en 
Allemagne  surtout,  les  économistes  prennent  soin  d'analyser 
dans  leurs  traités  les  lois  industrielles  et  sociales*,  comme  nous 

évangélique.  De  Laveleye,  Revue  des  Deux-Mondes,  15  février  1878  ;  VÈtat 
et  l'Individu,  Revue  internationale,  1885.  V.  sur  l'œuvre  de  Laveleye  dont 
la  perte  récente  a  été  vivement  ressentie,  Mahaim,  Revue  d'Êcon.  Polit., 
1892,  p.  93  et  suiv. 

'  Cohn,  System  der  national  Ôkononiie ,  1885;  Schonberg,  Handhuch, 
t.  I,  p.  o6  à  58.  Gons.  aussi  Neuralh,  Sij^tem  der  social  und  politischen 
Ôkonomie,  1889,  p.  15  et  suiv. 

2  V.  SL.-Marc,  Revue  d'Ècon.  Polit.,  1890,  p.  443  et  447. 

^  De  Laveleye.  El<hnenl  d'économie  politique,  3"  édit.,  1890,  p.  2. 

*  V.  notamment  le  Handhuch  de  Schonberg,  le  Handwurterbuch  de  Con- 
rad, les  œuvres  de  Schmuiler,  de  Brenlano,  etc. 
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avons  essayé  de  le  faire  dans  cet  ouvrage.  Malheiireuscment  en 
France,  sauf  en  matière  financière,  l'École  orthodoxe  ne  paraît 
pas  comprendre  que  l'économie  politique  n'a  rien  à  gagner  à  se 
retrancher  dans  un  orgueilleux  isolement*. 

Suffit-il  que  la  science  économique  se  laisse  pénétrer  par  les 
influences  éthiques,  qu'elle  se  vivifie  au  contact  des  lois  posi- 
tives? En  se  maintenant  sur  le  terrain  des  sciences  morales, 
Carey,  Courcelle-Seneuil,  de  Tourville,  ont  poursuivi  dans  un 
esprit  différent  l'idéal  de  l'unité  de  la  science  sociale.  C'était 
reprendre  la  tradition  de  Hume,  de  Condorcet,  de  Turgot,  mais 
en  s'appuyant  sur  des  données  nouvelles  plus  précises  ;  ces 
tentatives  quoique  fort  incomplètes  encore  n'ont  pas  été  stériles. 
Faut-il  en  dire  autant  des  nouvelles  doctrines  sociologiques  ? 

Reconstituer  la  synthèse  des  sciences,  a  été  l'immense  effort 
d'Auguste  Comte.  On  sait  quel  est  le  caractère  de  sa  doctrine 
sociologique  et  aussi  en  quoi  consiste  la  théorie  biologique  de 
Spencer  dont  le  crédit  est  aujourd'hui  si  considérable  (V.  ci-des- 
sous, n°^  12,  13).  Quoi  que  l'on  puisse  penser  des  essais  sociolo- 
giques qui  ont  été  tentés  jusqu'à  ce  jour  on  leur  doit  une  cons- 
cience plus  claire  de  l'unité  de  la  science  sociale,  un  renouvel- 
lement des  anciens  cadres  pour  le  groupement  des  faits  sociaux  ^ 
La  philosophie  de  Comte  exerce  une  influence  souveraine  sur  la 
nouvelle  École  d'économistes  de  l'Angleterre.  Cette  école  est 
historique,  mais  aussi  psychologique  et  sociale  (ci -dessous, 
n°  11).  — Les  doctrines  sociologiques  ont-elles  également  influé 
sur  la  culture  économique  en  Allemagne?  Elles  y  trouvaient 
un  terrain  favorable,  car  dès  avant  les  constructions  synthé- 
tiques de  Comte  et  de  Spencer,  l'idée  que  les  sociétés  sont  des 
organismes  ayant  une  vie  propre  était  couramment  acceptée. 
MM.  Schaeffle  [Bail  und  Leben  des  socialen  Kôrpers)  et  Lilien- 
feld  [Socialwissenschaft  der  Zukunft)  sont  peut-être  cependant 
les  seuls  qui,  par  les  analogies  qu'ils  cherchent  dans  les  sciences 
naturelles,  rappellent  les  doctrines  sociologiques  de  Spencer.  On 


'  Dans  une  étude  sur  le  mouvement  économique  en  France,  M.  de  Foville 
déplore  que  dans  les  facultés  de  droit  l'élude  des  lois  économiques  n'ait  pas 
été  assez  séparée  de  celle  de  la  législation.  Ce  qui  est  à  ses  yeux  un  défaut 
est  aux  nôtres  un  mérite  (V.  Quarterly  Journal  of  économies ,  janvier  1890, 
p   224). 

-  V.  de  Roberty,  la  Sociologie,  p.  111,  110,  20i. 
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a  pu  reprocher  à  réconomie  politique  allemande ,  avec  quelque 
apparence  de  raison,  son  indifférentisme  philosophique.  Là 
peut-être  plus  qu'ailleurs  les  doctrines  métaphysiques  sont  sans 
influence  sur  l'esprit  des  économistes*.  L'une  des  principales 
Écoles,  l'École  autrichienne  est,  il  est  vrai,  essentiellement  psy- 
chologique, mais  son  chef  M.  Menger  a  une  doctrine  purement 
chrématistique  ,  étrangère  à  toute  considération  éthique.  Dans 
l'ensemble,  la  science  économique  allemande  s'est  repliée  sur 
elle-même  au  lieu  de  chercher  à  renverser  les  barrières  entre 
les  sciences  sociales. 

11.  IL  L'étude  critique  des  prétendues  lois  économiques  de 
l'École  anglaise  ne  doit  laisser  aucun  doute  sur  les  abus  de  la 
méthode  déductive  dans  l'ordre  économique.  Il  n'est  même  pas 
sorti  des  conceptions  a  priori  de  cette  École  un  système  bien 
coordonné.  Les  orthodoxes  eux-mêmes  ne  peuvent  se  le  dissi- 
muler. Ecoutons  l'aveu  non  suspect  de  Courcelle-Seneuil  :  «  11 
est  indispensable  que  l'économie  politique  s'affirme.  Elle  a  com- 
mencé comme  toutes  les  sciences  sans  exception  par  une  période 
d'incubation,  période  chaotique  et  pourtant  féconde.  Il  est  temps 
d'en  sortir  et  de  séparer  avec  soin  la  science  de  ce  qui  n'est  pas 
elle'^  »  Courcelle-Seneuil  croit  qu'on  doit  s'efforcer  de  perfec- 
tionner la  démonstration  des  doctrines  anciennes.  Certains, 
même  en  France,  pensent  qu'il  convient  plutôt  d'examiner  au 
préalable  le  bien  fondé  de  ces  doctrines  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 

«  V.  St.-Marc,  Revue.  d'Êcon.  Polit.,  1892,  p.  237,  238.  Deux  penseurs 
font  exception  et  se  rattachent  à  la  spéculation  hégélienne  (V.  t.  I,  no  13, 
p.  21,  note  2).  L'un,  connu  surtout  dans  ses  études  financières  et  par  son 
histoire  du  socialisme  en  France,  Lorenz  von  Stein,  a  tenté  de  faire  de  la 
science  de  la  société  une  science  générale  dominée  par  la  philosophie  et 
divisée  en  trois  parties  :  1"  théorie  abstraite  de  la  richesse;  2"  théorie  de 
la  société,  c'est-à-dire  des  classes  sociales;  3°  théorie  de  l'État.  Quelle 
que  soit  la  valeur  de  cette  synthèse,  elle  n'a  pas  exercé  grande  influence  sur 
la  direction  des  études  économiques  en  Allemagne.  Rappelons  que  Stein  a 
publié  avec  Warnkoenig  une  histoire  bien  connue  du  droit  français  le  3^ 
vol.).  Le  second  de  ces  penseurs  est  un  philosophe  économiste,  M.  Wundt, 
qui  cherche  dans  le  développement  social  à  combiner  l'individualisme  avec 
l'unité  sociale,  mais  qui  en  définitive  conclut  à  peu  près  comme  les  Katheder 
Socialisten.  V.  Revue  d'Êcon.  Polit.,  1891  ,  p.  240. 

•  Courcelle-Seneuil  {.lourn.  des  Êcon.,  mai  1878).  De  cet  aveu,  au  sujet 
de  l'état  chaotique  de  la  science,  il  est  curieux  de  rapprocher  la  déclaration 
faite  presque  en  même  temps  par  .M.  Lowe  au  centenaire  d'Adam  Smith.  Se- 
lon M.  Lowe,  l'économie  politique  n'a  guère  plus  de  progrès  à  faire  :  elle  est 
arrivée  à  la  certitude. 
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leur  accorder  le  rang  de  vérités  acquises  ;  c'est  dans  cet  esprit  qu'a 
été  composé  notre  ouvrage.  Tel  a  été,  depuis,  aussi,  le  sentiment 
de  M.  Leroy-Beaulieu  :  «  Au  point  de  vue  théorique  nous  sommes 
arrivé  à  la  conclusion  que  presque  toutes  les  doctrines  acceptées 
en  économie  politique  sur  la  distribution  des  richesses  sont  à 
refaire  ou  du  moins  à  rectifier*.  »  Le  désaveu  des  doctrines  de 
l'Ecole  de  Ricardo  était  le  point  de  départ  nécessaire  d'une  évo- 
lution dans  la  science  française,  mais  cette  évolution  n'est  mainte- 
nant encore  que  le  fait  de  quelques-uns  ^  ;  elle  est  incomplète  chez 
plusieurs  de  ceux-là  môme  qui  ont  eu  l'attitude  la  plus  résolue. 

Les  initiatives  réformistes  ont  cependant  été  nombreuses  et 
se  sont  produites  de  bonne  heure.  Sans  remonter  jusqu'à  de 
Sismondi,  les  premiers  dissidents  dans  l'ordre  chronologique 
ont  été  Cournot  (1838)  et  Dupuit  (1849),  les  créateurs  de  la  mé- 
thode mathématique  ou  quantitative  qu'ont  suivie  ensuite  Jevons 
et  Wa Iras  (n°  27,  t.  I,  p.  55  note);  Cournot,  esprit  profond  et 
original  dont  l'œuvre,  même  sous  sa  forme  dernière,  bien  que 
plus  accessible,  n'a  eu  aucun  retentissement  (Revue  sommante 
des  doctrines  économiques,  1877).  Plus  heureux.  Le  Play, 
l'initiateur  de  la  méthode  d'observation  a  légué  à  de  nombreux 
disciples,  avec  sa  foi  scientiOque,  ce  qui  valait  mieux  encore, 
une  riche  moisson  d'études  sociales,  une  direction  précise  pour 
les  continuer'.  Wolowski  dans  son  introduction  aux  Pri7icipes 
cC Économie  politique  de  Roscher  a  formulé  la  charte  de  l'Ecole 
historique;  mais  lui-même  n'y  appartient  pas  entièrement.  C'est 
en  Allemagne  que  cette  École  était  appelée  à  se  développer.  En 
France  l'École  orthodoxe  devait  rester  toute-puissante  jusqu'à 
ces  derniers  temps.  Les  théories  anti-individualistes  d'un  pen- 
seur doublé  d'un  historien  comme  Dupont  White  sont  restées 
sans  action  appréciable  sur  la  culture  scientifique. 

Ainsi  que  nous  f  avions  pressenti  dans  la  préface  de  la  pre- 
mière édition  de  ce  livre  (1878),  l'introduction  de  l'économie 
politique  dans  les  facultés  de  droit  aura  contribué  à  l'affranchis- 


'  Leroy-Beaulieu,  Essai  sur  la  répartition  des  richesses,  1881,  p.  VI. 

2  La  plupart  des  économistes  français  contemporains  sont  restés  fidèles 
à  la  doctrine  classique  :  MAL  de  Molinari,  Courcelle-Seneiiil,  Baudrillart, 
Levasseur,  Fr.  Passy,  Block,  Yves  Guyot,  Jourdan,  Villey,  Beauregard,  etc. 

^  Le  premier  volume  des  Ouvriers  Européens  où  est  exposée  la  Méthode 
d'observation  est  une  œuvre  qui  restera. 
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sèment.  Peu  après,  M.  Leroy-Beaulieu,  dans  la  première  édition 
de  son  Essai  sur  la  répartition  des  richesses ,  rejetait  les  doc- 
trines a  ■priori  de  l'École  anglaise.  Malheureusement,  ce  n'a  été 
que  pour  substituer  au  pessimisme  de  ces  doctrines  un  optimisme 
non  moins  doctrinaire  que  celui  de  Bastiat.  Ses  derniers  écrits 
nous  le  montrent  plus  engagé  que  jamais  dans  l'impasse  d'un 
individualisme  étroit.  Depuis,  notre  collègue  Ch.  Gide  s'est  si- 
gaalé  par  sa  résolution  à  combattre  le  laissez-faire  et  le  dogme 
de  la  libre  concurrence;  la  part  de  doctrines  ricardiennes  qu'il 
recueille  le  conduit  à  une  critique  assez  sévère  de  la  propriété 
foncière;  sa  foi  dans  l'avenir  de  la  coopération  lui  fait  entrevoir 
comme  possible  la  disparition  du  salariat.  M.  Ch.  Gide  a  plus 
d'une  affinité  avec  le  socialisme  de  la  chaire.  Un  autre  profes- 
seur de  droit,  M.  St. -Marc,  dans  un  important  travail  sur  l'ensei- 
gnement de  l'économie  politique  dans  les  universités  d'Allemagne 
et  d'Autriche,  a  étudié  avec  sympathie  le  développement  des 
doctrines  nouvelles  auxquelles  il  est  lui-même  acquis'.  Enfin, 
depuis  1887,  les  opinions  dissidentes  ont  une  tribune  où  elles 
peuvent  se  produire  librement,  mais  qui  reste  ouverte  à  tous, 
la  Revue  d'Économie  Politique.  Les  professeurs  de  droit  qui 
l'ont  créée  ont  obtenu  à  l'étranger  un  concours  et  des  sympathies 
qui  ont  dépassé  leurs  espérances. 

12.  III.  Nous  avons  à  suivre  à  l'étranger  la  réaction  contre 
l'École  anglaise.  Partout  les  doctrines  a  priori  ont  été  combattues 
voire  même  abandonnées,  les  méthodes  renouvelées.  Cette  réac- 
tion a  été  pour  ainsi  dire  universelle. 

Le  signe  le  plus  net  du  discrédit  de  l'École  de  Ricardo  est 
que  ceux  môme  qui  emploient  la  méthode  déductive  en  Angle- 
terre, soit  exclusivement,  soit  à  des  degrés  divers,  commencent 
par  un  examen  critique  qui  reprend  un  à  un  les  fondements  des 
doctrines  anciennes.  MM.  Sidgwick  [Principles  of  polilical  eco- 
nomy,  1887),  MarschaU,  le  professeur  mathématicien  de  Cam- 
bridge [Principles  of  économies ,  1891)  peuvent  à  peine,  pour 
cette  raison,  être  regardés  comme  des  économistes  classiques; 
ce   dernier,   d'ailleurs,    allie  à  la   méthode   abstraite,    l'ensei- 

*  Nous  ne  devons  pas  omettre  l'ouvrage  de  M.  Funck  Brentano.  Sous  le 
litre,  Nouveau  Précis  d' Écon.  polil.,  les  (éléments  {iHHl) ,  l'auteur  a,  en 
quelque  sorte,  rel'ail  \es  Contradictions  dconomùjues  de  Proudhon.  C'est  une 
œuvre  qui  n'est  cependant  pas  purement  négative. 
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gnement  de  l'histoire,  l'étude  des  différentes  conditions  écono- 
miques. 

En  Autriche  l'École  psychologique  de  MM.  Menger,  Bi)hm- 
Bawerk,  Sax,  procède  non  a  priori  mais  par  voie  d'analyse. 
Jusqu'ici  elle  a  concentré  l'application  de  la  méthode  d'abstrac- 
tions économiques  sur  les  théories  des  biens,  de  la  valeur,  des 
profits.  C'est  le  domaine  propre  de  la  spéculation ,  mais  en  de- 
hors de  ce  champ  limité,  où  elle  ne  pourrait  se  confiner  à  tout 
jamais,  que  pourrait-on  attendre  de  l'École  autrichienne?  On  ne 
le  voit  pas  trop  puisqu'elle  entend  ne  mettre  en  œuvre  que 
l'analyse  philosophique  et  qu'elle  refuse  à  l'étude  des  faits 
toute  v^aleur  d'enseignement  direct.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'École 
autrichienne  ne  se  greffe  pas  sur  l'École  anglaise  et  prétend  . 
vivre  d'une  vie  propre  (V.  n°  27,  t.  I,  p.  55,  note  2). 

Avec  la  même  indépendance  d'esprit  toute  une  pléiade  d'é- 
conomistes   allemands  veulent  allier  à  la  méthode  d'observa- 
tion  ou   historique,    l'usage   du  raisonnement  logique  ou  dé- 
ductif  dans  une  mesure  qui  varie  de  l'un  à  l'autre,  plus  grande 
peut-être  chez  M.  Ad.  Wagner*,  dont  le  conservatisme  au  point 
de  vue  des  doctrines  ricardiennes  vient  seconder  l'esprit  har- 
diment novateur  au  point  de  vue  social;  moins  prépondérante 
ou  moins  rigoureusement  définie  chez  d'assez  nombreux  éco- 
nomistes  d'opinion   transactionnelle ,   parmi  lesquels   on  peut 
citer,  MM.  Conrad,   Cohn  ,    Lexis,  Neumann,  Mataja,  Mias- 
kowski^   Philippovich ^   Tous  ou  presque  tous,  par  la  nature 
de  leurs  travaux,   plus  encore  que  par  leurs  doctrines,  peu- 
vent être  comptés  parmi  les  adeptes  de  l'École  historique.  Malgré 
la  nuance  qui  vient  d'être  indiquée,   c'est  ce  qu'on  peut  dire 
même  de  M.  Ad.  Wagner  :  nul  dans  son  grand  traité  sur  les 
finances  n'entre  plus  dans  le  vif  des  questions   de   politique 
économique  et  ne  prend  soin  de  s'éclairer  davantage  en  suivant 
minutieusement  le  mouvement   législatif  et  le   développement 
historique  général. 

*  Wagner,  Lf.hr  und  Uandbuch  der  polilischen  Okonomie,  {■'"part.,  1892, 
p.  172  et  suiv.  V.  aussi  Neuralh ,  System  der  socialen  und  polUiscken 
Okonomie,  1889,  p.  29  et  suiv. 

2  V.  dans  S'. -Marc  [op.  cit.,  p.  60  à  69,  73,  78  à  80),  les  instructives  no- 
tices sur  ces  économistes  et  l'appréciation  de  leur  œuvre  scientifique. 

'  Von  Philippovich,  Grûadriss  der  potUischen  Ohonomie,  t.  I,  seul  paru, 
1892. 

C.  —  IV.  38 
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L'École  historique  se  recommande  encore  du  nom  vénéré  de 
Roscher.  Cependant  ce  patriarche  de  l'Ecole  réaliste  qui  prévaut 
aujourd'hui  en  Allemagne  dans  ses  Grundlagen,  sinon  dans  ses 
œuvres  spéciales  sur  les  finances,  l'économie  rurale,  la  coloni- 
sation, etc.,  a  plutôt,  grâce  à  son  savoir  universel  d'historien, 
illustré  de  faits  les  dogmes  économiques ,  puisés  pour  partie 
encore  dans  l'Ecole  anglaise ,  qu'il  ne  les  a  éprouvés  par  la  re- 
cherche historique. 

Les  premiers  grands  ébranlements  de  la  doctrine  classique 
ont  été  donnés  par  List  et  Carey;  mais,  eux  aussi,  n'ont  avec 
l'École  réahste  contemporaine  qu'une  très-indirecte  parenté. 
List  s'appuie  sur  l'évolution  historique  tout  juste  assez  pour 
fonder  logiquement  son  système  d'économie  politique  natio- 
nale. Carey  est  associé  à  List  dans  la  réaction  contre  le  cos- 
raopoUtisme  industriel.  L'un  et  l'autre  ,  autant  au  moins  par 
intuition  géniale  qu'avec  l'expérience  tirée  des  faits ,  créent 
la  théorie  du  développement  harmonique  des  forces  produc- 
tives, cette  grande  loi  de  l'économie  nationale,  qui  déplace  l'axe 
de  la  science  économique  fixé  depuis  le  xviii"  siècle  dans  la  di- 
rection unique  de  l'accumulation  des  capitaux. 

Hildebrand  (1848)  et  Knies  (1853)  (V.  n°  28,  t.  I,  p.  58,  note 
2)  sont  vraiment  les  fondateurs  de  l'École  historique  ou  plutôt 
réahste  contemporaine,  dont  MM.  SchmoUer,  Schônberg  et  Bren- 
tano  (bien  qu'à  certains  égards  on  puisse  compter  ce  dernier 
parmi  les  éclectiques),  sont  les  principaux  représentants'.  La 
méthode  de  la  nouvelle  École  est  descriptive,  comparative  des 
faits  et  des  institutions,  d'où  le  nom  de  historique-réahste  qui 
lui  est  souvent  donné  et  qui  lui  convient  bien  en  effet.  Elle  se 
refuse  aux  généralisations  hâtives  et  poursuit  laborieusement  et 
patiemment  le  but  de  recueillir  et  de  grouper  les  faits,  de  décrire 
et  de  comparer  les  institutions  ^  On  lui  reproche  d'étudier  les 
phénomènes  et  les  institutions  sans  en  pénétrer  l'esprit ,  de  se 
détourner  des  questions  de  science  pure,  de  trop  se  complaire 

»  V.  dans  S'. -Marc,  op.  cit.,  les  portraits  pleins  de  vie  de  Schmoller,  Bren- 
lano,  Schônberg,  p.  52,  60,  71.  A  ces  noms  il  faudrait  en  joindre  un  grand 
nombre  d'autres  Schulze-Giiwernitz,  Bûcher,  Knapp,  etc.  V.  St. -Marc,  p. 
iiO  et  suiv. 

2  V.  à  cet  égard  une  très-importante  déclaration  de  M  Schmoller  dans 
S'.-Marc,  Ucxucd'Ècon.  Polit.,  1892,  p.  22S. 
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dans  les  questions  de  politique  économique.  A  notre  avis,  ces 
reproches  ne  sont  pas  fondés.  Le  dernier  ne  se  conçoit  même  pas 
si  l'on  admet,  ce  qui  est  selon  nous  la  vérité,  qu'en  matière 
économique  les  théories  d'art  et  les  lois  forment  un  tout  indivisi- 
ble (n°  14  C,  t.  I).  Quant  au  premier,  c'est  une  critique  injuste  : 
l'étude  minutieusement  comparative  à  laquelle  elle  se  livre  a 
déjà  permis  à  l'École  réahste  de  reconnaître  l'existence  de  di- 
verses formes  d'évolutions  générales.  Des  travaux  comme  ceux 
de  SchmoUer  sur  la  division  du  travail  considéré  au  point  de 
vue  historique',  de  Bûcher  sur  les  formes  d'industries  dans 
leur  développement  successif  %  de  Brentano  sur  la  formation 
historique  de  la  notion  d'économie  politique  %  conçus  dans  une 
manière  large  et  suggestive  sontdee  exemples  de  générahsations 
légitimes  et  nécessaires.  Il  y  a  bien  cependant  quelques  réserves 
à  faire  sur  le  caractère  trop  exclusivement  réaliste  de  maintes 
monographies  de  l'Ecole  aujourd'hui  dominante  en  Allemagne, 
mais  il  doit  suffire  de  renvoyer  à  ce  qui  a  déjà  été  dit  à  ce  sujet 
dans  l'Introduction  (n°  14  A  et  B).  Ces  réserves  exphquent  que 
nous  ayons  dès  lors  fait  profession  d'éclectisme. 

Nulle  part  ailleurs  qu'en  pays  de  langue  allemande,  les  ques- 
tions de  méthode  n'ont  peut-être  tenu  une  aussi  grande  place  ; 
cependant  l'évolution  scientifique  que  nous  venons  de  suivre 
s'est  spontanément  produite  ou  s'est  répercutée  ailleurs,  en  An- 
gleterre, aux  États-Unis,  en  Italie,  en  Espagne.  Les  petits  pays, 
la  Belgique,  la  Suisse  ne  sont  pas  ceux  où  l'originahté  et  l'indé- 
pendance scientifiques  ont  été  moindres.  Dans  la  Suisse  française 
elles  ont  trouvé  un  meilleur  accueil  qu'en  France.  MM.  Secrétan, 
Walras  ont  illustré  l'université  de  Lausanne.  La  Suisse  alle- 
mande est  au  point  de  vue  scientifique  comprise  dans  l'orbite 
de  l'Allemagne.  La  Belgique  a  pris  une  part  importante  à  la 
réforme  économique  avec  de  Laveleye. 

Pour  l'Angleterre,  au  nom  de  Cliffe  Leslie,  le  chef  de  l'École 
historique,  à  ceux  des  précurseurs  Jones,  Tooke  et  Neymark, 
Thornton,  il  faut  ajouter  les  économistes  contemporains. 


»  Schmoller,  Revue  d'Ècon.  Polit.,  1889,  p.  567  et  1890,  p.  \2~. 
2  Bûcher,  Revue  d'Ècon.  Polit.,  1892,  p.  625. 

'  Brentano,  Zeitschrift  fur  Social  und  Wirthschaftsgeschichte  de  Bauer, 
1893,  t.  I,  lerfasc. 
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Th.  Rogers,  Ingram,  Cunningham,  Toynbee^  D'autres  savants 
comme  St.  Jevons,  M.  Symes,  bien  qu'étrangers  à  l'École  his- 
torique, ont  fini  par  rompre  également  avec  l'École  classique.  Le 
pays  de  Ricardo  et  de  St.-Mill,  grâce  surtout  à  l'influence  de  la 
philosophie  d'Aug.  Comte,  est  en  voie  de  répudier  les  doctrines 
dont  il  a  longtemps  porté  le  joug.  Cairnes  et  Fawcett  seront 
peut-être  les  derniers  représentants  de  la  pure  doctrine  classique. 

La  lutte  est  plus  vive  dans  le  pays  de  Carey.  A  côté  des  dis- 
ciples de  ce  maître,  MM.  Peshine-Smith ,  Thomson,  Greeley, 
le  libre-échange  a  eu  d'habiles  défenseurs  en  la  personne  de 
M.  Amasa  Walker  et  de  H.  George.  L'influence  allemande  est 
reconnaissable  dans  les  œuvres  du  célèbre  sociahste  comme  dans 
celles  de  l'écrivain  protectionniste  Patten,  dans  celles  de  MM. 
Edwin  ,  Seligman,  Ely,  Falckner. 

En  Italie,  la  rénovation  scientifique  est  moins  avancée.  On  y 
rencontre  encore  quelques  représentants  de  l'École  classique 
qui  ont  suivi  Ferrara,  mais  d'autres  économistes  parmi  les  pre- 
miers de  l'Itahe,  MM.  Cossa,  Loria,  plus  accessibles  aux  idées 
de  réforme,  refusent  cependant  leur  adhésion  à  l'École  histori- 
que, malgré  le  prestige  qu'exercent  sur  les  esprits  dans  la  Pé- 
ninsule les  idées  allemandes.  L'alhance  avec  le  Socialisme  de  la 
chaire  a  été  faite,  dès  1875,  par  MM.  Luzzati,  Lampertico,  Scia- 
loja;  depuis,  le  mouvement  a  été  suivi  par  un  certain  nombre 
d'économistes  :  qu'il  suffise  de  citer  MM.  Rabbeno,  Nitti.  En 
Espagne,  les  doctrines  éclectiques  ont  été  affirmées  dans  un  traité 
considérable  de  M.  01ozaga%  dans  les  œuvres  financières  de  M. 
Piernas  y  Hurtado  ',  le  Socialisme  de  la  chaire  dans  les  écrits 
anti-individuahstes  et  protectionnistes  de  M.  Sanz  y  Escartin*. 

13.  IV.  Adam  Smith  avait  assigné  à  l'économie  politique  un 
but  pratique  «  enrichir  —  pour  parler  son  langage  —  à  la  fois 
le  peuple  et  le  souverain.  »  Au  contraire,  l'École  de  Ricardo 
voyait  dans  l'économie  politique  une  science  abstraite  qui  trace 
les  règles  propres   à  développer  la  production,   mais  qui   se 


'  V.  St. -Marc,  Revue  d'Econ.  Polit.,  1890,  p.  431  et  suiv.  ;  Ingram,  op.  cit.; 
CI.  Jannet,  Réforme  sociale ,  \"  octobre  1892. 

*  Olozaga,  Tratado  de  Economica  pnlitica,  2  vol.,  1885-86. 
^  Piernas  y  liurlado,  Tratado  de  Hacienda  publica. 

*  Sanz  y  Escarlin,  La  Cuestion  economica,  1890;  du  même  ,  El  Estado  y 
la  Reforma  social ,  1893. 


REVUE   DES   DOCTRINES   ET  DES   ÉCOLES.  597 

désintéresse  du  sort  de  la  masse  des  travailleurs  auxquels  doit  ne 
revenir  qu'un  salaire  à  peine  suffisant  j3our  vivre  {salaire  néces- 
saire). «  La  logique  sévère  de  cette  Ecole  a  trop  considéré  les 
hommes  comme  des  instruments  au  lieu  de  les  ménager  comme 
des  êtres  sensibles*.  »  Cette  indifférence  blâmable  devait  amener 
une  réaction,  c'est-à-dire  faire  éclore  les  doctrines  socialistes 
qui  se  proposent  de  réaliser  le  bonheur  de  l'humanité  en  la  réor- 
ganisant; elle  devait,  dans  un  sens  meilleur,  susciter,  dans  la 
science  économique  elle-même,  un  mouvement  dirigé  en  vue 
d'une  équitable  répartition  des  richesses  :  de  là  l'École  ou  plutôt 
les  Écoles  d'économie  sociale  ^ 

Dès  la  première  moitié  du  xix"  siècle ,  plusieurs  publicistes  se 
plaçant  à  des  points  de  vue  différents,  ont  été  les  promoteurs 
d'un  mouvement  généreux  coriTre  l'égoïsme  des  idées  individua- 
listes. Destutt  de  Tracy  formule  sa  théorie  philosophie  du  besoin, 
comme  source  de  tout  droit,  qui  contient  en  germe  le  socia- 
lisme ^  Droz  (1829)  prend  la  contre-partie  de  la  tliéorie  de 
l'accumulation  des  capitaux  :  «  Le  bonheur  des  États,  dit-il, 
dépend  moins  de  la  quantité  des  produits  que  de  la  manière 
dont  ils  sont  répartis.  Aucun  pays  n'est  aussi  remarquable  que 
l'Angleterre  sous  le  rapport  de  la  formation  des  richesses;  en 
France,  la  distribution  est  meilleure  ;  j'en  conclus  qu'il  y  a  plus 
de  bonheur  en  France  qu'en  Angleterre.  »  Le  raisonnement 
n'est  peut-être  pas  très-concluant,  mais  la  protestation  contre  la 

'  V.  Blanqui,  Histoire  de  l'Économie  polit.,  t.  Il,  p.  200. 

2  Une  controverse  qui  se  rattache  intimement  à  l'existence  d'un  but  pra- 
tique à  donner -aux  études  économiques  est  celle  de  la  séparabilité  de  l'art 
et  de  la  science  longuement  examinée  dans  l'Introduction  (n.  14  C).  11  est  assez 
surprenant  qu'en  Allemagne  non  seulement  M.  Ad.  Wagner  et  la  plupart 
des  éclectiques  (M.  Cohn  fait  exception,  V.  t.  I,  p.  33,  noie  3),  maintiennent 
rigoureuse  la  barrière  entre  la  science  et  l'économie  politique  générale 
VolksiDirthschaftlehre,  theoretinche  national  Okonoinie)  et  l'économie  prati- 
que ou  l'art  économique  {practische  nationale  Okonoinie).  Il  semble  cepen- 
dant que  l'école  réaliste  moins  qu'aucune  autre  devrait  admettre  cette  dis- 
jonction. Quoiqu'il  en  soit,  disons  une  fois  de  plus  que  l'inséparabilité  de  la 
science  et  de  l'art  est  une  conséquence  normale  de  la  nature  des  sciences 
sociales  et  particulièrement  de  l'économie  politique. 

^  Malgré  l'erreur  fondamentale  du  Traité  rV économie  politique ,  1823,  il 
faut  faire  honneur  à  Deslutt  de  Tracy  d'avoir  réagi  contre  la  cïirémalistique 
et,  mieux  peut-être  qu'aucun  de  ses  contemporains,  d'avoir  compris  le  carac- 
tère social  de  l'économie  politique,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  purement 
scientifique. 
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doctrine  anglaise  est  fort  remarquable.  Quelques  années  aupara- 
vant (1819),  de  Sismondi  avait  attaqué  le  système  industriel  de 
l'Ang-leterre  :  la  concurrence  entre  les  travailleurs  lui  semblait 
devoir  amener  de  jour  en  jour  davantage  la  baisse  des  salaires , 
tandis  que  les  capitaux  concentrés  par  les  associations,  les 
moyens  de  crédit  fournis  par  les  banques  et  l'outillage  mécani- 
que augmentaient  les  inégalités  sociales  ou  diminuaient  la 
demande  de  travail.  Par  sa  doctrine,  de  Sismondi  ne  s'éloigne 
pas  sensiblement  de  Ricardo,  puisque  le  progrès  de  la  civilisa- 
lion  aurait,  d'après  lui  aussi,  pour  conséquence  fatale,  le  mal- 
heur des  hommes.  Mais ,  si  de  Sismondi  s'est  trompé  lorsqu'il  a 
condamné,  en  même  temps  que  l'abus,  l'usage  de  la  production 
perfectionnée,  c'est  avec  une  véritable  chaleur  de  cœur  qu'il  a 
appelé  les  sympathies  publiques*  sur  le  sort  des  travailleurs. 
C'est  peut-être  à  l'influence  exercée  par  ses  écrits  qu'on  est  en 
droit  de  faire  remonter  les  premiers  efforts  faits  pour  propager 
les  institutions  de  prévoyance  et  les  fondations  charitables. 

Si  l'économie  politique  a  un  but  pratique,  la  question  des 
moyens  propres  à  atteindre  ce  but  se  pose  naturellement  :  le 
dogme  individualiste  de  l'Ecole  classique',  ou  de  l'École  évolu- 
lionniste  de  Spencer  ne  sufGsanl  pas  à  lever  toutes  les  difficultés, 
il  y  aura  une  science  de  la  législation  économique  où  sera  faite 
la  part  de  l'État  et  de  la  loi.  L'ancienne  doctrine  anglaise  se  place 
à  un  point  de  vue  singulier  :  elle  reconnaît  que  le  libre  jeu  des 
forces  individuelles  engendre  des  antagonismes  sociaux,  et,  pour- 
tant, d'après  elle,  le  laissez-faire  devrait  être  la  seule  règle 
économique;  en  d'autres  termes,  les  forces  individuelles,  malgré 
le  mal  qu'elles  causent  fatalement,  devraient  être  les  seules  for- 
ces agissantes,  parce  que  d'elles  exclusivement  on  peut  attendre 
quelque  bien.  Entre  ce  mal  et  ce  bien,  la  foi  des  économistes 
orthodoxes  est  vacillante.  Quand  St.  Mill  nous  présente  son 
idéal  de  l'état  stationnaire ,  c'est  qu'alors  il  penche  du  côté  du 
pessimisme  économique  (n"  926).  Les  socialistes  ont  bien  aperçu 

•  Celte  École  se  qualifie  souvent  d'École  libérale.  C'est  une  qualification 
qu'il  ne  faut  pas  lui  laisser;  elle  n'y  a  pas  seule  droit  et  elle  n'y  a  pas  tou- 
jours droit.  Les  doctrines  interventionnistes  sont  libérales  en  ce  qu'elles  as- 
surent la  liberté  de  tous,  notamment  des  êtres  faibles,  par  la  tutelle  des 
lois.  Le  laissez-faire  n'est  pas  libéral  quand  il  sacrifie  les  faibles  aux  forts 
sous  couleur  de  liberté. 
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le  côté  contradictoire  d'une  doctrine  qui  prêche  l'abstention  en 
présence  des  antagonismes  sociaux,  et  ne  voit  de  remède  que 
dans  la  compression  de  tout  essor  vers  le  progrès.  C'est  l'Ecole 
anglaise  qui  a  fourni  le  fondement  doctrinal  non  seulement  du 
socialisme  industriel  de  Karl  Marx  et  de  Lassalle,  mais  aussi  du 
collectivisme  agraire  de  Henri  George.  Les  formes  les  plus  re- 
doutables du  socialisme  contemporain  sont  de  pures  déductions 
logiques  des  doctrines  classiques. 

Le  dogme  individualiste  trouve  devant  lui  aujourd'hui  surtout 
d'autres  contradicteurs  que  les  socialistes.  Plusieurs  Ecoles  d'é- 
conomie sociale  se  sont  dressées  à  côté  de  l'École  classique  ou 
contre  elle.  Constatons  d'abord  l'influence  qu'ont  exercée  sur  la 
direction  donnée  à  la  science  économique  les  idées  rehgieuses. 
Les  économistes  catholiques  à  partir  de  de  Villeneuve- Barge- 
mont',  de  Metz,  Périn%  Le  Play,  se  sont  refusés  à  considérer 
le  mal  social,  conséquence  d'après  eux  de  la  faute  originelle, 
au  point  de  vue  purement  économique  :  ils  en  trouvent  la 
source  immédiate,  non  dans  le  jeu  des  lois  naturelles,  mais  dans 
l'abandon  de  la  tradition  et  le  relâchement  du  principe  d'au- 
torité au  sein  de  la  famille  et  de  la  société.  Aussi  peureux  existe- 
l-il  un  remède  :  c'est  le  retour  à  ces  traditions  par  la  restau- 
ration de  la  puissance  paternelle  au  moyen  de  la  liberté  de 
tester  et  la  reconstitution  du  patronage  et  des  liens  corporatifs 
anciens. 

Sous  l'autorité  des  classes  dirigeantes,  la  réforme  sociale  ainsi 
comprise  demande  avant  tout  le  concours  de  forces  morales 
libres,  mais  elle  n'exclut  pas,  à  titre  auxiliaire,  l'intervention  de 
la  loi  et  l'action  de  l'État,  plutôt  de  l'État  chrétien  selon  le  type 
ancien  que  de  l'État  moderne  ^  Le  point  de  départ  et  les  con- 
séquences sont  donc  bien  éloignés  de  la  science  anglaise.  Tou- 
tefois ,  cette  conception  théocratique  et  pratique  de  la  science 

'  De  Villeneuve-Bargemont,  Économie  politique  chrétienne,  1839. 

^  De  Metz-Noblat ,  Anabjse  des  lois  économiques;  Les  lois  économiques; 
Périn,  De  la  richesse  dans  les  sociétés  chrétiennes;  Les  lois  de  la  société 
chrétienne. 

^  V.  à  ce  propos  dans  la  Réforme  sociale  et  le  centenaire  de  la  Révolution 
la  critique  de  M.  Focillon  sur  les  principes  de  1789  dans  V introduction.  Ce 
livre  est  précédé  d'une  lettre  de  Tàine,  l'historien  de  la  Révolution  qui  en 
a  le  plus  complètement  méconnu  les  conquêtes. V.  aussi  Urbain  Guérin,  l'Évo- 
lution sociale,  1891. 
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sociale,  par  cela  même  qu'elle  s'appuie  principalement  sur  des 
forces  libres,  n'aboutit  pas  nécessairement  au  socialisme.  Si  plu- 
sieurs de  ceux  qui  l'adoptent  ont  professé  en  France  et  à  l'étran- 
ger une  espèce  particulière  de  socialisme,  socialisme  chrétien 
comme  celui  de  Bûchez  et  de  M.  Ott*,  ou  sociahsme  catholique^ 
et  même  communisme  théocratique  ^ ,  de  fait ,  d'autres  écono- 
mistes ultramontains  ont  recueilh  à  peu  près  intégralement  le 
fonds  de  croyances  individualistes  de  l'économie  politique  clas- 
sique (notamment  MM.  Delaire,  DemoHns  et  Claudio  Jannet*). 
On  pouvait  donc  dire,  sans  injustice,  que  l'École  dont  nous 
parlons  avait  plutôt  des  tendances  et  des  aspirations  sociales  que 
des  principes  scientifiques  bien  définis,  mais  aujourd'hui  l'Église 
a  une  doctrine  sociale  officielle  :  les  encychques  de  Léon  XIII 
Novarum  rerwn  qï  De  Conditione  opificum  formulent  tout  un 
système  favorable  à  l'intervention  de  FÉtat  chrétien  dans  les 
questions  sociales". 

Une  autre  variété  du  socialisme  chrétien,  le  socialisme  évan- 
gélique ,  a  fait  d'immenses  progrès  en  pays  protestants,  en 
Allemagne  (pasteur  Stocker),  aux  États-Unis  (H.  George,  Gron- 
lund)  en  Angleterre  môme^  Ce  sociahsme  s'est  manifesté  non 
seulement  par  l'éclosion  d'institutions  fondées  sur  l'esprit  de 
solidarité  (associations  coopératives),  mais  aussi  par  un  ensemble 


*  Bûchez,  l'Européen,  183oà  1838;  Oit,  Traité  d'économie  sociale,  i8i4 
(2"  édil.,  189:2). 

2  Oa  pourrait  remonter  jusqu'au  Nouveau  christianisme  de  St.  Simon  et 
à  La  Mennais,  mais  les  principaux  instigateurs  du  socialisme  catholique  ont 
été  Mg'  Ketteler  de  Mayence,  l'auteur  du  Die  Arbeiterfrage  et  le  clianoine 
DoUinger.  Le  mouvement  se  propagea  en  France  soutenu  [)ar  plusieurs  pré- 
lats, -M^""  Mermillod  en  Suisse,  le  cardinal  Manning  en  Angleterre,  et  dans 
d'autres  pays.  V  \' Économie  sociale  devant  le  Cliristianisiae  du  P.  Félix; 
l'Église  et  la  Question  sociale  du  P.  de  Pascal;  de  Mun,  Quelques  mots 
d'explication,   1890,   enfin    le  recueil  V Association  catholique. 

^  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  une  nouveauté ,  les  doctrines  de  Bossuet  ont 
déjcà  été  citées  {n°  958),  ainsi  que  celles  de  l'abbé  Fauchet  (n°  So  note). 

*  Claudio  .Jannet,  Le  socialisme  d'État  (1889),  VÉcole  de  Le  Play,  1890. 
Cf.  d'Haussonville,  Revue  des  Deux-Mondes ,  lo  juin  1890. 

5  V.  Anatole  Leroy-Beaulieu,  Revue  des  Deux-Mondes ,  13ééc.  et  lojanv. 
1892. 

^  Les  socialistes  chrétiens  anglais  qui  ont  subi  l'influence  de  Carlyle  et  de 
Lalor  {Money  and  Morals)  veulent  la  réforme  sociale  sans  intervention  de 
l'Étal.  V.  .Mnhaim  [Rev.  d'Écon.  Polit.,  1891  ,  p.  604),  sur  le  Zur  socialen 
Frieden  de  Schulze-Gaewernitz. 
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de  lois  d'assurances  en  faveur  des  ouvriers,  dont  le  système  a 
été  l'objet  d'explications  assez  étendues  (n"  1060  et  suiv,). 

14.  V.  C'est  la  doctrine  négative  des  anciens  économistes  au 
sujet  du  rôle  de  l'État  qui  soulève  aujourd'hui  le  plus  de  pro- 
testations. Il  y  a  d'abord  celles  qui  viennent  du  côté  du  socia- 
lisme chrétien  dont  il  vient  d'être  question  et  surtout  du  socia- 
lisme démocratique  qui  a  une  bien  autre  puissance.  C'est  à 
analyser  sous  ses  diverses  formes  ce  sociaHsme  démocratique 
que  nous  avons  dû  nous  attacher  (n°^  83  à  92;  967,  968;  1001 
à  1007).  Et,  sur  ce  sujet,  nos  développements  ont  été  assez 
étendus  pour  qu'il  n'y  ait  aucun  avantage  à  insister  de  nouveau. 

Au  sein  même  de  la  science  économique,  le  mouvement  scien- 
tifique le  plus  intéressant  à  étudier  est  certainement  le  Socia- 
lisnrie  de  la  chaire.  11  n'en  a  été  qu'incidemment  question  (n°  25 
note).  C'est,  qu'en  eftét,  l'École  ainsi  baptisée  par  les  écono- 
mistes classiques,  à  la  suite  du  programme  collectif  adopté  par 
un  grand  nombre  de  professeurs  et  de  savants  à  Eisenach  au 
congrès  de  1872,  est  difficile  à  saisir,  ce  programme  présentant 
moins  un  corps  de  doctrines,  qu'une  protestation  contre  l'in- 
dividualisme et  l'affirmation  de  la  nécessité  d'une  réforme  sociale 
réalisée  par  des  lois  progressives.  Aussi ,  c'est  seulement  dans 
cette  revue  finale  des  doctrines  que  l'on  pouvait  essayer  de  lui 
donner  sa  place. 

Beaucoup  de  choses  divisent  les  socialistes  de  la  chaire,  mais 
tous  s'entendent  pour  condamner  le  laissez-faire  de  l'École  an- 
glaise, qu'ils  rejettent  entièrement  les  doctrines  de  cette  École 
ou  qu'ils  en  retiennent  une  partie.  Les  socialistes  de  la  chaire 
se  sont  élevés  contre  l'École  de  Manchester.  Au  nom  de  Ka- 
theder  socialisten^  ils  ont  répliqué  par  celui  de  Manchesler 
egoisten,  donné  par  eux  aux  défenseurs  de  l'individualisme 
pur.  A  côté  de  l'intérêt  personnel,  ils  font  une  part  aux  senti- 
ments altruistes;  la  réforme  sociale  doit  s'en  inspirer  pour  pro- 
téger les  faibles,  assurer  une  meilleure  justice  distributive.  Plu- 
sieurs d'entre  eux,  notamment  MM.  Wagner,  von  Scheel,  tout  en 
séparant  l'économie  sociale  {Socialukonomie)  du  socialisme  {So- 
cialismus),  ont  le  même  fonds  de  doctrines  que  Lassalle  et  Marx 
dont  ils  ont  subi  l'influence.  Avec  l'École  anglaise,  avec  Marx, 

'  Ce  surnom  leur  a  été  donné,  paraît-il,  par  un  économiste  orthodoxe, 
Oppenheim. 
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plusieurs  enseignent  les  lois  de  Ricardo  et  de  Malthus,  MM.  Ril- 
melin,  Mithofï',  Wagner^  Avec  Lassalle,  il  en  est  (MM.  Wagner, 
Kleinwachter)  '  qui  attribuent  aux  abus  du  capital  les  maux  des 
classes  ouvrières  ;  les  antagonismes  sociaux  de  la  doctrine  an- 
glaise sont  acceptés  par  la  nouvelle  Ecole  comme  simples  faits 
sinon  comme  conséquences  fatales  de  lois  naturelles. 

Si  les  socialistes  de  la  chaire  se  sont  entendus  pour  condamner 
l'individualisme  de  Manchester  et  exalter  la  puissance  de  l'État, 
proclamer  la  nécessité  d'une  plus  équitable  répartition,  s'ils  ont 
même  répudié  le  sociahsme  proprement  dit  et  constaté  les  pro- 
grès dûs  à  la  liberté  industrielle,  l'adoption  du  programme 
d'Eisenach  n'a  pas  pu  masquer  longtemps  les  tendances  très- 
diverses  qui  existaient  entre  eux.  Les  uns  représentés  par  MM. 
Wagner  et  von  Scheel  inclinent  davantage  vers  le  socialisme  et 
attendent  la  réforme  d'un  ensemble  de  mesures  législatives  com- 
prenant l'impôt  progressif,  les  assurances  par  l'Etat,  la  propriété 
collective  des  terrains  à  bâtir  dans  les  villes,  etc.. .  Un  autre  groupe 
au  contraire,  dont  l'inspirateur  est  M.  Brentano,  compte  avant 
tout  sur  la  formation  spontanée  d'organismes  hbres,  propres  à  sou- 
tenir les  intérêts  des  faibles.  Sous  un  régime  de  liberté,  grâce  aux 
institutions  démocratiques,  M.  Brentano,  l'historien  des  Ghildes, 
l'apôtre  des  associations  ouvrières  ,  estime  que  les  institutions 
corporatives  serviront  de  transition  aune  organisation  collective 
comme  celle  que  rêvent  les  sociaUstes.  Entre  ces  deux  tendances 
opposées  se  place  une  tendance  intermédiaire  dont  l'organe  très- 
influent  est  M.  Schmoller  :  elle  demande  plus  â  la  loi  que  la  pré- 
cédente, mais  elle  répudie  aussi  les  atteintes  au  principe  de  la 
propriété.  Les  lois  ouvrières  doivent  aider  à  la  reconstitution  de 
la  vie  de  famille  par  une  réglementation  plus  stricte ,  favoriser 
une  répartition  plus  égale  en  réprimant  les  spéculations,  en  assu- 
rant l'avenir  des  ouvriers  par  un  système  d'assurances  contre  les 
risques  qui  les  menacent.  C'est  ce  programme  dont  le  gouverne- 
ment allemand  a  réalisé  plusieurs  éléments,  sans  avoir  réussi 
pourtant  jusqu'ici  â  désarmer  le  socialisme  militant  \ 

'  Wagner,  Grundlagen  der  VoUisv:irthxhaft ,  l"-"  part.,  1892,  p.  237,  et 
2"  part.,  1893,  p.  453  et  suiv. 

^  Piiimelin,  iMitholV,  KleiinviicliLer  sont  au  nombre  des  collaborateurs  du 
llandbuch  de  Schônberg. 

^  Le  socialisme  de  la  cliaire  n'est  pas  resté  confiné  en  Allemagne,  il  a 
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Est-il  besoin  de  se  placer  sur  le  terrain  du  Socialisme  de  la 
chaire  pour  écarter  les  doctrines  du  laissez-faire?  Nous  ne  le 
croyons  pas.  Les  économistes  allemands  n'ont  pas  frayé  une 
voie  nouvelle.  C'est  à  Dupont- White*  que  revient  l'honneur 
d'avoir  justifié  par  Thistoire  et  par  l'analyse  raisonnée  la  thèse 
de  l'intervention  progressive  de  l'État.  Au  point  de  vue  doctrinal, 
il  est  impossible  de  ne  pas  être  frappé  de  la  contradiction  que 
paraît  receler  le  SociaUsme  de  la  chaire.  Les  économistes  réa- 
listes qui  en  font  partie  repoussent  la  méthode  déductive  et  pour- 
tant procèdent  a  priori  :  le  programme  d'Eisenach  parle  des  abus 
résultant  de  l'inégalité  croissante  des  revenus  et  des  fortunes. 
Or,  Torigine  de  cette  affirmation  ne  serait-elle  pas  le  salaire  né- 
cessaire de  Ricardo,  c'est-à-dire  une  déduction  des  théories  les 
plus  artificielles  de  l'École  anglaise?  Les  socialistes  de  la  chaire 
prennent  à  parti  Bastiat,  le  blâmant  fort  de  son  optimisme,  mais, 
s'ils  sont  en  droit  de  trouver  que  la  preuve  des  Hannojiies  so- 
ciales n'est  pas  faite,  ne  donnent-ils  pas  prise  eux-mêmes  à  une 
critique  semblable  :  ont-ils  mieux  établi  Texistence  des  antago- 
nismes sociaux?  S'ils  en  ont  pris  l'idée  à  l'École  anglaise  et  à 
Karl  Marx,  on  sait  ce  qu'il  est  permis  d'en  penser.  Si  l'origine 
en  est  différente,  ont-ils  prouvé,  par  l'examen  historique  de  la 
condition  des  classes  laborieuses  ,  que  tout  progrès  lent  mais 
régulier  leur  est  impossible?  Voilà,  quant  aux  motifs  de  l'inter- 
vention de  rÉtat,  des  réserves  formelles.  Quant  au  but  môme  de 
cette  intervention,  il  reste  bien  vague,  peut-être  bien  téméraire  : 
dans  le  programme  des  socialistes  de  la  chaire ,  la  sympathie 
pour  les  classes  laborieuses  que  l'on  met  en  avant,  justifie-t-elle 
l'atteinte  à  la  propriété  privée,  le  règlement  des  salaires  ou 
même  les  assurances  obligatoires? 

rayonné  au  dehors  en  Ilalie  :  MM.  Luzzali  (Anthologia),  Lamperlico  et  Loria 
font  profession  de  doctrines  sociales  réformistes.  On  en  peut  dire  autant  en 
Espagne  de  M.  Sanz  y  Escartin;  aux  États-Unis,  de  MM.  Palten,  Seligman, 
Ely,  James,  Edwin.  Par  le^irs  théories  sur  la  propriété  foncière  et  le  rôle 
qu"'ils  assignent  à  l'État  de  Laveleye  en  Belgique  ,  M.  Ch.  Gide  en  France 
se  rattachent  aussi  au  socialisme  de  la  chaire.  Pourtant  chez  M.  Ch.  Gide, 
comme  chez  M-  Brenlano,  la  foi  en  la  solidarité  coopérative  fait  contre-poids 
au  socialisme  d'État. 

»  V.  sur  Dupont- White,  de  Laveleye,  Revue  des  Deux-Mondes,  1"  dé- 
cembre 1889.  V.  sur  la  notion  et  les  attributions  de  l'ÉtaL,  Barkhausen,  Re- 
vue d'Ècon.  Polit.,  1892,  p.  lOOi;  Hauriou,  Traité  de  droit  administratif , 
1892,  p.  1  etsuiv.;  Sanz  y  Escartin,  op.  cit. 
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Entre  le  socialisme  de  la  chaire  et  le  socialisme  pur,  il  n'y  a 
pas  de  limites  bien  certaines;  c'est  là  un  danger.  Du  moment  où 
l'État  intervient  pour  redresser  les  injustices  sociales,  établir  un 
ordre  meilleur,  où  s'arrêter?  Toute  autre  est  la  conception  de 
Dupont-White.  Le  rôle  de  l'État  s'élargit  et  se  transforme  avec 
les  progrès  de  la  civilisation.  Civilisation  signifie  accroissement 
de  vie;  à  une  vie  plus  intense  il  faut  des  organes  plus  nombreux 
et  plus  forts.  L'individu  devenant  impuissant  à  organiser  maints 
services,  ils  passent  aux  mains  de  l'État.  L'action  des  forces  in- 
dividuelles se  porte  alors  sur  de  nouveaux  terrains  où  elle  peut 
être  plus  féconde,  mais  elle  y  est  encore  suivie  par  l'action  tuté- 
laire  de  l'État.  Au  fur  et  à  mesure  que  le  pouvoir  de  l'homme 
augmente  par  la  science  ,  ses  devoirs  envers  ses  semblables  doi- 
vent être  sanctionnés  pour  prévenir  les  abus,  pour  maintenir  une 
liberté  effective  à  chacun.  On  peut  appeler  cela  si  l'on  veut  le 
socialisme  d'État,  mais  le  fond  de  la  doctrine  n'a  rien  de  commun 
avec  les  organisations  artificielles  de  la  société.  Cette  doctrine 
n'est  que  l'expression  de  la  vérité  historique  et  du  progrès  social. 

15.  Entre  les  doctrines  extrêmes  de  l'IndividuaUsme  et  du 
Socialisme,  X économie  politique ,  nationale  et  positive,  conti- 
nuera à  frayer  sa  route  ,  admettant,  suivant  les  cas,  l'action  des 
forces  individuelles  ou  celle  des  forces  collectives  en  vue  du  pro- 
grès social,  repoussant  toute  théorie  absolue.  Mais  un  doute 
pourrait  venir  à  l'esprit  :  cette  doctrine  éclectique  est-elle  bien 
une  doctrine  scientifique?  N'a-t-elle  pas  d'autre  fondement 
qu'un  ensemble  d'appréciations  arbitraires?  Assurément,  il  ne 
suffirait  pas  dans  une  étude  doctrinale  sur  le  rôle  économique  de 
l'État  (quoique  cela  ait  été  fait  parfois),  de  passer  en  revue  les 
diverses  circonstances  où  l'on  peut  imaginer  que  l'État  inter- 
vienne, qu'une  réglementation  restrictive  soit  proposée,  puis 
d'admettre  ou  d'écarter  cette  intervention  ou  cette  réglementa- 
tion par  raison  de  sentiment  ou  selon  sa  fantaisie.  Ceci  serait  le 
travestissement  du  système  éclectique,  que  nous  avons  essayé  de 
suivre  en  nous  inspirant  de  la  doctrine  de  Dupont-White  ;  ce  n'en 
serait  pas  l'image  fidèle.  C'est  par  l'examen  du  milieu  social,  des 
précédents  et  des  besoins  nouveaux  qu'on  doit  se  décider,  qu'il 
s'agisse  du  rôle  de  l'État  ou  du  rôle  de  la  loi.  Les  doctrinaires 
seuls,  au  sujet  des  attributions  do  l'Etat,  peuvent  oser  produire 
une  théorie  uniforme,  cette  théorie  fùt-elle  limitée  aux  nations 
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partageant  la  même  civilisation.  Combien,  en  effet,  sont  varia- 
bles les  causes  qui  font  désirer  ou  redouter  Tintervention  de  l'É- 
tat dans  Tordre  économique?  Pourrait-on,  par  exemple,  en  pré- 
sence de  solutions  si  opposées  et  de  doctrines  si  divergentes, 
affirmer  la  supériorité  absolue  en  tous  pays  de  l'exploitation  des 
chemins  de  fer,  soit  par  les  compagnies,  soit  par  TÉlat?  On  a 
pu  voir  combien,  môme  restreinte  à  la  France,  la  question  est 
complexe  et  délicate. 

Si,  maintenant,  l'on  parle  de  la  réglementation  légale  des 
rapports  privés  en  tant  qu'elle  peut  influer  sur  l'activité  écono- 
mique ou  la  répartition  des  biens,  assurément  le  champ  est 
vaste,  car  la  question  de  savoir  quelles  restrictions  seront  im- 
posées à  la  liberté  ne  s'élève  pas  seulement  dans  un  petit  nombre 
de  cas  où  elle  est  ordinairement  débattue  (liberté  du  travail, 
monopoles,  liberté  des  banques,  réglementation  industrielle, 
etc.),  mais  elle  s'étend  à  toute  la  législation  économique  (rap- 
ports entre  le  capital  et  le  travail,  liberté  des  conventions, 
liberté  de  l'usure,  etc.),  et  rayonne  même  sur  les  lois  civiles 
générales  (lois  sur  la  capacité  civile,  sur  les  successions). 

Malgré  cela,  la  difficulté  du  problème  est  souvent  amoindrie. 
D'une  part,  autant  les  lois  anciennes,  corrélatives  aux  vieilles 
civilisations,  peuvent  se  comparer  entre  elles,  s'expliquer  par 
l'état  social  des  peuples  primitifs,  autant  et  plus  encore  dans  nos 
sociétés  modernes,  entre  les  lois  civiles,  est-il  aisé  de  recon- 
naître de  nombreux  traits  communs.  Ces  affinités  montrent  que 
la  législation  est  l'expression  de  besoins  généraux,  et  que  révo- 
lution des  institutions  sous  l'empire  d'influences  semblables, 
s'opère  dans  le  même  sens.  11  y  a  là  pour  Fobservation  scien- 
tifique un  élément  précieux.  D'autre  part,  nous  avons  eu  soin 
de  distinguer  tout  au  début,  parmi  les  lois  réglant  les  rapports 
privés,  celles  dont  la  dominante  est  l'utilité,  et  celles  au  con- 
traire qui  n'ont  pas  pour  objet  principal  l'intérêt  économique 
(n°  24).  C'est  de  la  sorte  que  si,  relativement  à  la  famille  ou  au 
patrimoine  familial,  le  devoir  du  législateur  est  le  plus  souvent 
déterminé  par  des  considérations  supérieures  de  respect  du 
droit  individuel  et  de  justice,  si,  de  même,  le  principe  de  la 
liberté  des  conventions  doit  céder  quand  des  motifs  d'humanité 
ou  de  protection,  à  cause  de  fincapacité  ou  de  la  faiblesse, 
.exigent  rétablissement  d'une  règle  restrictive ,   en  revanche ,  il 
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n'y  a  qu'à  laisser  le  champ  libre  aux  volontés  individuelles 
lorsqu'elles  s'exercent,  sans  inégalité  de  force  économique  et 
sans  fraude,  sur  le  terrain  des  intérêts  purement  matériels.  Mais 
ces  conditions  idéales  de  la  liberté  économique  ne  sont  pas  tou- 
jours réalisées,  et  la  loi  réapparaît  avec  son  action  tutélaire 
lorsqu'elles  font  défaut.  Pour  contenir  dans  la  voie  légitime  ou 
redresser  le  jeu  des  forces  individuelles,  la  société  ne  peut  se 
passer  d'une  certaine  organisation  ou  réglementation  écono- 
mique. Au  surplus,  cette  organisation  sera,  selon  les  principes 
qui  ont  été  formulés  (n°'  23  et  40),  d'autant  plus  réservée  que 
les  forces  individuelles  se  montreront  plus  aptes  à  remplir  leur 
fonction  sociale,  et  mieux  équilibrées  les  unes  par  les  autres. 

Ainsi  considérée,  la  législation  économique  se  transforme  pro- 
gressivement, et  devient  un  inépuisable  sujet  d'examen.  Tous 
ceux  donc  qui  ne  croient  pas  que  le  dernier  mot  de  la  sagesse 
soit  renfermé  dans  la  banale  formule  du  laissez-faire ,  doivent 
comprendre  qu'il  importe  d'étudier  à  égal  titre  l'action  des 
forces  libres  et  celle  de  la  loi,  de  se  rendre  un  compte  exact  des 
réactions  respectives  qu'elles  exercent  l'une  sur  l'autre.  C'est 
dire  que  la  législation  et  l'économie  politique  sont  deux  sciences 
sœurs,  trop  longtemps  étrangères  l'une  à  l'autre,  mais  qui  doi- 
vent à  l'avenir  se  prêter  un  mutuel  appui.  Telle  est  toujours 
notre  conviction  scientifique  et  la  principale  raison  d'être  de  cet 
ouvrage. 

11. 
Bibliographie  sommaire  de  l'économie  politique. 

I.  Œuvres  des  anciens  économistes.  —  Sans  parler  des  éditions 
originales  el  des  réinopressions  parues  en  Angleterre  et  en  France  , 
les  principales  œuvres  des  anciens  économistes  sont  réunies  dans  une 
collection  formant  15  vol.  in-8"  (Guillauinin)  sous  ce  titre  :  Collection 
des  principaux  économistes.  Elle  renferme  les  œuvres  d'Adam  Smilh 
(2  vol.),  de  Malthus  (2  vol.),  de  Ricardo  (1  vol.),  de  J.-B.  Say  (4  vol.), 
de  Turgot  (2  vol.),  puis  4  vol.  d'écrits  divers  sous  les  litres  suivants  : 
1°  Économistes  financiers  du  XVIIP  siècle  (1  vol.),  (Vauban,  Bois^- 
guillebert,  Melon,  Dutot);  2°  Physiocrates  (Quesnay,  Dupont  de  Ne- 
mours ,  Mercier  de  la  Rivière,  Beaudeau,  Le  Trosne)  (1  vol.)  et  Mélangrs 
(2  vol.),  (David  Hume,  Forbonnais  ,  Condillac,  Condorcet ,  Lavoisier, 
Franklin,  N.jcker,  l'abbé  Galiani ,   l'abbé   Morellet,  Montynn,   Ben- 
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Iham).  On  doil  signaler  parmi  les  exposés  élémentaires  de  celle  col- 
lection :  le  Catéchisme  et  le  Traité  d'économie  politique  de  J.-B.  Say, 
Principes  d'Économie  politique  de  Malthus  el  de  Ricardo,  la  Science 
du  bonhomme  Richard  de  Franklin,  etc. 

Une  petite  bibliuihèque  économique  (publiée  sous  la  direction  de 
M.  Ghailley)  comprend  les  œuvres  choisies  d'Adam  Smilh,  Ricardo, 
Malthus,  Turgot,  Say,  St.  Mill,  Cobden,  Bastial  el  en  outre  de  Sully, 
Vauban ,  Hume,  Benlham,  Fourier,  Le  Play.  —  De  Montchrélien , 
Traiclé  de  l'Œconomie  politique,  1615,  a  été  édité  par  Funck  Bren- 
lano ,  1889  (V.  sur  les  œuvres  des  anciens  économistes  ci-dessus, 
A[)pend.  1,  u°'  1  à  8). 

II.  Petite  bibliothèque  économique  contemporaine.  —  Une 
bibliographie  coinplèie  de  la  science  économique  ferait  la  matière  de 
plus  d'un  volume,  et  répondrait  imparfailemenl  à  l'objet  que  nous 
avons  en  vue  :  donner  les  indications  d'ouvrages  les  plus  utiles  à  con- 
sulter pour  l'étude  de  l'économie  politique.  Nous  excluons  à  dessein 
l'indication  des  monographies  :  les  plus  importantes  ont  été  citées  en 
noie  à  propos  des  difTérents  sujets  dont  elles  traitent,  et  nous  nous 
bornons  à  la  nomenclature  par  ordre  chronologique'  d'un  certain  nom- 
bre de  traités  généraux  et  d'ouvrages  qui ,  sous  des  titres  quelconques  , 
contiennent  l'exposé  des  principes  de  l'organisation  économique.  Il 
nous  a  paru  convenable  de  inentionner  sans  distinction  d'opinions  et 
ans  appréciation  ceux  de  ces  traités  ou  ouvrages  que  recommandent 
soit  le  mérite  intrinsèque,  soit  la  notoriété  acquise.  Les  personnes 
qui  veulent  acquérir  une  certaine  érudition  économique  et  se  former 
une  doctrine  personnelle  ont  intérêt  à  connaître  les  uns  et  les  autres. 
Le  seul  classement  que  nous  eussions  pu  nous  permettre  eût  été  fondé 
sur  l'étendue  même  des  ouvrages,  mais,  parmi  les  exposés  succincts, 
il  en  est  plusieurs  qui  s'adressent  à  des  esprits  déjà  préparés,  tandis 
que  d'autres  plus  étendus  ont  un  caractère  élémentaire.  On  trouvera 
à  cet  égard  quelque  indication  dans  l'énoncé  même  des  titres. 

Storch,  Cours  d'Economie  politique ,  1815. 

\'oN  Thune.x,  Der  Isolirte  Stanl.,  1820. 

Destutt  de  Tracy,  Traité  d'Écon.  polit.,  1  vol.  in-8,  1823. 

DE  Saint-Ghamans,  Nouvel  essai  sur  la  Richesse  des  nations,  1824, 

refondu  sous  le  titre  de  Traité  d'Économie  publique,  3  vol.  in-8,  1852. 
Blanqui,  Précis  élémentaire  d'Écon.  polit.,  1  ifi-8,  1825,  2''édit.,  1857. 
DE  Sis.\ioNDi,  Nouveaux  principes  d'Écon.  polit.,  2  in-8,  1819;  1827, 

2«  édit. 

'  Les  rangs  sont  déterminés  d'après  la  date  des  prenaières  éditions  toutes 
les  fois  qu'il  nous  a  été  possible  de  l'indiquer. 
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Droz,  Économie  politique,  1  in-8,  1829. 

MAC-CuLLoaH,  Principes  d'Économie  politique ,  2  in-8,  1830,  4^  édit. 

Irad.  en  franc. 
DuNOYER,  Nouveau  traité  d'Économie  sociale,  2  in-8,  1830,  refondu 

dans  le  Traité  de  la  liberté  du  travail ,  3  in-8 ,  1843. 
.Jones,  Essay  on  the  distribution  of  Wealth ,  1831. 
Whately,  Inlroductory  lectures  on  polilical  economy,  1  in-8,  1831. 
Rau,  Lehrbuch  der  Politischen  Okonomie ,  2  in-8,  1826-1832,  Irad. 

franc.  1866;  8^  édil.,  1868. 
EsTRADA  (Florez) ,  Traité  éclectique  d'Écon.  polit.,  3  in-8,  1833. 
DuTENS  ,  Philosophie  de  l'Écon.  polit.,  2  in-8  ,  1835. 
Senior,  Principes  fondamentaux  [Outlines)  de  l'Économie  politique, 

1  in-8,  1836;  Irad.  Arrivabene ,  en  franc. 
Carey,  Principles  on  political  economy,  in-8,  1837,  refondu  sous  le 
lilre  de  Principes  of  social  science,  1859,  2  in-8;  Irad.  en  franc. 
3  in-8;  du  même,  Past  Présent  and  Future,  1848. 
GouRNOT ,  Recherches  sur  les  principes  mathématiques  de  la  théorie  des 
richesses,  1838;  du  même,  Pri^icipes  de  la  théorie  des  richesses, 
1863;    du    même,    Revue   sommaire   des    doctrines   économiques, 
1877. 
DE  Villeneuve-BargemOint  ,  Écon.  polit,  chrétienne,  3  in-8,  1893. 
List,  Das  Nationale  System  der  Politischen  Oekonomie,  1841;  trad. 

en  franc.,  1851. 
Rossi,  Cours  d'Écon.  polit.,  4  in-8,  1843  à  1854. 
Ott,  Traité  d'Économie  sociale,  1844,  2"  édil.,  1892. 
SciALOJA,  Principes  d'Écon.  polit.,  in-8.  1844;  Irad.  en  franc. 
GARNiER(Jh),  Traité  d'Écon.  polit.,  1  in-18,  1845,  9^  édil.,  1889. 
Dunoyer,  La  liberté  du  travail,  1845. 

Bastiat,  Harmonies,  1  in-8,  1848;  8^  édit.,  1881  ;  du  même ,  Sophis - 
mes  économiques  ou  petits  pamphlets,  2  in-18,  1845  à  1850;  5^ 
édit.,  1883;  Cobden  et  la  ligue.  Le  libre  échange,  2  in-18,  1845  à 
1848;  4"  édil.,  1883. 
HiLDEBRAND,  Die  National  Okonomie,  1848. 
Stanley  Jevons,  Theory  of  political  economy,  1851. 
Chevalier  (Michel),  Cours  d'Écon.  polit.,  2  in-8,  1845-1850,  2"  édil., 

1858  (3''  vol.  sur  la  monnaie),  1863. 
Stuart  Mill,  Pr'mcipes  d'Économie  politique,  2  in-8,  1848;  Irad.  en 

franc,  sur  la  7«  édil.  anglaise;  3"  édil.  de  la  Irad. 
Ellis,  Principes  élémentaires  et  leçons  progressives,  trad.  en  franc., 

2  in-18,  1850,  1851;  2"=  édil.  de  la  Irad. 
Banfield,  Organisation  de  l'industrie,  1  in-8,  1851;  Irad.  en  franc. 
Peshi.ne  Smith,  Manuel  d' Économie  politique ,  1  in-18,  1854. 
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Vo.\  Steix,  SlnnlsH'issenschaft, ,  \*  in-8,  1852-1806;  Lchrbuch  der  na- 
tional Ôkonomie  ,  3"  éilil.,  1887. 
UûscHEH,  System  der  Volksicirthschaft ,  1854,  4  vol.,  1885-1888,  Irail. 
en  tVan'^  de  Wolow>ki  sous  le  litre  Principes  d'Écon.  polit.,  1857. 

KiN'iES,  Die  polUische  Ôkonomie ,   1855,   j'"^  édil.,  nouvelle  éd.,  1883. 
Le  Play,  Les  Ouvriers  européens,  G  in-8,  1855-1879;  La  Réforme  so- 
ciale, 3  in-18,   1864,   7"  édil.,  1889;  L'organisation  du  travail, 
1  in-18,  1870,  5''  édil. 

DE  MoLiNARi,  Cours  d'Économie  politique,  2  in-8,  1855;  2''édit.,  1863; 
Les  Lois  naturelles  del'Écon.  polit.,  1  in-18,  1887;  Notions  fonda- 
mentales d'Écon.  polit.,  in-18,  1891. 

Bexard,  Les  lois  de  la  richesse,  1  in-12,  1856,  refondu  sous  le  lilre  di^ 
V Influence  des  lois  sur  la  répartition  des  richesses  ,  1  in-8  ,  1874. 

Cairnes,  Logicalmethodof  politicaleconomy,  1857;  nouv.  édit. ,  1888; 
Some  leadlng  principles  of  political  economy,  1874.  nouv.  édil.,  1883. 

ViLLiAUMÉ,  Nouceau  traité  d'Écon.  polit. ,  2  in-8,  1857,  3''  édil.,  1865. 

Baudrillart,  Manuel  d'Écon.  polit.,  1  in-12,  1857-1871,  5*^  édil.;  Des 
rapports  delà  Morale  et  de  l'Écon.  polit.,  1  in-8. 

Courcelle-Seneuil,  Traité  d'Écon.  polit.,  2  in-8,  1857,  S'^  édil.,  in-18, 
1892. 

Rapet,  Manuel  de  morale  et  d'Écon,  polit.,  1  in-18,  1858,  3"  édit. 

DE  Metz-Noblat,  Les  lois  économiques,  1  in-8,  1861,  2*^  édil.  in-18, 
1880. 

Passy  (Fréd.),  Leçons  d'Écon.  polit.,  2  in-8,  1861. 

Gherbuliez,  Précis  de  la  science  économique ,  2  in-8,  1862. 

Périx,  De  la  richesse  dans  les  sociétés  chrétiennes,  2  in-8,  1862. 

Du  Mesnil-Marigny,  Catéchisme  d'Écon.  polit.,  1  in-18,  1863,  2" 
édil. 

Sghulze-Delitzsgh,  Cours  d'Économie  polit,  à  l'usage  des  ouvriers, 
1863,  irad.  franc.  Rampai,  2  in-12,  1874. 

DiETZEL  Die  Wolksicirlhschaft ,  in-8,  1864. 

Rivet,  Du  Droit  et  de  l'Écon.  politique,  1  in-8,  1864. 

MiNGHETTi,  Des  rapports  de  l'Écon.  polit,  avec  la  morale  el  le  droit, 
1  in-8,  1865. 

A.  Walker  ,  Science  of  Wealth  ,  1866. 

Batbie,  Cours  d'Économie  politique,  2  in-8,  1866. 

Le  Hardy  de  Beaulieu,  Traité  élémentaire  d'Écon.  politique,  1  in-lS, 
1867. 

Clément  (A.),  Essai  sur  la  science  sociale,  2  in-8,  1868. 

WoLKOFF,  Précis  d'Écon.  polit,  rationnelle  ,  1  in-18,  1868. 

Levasseur,  Cours  d'Économie  rurale,  industrielle  et  commerciale  pour 
V enseignement  secondaire  spécial ,  1  iu-18,  1868,  4*^  édil.  1883. 

C.  —  IV.  39 
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Menger,  Grundsàlze  der  Volkswirthschatslehre,  in-S",  1871;  du  même, 

Unlersuchungen  ûber  die  Méthode  der  Socialwissenschaften  ,  in-8, 

1883. 
Stanley  Jevons,  The  theory  ofpolitical  economy,  1  in-8,  1871,  3^  édil., 

1889. 
Block,  Petit  manuel  d'Écon.  polit,,  i  in-18,  1872,  6"^  édil.,  1879;  Les 

progrès  de  la  science  économique,  2  vol.  in-8,  1890. 
Macleod,   The  principles  of  economical  philosophy,    1872  à  1875,  2 

in-8;  The  éléments  of  économies,  2  in-8,  1881-1886. 
CossA,  Primi  elementi  di Econoîuia  politica ,  in-16,  1874,  86édit.,  1888, 

irad.  Gide  en  franc.,  in-12,  1889;  du  mènae,  Introduzione  alla  stu- 
dio dell'Econoynia  polilica,  1892. 
Lampertico  ,  Economia  deipopoli,  1874. 
Walras  ,  Éléments  d'Écon.  polit,  pure,  1  in-8,  1874,  2'' édit.,  1889; 

du  même,  Théorie  mathématique  de  la  richesse,  1883. 
ScH^FFLE,  Bau  und  Leben  des  socialen  Kôrpers ,  1875-1878,  4  pari., 

1881. 
ScHMOLLER,  Grundfrageti  der  Volksunrthschaft ,  in-8,  1875. 
Symes,  Outlines  of  an  industrial  science  ,  1876. 

Coq  (Paul),  Cours  d'Écon.  industrielle  à  l'école  Turgot,  1  in-18,  1876. 
Pierret,  Traité  élémentaire  d'Économie  politique,  1  in-18,  1876. 
Crump,  a  new  departure  in  the  domain  of  polilicnl  economy,  1  in-8, 

1876. 
Le  Rousseau,  Éléments  d'Écon.  polit,  progressive ,  1  in-18,  1876. 
RozY,  Traité  élénieniaire  d'Econ.  polit.,  1  in-18,  1877. 
Mag-Kean,  Manuel  of  social  science  (abrégé  de  la  science  suciale  de 

Carey),  1  in-18,  1877. 
Smith  ^Fr.),  Écon.  polit,  ancienne  et  nouvelle,  1  in-18,  1878. 
Dameth,  Introduction  à  l'étude  de  l'Écon.  polit.,  1  in-8,  1878. 
Fauconnier,  La  question  sociale,  1  in-12,  1878. 
Cliffe   Leslie,   Essays  on  political  and  moral  philosophy,  1   in-8, 

1878,  2e  édil.,  1888. 
Cauwès,  Précis  du  cours  d'économie  politique,  2  in-8,  1878-1880. 
FoY,  Essai  sur  les  principes  de  l'Écon.  polit.,  2  in  8,  1879;  2"  édil., 

1891. 
Sarchi,  Lettres  sur  l'Écon.  polit.,  in-12,  1879. 
DuHiuNG,  Kritische  Geschichte  der  national  Okonomie  und  des  Socia- 

lismus,  1  in-8,  1879. 
DE  Broglie  ,  Libre  échange  et  impôt  (chap.  sur  les  principes  de  l'Econ. 

polilique),  1  in-8,  1879. 
Arnault,  Résumé  d'un  cours  d'Écon.  polit.,  1  in-18,  1879. 
"WoRMs,  Exposé  élémentaire  de  l'Econ.  polit.,  1  in-18,  1880. 


BIBLIUGRAHMIK   ÉCONOMIQUE,  611 

Hervé-Bazin,  Traité  élémentaire  d'Écon.  polit.,  1  in-I8,  1880;  2«étlit., 

1884. 
Habert,  Leçons  familières  d'Écon.  polit.,  ia-12,  1880. 
Yves  Guyot,  La  science  économique,  in-18,  1881;  2"  édil.,  1887. 
Leroy-Beaulieu,  Essai  sur  la  répartition  des  richesses ,  1   in-8,  1881. 
Bôhm-Bawerk,  Gilterlehre,  in-8,  1881. 

LiLiENFELD,  Gedaiiken  iiber  die  Socialwissenschaft,  5  part.,  1881. 
hEicxnRET ,  Notions  d'Econ.  polit.,  1  in- 12,  1882. 
JouRDAN,  Cours  analytique  d'Écon.  politique,  1   in-8,  1882;  2^  édil., 

1890;  Du  rôle  de  l'Etat  dayis  l'ordre  économique,  1  in-8,  1882. 
De  Laveleye,  Éléments  d'Écon.  polit.,  in-18,  1882;  3"^  édit.,  1890. 
JoLY,  Notions  d'Écon.  politique,  in-12,  1882. 
Elder,  The  principal  subject  of  polilicdl  economy.  in-12,  1882. 
Thompson  ,  Eléments  of  politicaleconomy,  in-12,  1882. 
Fawcett,  Political  economy,  in-8,  6^  édil.,  1883. 
Fr.  Walker,  Political  economy,  1883;  3^  édit.,  1889. 
SiGDwicK,  Principles  of  political  economy ,  1883;  2*^  édil.,  1887. 
Gh.  Gide,  Principes  d'Économie  politique,  in-18,  1884;  3^  édit.,  1891. 
ViLLEY,  Traité  élémentaire  d'Économie  politique,  in-8,  1885. 
Bagehot,  Postulâtes  of  enqlish  political  economy,  1885. 
CoHN,  System  der  National  Ôekonomie,  2  in-8,  1885-1889. 
CuNNiNGHAM,  An  cssay  of  political  economy,  1885. 
Olozaga  Y  Salva  Tratado  de  economia  politica ,  2  in-8,  1885. 
Pattex,  Premises  of  political  economy,  in-12, 1885;  du  même,  Theory 

of  dynamic  économies,  1892. 
Clark,  Philosophy  of  loealth ,  in-8,  1887. 

FuNCK  Brentano,  Nouveau  précis  d'Économie  politique,  in-18,  1887. 
Leroy-Beaulieu.  Précis  d'Écon.  politique,  in-18,  1888;  S^édit.,  1891. 
Beauregard,  Éléments  d'Économie  politique,  in-12,  1889. 
CosTE,  Nouvel  exposé  d'Écon.  politique,  in-18,  1889. 
LuNT,  Présent  condition  of  économie  science ,  in-18,  1889. 
Neurath,  System  der  socialen  und politischen  Okonomie ,  in-8,    1889. 
Sax,  Grundlegung  der  theoret.  Staatswirthschaft  ;  Die  Neuesten  For- 

schrilte  der  Nationaloekonomie  théorie,  in-8,  1889. 
R.  Ely,  Introduction  to  political  economy,  1889. 
Pantaleoni,  Principi  d' economia  pur  a ,  in-12,  1890. 
Adler  Leilfaden,  der  Volksivirthschaplehre ,  2*^  édit.,  1890. 
Scho.nberg,  Handbuchder  politischen  Okonomie,  3  vol.,  3^  édil.,  1890- 
1891  ^ 

1  Le  traité  de  Scliônberg  et  celui  de  Wagner  ci-dessous  mentionné  sont 
des  œuvres  considérables  entreprises,  la  première  avec. la  collaboration  de 
nombreux  économistes  lenviron  une  trentaine;,  chacun  chargé   de  traiter 
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Marshkll,  Principles  of  économies,  in-8,  1890;  2^  édit.  1892. 

GuNTON,  Principles  of  social  économies ,  in-12,  1891. 

HouDARD,  Premiers  principes  d'Écon.  politique,  in-12,  1892. 

Devas,  Political  economy,  in-8,  1892. 

Liesse,  Leçons  d'Économie  politique,  in-18,  1892. 

J.  Rambaud,  Traité  éléme^itaire  d'Éco7i.  politique,  1  in-12,  1892. 

Wagner,  Lehr  und  Handhuch ,  der  politischen  Okonomie  ,  Grundle- 

gung,3^éd\[.,  ir"  partie  el  2%  in-8,  1892-1893. 
Von  Philippovich,  Grundri>is  der  Politischen  Okonomie,   1   vol.  in-8 

|iaru,  1893. 

III.  Dictionnaires.  Publications  périodiques. 

A.  DiGTioNiNAiRES  :  1"  Dictionnaire  de  l'Économie  politique,  publié 
sous  la  direction  de  Goquelin  et  Guillaurain,  2  in-8,  1852-1854. 

2°  Dictionnaire  universel  du  Commerce  et  de  la  Navigation ,  publié 
sous  la  direction  de  Guillaumin  ,  2  in-8,  1873. 

3°  Dictionnaire  d'Écon.  Polit.,  de  A.  Clément  et  Gherbuliez. 

4°  Répertoire  général  d'Économie  politique  ancienne  et  moderne , 
par  Sandelin,  6  gr.  in-8,  1866. 

5**  Nouveau  dictionnaire  d' Économie  politique,  publié  sous  la  di- 
rection de  MM.  Léon  Say  et  GhaiUey,  2  in-8,  1891-1892. 

6°  A  dictionary  of  political  economij,  Palgrave,   l^e  partie,  1891. 

6°  MuLHALL,  Dictionary  of  statistics,  2  édit.,  1892. 

7"  Dictionnaire  des  Finances  ,  publié  sous  la  direction  de  MM.  Léon 
Say,  Foyot  et  Lanjalley,  in-8°,  1891-93. 

8''  Handworterbuch  der  Staatsicissenschaften  ,  publié  sous  la  direc- 
tion de  MM.  Conrad,  Elster,  Lexis,  Loning,  in-4  (4  prem.  vol.  parus), 
1890-1892. 

B.  Publications  périodiques  : 
a)  Frange. 

Journal  des  économistes ,  fondé  en  1841  par  Criiillaumin,  4  vol.  in-8 
par  an. 

[.a  Revue  d'Économie  Politique  (Ch.  Gide,  Schwiediand,  Villey,  Cau- 
Avès),  1  vol.  par  an  depuis  1887. 

Journnlde  la  société  de  statistique  de  Paris  depuis  1860,  1  vol.  par  an. 

La  Réforme  sociale  depuis  1881,  2  vol.  par  année;  Bulletin  de  la 
société  d'Écon.  sociale,  de  1865  à  1885,  9  vol. 

Les  Annales  économiques  depuis  1885.  2  vol.  par  an. 

La  Science  sociale  (direcieur  Demolins),  depuis  1886,  2  vol.  par  an. 

une  partie  spéciale;  le  second  avec  celle  de  trois  économistes  seulement, 
Dif'lzel  pour  l'économie  politique  théorique,  de  Biicher  pour  l'industrie  et 
le  commerce,  de  Biichenbërger  pour  ragriculture  et  l'économie  rurale. 
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L'Association  calholique,  revue  des  qtiestions  sociales  depuis  tSTG. 

La  Revue  socialiste  (directeur  Beiioil  Malou),  depuis  1885,  2  vol. 
par  an. 

Économiste  français,  de  Jules  Duval  de  18G2  à  1870  (Journal  heb- 
domadaire). 

Économiste  français,  publié  par  M.  LeroyBeaulieu ,  de[)uis  1873 
(Journal  hebdomadaire,  2  vol.  par  an). 

Le  Travail  national  (Journ.  hebdom.),  depuis  1884,  1  vol.  par  an. 

Le  Monde  économique,  publié  par  M.  Beauregard,  depuis  1890,  2 
vol.  par  an. 

La  Réforme  économique,  publiée  par  M.  Domergue,  1892. 
P)  Angleterre  et  Et.\ts-Unis. 

Economist  (Journal  hebdomadaire),  depuis  1843,  Londres,  2  vol. 
par  an. 

Journal  of  the  Royal  Slatislical  Society,  un  vol.  par  an  depuis  1838. 

The  économie  Remeic,  Oxford,  depuis  1890. 

Political  science quarterly,  New- York,  depuis  1890. 
y)  Allemagne;  Autriche-Hongrie. 

Zeitschrift  fur  die  Gesammte  Slaatsicissenschaften  de  Scheeffle,  Tu- 
bingue,  depuis  1844,  1  vol.  par  an. 

Jahrbilcher  fur  national  Ôkonomie,  de  Hildebrand  et  Conrad,  lena, 
de  1863  à  1892,  2  vol.  par  an. 

Jahrbuch  fur  Gesetzgebung  und  Volk^wirthschaft  de  Brentano,  con- 
tinuation de  Schmoller,  Leipzig,  depuis  1877,  1  vol.  par  an. 

Vierleljahrschrift  fur  Volkswirthschaft  de  Braun,  Berlin  4  vol.  par 
an  depuis  1863. 

Zeitschrift  fiir  VolJmvirlhschnft  de  Bôhm-Bawerk ,  Leipzig,  1892- 
1893,  faisant  suite  aux  Mitlheiiungen  de  la  Société  d'Économie  politi- 
que autrichienne,  publiées  depuis  1888. 

Zeitschrift  fur  Social  und  Wirlhschaftsgeschichte  deBaiïer,  Fribourg- 
en-Br.  1893. 
S)  Italie. 

Economisla  d'Italia,  Bome,  1  in-4''  par  an  depuis  1869, 

C.  Annuaires;  almanaghs. 

Annuaire  de  l'Économie  politique  et  de  la  Statistique ,  depuis  1844. 
Paris  ,  1  in-18  par  an. 

Almanach  de  Gotha  [2"  partie). 

American  Almanach,  depuis  1878,  1  vol.  in-12  par  an. 

Uebersichten  der  Volkswirthschaft  de  Neumann  Spallart,  depuis  1878, 
continuation  Juraschek. 

Annuaire  statist.  de  la  Norvège  de  Slrom  (annuel).  . 

States  man's  Yearbook,  30''  aimée,  1893,  1  vol.  in-12  par  an. 
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Au  nombre  des  publicalions  périodiques,  on  peut  ranger  les  publi- 
cations annuelles  des  associations  en  vue  des  éludes  économiques 
et  sociales,  celles  de  V Association  anglaise,  for  promotion  of  social 
science  (1  vol.  iri-S"  par  an  depuis  1858);  de  la  Sociélé  française  pour 
l'Avancement  des  sciences  qui  comprend  une  section  économique (1  vol. 
in-8°,  depuis  1873);  du  Verein  fiXr  social  Politik  (les  Schriften  de 
celte  association  forment  51  vol.  de  1872  à  1892);  de  la  sociélé  d'éco- 
nomie politique  de  Berlin,  Zei^/'ra^'^n  Volkiwirthschaftliche ,  107  fasc, 
1879-1892;  de  VAmerican  économie  association  depuis  1887;  de  \'A- 
merican  academy  of  political  and  social  science,  Annals  depuis  1890. 

Bien  que  n'ayant  pas  une  périodicité  régulière  ,  on  peut  rattacher  à 
la  même  catégorie  les  grands  recueils  de  dissertations  scienlitlques  ; 
nolarainent  celui  du  séminaire  de  Halle,  publié  par  Conrad,  1877  à 
1892,  8  vol.  et  les  Forschungen  Staats  und  Socialwirthschaftliche  de 
SchmoUer,  1878  à  1891  ,  11  vol. 

IV.  Documents  officiels.  —  Un  grand  nombre  de  ces  documents 
ont  été  mis  à  conlribulion  et  cilés  dans  le  cours  de  cet  ouvrage.  Il  n'est 
utile  d'y  revenir  que  pour  procéder  à  un  classement  général  el  si- 
gnaler les  principales  sources. 

1°  DocuMEiNTS  PARLEMENTAIRES.  (Rapporls,  discussious ,  cnquèles 
parlementaires)  :  Collections  du  Moniteur  et  du  Journal  officiel;  Im- 
pressions du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés;  —  Collection  des 
archives  parlementaires  (Mavidal  et  Laurent"),  122  vol.  in-8''  jus- 
qu'en 1892;  — Budgets  el  comptes  généraux  de  l'administration  des 
finances,  etc. 

Consulter  les  documents  parlementaires  des  autres  pays,  notamment 
pour  l'Allemagne,  la  Prusse  et  l'Aulriche,  les  Verhandlungen  et  les 
Aklenstilcke  du  Reichstag ,  du  Landtag  et  du  Reichsrath,  la  grande 
collection  des  Statutes  du  Parlement  anglais,  suivis  d'une  lable  jusqu'en 
1890. 

II.  Documents  administratifs.  On  peut  les  répartir  en  plusieurs  ca- 
tégories :  a)  les  procès-verbaux  de  Conseils  administratifs  ou  de  Confé- 
rences internationales;  [3)  Enquêtes;  y)  Statistiques  et  informations 
commerciales;  5)  Rapporls  de  missions;  documents  relatifs  aux  Expo- 
sitions universelles. 

a)  Procès-verbaux  de  Conseils  administratifs  :  Sessions  du  Conseil 
supérieur  du  Commerce,  de  l'Assistance,  du  Travail,  du  Conseil  su- 
périeur de  slatislique,  de  la  Commission  des  chemins  de  fer,  de  la 
Commission  du  Crédit  agricole,  du  Cadastre,  etc.,  etc.  Procès-verbaux 
el  discussions  des  Conférences  internationales  :  conférences  monétaires, 
commission  internationale  du  mèlrc,  conférences  internaiionales  de 
slalislique. 
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P)  Enquêtes.  —  Les  plus  imporlaïUes  sont  les  eiiqiiôles  sur  la  ma- 
rine marchande,  sur  le  régime  commercial  de  la  France  et  le  trailé  de 
1860,  sur  les  coiidilions  du  travail  à  l'èlrangcr  (Ilapporls  publiés  par 
le  ministre  des  atTaires  étrangères,  1890-189-2);  l'enquôie  agricole,  l'en- 
quête sur  les  sucres,  les  engrais,  le  régime  de  l'injpôl  sur  les  bois- 
sons, les  prud'hommes  et  les  brevets,  etc.,  etc. 

Le  gouvernement  anglais  a  publié  un  grand  nombre  de  rvporis  sur 
les  sujets  les  plus  variés. 

y)  Statistiques  et  informations  économiques  industrielles  ou  sociales. 
—  Les  statistiques  ofTicielIcs  sont  générales  ou  spéciales.  Plusiciurs  de 
ces  dernières  reçoivent  la  publicité  du  Journal  ofjlciel;  telles  sont  les 
statistiques  du  mouvement  de  la  population,  de  la  production  et  de  la 
cousommaLion  des  céréales,  des  recettes  des  chemins  de  fer,  du  mou- 
vement de  la  production  et  de  la  consommation  des  alcools,  de  la  pro- 
duction des  combustibles  minéraux  et  des  métaux   industriels,    des 

explosions  des  chaudières  à  vapeur,  des  caisses  d'é|iargne,  etc.,  elc 

D'autres  plus  spéciales  et  plus  détaillées,  sur  plusieurs  dos  sujets  déjà 
énuinérés,  font  l'objet  de  publications  émanées  des  services  de  statis- 
tique des  différents  ministères.  Les  principales  de  ces  publications 
relatives  plus  spécialement  aux  matières  économiques  sont  : 

MiNiSTÈiŒ  DELA  JUSTICE  :  Compte  général  de  la  justice  civile  (56  vol.); 
compte  général  de  la  justice  criminelle  (65  vol.). 

Ministère  de  l'intérieur  :  Recensement  quinquennal  de  la  popu- 
lation 3  vol.  1876,  1881,  1886;  Situation  (inancière  des  coujmunes 
(depuis  1836;  annuel  depuis  1878);  Compte  des  opérations  du  service 
vicinal  (annuel  depuis  1868);  Statistique  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels (annuelle  depuis  185-2);  Statistique  générale  de  l'Algérie  (trien- 
nale depuis  1867).  En  outre,  le  même  département  a  publié  sans 
périodicité  des  statistiques  sur  les  enfants  assistés,  les  aliénés,  les 
bureaux  de  bienfaisance,  les  monls-de-piété  ,  les  hospices,  l'ômigra- 
llon,  etc.,  etc.. 

Ministère  des  travaux  publics  :  Documents  statistiques  sur  les 
chemins  de  fer,  depuis  1855,  Situation  annuelle,  Documents  finan- 
ciers, Résultats  d'exploitation  ,  etc.;  Slalisli(iue  de  la  navigation  inté- 
rieure; Routes  nationales;  Recensement  de  la  circulation.  Classement 
des  travaux;  Relevé  du  tonnage;  Marchandises  trans{)orlées  sur  les 
voies  navigables  (annuelle);  Statistique  de  l'industrie  minérale  et  des 
appareils  à  vapeur  (annuelle  depuis  187\i).  —  Ce  département  publie 
en  outre  le  Bulletin  du  ministère  des  travaux  publics  ,  depuis  1880, 
2  vol.  par  an. 

Administration  des  postes  :  Mouvement  des  correspondances; 
Rapport  annuel  sur  la  Caisse  d'épargne  postale. 
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Ministère  de  l'instruction  publique  :  Slalistiques  des  trois  ordres 
d'enseignement. 

Ministère  de  l'agriculture  :  Statistique  agricole  (annuelle  depu's 
1881);  Élat  définitif  des  récoltes  (annuel  depuis  1881).  Le  Bulletin 
du  ministère  de  l'agriculture  (depuis  1882).  Enquête  décennale  de 
1882;  Statistique  forestière. 

Administration  des  colonies  :  Slalistiques  coloniales  faisant  suiie 
aux  Notices  publiées  depuis  1837. 

Ministère  de  la  marine  :  Statistique  des  pèches  maritimes  (depuis 
1866). 

Ministère  des  finances  :  Comptes  annuels  de  l'exploitation  du  mo- 
nopole des  tabacs  ,  de  la  direction  des  Monnaies;  Tableaux  du  commerce 
extérieur,  décennaux,  annuels  et  mensuels  depuis  la  Restauration, 
ces  derniers,  depuis  1861;  Tarifs  douaniers;  Tableaux  annuels  du  ca- 
botage. Enfin,  à  partir  de  1877,  le  Ministère  des  finances  publie  un 
Bulletin  mensuel  de  statistique  et  de  législation  coinparée  [2  \i)\.  paran) 
donnant  d'abondantes  informations  pour  la  France  et  les  pays  étran- 
gers sur  le  crédit  public,  les  impôts,  les  monopoles  de  l'État,  les  bud- 
gets, le  commerce  extérieur,  les  banques,  les  métaux  elles  monnaies» 
les  postes,  les  chemins  de  fer,  la  navigation,  les  tarifs  de  douanes,  la 
propriété,  les  salaires,  la  richesse  publique,  etc.. 

Ministère  du  commerce  :  Dénombrements  de  la  population  depuis 
1841  (10  vol.  dernier  paru,  1888).  Bulletin  du  Conseil  supérieur  de 
statistique,  depuis  1886.  Annales  du  commerce  extérieur  à  partir  de 
1843;  Bulletin  consulaire,  13  vol.  depuis  1876;  Rapports  de  la  Com- 
mission permanente  des  valeurs  de  douanes  à  partir  de  1848.  Depuis 
1891 ,  I'Office  du  travail  a  un  organe  officiel,  le  bulletin  de  l'Office  du 
Travail. 

C'est  au  ministère  du  commerce  qu'est  établi  le  service  de  la  Statis- 
tique générale  de  la  France.  Ce  service  publie  :  1°  la  Statistique  générale 
composée  de  deux  séries  jusqu'en  1871  :  P^  série,  de  1835  à  1852,  14 
vol.  (territoire,  population,  commerce,  agriculture,  industrie,  éta- 
blissements de  bienfaisance,  de  répression,  etc.);  2^  série,  de  1851  à 
1871 ,  20  vol.  (territoire  et  population,  assistance  publique,  statistique 
agricole,  industrielle,  prix  et  salaires,  etc.);  2°  la  Statistique  annuelle 
depuis  1871  ,  21  vol. 

Depuis  1878  ,  le  service  de  la  Statistique  générale  donne  un 
A >mua ire  statistique  de  la  France,  excellente  publication  qui,  régu- 
lièrement, contient  les  informations  les  plus  récentes  sur  le  terri- 
tiiire,  la  population,  l'émigration,  les  cultes,  la  justice,  les  établis- 
sements pénitentiaires  ,  l'assistance  publique  ,  les  institutions  de 
piévoyance,    l'instruction    publique,    les  beaux-aris,    l'agriculture. 
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l'industrie,  les  salaires,  le  ooiiiiuerce,  la  navigaliuii ,  les  pêcheries, 
les  voies  de  coiniminicalion ,  chemins  de  fer,  postes,  banques,  mon- 
naies, les  assurances,  incendies  et  sinistres  agricoles,  documents 
relatifs  à  l'armée,  aux  finances,  aux  impôts,  octrois,  à  l'Algérie  et  k 
nos  possessions  coloniales.  C'est  un  véritable  compendium  de  tous  les 
documents,  émanant  des  diverses  administrations  publiques. 

Nous  ne  devons  pas  enlîn  omettre  de  mentionner  les  publications  de 
la  statistique  graphique.  Pour  nos  administrations  publiques,  les  prin- 
cipales sont  :  y  Allas  agricole  de  la  France,  la  Slalislique  de.s  princi- 
pales industries  de  la  France,  l'Album  de  statistique  graphique  du 
Ministère  des  travaux  publics  (1880-1892),  VAlbum  de  statistique 
financière,  1881  el  iSS^,  Album  de  statistique  grnphiqtie  du  Ministère 
de  l'Instruction,  3  vol.  parus'. 

A  côté  de  ces  statistiques  des  administrations  de  l'Étal,  signalons 
celles  de  la  ville  de  Paris  :  Rechrrches  statistiques  sur  la  ville  de  Paris, 
6  vol.  de  1816  à  1850;  le  Bulletin  de  statistique  municipale,  depuis 
1865,  enfiîi  et  suriout  les  Annuaires  statistiques  de  la  cille  de  Paris, 
1  vol,  par  an  depuis  1880". 

A  l'étranger,  des  Offices  ou  Pjureaux  de  statistique  ont  assuré  le 
service  d'informations  par  des  publications  qu'on  peut  diviser  comme 
les  noires  en  deux  catégories  :  les  statistiques  spéciales  et  les  statistiques 
générales.  Parmi  les  premières  on  recourra  aux  publications  anglaises 
du  Board  of  Trade  Journal,  à  celles  du  Bureau  de  Washington  Reports 
of  the  commission eer s  of  labor,  spécialement  sur  certaines  questions 
sociales,  salaires,  condition  spéciale  des  ouvriers  de  l'industrie  mélal- 
lurgique,  des  employés  des  chemins  de  fer,  des  ouvriers  des  grandes 
villes,  etc. 

Les  princ![iales  statistiques  officielles  générales  des  pays  étrangers 
sont  comprises  dans  les  recueils  suivants  :  pour  l'Allemagne  :  Sta- 
tistik  des  deutschen  Ueichs,  Berlin,  1872  à  1892,  120  vol.  in-A";  pour 
la  Prusse  :  Statistik  Preussische  du  Bureau  de  Berlin,  115  fascicules; 
pour  l'Autriche  :  Statistik  Oesterreichische  de  la  commission  centrale 
devienne,  34  vol.;  pour  l'Italie  :  Atinali  dislatistica,  de  1871  à  1890, 
44  vol.  en  3  séries. 

Quant  au  service  postal,  deux  statistiques  générales  sont  publiées 
annuellement  à  Berne  depuis  1885  par  le  Bureau  international  de 
l'Union  postale  et  de  l'Union  télégraphique. 

De  nos  annuaires  statistiques  on  peut  rapprocher  plusieurs  publica- 

'  Des  publications  analogues  ont  paru  à  l'étranger,  bornons-nous  à  si- 
gnaler r^/ôwm  of  agricuUural  statistics  of  the  United  States,  1890. 

'^  V.  Levasseur,  La  statistique  officielle  en  France,  188;j,  et  Turquan, 
Manuel  de  statistique  pratique ,  1891,  p.  17  et  suiv. 


618  APPENDICE   II. 

lions  officielles  de  l'élrauger.  Le  gouvernement  belge  publie  depuis 
1870  un  Annuaire  statistique.  Le  Board  of  Trade  donne  aujourd'hui 
annuellement  trois  recueils  synoptiques  de  statistique  :  1°  Statistical 
abstract  fur  ihe  United  Kingdom  (1  vul.  par  an  depuis  1852);  2°  Statis- 
tical abstract  for  the  colonial  a)id  olher  possessions  (1  vol.  par  an 
depuis  1862);  3°  Statistical  abstract  for  the  principal  and  other  foreign 
countries  (1  vol.  par  an  depuis  1879).  A  l'imitation  de  l'Angleterre, 
les  États-Unis  ont  une  publication  annuelle  depuis  1876  :  Statisti- 
cal abstract  for  the  United  states. 

S)  Rapports  de  tnissions.  Documents  relatifs  aux  Expositions  univer- 
selles. Congrès.  —  Un  certain  nombre  de  rapports  de  missions  ont  été 
publiés;  il  faut  citer  en  première  ligne  ceux  de  Ruollz  sur  la  houille, 
de  M.  Malézieux  sur  les  travaux  publics,  de  MM.  Lavoinne  et  Pont- 
zen  sur  les  chemins  de  fer  aux  États-Unis,  etc.. 

Les  rapports  de  la  Commission  supérieure  françai^■eaux  Expositions 
internationales  de  Londres  (1862),  de  Paris  (1867),  de  Vienne  (1873), 
de  Philadelphie  (1876)  el  du  jury  international  aux  Expositions  de 
Paris  de  1867,  de  1878  et  1889,  forment  une  collection  considérable  où 
abondent  les  informations  relatives  au  progrès  de  l'industrie.  Les  Rap- 
ports de  groupes  de  chacune  de  ces  trois  Expositions  sont  précédés  d'un 
rapport  général,  celui  de  1867  dû  à  la  plume  de  Michel  Chevalier,  celui 
de  1878  à  celle  de  M.  Jules  Simon;  celui  de  1889  est  l'œuvre  de  M.  Alf. 
PiCard.  Enfin,  les  procès-verbaux  des  discussions  des  congrès  interna- 
tionaux tenus  lors  des  Expositions  de  1878  et  de  1889  ont  été  publiés  '. 
Les  plus  intéressants,  au  j/oint  de  vue  des  qnestiDUs  économiques, 
sont  les  congrès  de  l'agriculture,  de  la  démograi)hie ,  de  la  propriété 
industrielle  el  de  la  propriété  artistique,  des  instiuiiions  de  i}révoyance, 
de  l'assislance,  puis  le  congrès  colonial,  celui  du  développement  el  de 

'  Nous  ne  donnons  ici  ni  les  ■documents  statistiques  n'ayant  qu'un  carac- 
tère privé,  ni  les  travaux  sur  la  statistique  considérée  comme  science.  Quel- 
ques-uns des  premiers  ont  pourtant  une  valeur  considérable  et  nous  en 
avons  fait  usage.  Rappelons  notamment  ceux  de  Engel,  de  Soetbeer,  de 
Haupl  pour  l'Allemagne,  de  Levasseur,  de  Foville  pour  la  France.  Quant 
aux  traités  de  statistique  qui  donnent  non  des  éléments  de  fait  des  cons- 
tatations sociales  mais  les  méthodes,  les  classifications,  les  procédés  de 
recherche,  nous  n'avions,  dans  un  cours  d'économie  politique,  pas  plus  à  en 
donner  la  liste  qu'à  en  analyser  les  enseignements.  Qu'il  nous  suffise  de  ren- 
voyer aux  ouvrages  les  plus  récemment  publiés,  ceux  de  M.  Block,  Traité 
tlworique  et  pratique  de  la  statistique ,  2  iu-S",  ISSO;  de  Hanshofer,  Hund- 
bmh  der  Statistik  ,  1  in-S",  1882,  Vienne;  de  Meitzen ,  Geschichte ,  Théorie 
und  Tcchnik  der  Statistik,  i  in-8°,  Berlin,  1S86;  Smith,  Statistics  and  Eco- 
nomies, New- York  ,  i 888  ;  Walcker,  Grundriss  der  Statistik,  t889,  Berlin; 
W^estergrad  ,  Grundziige  der  Théorie  der  Statistik,  1890,  léna;  Turquan, 
Manuel  de  statistique  pratique,  in-8°,  1891,  Paris. 
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l'amélioration  des  moyens  de  iransporl  du  commerce  el  de  l'industrie, 
de  runiticalion  des  poids  el  mesures,  elc,  etc. 

Un  congrès  internaiional  de  slalislique  a  lenu  plusieurs  sessions  de 
1853  à  1876.  Sous  ses  auspices  furent  publiées  plusieurs  slalistiques 
internationales  depuis  1876.  (La  France  a  publié  la  statistique  inter- 
nationale de  l'agriculture,  la  Suède  celle  de  la  population,  l'Italie,  des 
banques  d'émission,  l'Autriche-lIongrie  la  slatisliiiue  des  grandes 
villes.)  Un  institut  international  de  statistique,  composé  presque  exclu- 
sivement des  directeurs  de  la  statistique  des  différents  pays  a  été  fondé 
en  1885.  Il  a  entrepris  la  publication  d'un  Bulletin  (4  vol.  et  un  fasc. 
du  5*  ont  paru). 


III. 
Additions  el  corrections.  l 

TOME  I. 

38.  250.  II  est  maintenant  bien  avéré  que  les  formes  de  coo- 
pération sociale  chez  les  peuples  aiTiérés  comme  aux  âges  an- 
ciens de  la  civilisation ,  sont  très-différentes  de  celles  que  nous 
constatons  dans  nos  sociétés.  La  spécialisation  des  industries 
n'y  est  pas  faite;  aussi  bien  les  courants  d'échange  qui  s'établis- 
sent plus  tard  lorsque  l'agriculture  et  l'industrie  se  sont  consti- 
tuées, n'existent  pas  encore  (n°  78).  Le  cadre  primitif  de  l'activité 
économique  est  la  famille  patriarcale  (n"  38).  Nous  avons  décrit 
(n°  230)  les  phases  successives  de  développement  sur  lesquelles 
aucun  dissentiment  ne  peut  exister  :  l'industrie  domestique  ou 
de  la  famille  patriarcale,  l'industrie  manouvrière,  l'industrie  fa- 
bricante  des  métiers,  l'industrie  manufacturière.  Les  formes 
d'industries  s'élargissent  avec  le  rayonnement  des  échanges  :  la 
famille  patriarcale  se  suffit  à  peu  près  à  elle-même;  l'industrie 
manouvrière  pourvoit  aux  besoins  de  la  consommation  locale; 
elle  est  le  complément  d'une  constitution  principalement  agri- 
cole; dans  cette  phase  souvent  l'artisan  est  nomade.  L'industrie 
fabricante  des  métiers  correspond  à  la  constitution  économique 
des  cités  du  Moyen-àge;  c'est  une  industrie  sédentaire  dont  les 
produits  rayonnent  dans  la  province,  parfois  au  delà.  L'âge  de 
l'industrie  manufacturière  c'est  l'ùge  de  la  grande  industrie, 
celui  de  la  production  en  vue  de  la  consommation  universelle. 
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Dans  une  étude  très-remarquée,  M.  Bûcher',  étudiant  la  consti- 
tution industrielle  des  peuples  arriérés,  Norwégiens,  Slaves  du 
Sud,  etc.,  établit  la  gradation  suivante  :  1°  l'industrie  da  foyer 
(c'est  l'industrie  de  la  famille  patriarcale)  ;  2°  travail  loué  ;  3°  mé- 
tiers; 4°  industrie  à  domicile;  5°  fabrique  (dans  le  sens  où  nous 
prenons  manufacture).  Par  travail  loué,  notre  auteur  entend  celui 
de  l'artisan  lorsqu'il  travaille  à  façon  la  matière  fournie  par  celui 
qui  doit  consommer  son  produit.  Par  industrie  à  domicile,  il  dé- 
signe un  mode  de  travail,  semblable  en  ce  sens  que  l'ouvrier 
façonne  une  matière  qui  ne  lui  appartient  pas,  mais  différent  en 
ce  qu'il  travaille  pour  le  compte  non  du  consommateur,  mais 
d'un  entrepreneur,  d'un  fabricant. 

En  réalité,  le  travail  loué  ne  nous  semble  pas  être  une  étape 
distincte  de  l'histoire  de  la  coopération  sociale,  mais  simplement 
une  combinaison  contractuelle  qui  se  rencontre  aux  différents 
âges  historiques.  Elle  coexiste  même  avec  le  travail  de  la  fa- 
mille patriarcale  ;  à  Rome  le  maître  loue  le  travail  de  son  esclave 
qui  a  un  métier  [locatio  operarum)  quand  ce  travail  n'est  pas 
nécessaire  aux  besoins  de  ?>d^  familia.  Le  manouvrier  de  la  cam- 
pagne est  un  artisan  qui  tantôt  travaille  à  façon  tantôt  confec- 
tionne ses  produits  avec  une  matière  lui  appartenant.  Aujour- 
d'hui encore,  comme  déjà  à  Rome,  beaucoup  de  petits  tailleurs 
font  soit  une  locatlo  operis  soit  une  vente  des  vêtements  confec- 
tionnés par  eux,  sur  mesure  ou  autrement.  Le  travail  loué  qui 
se  fait  chez  le  maître  [locatio  operarum)  persiste  à  côté  du  métier 
sédentaire.  Le  travail  loué  à  domicile  par  un  fabricant  se  trouve 
aussi  à  côté  du  métier,  c'est  le  cas  du  canut  de  l'industrie  lyon- 
naise. Ce  que  M.  Blicher  appelle  l'industrie  à  domicile  se  ren- 
contre déjà  au  Moyen-âge,  comme  il  le  constate  d'ailleurs  lui- 
même.  C'est  donc  une  forme  d'industrie  qui  coexiste  avec  le 
métier.  L'emploi  qui  en  est  fait  aujourd'hui ,  par  la  grande 
industrie,  notamment  par  les  grands  magasins  n'est  pas  chose 
nouvelle.  Bien  souvent  l'atelier  de  la  petite  industrie  ([ui  tra- 
vaille pour  le  compte  d'un  marchand  n'est  qu'une  transibrmation 
du  métier  de  l'artisan  d'autrefois. 

'  Biicher,  Reçue  d'Écoii.  Polit.,  ^892,  p.  623  etsuiv.  M.  Schwiediand  qui 
avait  diijà  traité  ce  sujet  dans  un  article  de  la  Zeiluchrifl  de  Bohm-Bawerk, 
que  nous  avons  cité,  l'a  repris  au  point  de  vue  surtout  de  l'anliquilc  et  du 
iMoyen-àge  dans  la  lievue  d'Ècon.  Polit  ,  1892,  p.  1221  et  suiv. 
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305.  A  Tappui  de  l'opinion  que  nous  avons  émise  sur  la  pos- 
sibilité pour  un  pays  de  petite  culture  d'utiliser  l'outillage  per- 
fectionné, signalons  l'emploi  progressif  des  appareils  à  vapeur 
par  notre  agriculture  :  elle  fait  mouvoir  88,900  chevaux-vapeur 
(1890)  dont  une  partie  constitue  une  force  motrice  mise  par  lo- 
cation à  la  disposition  des  petites  exploitations.  De  1881  à  1890 
la  force  ,des  machines  à  vapeur  a  augmenté  de  110  p.  O/q  au 
profit  de  l'agriculture  et  de  42  à  45  p.  O/o  seulement  pour  les 
industries  minières,  les  industries  métallurgiques,  les  industries 
textiles;  de  21  p.  O/o  seulement  relativement  aux  industries  ali- 
mentaires. 

349.  La  production  des  aciers  en  1891  a  été  de  604,000 
tonnes  (chiffres  provisoires),  638,000  tonnes  (chiffres  définitifs), 
mais  c'est  seulement  celle  des  aciers  ouvrés;  nous  n'avons  pas 
donné  le  chiffre  de  la  production  en  lingots  840,000  pour  1891. 
La  production  du  fer  (chiffres  définitifs)  ayant  été  dans  le  même 
exercice  de  833,000,  la  production  sidérurgique  totale  s'élève 
donc  à  près  de  1,675,000  tonnes  (V.  ./.  off.  du  9  mars  1893, 
p.  1227  et  suiv.). 

378.  L'Allemagne  a  révisé  en  1891  (loi  du  7  avril)  «a  législa- 
tion sur  les  brevets*.  Les  principes  fondamentaux  de  la  loi  de 
1877  ne  sont  pas  modifiés,  notamment  l'examen  préalable  et  les 
licences  obligatoires,  toutefois  il  est  intéressant  de  constater  que 
le  fonctionnement  de  l'examen  préalable  a  fait  perdre  à  ce  sys- 
tème beaucoup  de' ses  partisans;  un  instant  même  on  a  pu  se 
demander  s'il  serait  maintenu.  La  loi  nouvelle  réorganise  l'of- 
fice des  brevets  chargé  de  procéder  à  cet  examen,  améliore  la 
procédure  à  suivre,  les  voies  de  recours.  La  taxe,  reconnue 
excessive,  a  été  abaissée;  elle  reste  encore  trop  élevée.  Ce  sont 
là  des  modifications  de  détail.  Une  innovation  plus  intéressante 
quoique  plus  contestable  est  l'institution  de  brevets  qui  per- 
mettent de  faire  sortir  du  domaine  public  une  invention  ancienne 
lorsque  depuis  plus  de  cent  ans  elle  n'a  été  décrite  dans  aucun 
ouvrage  ou  recueil  publiés  en  Allemagne.  L'idée  de  ces  brevets 
qu'on  a  ingénieusement  nommés  brevets  de  résurrection  a  été 
empruntée  à  la  loi  autrichienne  de  1852.  On  en  comprend  le  but 


•  V.  t.  I,  p.  627,  note  1.  —  Sur  la  loi  du  7  avril  IS'.M,  V.  Huard ,  Bail, 
delà  soc.  de  lég.  comparée,  1892,  p.  oo8  et  suiv. 
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d'utilité  générale.  Mais  celui  qui  relève  une  invention  tombée 
clans  l'oubli  a-t-il  le  même  titre  que  l'inventeur  à  un  monopole 
d'exploitation?  La  recherche  des  procédés  industriels  autrefois 
employés  pourrait  ce  semble  être  encouragée  d'une  autre  ma- 
nière. 

TOME  IL 

465.  En  1891,  le  nombre  des  naissances  s'est  relevé  à  866,377 
en  augmentation  de  28,318  sur  le  chiffre  de  1890.  11  a  été  con- 
tracté 285,458  mariages  soit  16,126  de  plus  qu'en  l'année  précé- 
dente. Quant  au  nombre  des  décès,  il  n'a  guère  varié  :  876,882. 
11  y  a  eu  encore  un  excédent  des  décès  sur  Tes  naissances  mais 
de  10,500  au  lieu  de  38,400  en  1890.  La  situation  pour  s'être 
un  peu  améliorée  n'est  donc  pas  beaucoup  moins  inquiétante. 

En  Algérie,  au  contraire,  il  y  a  régulièrement  dans  la  popu- 
lation des  colons  français  un  excédent  des  naissances  sur  les 
décès  de  3  à  4  p.  0/0  lequel  a  dans  les  dernières  années  dé- 
passé 4,5  p.  O/o-  La  natalité  qui  est  en  France  de  moins  de 
22  p.  O/o  s'élève  en  Algérie  pour  nos  nationaux  à  40  p.  O/o- 
C'est  un  argument  à  ajouter  à  ceux  que  le  passé  fournit  contre  la 
thèse  de  l'inaptitude  de  la  race  française  à  la  colonisation  de 
peuplement  (496). 

477.  On  doit  suivre  avec  attention  tout  ce  qui  est  relatif  à 
l'organisation  des  services  d'hygiène  publique  à  cause  du  péril 
de  dépopulation  dont  nous  sommes  menacés.  Les  mesures  sani- 
taires doivent  être  rendues  obligatoires  pour  les  communes  (no- 
tamment en  ce  qui  concerne  les  eaux  potables) ,  pour  les  habita- 
tions, pour  les  personnes  :  mesures  préventives  [vaccinalion), 
mesures  répressives  au  cas  de  maladies  infectieuses.  Le  projet 
de  loi  sur  ronsomljle  de  cette  matière  a  été  l'objet  d'un  important 
rapport  de  M.  Lenglet  (V.  Chambre,  session  1892,  annexes, 
p.  2162  et  suiv.).  A  signaler  aussi  une  proposition  de  loi  relative 
à  la  dérivation  et  à  Tadduclion  d'eaux  potables  encouragées  par 
des  subventions  de  l'Etat  aux  communes  (CJiambre,  session 
1892,  annexes,  p.  2219  et  suiv.). 

542.  La  loi  du  2  août  1892  a  réalisé  en  Autriche  la  réforme 
monétaire  par  l'adoption  de  l'étalon  d'or  avec  la  couronne 
comme  unité  monétaire  [Valuta).  Les  traits  généraux  et  le  but 
de  cette  réforme  qui  n'était  pas  encore  accomplie  au  moment  de 
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l'impression  du  2"  volume,  ont  été  indiqués  à  l'occasion  du 
papier  monnaie  n°  1302,  t.  IV,  p.  478,  note  2.  Il  nous  suffît  d'y 
renvoyer. 

555.  556.  La  conférence  monétaire  provoquée  par  l'initiative 
des  États-Unis  s'est  réunie  à  Bruxelles  (22  novembre  et  dé- 
cembre 1892).  Vingt  puissances  dont  presque  tous  les  États 
d'Europe,  les  États-Unis,  l'Inde,  le  Mexique  y  étaient  repré- 
sentés. Les  pays  à  étalon  d'or  sont  peu  disposés  à  modifier  leur 
régime  monétaire  pour  se  rallier  au  bimétallisme.  L'Angleterre 
a  besoin  du  bimétallisme  pour  son  commerce  avec  les  peuples  à 
étalon  d'argent  qui  forment  plus  de  la  moitié  de  la  population 
totale  du  globe,  mais  elle  trouve  très-bon  que  le  bimétallisme, 
dont  elle  ne  saurait  se  passer,  continue  d'être  réalisé  par  d'au- 
tres à  son  profit.  Les  autres  pays  à  étalon  d'or,  l'Allemagne,  les 
pays  Scandinaves,  le  Danemark,  la  Roumanie,  le  Canada,  l'Aus- 
tralie et  depuis  peu  l'Autriche-Hongrie,  sans  avoir  des  intérêts 
aussi  considérables  que  l'Angleterre  sont  portés  aussi  à  désirer 
le  statu  quo ,  malgré  tous  ses  inconvénients,  la  baisse  des  prix, 
la  stagnation  économique.  L'idéal  serait  pour  eux  que  les  États 
bimétallistes  (Union  latine,  États-Unis,  Hollande),  etc.,  reprissent 
la  frappe  libre  de  l'argent  qu'ils  ont  dû  suspendre,  mais  ils  ne 
s'y  prêteront  pas.  Les  États-Unis  et  le  Mexique  ont,  il  est  vrai, 
intérêt  à  assurer  aux  produits  de  leurs  mines  de  larges  débouchés 
et  c'est  plus  ce  qu'ils  poursuivent  qu'autre  chose  :  c'est  pourquoi 
à  Bruxelles  ils  se  sont  refusés  à  toute  mesure  restrictive  de  la 
production  de  l'argent.  Quant  aux  États  bimétallistes  d'Europe 
ce  qu'ils  veulent  avant  tout  c'est  restaurer  la  valeur  de  l'argent. 
Malheureuserrient  ils  ne  peuvent  le  faire  seuls,  mais  ils  n'admet- 
tent pas  que  composant  une  population  totale  de  300  millions 
d'hommes  ils  doivent  faire  le  jeu  des  pays  à  étalon  d'or  qui  ont 
au  total  une  population  (y  compris  l'Autriche)  qui  n'est  guère 
plus  de  moitié  moindre.  Si,  dans  l'ensemble  du  mouvement  du 
commerce  international,  les  États  à  étalon  d'or  entrent  au  moins 
pour  un  tiers,  les  nations  bimétallistes  ou  monométallistes-argent 
ont  la  prépondérance  au  point  de  vue  des  mtérêts  comme  au 
point  de  vue  du  nombre. 

A  la  conférence  de  Bruxelles,  le  bimétallisme  universel  en 
présence  de  la  résistance  de  l'Angleterre  et  de  la  réserve  des 
autres  pays  à  étalon  d'or  ne  pouvait  triompher.   Le  refus  des 
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États-Unis  de  réglementer  la  production  de  l'argent  a  fait  songer 
à  d'autres  mesures  propres  à  en  relever  la  valeur.  Sur  la  propo- 
sition du  délégué  belge  Montefiore  Levi  la  conférence  a  accueilli 
l'idée  de  retirer  graduellement  les  monnaies  d'or  inférieures  à 
20  francs  et  les  billets  de  faible  coupure  de  façon  à  élargir  le 
cercle  de  la  circulation  de  l'argent.  Elle  s'est  ajournée  à  six  mois 
(30  mai  1893).  Arrivera-t-on  à  une  entente?  Le  doute  est  plus 
permis  que  jamais.  Les  faits  rendent  cependant  évidente  la  né- 
cessité d'une  réforme  pratique  :  le  cours  de  40  pence  pour 
l'once  d'argent  a  été  perdu  :  on  est  descendu  à  38  pence,  ce  qui 
correspond  au  rapport  de  1  à  24  1/2!  La  production  de  l'argent 
grandit  toujours  :  de  4,237,000  kilog.  en  1890  elle  a  passé  à 
4,463,000  kilog.  en  1891  I  La  production  de  l'or  augmente  aussi 
mais  dans  une  mesure  bien  insuffisante  pour  répondre  à  la  de- 
mande croissante  qui  en  est  faite  (188,530  kilog.  1891  au  lieu 
de  181,270  en  1890).  A  lui  seul  le  Trésor  des  États-Unis  retient 
plus  d'un  milliard  et  1/2  d'or  (1891),  l'encaisse  or  de  la  Banque 
de  France  est  d'importance  au  moins  égale  (1,660  millions  fin 
mars  1893).  La  Banque  impériale  de  Russie  possède  en  or  plus 
encore  (1,850  millions  octobre  1892).  Et  ce  n'est  qu'une  partie 
du  stock  monétaire-or  évalué  pour  la  France  à  près  de  4  mil- 
liards, pour  les  Etats-Unis  à  3  1/2  milliards  et  pour  la  Grande- 
Bretagne  à  près  de  3  milliards. 

580.  Aucune  suite  n'a  été  donnée  à  l'important  projet  de  loi 
de  1890.  On  semble  avoir  reculé  devant  la  lourdeur  de  la  tâche, 
mais  à  l'improviste  et  sans  discussion,  dans  la  séance  du  16  mars 
1893,  la  Chambre  a  voté  ,  après  déclaration  d'urgence,  une  ré- 
forme partielle  de  la  loi  de  1867  sur  les  sociétés,  dont  elle  était 
saisie  par  l'efTet  de  propositions  d'initiative  parlementaire  (Thel- 
lierde  Poncheville  et  G.  Graux).  Si  la  Chambre  s'était  bornée  à 
renforcer  la  responsabihté  des  souscripteurs  d'actions,  à  décider 
que  les  actions  resteront  nominatives  jusqu'à  entière  bbération,  à 
édicter  la  solidarité  des  cessionnaires  intermédiaires  et  souscrip- 
teurs pour  le  montant  de  la  souscription,  on  s'expliquerait  que,  à 
la  suite  de  désastres  financiers  qui  ont  eu  un  énorme  retentisse- 
ment, la  nécessité  de  cette  réforme  ait  paru  assez  évidente  pour 
être  opérée  au  pied  lové,  mais  en  même  temps  la  Chambre  a 
sanctionné  une  innovation  très-grave,  infiniment  dangereuse 
pour  l'épargne  populaire  en  abaissant  le  taux  minimum  des  ac- 
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tiens  des  sociétés  on  comniandile,  quel  que  soil  le  capital,  do 
oOO  francs  (exceptionnoUenient  100  francs)  à  25  francs!  Heureu- 
senient  il  n'est  pas  à  présumer  que  dans  le  cours  de  la  législa- 
tion cette  réforme  aboutisse,  mais  le  vote  du  10  mars  peut  être 
cité  comme  exemple  de  la  hâte  téméraire  et  inconsidérée  avec 
laquelle  les  réformes  législatives  sont  souvent  résolues  (V.  Cham- 
bre, session  1893,  débats,  p.  978  et  979). 

620.  636.  Depuis  juillet  1892,  la  question  du  renouvellement 
du  privilège  de  la  Banque  de  France  n'a  pas  été  reprise ,  mais 
cet  établissement  s'est  vu  attribuer  l'un  des  avantages  qui  de- 
vaient résulter  pour  lui  du  projet  de  prorogation  sans  qu'il  ail. 
dû  la  payer  d'aucune  concession. 

Le  chiffre  de  ses  émissions  fixé  au  maximum  à  3,5  milliards 
a  été  élevé  à  4  milliards  parla  loi  du  ,25  janvier  1893.  On  connaît 
la  raison  de  la  limitation  du  maximum  d'émission  qui  n'existait 
pas  avant  1870  lorsque  le  billet  n'avait  pas  cours  légal.  La  liberté 
d'émission  illimitée  n'est  pas  rétablie,  mais  la  limite  du  maxi- 
mum déplacée.  L'élargissement  immédiat  du  droit  d'émission 
s'est  révélé  comme  une  nécessité  pour  défendre  notre  encaisse- 
or.  Au  12  janvier  1893,  la  circulation  avait  presque  atteint  le 
maximum,  3.473  millions. 

Pour  les  paiements  à  faire,  la  Banque  n'avait  plus  qu'un  jeu 
de  26  à  27  millions.  Elle  était  forcée  ou  d'arrêter  ses  opérations 
d'escompte  et  d'avances  sur  titres  ou  de  puiser  dans  son  encaisse. 
A  cause  des  nécessités  du  commerce  extérieur  et  des  exigences 
des  gros  paiements  elle  ne  pouvait  cependant  pas  payer  exclu- 
sivement en  argent.  Aussi  l'encaisse-or,  qui  au  12  janvier  était 
monté  à  la  somme  sans  précédent  de  1700  millions,  s'abaissa  en 
une  semaine  de  plus  de  117  miUions.  Pour  combattre  les  tenta- 
tives du  dehors  sur  notre  stock  d'or,  il  fallut  étendre  la  latitude 
d'émission.  Il  est  seulement  regrettable  que  le  projet  de  renou- 
vellement, retardé  par  les  lenteurs  parlementaires,  n'ait  pu  être 
adopté  avant  que  cette  mesure  de  préservation  d'intérêt  national 
soit  devenue  nécessaire.  L'ascension  progressive  de  l'encaisse 
et  de  la  circulation  depuis  le  milieu  de  l'année  1892  eussent  du 
rendre  plus  prévoyant. 

648.  Au  cours  de  l'année  1892  l'entente  qui  avait  longtemps 
existé  entropie  parquet  des  agents  de  change  et  la  coulisse  a  été 
rompue.  Depuis,  le  projet  de  création  d'un  impôt  sur  les  opé- 
c.  -  IV.  40 
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rations  de  bourse  a  porté  la  crise  à  l'état  aigu.  D'après  Je  pro- 
jet de  loi  du  gouvernement  voté  par  la  Chambre  (séance  du 
23  janvier  1893),  l'impôt  devait  être  perçu  d'après  les  borde- 
reaux des  agents  de  change,  pour  les  valeurs  cotées,  et  d'a- 
près ceux  des  autres  intermédiaires  courtiers-couUssiers ,  pour 
les  valeurs  non  cotées.  C'était  la  consolidation  du  monopole  des 
agents  de  change ,  leur  Chambre  syndicale  pouvant  admettre  à 
la  cote  toutes  les  valeurs  sans  exception.  On  enlevait  immédia- 
tement à  la  couhsse  les  spéculations  sur  rentes  représentant 
environ  la  moitié  des  négociations  du  marché  libre,  soit  40 
milliards,  réptirtie  entre  environ  200  établissements. 

Le  projet  de  la  Chambre  s'appuyait  sans  doute  sur  la  législa- 
tion existante,  la  coulisse  n'étant  que  tolérée;  mais  il  n'a  pas 
paru  au  Sénat  qu'une  mesure  aussi  grave  que  la  cessation  de  la 
tolérance  et  le  retour  au  strict  monopole  des  agents  de  change, 
avec  la  conséquence  qui  en  pourrait  résulter,  à  savoir  la  contrac- 
tion des  affaires  sur  la  place  de  Paris  que,  en  un  mot,  une  modi- 
fication de  fait,  aussi  grave  et  aussi  considérable,  dût  être  opérée 
incidemment  à  propos  d'une  loi  de  finance.  —  Comment  devra 
être  levé  l'impôt?  C'est  un  point  qu'il  conviendra  d'étudier  de 
très-près.  Il  ne  faudrait  pas  à  l'inverse  que,  sans  une  réglementa- 
tion préalable,  la  coulisse  trouvât  dans  un  texte  fiscal  une  charte 
confirmant  son  existence  de  pur  fait.  La  coulisse  doit  être  sou- 
mise à  des  garanties.  Actuellement  elle  n'en  présente  aucune. 
Un  grand  nombre  d'établissements  du  marché  libre  sont  dirigés 
par  des  agioteurs  cosmopolites.  Cette  situation  peut  n"être  pas 
sans  danger  pour  le  crédit  public. 

651  à  654.  Le  projet  de  loi  voté  le  16  mars  1893  (V.  n°  580 
do  l'appendice  III)  autorise  les  propriétaires  d'un  nombre  d'ac- 
tions inférieur  à  celui  déterminé  par  les  statuts  pour  être  admis 
aux  assemblées  générales  à  se  réunir  afin  de  former  le  nombre 
nécessaire  et  de  se  faire  représenter  par  l'un  d'eux.  Il  est  certai- 
nement très-utile  d'organiser  la  protection  des  tilnlaires  d'actions 
isolées ,  trop  abandonnés  sans  défense  aux  manœuvres  des  gros 
spéculateurs,  mais  il  est  difficile  de  concevoir  que  le  projet  n'ait 
rien  fait  en  faveur  des  obhgataircs.  Il  s'est  cependant  produit 
récemment  plusieurs  faits  propres  à  frapper  l'esprit  du  législateur 
el  à  lui  révéler  l'opportunité  de  son  intervention  :  sous  le  coup 
ou  la  menace  de  désastres  financiers  (Panama,  chemins  de  fer 
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portugais)  des  syndicats  d'oI)ligataires  se  sont  formés.  Hiiels 
seraient  sous  nos  lois  actuelles  les  droits  de  ces  syndicats?  Crest 
un  point  très-douteux;  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'en  fait,  plu- 
sieurs d'entre  eux  sont  restés  impuissants;  il  a  même  fallu 
élaborer  un  projet  de  loi  spécial  pour  faciliter  aux  porteurs  de 
titres  du  Panama  les  poursuites  à  fins  civiles  contre  les  adminis- 
trateurs de  cette  société.  Ce  qui  est  certain  aussi,  c'est  que  la 
protection  devrait  être  concomitante  de  l'appel  au  crédit,  servir 
à  conjurer  les  manœuvres  coupables,  à  prévenir  les  désastres 
financiers.  En  Amérique,  les  intérêts  des  obligataires  sont  pris 
en  main  par  des  trustées,  qui  font  l'émission  des  obligations; 
nous  avons  mentionné  cette  ingénieuse  combinaison  (n"  60 1), 
mais  chez  nous,  en  fait,  ce  procédé  n'est  guère  praticable. 
Des  traditions  tout  opposées  sont  fortement  établies  :  les 
grandes  sociétés  font  elles-mêmes  les  émissions;  elles  ne  s'en 
dessaisiraient  pas  au  profit  d'autres  spéculateurs.  Rien  ne 
garantirait,  d'ailleurs,  que  les  tnats  cofnpanies  sevRieni  indé- 
pendantes de  la  société  qui  emprunte  et,  si  cela  avait  lieu,  rien 
ne  garantirait  non  plus,  à  l'inverse,  que  la  trust  compajiy  ne 
tenterait  pas  des  coups  de  spéculation  contre  la  société  d'action- 
naires (n°  653).  Le  dualisme  de  la  société  d'obligataires  et  de  la 
société  d'actionnaires  serait  une  source  de  complications  et  de 
conflits.  La  protection  des  obligataires  doit  être  légale,  orga- 
nisée par  prévoyance,  mais  elle  doit  être  régularisée  afin  d'être 
purement  défensive  \ 

692.  Pour  faire  jouir  l'agriculture  des  crédits  à  long  terme 
qui  lui  sont  nécessaires,  on  a  pensé,  tantôt  à  la  Banque  de 
France,  tantôt  à  une  institution  spéciale  subventionnée  par 
l'État.  Le  gouvernement  paraît  abandonner  l'idée  d'obliger  la 
Banque  de  France  à  recevoir  le  papier  agricole  escompté  par 
les  syndicats.  On  sait  que  cette  stipulation  était  contenue  dans 
le  projet  de  renouvellement  du  privilège.  Depuis,  l'idée  d'une 
banque  centrale  de  crédit  agricole  et  populaire  a  repris  faveur. 
Cette  banque  escompterait  les  effets  à  plus  de  trois  mois,  revê- 
tus de  deux  signatures,  dont  celle  d'un  syndicat.  En  vue  de 
favoriser  la  création  d'une  banque  centrale  de  crédit  agricole ,  le 


*  Comp.,  sur  cette  question,  Beauregard ,  Monde  économUjue ,  17  et  24 
décembre  1892. 
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gouvernement  a  déposé  un  projet  de  loi  pour  être  autorisé  à 
accorder  à  la  société  qui  se  constituera  une  garantie  d'intérêt 
annuelle  de  2  millions  de  francs  au  plus  jusqu'à  la  fin  de  1920 
(V.  Chambre,  session  1892,  annexes,  p.  2lo9).  Il  serait  très- 
regrettable  que  l'organisation  du  crédit  agricole  dût  nécessiter 
une  nouvelle  extension  du  système  pernicieux  de  la  garantie 
d'intérêt, 

706.  A  ajouter  à  la  bibliographie  de  la  protection  douanière 
(p.  477,  note  1)  les  deux  ouvrages  suivants  qui,  à  des  titres 
différents,  méritent  l'attention  :  1°  Sanz  y  Escartin,  la  Cuestion 
economica,  Madrid,  1890.  Dans  les  chapitres  XIV  à  XIX  (p.  181 
et  suiv.),  l'auteur  y  défend  vigoureusement  le  système  de  la 
protection  de  l'agriculture;  2°  Poinsard,  Protection  et  libre- 
échange  (recueil  d'articles  parus  dans  la  Science  sociale ,  1892), 
L'auteur  classe  les  États  dont  il  étudie  les  conditions  économi- 
ques en  deux  groupes,  l'un  auquel  convient  le  libre-échange, 
l'autre  dont  les  intérêts  s'accommodent  mieux  de  la  protection. 
Ce  n'est  pas  nous  qui  reprocherons  à  M.  Poinsard  de  ne  pas 
croire  que  la  liberté  commerciale  soit  bonne  pour  tous  sans 
distinction.  Nous  ne  croyons  pas,  nous  aussi,  que  la  protec- 
tion soit  un  régime  absolument  supérieur.  Seulement  la  diffi- 
culté —  elle  est  grande ,  peut-être  même  insoluble  —  est  non 
de  décider  pour  un  pays  en  particulier  le  régime  qui  lui  con- 
vient —  ce  qui  n'est  déjà  pas  une  tâche  fort  aisée,  —  mais  d'o- 
pérer sans  arbitraire  des  groupements  collectifs.  M.  Poinsard  ne 
s'eet  pas  aidé  pour  y  arriver  des  statistiques  douanières;  il  les 
écarte  assez  dédaigneusement,  comme  si  Ton  n'en  pouvait  tirer 
aucun  enseignement.  Son  classement  est  déterminé  par  les  con- 
ditions de  la  production  actuelle  et  les  aptitudes  présumées 
de  la  race.  Les  pays  à  constitution  industrielle  prépondérante, 
Ijelgique,  Hollande,  Angleterre  ont  |)0ur  régime  normal  le 
libre-échange.  Les  États-Unis,  l'Allemagne,  TAutriche-Hongrie, 
la  Suisse,  la  France,  pays  à  constitution  complexe,  agricole  et 
industrielle,  doivent  demander  à  la  protection  l'aide  qui  leur  est 
nécessaire  pour  le  développement  harmonique  de  leurs  forces 
productives.  Ce  sont  là  des  idées  qui  sont  trop  les  nôtres  pour 
que  nous  ayons  la  moindre  objection  à  présenter.  Mais  l'auteur 
distingue  ensuite  des  pays  à  constitution  agricole  prépondérante, 
soumis  aussi  à  la  loi  du  libre-échange  :  ils  sont,  selon  l'auteur. 
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prédestinés  ù  fournir  les  pays  industriels  de  denrées  et  de 
matières  premières,  parce  que  leur  population  n'aurait  pas 
les  qualités  nécessaires  pour  les  mettre  jamais  en  œuvre.  C'est 
contre  ce  dogme  de  la  prédestination  économique  que  nous  pro- 
testons. Aussi  bien,  voilà  non  seulement  l'Espagne  mais  la  Rus- 
sie, où  l'expansion  industrielle  a  fait  déjà  de  si  remarquables 
progrès ,  condamnées ,  comme  les  républiques  du  Sud-Amérique 
à  rester  à  perpétuité,  pour  les  produits  fabriqués,  les  clients  des 
pays  industriels  de  libre-échange!  Et  parmi  ceux-ci  on  ne  ren- 
contre pas  sans  surprise  les  États  Scandinaves  :  si,  malgré  la 
prépondérance  de  leur  production  maritime  et  forestière,  ils  sont 
assimilés  aux  pays  industriels  c'est  à  cause  des  qualités  de  la 
race ,  de  son  énergie  au  travail  !  Le  tort  de  ce  système  (car  il  y 
a  une  construction  systématique  dans  l'œuvre  de  M.  Poinsard 
quoiqu'elle  afTecte  la  forme  d'études  analytiques  successives) 
c'est  de  donner  à  la  production  actuelle  (que  nous  ne  connais- 
sons, d'ailleurs,  que  par  des  statistiques  générales  qui  ne  méri- 
tent pas  toutes  un  égal  degré  de  confiance)  une  valeur  d'in- 
duction décisive  pour  l'avenir  économique,  valeur  qu'elles  ne 
sauraient  avoir.  Ceci  nous  fait  songer  à  ce  curieux  chapitre 
(ch.  XIII)  de  Vlnter-prétation  économique  de  llnstoire  où  Th. 
Rogers  nous  montre  avec  quelle  lenteur  s'est  opéré  le  dévelop- 
pement économique  de  l'Angleterre.  Au  xv!*"  siècle,  un  auteur 
qui  se  fût  inspiré  des  mêmes  vues  que  M.  Poinsard  eût  voué 
l'Angleterre  à  la  production  agricole  et  attribué  la  suprématie 
industrielle  non  seulement  aux  riches  cités  de  la  Flandre,  mais 
à  là  France  ou  à  l'Espagne! 

773.  774.  La  loi  sur  la  marine  marchande,  en  préparation 
lors  de  l'impression  du  deuxième  volume,  a  été  promulguée  le 
30  janvier  1893.  Elle  consacre  la  distinction  de  la  navigation 
au  long  cours,  au  cabotage  international  et  au  cabotage  français; 
celui-ci  est  Hmité  à  la  navigation  entre  ports  français  y  compris 
ceux  de  l'Algérie.  Les  primes  de  navigation  sont  accordées  aux 
deux  premières  espèces  de  navigation,  à  l'exception  des  lignes 
subventionnées.  Les  navires  faisant  le  cabotage  international 
n'ont  cependant  droit  qu'aux  deux  tiers  des  primes  accordées 
aux  navires  naviguant  au  long  cours.  Ces  primes  sont  réser- 
vées aux  navires  de  construction  française  d'un  jaugeage  supé- 
rieur à  80  tonneaux  pour  les  voihers  et  de  100  pour  les  vapeurs. 
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La  durée  des  primes  est  de  10  années,  à  partir  de  la  francisa- 
tion. Les  primes  sont  établies,  par  chaque  tonneau  de  jauge  et 
pour  chaque  1000  milles  parcourus,  à  un  taux  différent  pour  les 
navires  en  bois  ou  les  navires  en  fer  ou  en  acier.  Les  primes 
sont  majorées  de  25  p.  O/o  au  profit  des  navires  à  vapeur  cons- 
truits sur  plans  approuvés.  Elles  sont  décroissantes  à  raison  de 
l'âge  du  navire.  —  En  faveur  de  la  construction  (outre  la  réserve 
des  primes  de  navigation  aux  navires  construits  sur  nos  chan- 
tiers) la  loi  nouvelle  crée  des  primes  calculées  par  chaque  ton- 
neau de  jauge  brute  à  des  taux  différents  pour  les  navires  à 
vapeur,  les  voiliers  en  fer  ou  en  acier,  ou  pour  les  navires 
en  bois.  Les  constructeurs  de  machines  motrices  et  appareils 
auxiliaires  reçoivent  également  des  primes  à  tant  par  quintal. 
Des  dispenses  de  pilotage,  de§  mesures  destinées  à  subvenir  à 
l'établissement  ou  à  Taméhoration  de  l'outillage  des  ports  com- 
plètent les  dispositions  prises  en  faveur  de  notre  marine  natio- 
nale. 

791.  Depuis  l'impression  du  second  volume,  la  France  a  traité 
sur  la  base  du  tarif  minimum  avec  plusieurs  Etats  de  l'Amérique 
du  Sud  (Colombie,  Uruguay,  Paraguay,  République  argentine), 
avec  la  Perse,  l'Egypte,  le  Mexique,  etc.  Le  tarif  minimum  a 
été  partiellement  accordé  aux  Etats-Unis,  au  Maroc,  au  Canada. 
En  Europe,  le  tarif  minimum  a  encore  été  étendu  par  l'effet  de 
nouvelles  conventions  avec  plusieurs  États  secondaires  (Rouma- 
nie, Monténégro,  etc.).  Enfin,  la  guerre  de  tarifs  avec  l'Espagne 
a  pris  fin.  Malgré  l'inégalité  des  deux  tarifs  français  et  espagnol, 
l'Espagne  jouit  de  notre  tarif  minimum  sans  qu'elle  ait  réduit 
aucun  des  droits  excessifs  portés  au  sien. 

Malheureusement  l'accord  ne  s'est  pas  maintenu  avec  la 
Suisse  qui,  comme  l'Italie  et  le  Portugal,  est  jusqu'cà  nouvel 
ordre  soumise  à  l'application  de  notre  tarif  général.  D'une  façon 
imprévoyante,  le  gouvernement  s'était  engagé  à  faire  voter  par 
les  Chambres  la  réduction  de  33  articles  du  tarif  minimum  pro- 
mulgué depuis  moins  d'un  an.  Il  devait  s'attendre  à  la  résis- 
tance opiniâtre  d'une  majorité  résolument  protectionniste.  Il 
était  donc  à  craindre  que  la  signature  mise  au  bas  de  la  conven- 
tion l'Yanco  lb'lv(Hiquo  du  2H  jiiillrl  1892,  ne  fût  pas  ratifiée. 
Il  ne  s'agissait  pas  simplement  en  efiét  d'une  convention  parli- 
culière  avec  la  Suisse,  mais  en   réalité   d'un   changement  de 


AUDITIONS   ET  CORRECTIONS.  631 

régime  économique  dont  le  bénéfice  se  fût  étendu  à  tous  les 
pays  sans  distinction  jouissant  du  tarif  minimum.  D'autre  part, 
l'attitude  de  la  Suisse  n'était  pas  propre  à  faciliter  l'entente  :  le 
Gouvernement  fédéral  avait  déclaré  qu'il  ne  se  contenterait  pas 
d'une  satisfaction  partielle,  mais  que  le  maintien  du  statu  quo 
était,  dans  sa  résolution,  subordonné  à  l'adoption  en  bloc  des  55 
réductions  convenues.  Malgré  cela,  par  déférence  pour  une  nation 
amie,  là  commission  de  la  Chambre  proposa,  par  l'organe  de 
M.  Méline,  l'examen  des  réductions  proposées,  admettant  les  unes 
rejetant  les  autres  (V.  Rapport  général.  Chambre,  session  1892, 
annexes,  p.  2403  et  suiv.).  Mais  la  Chambre,  tout  en  s'asso- 
ciant  par  des  applaudissements  unanimes  à  la  pensée  des  dé- 
putés qui  proposaient  un  ordre  du  jour  exprimant  à  la  Suisse 
les  sympathies  du  F\irlement,  crut  devoir  rejeter  l'ensemble  du 
projet  et  par  suite  refuser  son  approbation  à  la  convention  du 
23  juillet.  La  Chambre  a  été  déterminée  par  la  crainte  du  danger 
de  concessions  partielles,  dont  la  Suisse  avait  hautement  annoncé 
qu'elle  ne  se  contenterait  pas,  et  qui,  en  définitive,  par  rapport 
à  elle,  fussent  restées  inutiles,  tandis  que,  incorporées  au  tarif 
minimum,  elles  fussent  devenues  applicables  aux  autres  pays 
sans  que  nous  eussions  obtenu  d'eux  aucun  avantage  en  retour 
{Chambre,  débats,  séances  des  22  et  24  décembre  1892). 

La  Suisse  a  témoigné  une  très-vive  irritation  du  rejet  de  la 
convention.  Dès  le  27  décembre,  le  Conseil  fédéral  dénonçait  le 
retrait  du  traitement  du  tarif  le  plus  réduit  accordé  jusqu'alors 
aux  marchandises  françaises.  Et  la  Suisse  ne  s'est  pas  bornée 
à  appliquer  son  tarif  général  à  nos  produits;  elle  en  a  majoré 
les  droits  pour  un  certain  nombre  d'articles'.  A  cette  guerre 
de  tarifs  nous  n'avons  pas  opposé  de  représailles-  :  depuis  le 


1  Voici  à  titre  d'exemples  quelques-unes  de  ces  majorations  :  vêlemenls 
confeclionni^s,  300  francs  (colon)  au  lieu  de  120;  330  francs  (laine)  au  lieu  de 
180;  600  francs  soie)  au  lieu  de  300;  tissus  de  laine, de  100  à  2o0  au  lieu  de 
30  à  120;  iissus  de  soie  loO  à  400  au  lieu  de  60  à  100;  machines,  12  au  lieu 
de  4.  V.  la  nomenclature  des  articles  majorés  dans  le  Travail  national ,  8 
janvier  1893. 

'  A  propos  d'une  interpellation  sur  le  régime  économique  (14  mars  1892) 
le  gouvernement,  sur  les  plaintes  exprimées  au  sujet  de  la  guerre  de  tarils 
de  la  Suisse,  a  déclaré  qu'il  y  aurait  lieu  d'examiner  s'il  ne  serait  pas 
nécessaire  de  prendre,  à  l'égard  de  certaines  puissances,  une  allilude  plus 
énergique  et  plus  ferme. 
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l*"'' janvier  les  marchandises  de  provenance  suisse  sont  soumises 
à  notre  tarif  général,  mais  ces  droits  n'ont  pas  été  majorés, 
comme  ils  eussent  pu  Têtre  en  vertu  de  l'article  8  de  la  loi  (]{\ 
H  janvier  1892. 

Les  résultats  du  commerce  extérieur  de  la  France  pendant 
Tannée  1892  sont  loin  d'être  défavorables  au  nouveau  régime  : 
les  importations,  de  4,767  millions  (1891)  ont  été  ramenées  à. 
4,412;  les  exportations  au  contraire  sont  demeurées  au  même 
nivea-u  :  3,562  au  lieu  de  3,o69.  Ces  chiffres  se  décomposent 
ainsi  :  A  ^importation  :  objets  d'alimentation,  1,420  (1892)  au 
lieu  de  1,633;  matières  nécessaires  à  l'industrie,  2,236,  au  lieu 
de  2,349;  objets  fabriqués,  611  au  lieu  de  669  —  soit  58  mil- 
lions en  moins  —  autres  marchandises,  142  au  lieu  de  115; 
à  ï exportation  :  objets  d'alimentation,  753  (1892)  au  lieu  de  778; 
matières  nécessaires  à  l'industrie,  731  au  Heu  de  714;  1,794 
d'objets  fabriqués  au  lieu  de  1,819  — soit  25  milHons  seulement 
en  moins  ;  autres  marchandises,  284  au  lieu  de  256  K  La  perte 
des  débouchés,  la  cherté  de  la  vie  si  bruyamment  annoncées 
au  moment  de  la  discussion  des  nouveaux  tarifs  ne  se  sont 
heureusement  pas  produites  ^ 

Pendant  l'année  1892,  le  commerce  de  l'Angleterre  a  subi  au 
contraire  une  nouvelle  et  considérable  contraction.  Si  les  impor- 
tations sont  descendues  de  435  à  423  millions  de  ££  soit  une 
diminution  de  385  millions  de  francs,  les  exportations  n'ont  été 
que  de  227  millions  de:C£au  lieu  de  247  millions  en  1891,  soit 
une  diminution  de  604  millions  de  francs,  et  de  911  millions  do 
francs,  en  remontant  à  1890.  Aussi  le  mouvement  protection- 
niste a-t-il  grandi  en  Angleterre.  L'arrivée  au  pouvoir  d'un 
ministère  libéral  pourra  peut-être  en  retarder  les  effets,  mais 
non  l'étoufTer  entièrement. 

Un  régime  tout  différent  que  celui  de  l'Angleterre  a  mieux 
réussi  aux  Etats-Unis  et  même  à  l'Allemagne.  Celle-ci  a  pu, 

'  Au  moment  de  mettre  sous  presse  nous  recevons  les  documents  statis- 
tiques de  l'administration  des  douanes  pour  les  trois  premiers  mois  de  1893  : 
de  1,423  raillions,  en  1892  les  importations  sont  descendues  à  997  millions. 
Par  contre  les  exportations  sont  en  progrès,  810  millions  (1893)  au  lieu  de 
791  (1892).  Sur  les  objets  fabriqués  la  plus-value  dépasse  oO  millions  pour  le 
trimestre. 

■^  V.  notamment  les  faits  cités  par  M.  Turrel,  Cliambre,  débals,  séance  du 
14  mars  1893. 
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comme  nous,  en  1892,  maintenir  à  peu  près  ses  positions  dans  la 
lutte  internationale;  ses  importations  ont  augmenté  de  74  mil- 
lions de  francs  (o,o78  millions  au  lieu  de  5,504),  ses  exporta- 
tions ont  légèrement  fléchi  :  4,1()0  millions  au  lieu  do  i-,174  en 
1891. 

Quant  aux  Ktats-L'nis,  ils  poursuivent  sans  arrêt  leur  marche 
ascensionnelle  :*les  exportations  en  1891-1892  ont  été  de  143 
millions  de  dollars  en  excédent  sur  celles  de  l'exercice  précédent 
(1,015  millions  de  dollars  au  lieu  de872  millions),  tandis  que  les 
importations  ont  été  resserrées  de  17  millions  de  dollars  (827 
au  lieu  de  844).  La  balance  du  commerce  a  été  en  faveur  de 
rUnionde  202  milhons  de  dollars.  Malgré  le  bill  Mac-Kinley  le 
mouvement  commercial  s'est  accru  notamment  avec  les  pays 
qui,  en  grand  nombre,  tant  en  Amérique  qu'en  Europe,  ont 
accepté  la  réciprocité  que  leur  offrait  le  nouveau  régime  doua- 
nier de  1890.  Les  États-Unis  modifieront-ils  leurs  tarifs  dans  un 
sens  libéral?  L'élection  de  M.  Cleveland  le  fait  augurer  mais  la 
résistance  sera  vive  car  les  partisans  de  la  protection  ont  pour 
eux  les  résultats  non  équivoques  de  la  politique  douanière  suivie 
jusqu'ici. 

TOME  III. 

837.  Sur  le  projet  de  loi  concernant  l'hygiène  et  la  sécurité 
des  ouvriers  dans  les  établissements  industriels,  l'entente  paraît 
devoir  se  faire  entre  les  deux  Chambres.  La  commission  de  la 
Chambre  (sauf  quelques  variantes  de  rédaction)  propose  l'adop- 
tion du  projet  voté  avec  modifications  par  le  Sénat.  L'urgence 
a  été  déclarée  et  la  législature  ne  se  terminera  pas,  selon  toute 
vraisemblance,  sans  qu'une  très-regrettable  lacune  de  nos  lois 
industrielles  ne  soit  comblée  (V.  Rapport  Linarl,  Chambre,  ses- 
sion 1892,  annexes ,  p.  2429  et  suiv.). 

843.  La  loi  du  9  septembre  1848  a  limité  aux  usines  et  manu- 
factures la  réforme  opérée  par  le  décret  du  Gouvernement  pro- 
visoire du  2  mars.  Le  plus  grand  mal  a  été,  à  notre  avis,  non 
cette  restriction  mais  l'inobserv^ation  de  la  loi.  V.  sur  ces  diffé- 
rents points  les  très-vives  critiques  de  M.  Mataja  [Revue  d'Econ. 
Polit.,  1892,  p.  1262  et  suiv.). 

856.  Pour  réagir  contre  l'insuffisance  de  leurs  salaires  et  se 
défendre  aussi  contre  les  tentatives   d'oppression   des   Unions 
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d'ouvriers,  les  ouvrières  anglaises  ont  constitué  des  syndicats 
qui  groupent  plus  de  50,000  ouvrières.  C'est  un  commencement 
d'organisation  d'où  l'on  peut  beaucoup  attendre'. 

862.  >Jous  avons  mentionné  incidemment  (n°  1083)  la  loi  du 
27  décembre  1892  sur  l'arbitrage  entre  patrons  et  ouvriers 
promulguée  depuis  l'impression  de  la  l""*  partie  du  tome  III. 
Elle  consacre  sans  changement  notable  le  projet  de  loi  dont 
nous  avons  analysé  les  principales  dispositions.  V.  le  Rapport 
de  M.  Goblet,  Sénat,  session  1892,  annexes,  p.  309  et  suiv.,  et 
l'importante  discussion  du  Sénat,  dans  les  séances  des  lo,  16, 
17,  19,  20,  21  décembre  1892. 

Les  attributions  d'arbitrage  des  Chambres  de  commerce  et 
d'industrie  autrichiennes  signalées  dans  les  monographies  sur 
l'arbitrage  et  mentionnées  aussi  par  M.  Rudolf  Maresch  [Hand- 
wôrterbuch  de  Conrad,  t.  IV,  p.  312)  nous  ont  fait  affirmer 
leur  intervention  dans  les  conflits  entre  patrons  et  ouvriers.  Il 
paraît  cependant  que  seuls  les  inspecteurs  de  fabrique  sont  inter- 
venus jusqu'ici,  les  chambres  de  commerce  et  d'industrie  ne 
sortant  pas  d'un  cercle  d'action  semblable  à  celui  dans  lequel  la 
juridiction  de  nos  prud'hommes  est  contenue. 

863.  La  Gewerhe  ordnung  autrichienne  de  1883  n'exige  l'ap- 
prentissage que  pour  un  certain  nombre  de  métiers  de  la  petite 
industrie  ;  aussi  bien  nous  n'avons  parlé  au  texte  que  des  arti- 
sans de  la  petite  industrie,  mais  la  prescription  légale  n'est  pas 
absolue  (V.  la  note  1  de  la  page  173).  De  même  les  conditions 
d'examen  pour  le  compagnonnage,  celle  d'un  rapport  numérique 
entre  les  apprentis  et  les  compagnons  résultent,  non  de  la  loi, 
mais  du  pouvoir  réglementaire  des  corporations  auquel  elles 
sont  abandonnées. 

868.  L'intransigeance  des  syndicats  ouvriers  fait  craindre  que 
cette  institution  ne  serve  guère  en  France,  à  l'apaisement  social. 
Si  d'abord  le  droit  des  ouvriers  de  se  syndiquer  a  paru  menacé, 
maintenant  c'est  la  liberté  des  patrons  ou  celle  des  ouvriers  non 
syndiqués  qui  est  en  péril.  Certains  syndicats  semblent  vouloir 
se  mettre  au-dessus  des  lois,  aussi  conçoit-on  que  le  Sénat  pa- 
raisse résolu  à  repousser  la  proposition  Bovier-Lapierre  même 

'  V.  à  ce  sujet  l'article  de  miss  FI.  Houtledge  ,  Revue  sociale  et  politique  de 
Belgique,  n°  6  de  1892,  analysé  par  iM,  St.-Marc,  Revue  lïÈcon.  Polit.,  1893, 
p  '68. 


ADDITIONS    ET   CORRECTIONS.  635 

amendée.  Le  rapport  de  AI.  Trarieux  sur  le  nouveau  projet  de 
la  Chambre  a  conclu  au  rejet  pur  et  simple  (Sénat,  session  1892, 
anîieœes,  p.  378).  —  Deux  faits  sont  bien  propres  à  montrer  cette 
attitude  militante  des  syndicats,  r  A  Rive  de  Giers ,  la  cham- 
bre syndicale  des  ouvriers  métallurgistes  réclame  la  constitu- 
tion d'une  commission  syndicale  ayant,  comme  celle  des  verriers 
du  nuiiie  centre  industriel,  le  droit  d'embaurherles  ouvriers,  de 
régler  les  conditions  du  travail.  Les  chefs  d'usines  refusent  d'ab- 
diquer entre  les  mains  d'une  commission  aussi  omnipotente.  La 
grève  éclate.  Le  juge  de  paix  conformément  à  la  nouvelle  loi 
sur  l'arbitrage  fait  des  propositions  d'arrangement.  Le  syndicat 
considérant  que  ses  revendications  ne  sauraient  être  soumises  à 
l'arbitrage,  les  repousse  à  l'unanimité.  — 2"  Un  syndicat  se  cons- 
titue au  sein  d'une  société  coopérative  pour  limiter  les  pouvoirs 
du  conseil  d'administration.  Celui-ci  Hcencie  les  membres  syndi- 
qués se  fondant  sur  ce  que  «  avec  un  syndicat  il  n'y  a  plus  d'ad- 
ministration possible.   »  C'est  l'histoire  de  la  Moissonneuse. 

Si  les  Trades-Lnions  en  Angleterre  exercent  le  plus  souvent 
dans  les  conflits  avec  les  patrons  une  action  conciliante,  il  ne  sem- 
ble pas,  d'ailleurs,  que  la  lutte  intestine  entre  les  ouvriers  d'élite 
qui  dirigent  les  Unions  et  les  ouvriers  non  syndiqués  ou  les  ma- 
nœuvres (V,  n"  851)  soit  sur  le  point  de  cesser.  La  grève  des 
usines  Carneggie  à  Homestead  a  montré  jusqu'où  pouvait  aller  en 
violence  l'antagonisme  de  ces  deux  catégories  de  travailleurs \ 

872.  La  Chambre  des  députés  a  voté  sans  discussion  la  propo- 
sition de  loi  (Siegfried)  relative  aux  habitations  ouvrières,  dans 
la  séance  du  25  mars  1893. 

882  et  952,  p'.  208,  note  3  et  p.  330,  note  1.  Dans  les  séances 
du  29  mars  1893,  la  Chambre  des  députés,  après  déclaration 
d'urgence,  a  voté  la  plupart  des  articles  du  projet  de  loi  sur  les 
sociétés  coopératives  et  la  participation  aux  bénéfices  (V.  sur  ce 
projet  le  rapport  de  M.  Doumer,  session  1893,  Chambre,  an- 
nexes, p.  36  etsuiv.).  De  plus,  dans  un  projet  de  loi  dont  il  a  été 
question  dans  l'appendice  III,  n°  580,  une  disposition  s'eSt 
ghssée  qui  concerne  les  sociétés  coopératives  :  le  minimum  de 
50  francs  pour  les  actions  est  supprimé.  On  ne  pouvait  maintenir 

'  V.  sur  ces  divers  incidents,  Gide,  dans  la  Revue  d'Écon.  Polit.,  1893, 
p.  42  et  245. 
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ce  taux  de  50  francs  alors  qu'on  abaissait  à  25  francs  le  mini- 
mum du  taux  des  actions  dans  les  autres  sociétés.  On  trouvera 
dans  le  rapport  de  M.  Doumer  d'intéressants  documents  sur  les 
sociétés  coopératives  en  France  et  à  l'étranger. 

A  la  bibliographie  des  sociétés  coopératives  ajouter  :  Sbroja- 
vacca  sur  les  sociétés  coopératives  en  Italie,  Revue  d'Écon. 
Polit.,  1892,  p.  1268  et  suiv.  ;  Ch.  Gide,  sur  le  mouvement 
coopératif  en  France,  même  Revue,  1893,  p.  1  et  suiv. 

1044.  D'après  le  Bulletin  de  statistique  (min.  fin.,  1892,  t.  2, 
p.  221),  le  nombre  des  cotés  en  1891  est  pour  la  propriété  non 
bâtie  de  14,121,000  et  pour  la  propriété  bâtie  de  6,587,000;  au 
total  de  20,708,000.  Le  nombre  des  cotes  que  nous  avons  in- 
diqué dans  le  corps  de  l'ouvrage  est  celui  de  la  propriété  non 
bâtie.  La  décroissance  que  nous  avons  signalée  continue  donc. 

1050.  Pour  les  propriétés  du  duc  de  Buccleugh  et  du  duc  de 
Norfolk  la  valeur  indiquée  au  texte  —  comme  du  reste  cela 
résulte  des  documents  reproduits  par  M.  de  Foville  dans  l'ou- 
vrage auquel  nous  renvoyons  en  note  et  aussi  de  l'énormité  des 
chiffres  —  est  la  valeur  du  domaine  et  non  celle  du  revenu ,  lequel 
en  ce  qui  concerne  le  duc  de  Buccleugh  est  de  5,750,000  francs. 

1062.  En  cas  de  faillite,  de  liquidation  judiciaire  ou  de  décon- 
fiture du  chef  d'entreprise,  les  ouvriers  qui  auront  subi  des  rete- 
nues sur  les  salaires  dans  un  but  de  prévoyance  sont  admis  à 
réclamer  la  restitution  de  toutes  les  sommes  non  utilisées  à  cette 
fin.  Telle  est  la  disposition  principale  du  projet  de  loi  voté  par  le 
Sénat  le  28  février  1893,  mais  il  n'y  est  plus  question  du  privi- 
lège que  la  Chambre  des  députés  avait  accordé  aux  ouvriers.  A 
l'avenir,  les  retenues  sur  les  salaires  en  vue  d'assurer  des  re- 
traites à  leur  personnel  devront  être  versées  par  les  patrons  à 
la  Caisse  nationale  des  retraites  ,  à  la  Caisse  des  dépots  et  consi- 
gnations ou  à  des  caisses  syndicales  ou  patronales  spécialement 
autorisées  à  charge  d'emplois  déterminés  par  la  loi.  Le  projet  de 
loi  sénatorial  n'implique  pas  le  prmoipe  de  l'obligation  de  l'assu- 
i^nce.  Il  se  borne  à  créer  des  garanties  nécessaires  pour  les 
fonds  destinés  à  la  prévoyance  en  vertu  de  conventions  libres. 
Au  contraire,  peu  après,  le  Sénat  déhbérant  sur  le  projet  relatif 
aux  caisses  de  retraites  et  de  secours  des  ouvriers  mineurs  a 
admis  le  principe  de  l'assurance  obligatoire  à  raison  de  4  p.  O/o 
<\y\  salaire,  dont  moitié  à  prélever  sur  le  salaire  et  moitié  à  fournir 


ADDITIONS   ET   CORRECTIONS.  637 

par  l'exploitant  lui-même,  l'État  devant  en  outre  fournir  des 
subventions  ^^Sénat,  séances  des  16,  17,  21  février,  16  mars 
1893).  De  cette  disposition  spéciale  on  peut  rapprocher  l'article  12 
de  la  loi  du  30  janvier  1893  sur  la  marine  marchande  qui  affecte 
4  p.  O/o  des  primes  qu'elle  institue  à  la  Caisse  des  invalides  de 
la  marine.  Ce  droit  spécial,  en  faveur  des  mineurs  et  des  marins, 
n"implique-t-il  pas  que.  dans  la  pensée  du  Sénat,  pour  les  ouvriers 
en  gént''ral,  la  prévoyante  resterait  facultative? 

1072  à  1074.  La  discussion  de  la  réforme  des  caisses  d'é- 
pargne (V.  p.  r>64,  note  4)  a  été  reprise  devant  la  Chambre  des 
députés  (séances  des  7,  10  et  11  mars  1893).  La  commission 
proposait  d'abaisser  à  1,000  francs  le  maximum  du  compte  des 
déposants.  Après  discussion  le  maximum  de  2,000  francs  a  été 
conservé  provisoirement,  mais  il  sera  abaissé  de  100  francs  par  an 
jusqu'au  chiffre  de  1,300  francs.  Le  chiffre  des  versements  ne 
pourra  excéder  300  francs  par  quinzaine.  Les  caisses  d'épargne 
sont  autorisées  à  employer  leur  fortune  personnelle  en  valeurs 
locales,  bons  de  Monts-de-piété  ou  en  constructions  d'habitations 
à  bon  marché.  Un  dixième  du  boni  annuel  peut  être  employé  en 
opérations  de  crédit  populaire  ou  même  en  œuvre  d'assistance 
pubhque.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  reproduire  notre  critique 
sur  ce  dernier  point.  Une  disposition  autorisant  les  caisses  d'é- 
pargne ordinaires ,  sous  le  nom  de  caisses  libres,  à  opérer  elles- 
mêmes  le  placement  des  dépôts  jusqu'à  concurrence  de  quatre 
fois  le  montant  de  leur  fortune  personnelle  a  été  prudemment 
écartée.  Pour  les  dépôts,  l'adduction  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  reste  la  règle  absolue,  sauf  une  plus  grande  lati- 
tude donnée  à  cette  Caisse  pour  le  placement. 

1081.  Voté  avec  quelques  modifications  par  le  Sénat  (14  et 
23  juin  1892),  le  projet  de  loi  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels 
est  soumis  à  la  Chambre,  où  il  n'est  pas  encore  venu  en  discus- 
sion. V.  le  nouveau  texte  du  projet,  Chambre,  session  1892, 
annexes,  p.  2274. 

1116.  Le  Sénat  a  adopté  dans  ses  grandes  lignes  (séances  des 
10,  13,  16  mars  1893)  le  projet  de  loi  sur  l'assistance  médicale 
gratuite,  mais  une  modification  relative  à  une  pure  question  de 
compétence  administrative  nécessitera  le  retour  du  projet  devant 
la  Chambre  des  députés. 
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1146.  La  loi  du  30  janvier  1893  sur  la  marine  marchande 
(art.  11)  permet  d'établir,  en  vertu  de  décrets,  des  péages  locaux 
temporaires ,  pour  assurer  le  service  des  emprunts  contractés 
par  un  département,  une  commune  ou  une  chambre  de  com- 
merce ,  en  vue  de  créer  ou  d'améliorer  l'outillage  d'exploitation 
des  ports  maritimes  ou  de  subvenir  aux  dépenses  pour  travaux 
de  maintien  ou  d'augmentation  de  profondeur  des  rades,  passes, 
chenaux  ou  bassins.  A  l'exemple  de  ce  qui  a  eu  lieu  en  Angle- 
terre, en  Espagne  et  dans  d'autres  pays,  ces  péages  seront 
acquittés  par  tous  navires  étrangers  ou  français  d'après  le 
tonnage. 

1149.  Par  suite  des  ouvertures  réalisées  en  1891,  au  31 
décembre  de  cette  année,  les  chemins  de  fer  des  puissances 
européennes  avaient  un  développement  total  de  228,000  kilom. 
ainsi  répartis  :  Allemagne,  43,409  (dont  Prusse,  27,166);  Au- 
triche-Hongrie, 28,066;  Belgique,  5,307;  Danemark,  2,014; 
Espagne,  10,131;  France,  37,946;  Grande-Bretagne,  32,695 
(dont  22,992  pour  l'Angleterre);  Grèce,  915;  Italie,  13,186; 
Pays-Bas,  3,079;  Portugal,  2,293;  Roumanie,  2,543;  Russie, 
31,071  ;  Serbie,  540;  Suède  etNorwège,  9,841  ;  Suisse,  3,279; 
Turquie,  1,719;  Malte,  11  (Y.  Journal  officiel ,  13  mars  1893, 
p.  1323). 

1181.  La  réduction  des  tarifs  de  la  grande  vitesse  (avril  1892) 
n'a  pas  abaissé  le  produit  brut  total  des  lignes  d'intérêt  général 
qui  s'est  maintenu  pour  les  quatre  trimestres  de  1892  à  1117 
millions,  en  progression  de  118,400  fr.  sur  les  recettes  de  1891, 
mais  la  recette  kilométrique  est  descendue  de  36,491  à  35,772  fr. 

1275.  L'impôt  sur  les  opérations  de  bourse  à  cause  des  diffi- 
cultés qu'il  soulève  (elles  sont  analysées  n"  648,  appendice  III) 
a  été  ajourné,  mais  le  principe  en  est  admis.  Chose  assez 
piquante,  les  partis  en  lutte,  agents  de  change  et  coulissiers, 
loin  de  s'opposer  à  l'impôt  en  demandent  l'établissement  dans 
l'espoir  d'y  trouver,  l'un  la  consécration  d'un  privilège  exclusif, 
l'autre  la  reconnaissance  officielle  de  son  existence.  Au  surplus, 
cet  impôt  existe  en  xAllemagne  depuis  1885,  en  Autriche-Hongrie 
depuis  1892.  L'on  ne   peut  donc  objecter  à  son  établissement 
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en  France  qu'il  créerait  pour  nos  marchés  financiers  une  charge 
dont  seraient  exempts  les  principaux  marchés  du  Continent. 

1317.  La  chcirge  de  la  garantie  d'intérêt  pèse  lourdement  sur 
nos  finances  (V.  n°  1167).  Les  prévisions  sont  de  91  millions 
pour  le  budget  de  1894.  Les  moins-values  fiscales  (impôt  sur 
la  grande  vitesse  ;  droits  d'importation)  ont  obhgé  déjà  dans  le 
budget  de  1893  (projet  sénatorial)  à  rouvrir  un  compte  spécial 
pour  le  service  de  la  garantie  d'intérêt  qui  avait  été  incorporé 
au  budget  ordinaire  (V.  sur  le  compte  de  la  garantie  d'intérêt  le 
rapport  de  M.  Boulanger,  Sénat,  session  1893,  annexes,  p.  136, 
139).  Voilà  la  marche  vers  funification  budgétaire  suspendue! 
Outre  le  compte  de  la  garantie  d'intérêt  qui  vient  d'être  rétabli, 
d'autres  comptes  spéciaux  que  l'on  avait  songé  à  supprimer, 
ainsi  les  avances  pour  constructions  scolaires,  pour  travaux  de 
navigation  devront  être  maintenus  jusqu'à  ce  que  la  situation 
financière  se  soit  améliorée.  Avant  d'arriver  à  l'unité  budgé- 
taire, il  faudrait  aussi  faire  disparaître  les  annuités  inscrites  au 
compte  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  du  chef  de 
divers  emprunts  contractés  par  son  intermédiaire.  Enfin  l'idéal 
de  l'unité  budgétaire  exigerait  la  suppression  de  plusieurs  bud- 
gets annexes ,  monnaies  et  médailles ,  imprimerie  nationale , 
légion  d'honneur,  etc.  Pour  des  raisons  déjà  données,  l'existence 
d'autres  budgets  annexes ,  de  ceux  de  la  caisse  d'épargne  pos- 
tale et  des  chemins  de  fer  de  l'État  est  beaucoup  mieux  justifiée. 

12  avril  1893. 
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voyance) . 

Caisse  des  dépôts  et  consignations,  — 
et  Caisses  d'épargne,  111,  1071,  1072; 
IV,   \:'.2h. 

Caisses  d'épargne.  Utilité  des  —  quant  à 
l'épargne  populaire,  III,  1004;  origines, 
développement  des  —  en  France  et  à 
l'étranger,  1063,  1066,  1071,  1073;  — 
anglaises,  1065,  1066;  —  autrichiennes, 
1067.  Intervention  de  l'Étal,  1065,  1067 
à  1074; — postales,  1063  à  1067;  —  sco- 
laires el  penny  banks,  bulletins  d'épar- 
gne, 1069;  dépôts  sur  chèques,  1069; 
conslilutinn    financière    des    — ,  1071  à 


1074  ;  Système  d'adduction  à  l'Êlal,  1071, 
1072;  restitution  des  dépôts  et  clause 
de  sauvegarde,  1073;  Système  du  libre 
emploi  des  fonds,  1072  et  Append.  III, 
1072;  importance  des  dépôts,  fixation 
d'un  maximum,  1074  el  Append.  III, 
1072-1074;  —  el  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  1071,1072.  Intérêt  servi 
aux  déposants,  1071.  Consolidation  des 
dépôts  des  caisses  d'épargne,  1073  (V. 
Épargne.  Intérêt). 

Caisses  de  prévoyance,  III,  1085,  1086 
(V.  Assurances.  Prévoyance). 

Canaux.  Comparaisons  entre  — et  chemins 
de  fer,  I,  384  à  38S  ;  IV,  1141,  1142  ;  ré- 
seau des  —  français,  1142,  1144;  péages 
sur  les  — ,  1143;  concession  el  rachat 
des  — ,  1143,  1144;  unification  des  types, 
1144;  augmentation  du  tonnage  sur  les 
—,  1145;  —  el  batellerie,  1145. 

Capital.  Notion;  rôle  économique,  1,  173 
à  177,  218;  —  el  fonds  de  consomma- 
tion, 173,  176;  Genèse  du  —  au  point 
de  vue  de  l'économie  nationale,  174  à 
178,  238;  — et  revenu  national ,  fortune 
publique,  179  à  181;  —  et  épargne  au 
point  de  vue  de  l'économie  privée,  182 
à  183  ;  —  et  épargne  au  point  de  vue  de 
l'économie  nationale,  186,  187;  —  de 
production  ;  ce  qu'il  comprend,  174  ;  — 
mort,  175;  —  de  production  et  capi- 
taux de  profil,  182  à  183;  —  immobi- 
lier, 240;  —  et  inégalités  sociales,  204 
à  206  ;  —  fixe  et  circulant,  239  à  242  ; 
m,  904;  proportion  normale  entre  eux,  I, 
241,  242;  convertibilité,  243  ;  répartiiion 
du  —  entre  les  industries  ,  251  ;  concen- 
tration du  —,  68,  253,  254;  productivité 
du  —  dans  les  diverses  industries,  259, 
260;  loi  d'attraction  du  —  disponible, 
251,  252  ;  limites  à  l'accumulation  du  — , 
186,  187;  intluence  du  —  sur  la  direc- 
tion de  la  production,  238;  — foncier  et 
—  d'exploitation,  240;  —  accumulation 
du  —  el  puissance  industrielle.  H,  702; 
part  du  —  dans  la  répartition  ,  III,  797, 
883  à  893,  904  à  928,  973  à  977;  collec- 
tivisme et  propriété  du  — ,  969  à  974, 
1003,  1004;  —  et  salaire,  816,  817;  tra- 
vail non  payé  selon  K.  Marx.  1004; 
productivité  du  —  el  intérêt,  886,  888; 
conflit  entre  —  et  travail,  821  à  823, 
826  à  832,  847  à  857  ;  influence  de  la 
concentration  du  —  sur  les  prolits,  921; 
impôt  sur  le—,  IV,  1237,  1238  (V.  Inté- 
rêt, liente  du  sol). 

Capitations,  —  simples  ou  graduées,  IV, 
1233  iV.  Prestutions). 
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Cartels,  M.  515  (V.  Trusts). 

Castes, I.  61. 

Catallaclique,  1,  9. 

Cautionnements,  IV,  1320. 

Cédules  —  hypothécaires  II,  679;  —  de 
VIncome  tax.  IV,  1269. 

Célibataires.  Déchéances  prononcées  con- 
tre les  —,  II,  477  ;  impôt  sur  les  — ,  477. 

Centimes  additionnels,  IV,  1257,  1261, 
I2ti5.   12S(i. 

Centralisation,  I,  122,  123  ;  —  en  Angle- 
terre  I  Ki. 

Céréales.  Production  des  — ,  I,  284-,  285; 
consommation  des  — ,  II,  447;  spécula- 
lion  sur  les — ,64."),  646:  système  pour- 
voyeur des  — ,  752;  échelle  mobile  et 
— ,  753,  754,  778;  ligue  anglaise  pour 
l'abolition  des  lois  sur  les — ,  753;  leur 
abolition ,  liberté  du  commerce  des  — , 
doctrine,  778  etAppend.  1,5;  —  et  retour 
à  la  protection  douanière,  752,  754;  ad- 
missions temporaires  des  — ,  754  (V.  Ac- 
caparement. Échelle  mobile.  Réglemen- 
tation industrielle.  Spéculation). 

Chambre  de  compensation,  II,  598,  599 
'V.  Clearing). 

Chambres  syndicales  —  de  patrons  et 
d'ouvriers ,  avant  la  loi  de  1884,  III,  864, 
865;  organisation  et  attributions,  866, 
807  (V.  Syndicats  professionnels). 

Change,  II,  537,  538,  595  ;  causes  qui  agis- 
sent sur  le  cours  du  — ,  596;  cours  du  — 
régulateur  de  l'émission,  621  ;  opérations 
de  —  et  arbitrages,  595;  —  contraire 
pendant  les  crises,  662;  rôle  du  —  dans 
les  règlements  internationaux,  735  à  738. 

Charité  —individuelle,  lll,  1106  à  1108; 
—  par  l'aumône,  1107;  —  privée,  par 
voie  d'association,  UOS;  — intensive, 
1111  ;  tableau  des  œuvres  de  la  —  pri- 
v.-e.  1118,  1119.  ■ 

Chasse,  I.  325,  331. 

Chemins  de  fer.  Comparaison  entre  — et 
canau.x,  I,  384  à  388;  IV,  1141,  1142; 
importance  économique  et  sociale  des 
— ,  1147;  voyageurs  et  marchandises, 
1147;  importance  stratégique,  1148;  — 
et  recettes  fiscales,  1148;  réseaux,  leur 
étendue;  relation  avec  superficie  et  po- 
pulation, 1149,  1150,  1151  ;  progression 
des  réseaux,  1149  à  1151,  jugements  sur 
cette  progression,  et  Append.  III,  1149; 
interveniion  de  l'État;  déclaration  d'u- 
tilité publique,  1153;  construction  par 
les  compagnies  ou  par  l'Étal,  1154, 
1155;  construction  mixte.  1155;  con- 
séquences financières  de  la  construc- 
tion par  l'État,  1156;  péage  sur  les  — , 


1157;  concours  financier  de  l'État  aux 
compagnies;  différents  modes  de  ce 
concours,  1158,  1160;  nature  du  droit 
des  compagnies,  durée  des  concessions, 
1159;  droits  de  l'État  sur  le  tracé  et  le 
classement,  1159  ;  ^é.~^erve  des  droits  de 
domaine,  de  rachat  et  de  police,  1160; 
concessions  et  tarifs,  1160;  grandes  et 
petites  compagnies,  concentration;  les 
six  grandes  compagnies,  1161  à  1163, 
1189  ;  formes  diverses  du  concours  finan- 
cier, 1164;  système  de  la  garantie  d'in- 
térêt, 1165;  conventions  de  1859,  déver- 
soir, conventions  de  1863,  1868,  1875  ; 
fondement  de  la  garantie  d'intérêt  avant 
1883,  1165;  conventions  de  1883,  1166: 
comptes  d'exploitation  partielle  ;  la  ga- 
rantie des  dividendes,  1166;  efîets  des 
conventions  de  1883;  charges  futures 
de  la  garantie  d'intérêt,  1167;  clause  de 
partage  des  bénéfices,  1168;  constitu- 
tion financière  des  compagnies,  France, 
États-Unis,  rapport  entre  actions  et  obli- 
gations, 1169;  question  du  monopole 
des  compagnies,  1170;  pas  de  concur- 
rence elTective,  1171;  exploitation  com- 
merciale par  les  compagnies,  conséquen- 
ces quant  aux  tarifs.  1172  à  1175;  sys- 
tème des  tarifs  différentiels,  1176  à  1178; 
tarifs  d'application,  généraux  ou  spéciaux, 
1179;  la  réforme  des  tarifs  en  France,!  ISO, 
1181  ;  la  réforme  des  tarifs  à  l'étranger, 
ses  résultats,  1182;  grande  et  petite  vi- 
tesse, 1182;  prix  réels  des  transports 
en  France  et  à  l'étranger,  1 183  ;  réaction 
contre  l'exploitation  commerciale,  11S3; 
droit  de  rachat  historique  de  la  question 
du  rachat  en  France,  1184;  le  rachat  à 
l'étranger,  1185;  examen  des  charges 
financières  du  rachat  en  France,  1186; 
modes  possibles  d'exploitation  après  ra- 
chat, 1187;  exploitation  par  l'État ,  ses 
avantages,  1188;  exploitation  par  l'Etat 
et  défense  nationale,  1188;  examen  des 
objections;  inaptitude,  cherté,  1189, 
1190,  1193;  chemins  de  fer  et  postes, 
1190;  exploitation  par  l'État  et  socia- 
lisme, 1191;  et  fonctionnarisme,  1192; 
mêmes  objections  contre  les  grandes 
compagnies,  1189  à  1192;  organisation 
des  réseaux  d'État ,  en  France ,  en 
Prusse,  1189,  1193;  innovations  réali- 
sées sur  les  réseaux  d'Ktat.  1190;  ré- 
seaux d'Etat  et  sécurité,  1190;  l'expé- 
rience du  réseau  d'Etat  en  France,  1 193; 
exploitation  par  compagnies  fermières, 
1194,  1195;  constitution  définitive  du 
réseau;  classement,  réseau  d'intérêt  gé- 
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néral  (national  ou  régional\  extensions 
(prograname  de  Freycinet),  1196  à  1199; 
charges  financières  de  la  constitution 
du  réseau  d'intérêt  général,  1197,  1199; 

—  d'intérêt  local,  1198,  1200  à  1202  ;  — 

—  à  voie  étroite,  1201;  —  sur  routes, 
tramways,  1203;  —  industriels,  1204 
(V.  Tarifs  de  chenains  de  fer). 

Chemins  ruraux.  I,  298. 

Chemins  vicinaux,  IV,  1139;  système  de 
la  loi  de  1836;  résultats,  1139;  caisse 
des  —,  1139. 

Cheptel,  1,  313. 

Chèques ,  II,  598,  599  ;  —  barrés ,  598  ;  — 
mandats,  o9S  [Y.  Comptes-courants). 

Chevaliers  du  travail,  111,  825,  852. 

Chômage,  111,  812,  818  ;  assurances  contre 
le  —,  1083. 

Chrématistique  —  et  économie  politique, 
I,  7  à  10;  111,  801  et  Append.  I,  4  et 
iO. 

Circulation.  Loi  de  —,  de  la  matière,  I, 
209,  210;  —  générale  et  locale  sur  les 
voies  de  communication,  389,  390;  — 
des  richesses,  II,  503  ;  —  libre  des  biens, 
111,  1020;  exceptions,  1021  à  1023;  — 
des  voyageurs  et  des  marchandises  sur 
chemins  de  fer,  IV,  1147:  impôts  sur 
la  —,  1271  à  1277. 

Circulation  fiduciaire.  Notions,  II,  585, 
586;  —  et  monétaire,  613;  —  et  circu- 
lation mixte,  613;  règlement  de  la — -, 
639,  G40. 

Circulation  mixte,  II,  613. 

Circulation  monétaire,  II,  536,  539;  rè- 
glement de  la  —,  639,  640  (V.  Etalon. 
Systèmes  monétaires.  Banque  d'émission). 

Cités  ouvrières,  III,  872  à  875  (V.  Asso- 
ciations coopératives.  Habitations  ou- 
vrières). 

Civilisation.  Etats  successifs,  développe- 
ment, l,  42  à  45  ;  —  et  bien-être,  149; 
et  moralité,  149  ;  —  occidentale  et  orien- 
tale, 149. 

Clearing  —  en  Angleterre  et  aux  Etats- 
Unis,  II,  598,  599. 

Climat  (V.  Nature). 

Coalition  (droit  de),  interdiction  du  — ,  III, 
836,  847  à  849;  —  de  patrons,  847,  848  ; 

—  et  look  oui,  850;  —  d'ouvriers,  847  à 
849;  —  et  liberté  du  travail,  849;  res- 
trictions nécessaires  au  droit  de  — ,  850 
(V.  Grèves). 

Code  rural  V.  Agriculture). 
Colbertisme,  H,  731. 
Collectivisme  —  des  instruments  de  tra- 
vail (H  des  capitaux,  lll,  907,  969,  1008; 

—  industriel    de    Karl  .Marx,   1004;   — 


agraire  de  H.  George,  1004;  autres  for- 
mes de  — -,  1003. 

Colonies  —  et  métropoles,  II,  493,  496, 
."iOl  ;  —  de  commerce,  494  ;  —  d'exploi- 
tation ou  de  plantatinns,  494,499;  — de 
peuplement,  494,  500; —  mixtes,  495; 
régime  commercial  des  — ,  501,  775  à 
777  ;  organisation  politique  et  adminis- 
trative des  — ,  302;  autonomie  et  assi- 
milatiin,  302;  émancipation  des  — ,  302; 
régime  douanier  des — ,  système  du  pacte 
colonial,  501,  775;  système  de  l'autono- 
mie douanière,  776  ;  système  de  l'union 
douanière,  777  (V.  Colonisation.  Octrois 
de  mer). 

Colonies  françaises,  II,  495  ;  Algérie,  Tu- 
nisie, 495,  300,  502  (V.  Colonisation. 
Concessions). 

Colonisation.  Causes  de  la—,  11,493; 
intérêt  politique  et  économique  de  la  — , 

493,  496;  aptitudes  pour  la  — ;  France, 
496;  sacritices  et  profits  de  la  — ,  496; 

—  libre  ou  par  l'Etat,  497;  —  pénale, 

494,  493,  498,  500;  —  militaire,  498; 
rôle  nécessaire  de  l'Etat  dans  la  — ,  497; 

—  et  compagnies  de  colonisation  sou- 
veraines  anciennes  et  modernes,   498; 

—  et  régime  des  terres,  499,  500;  —  et 
système  Wakefield,  300  (V.  Main-d'œuvre 
coloniale). 

Combustibles  minéraux,  I,  333  à  335; 
iniluence  des  —  sur  la  métallurgie,  347 
à  3i9. 

Commandite  —  et  travail  à  la  tâche  ,  III, 
804;  —  et  participation  aux  bénéfices, 
881   (V.  Sociétés  par  actions). 

Commerce.  Productivité  du  — ,  I,  2i9  ;  or- 
ganes du  — ,  II,  567  ;  prohibitions  de  — , 
.570;  —  et  colonies,  496,  501;  règles 
spéciales  aux  entreprises  de  — ,  574, 
575  ;  division  et  concentration  des  en- 
treprises de  — ,  576;  formes  successives 
du  —,  376  ;  —  de  détail,  376  (V. Faillites. 
Magasins  (Grands).  Colonies.  Banques. 
Commerce  international.  Industrie  com- 
merciale. Sociétés). 

Commerce  international.  Doctrines  au 
sujet  du  —,  l,  79  à  82  ;  II,  693  à  738;  divi- 
sion internationale  du  travail,  l,  79,  82; 
II,  706;  idéal  du  régime  de  liberté,  693, 
696;  danger  des  concurrences  inégales, 
696,  706,  et  Append.  111,706.710,  712  à 
720;  fausseté  de  l'assimilation  du  —  au 
commerce  intérieur,  703  à  708,  710,  713 
à  720;  mouvement  du  commerce  exté- 
rieur, 736  à  738  ;  commerce  général  et 
commerce  spécial,  730  ;  —  de  la  France 
avant  et  depuis  1860,  786,  787,  791  et  Ap- 
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pend.  III. 791;  — des  diverses  branches 
d'industrie;  rivalités  industriell-^s  de  la 
France,  786,  787  (V.  Balance  du  com- 
merce. Droits  de  douane.  Etal  politique. 
Libre  échange  absolu.  Marinemarchande. 
Mercantile  (doctrine^.  Nationalités.  Poli- 
tique douanière.  Protection  rationnelle. 
Système  prohibitif  .Traités  de  commerce). 

Communauté  agraire  {Marche  germani- 
que. Mir.  ailmends),  1.  163  à  167;  —  chez 
les  Arabes  en  Algérie,  166;  si  elle  est 
favorable  à  la  grande  culture,  165(V.  Col- 
lectivisme). 

Communauté  entre  époux,  I,  255. 

Communaux,  1,  293;  mise  eu  valeur  et 
partage  des  — ,  295  à  298. 

Communes  —  et  domaine,  IV,  1122;  do- 
maines industriels  des — ,  1214(V.  Dettes 
publiques.  Octrois.  Taxes.  Travaux  pu- 
blics). 

Communisme  —  et  famille,  I,  51  ;  —  et  con- 
sommations en  commun,  420  ;  —  son  in- 
fluence sur  la  population,  II,  483;  —  et 
protection  douanière,  725,  726;  propriété 
et  — ,  111,  967  ;  à  chacun  selon  ses  besoins, 
968;  —  égalitaire  et  inégalitaire,  iOOl; 
examen  critique  du  — ,  1002;  essais  d'ap- 
plication du  — ,  1009;  pratique  coutu- 
mière  du  — ,  1009;  —  et  assistance,  1, 
205;  —  et  droit  à  l'assistance,  III,  1100 
(V.    Liquidation   sociale). 

Compagnies  fermières.  Exploitation  des 
chemins  de  fer   par  — ,  IV,   1194-1193. 

Compagnonnage,  111,803. 

Compensation  en  banque  —  par  vire- 
ments, II,  397,  399  ;  —  par  chèques,  598, 
599    V.  Clearing). 

Comptes-courants  —  dans  le  commerce  de 
banque,  II,  398;  —  des  trésoriers-payeurs, 
IV,  1320. 

Compte  de  liquidation  —  bons  de  liqui- 
dation, IV.  1313,  1318. 

Comptes  spéciaux  IV,  1321  (V.  Dettes  pu- 
bliques). 

Comptoirs  d'escompte,  H,  393. 

Concessions  —  de  terres  publiques;  sys- 
tème Wakefield,  II,  300;  —  des  terres 
en  Algérie;  différents  systèmes  suivis, 
300;  —  de  travaux  pubhcs,  IV,  1131  ;  — 
pour  la  construction  de  chemins  de  fer, 
1154  à  1137  ,V.  Chemins  de  fer). 

Concordats  financiers,  Vf,  1299. 

Concurrence,  I,  63,  93,  94;  avantages  et 
inconvénients,  65,  94;  II,  513  à  516; 
échanges  sans  — ,  1,  193;  —  et  mono- 
pole, I,  71,216,  257;  II,  315  et  571; 
échanges  avec  — ,  304  à  508;  —  et  coûl 
de  production,  309  ;  —  et  plus-value,  510 


à  512;  —  s  déloyales,  1 ,  370  à  373;  II, 
573;  services  publics  et  — ,  I,  121  ;  —  el 
monopole  pour  les  chemins  de  fer,  IV, 
1170,  1171  (V.  Banques  de  spéculation. 
Commerce  international.  Marchés.  Mo- 
nopoles). 

Conjoint  survivant  (V.  Usufruit). 

Connaissement,  11,  5S2. 

Consolidations,  IV,  1299. 

Consommateur.  Producteur  et  —  ,  I,  217  ; 
II,  313,  721. 

Consommation,  1,208,  209,  393;  rapports 
entre  production  et  —,  209  à  212,  215  à 
217;  influence  de  la  valeur  en  échange 
sur  la  —,  213,  214,  216,  404,  405,  et  de 
la —  sur  la  valeur,  213,  404;  influence 
de  la  distribution  des  revenus  sur  la  — , 
405,  415;  —  dirige  la  production,  212; 

—  s  subjectives,  394  ;  —  s  objectives, 
393  à  398;  — s  reproductives  et  non  re- 
productives ;  leurs  limites  respectives , 
399  à  402;  —  s  dites  improductives,  396; 

—  s  destruciives,  397  ;  —  s  privées  ou 
en  commun,  420;  —  sa  crédit,  417;  pa- 
rallèle entre  —  s  publiques  et  privées, 
430,  431,  434  à  436;  —  s  publiques  des- 
tructives, 434  à  436;  liberté  des  —  s, 
419  à  42i;  moyennes  individuelles  de  — 
(alimentation,  habillement,  logement),  446 
à  450;  mesures  des  —  s  d'après  les  re- 
venus, 413  à  418;  influence  des  droits 
de  douane  sur  la. — ,  11,721  à  724;  asso- 
ciations coopératives  de  — ,  III,  933  à 
938;  minimum  de —  exempté  de  l'impôt, 
IV,  1222;  impôt  général  sur  les  —  s, 
1236  (V.  Absentéisme.  Alimentation. 
Bien-être  ;  Dépenses  militaires  ;  Dépenses 
publiques;  Habitations.  Impôts  de  con- 
sommation. Luxe). 

Constructions  navales,  II,  761,  769  et 
Appcnd.  m,  773.  774. 

Contrefaçons  1 .  370  à  373;  373  à  378; 
II,  373. 

Contribution  personnelle{V.  Capitation). 

Conversion.  —  des  dettes  publiques,  légi- 
timité, justice,  IV,  1324,  1323;  conditions 
rationnelles  de  la — ,  1324;  —  s  en  An- 
gleterre, 1326;  — s  en  Amérique,  1326; 

—  s  en  France,  avant  1870,  1327;  —  en 
France  et  dans  d'autres  pays,  depuis  1870, 
1328. 

Coolis  —  et  engagés  ;  immigration  des  — , 

II,  480,  493.  300. 
Coopération  professionnelle  (V.  Division 

du  travail/. 
Coopération  internationale,  I,  79,  82; 

II,  696.  701,  706. 
Coopération  sociale,   I,  3  à  6,  14  A,  36; 
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ses  effets,  37;  —  dans  les  grands  ou  les 
petits  Etals,  38,  Append.  III,  38. 

Copropriété,  III,  1019. 

Corporations  de  métiers,  I,  62  ;  inconvé- 
nients des  —  fermées,  63;  loi  de  1791; 
interdiction  des  — ,  III,  836;  rélablisse- 
ment  des  — ,  Allemagne;  Autriche-Hon- 
grie, III,  863  à  869;  —  intégrales  ou 
mixies,  863  et  1062  (V.  Chambres  syn- 
dicales. Syndicats  professionnels). 

Cosmopolitisme,  I,  79  à  83 -,  II,  695. 

Coton.  Production  du  —,  I,  357;  consom'- 
mation  industrielle,  357;  consommation 
individuelle,  II,  448  (V.  Industries  des 
tissus). 

Coulisse,  II,  648,  Append.  III,  648. 

Cours  forcé.  —  de  la  monnaie  ,  II ,  536; 

—  double  (biraélallisme)  ;  système  fran- 
çais, 540,  541;  —  simple  (monométal- 
lisme); système  anglais,  542;  consé- 
quences du  —  double,  550  à  556  ;  —  du 
papier-monnaie,  IV,  1 301  à  1303,  Append. 
I,  6  (V.  Etalon.  Monnaie.  Or  et  argent). 

Cours  légal  —  des  billets  de  banque  con- 
vertibles, II,  611,  641;  distinction  avec 
cours  forcé  et  papier-monnaie,  6i3;  IV, 
1301. 

Courtiers,  II,  568. 

Coût  de  production.  —  régulateur  de  la 
valeur  normale,  1, 192  à  194, 198  ;  II,  509 
à  512;  delà  règle  du  —agricole  selon  Ri- 
cardo,  259,  260;  —  et  profits,  III,  800; 

—  du  travail,  80t. 

Coutume  —  régime  du  travail  selon  la  —, 
I,  65;  —  et  concurrence,  II,  516.  Prix 
fixés  parla— ,566;  répartition  d'après  la 
—,  III,  793,  797;  salaires  et  —,  815. 

Crédit.  Notions,  utilité  générale.  II,  581; 

—  et  production,  587;  —et  circulation; 
588;  —  personnel,  582;  —  au  travail, 
583;  —  individuel  ou  collectif;  584;  — 
et  économie  de  numéraire,  588;  si  le  — 
multiplie  les  capitaux,  589,  590;  —gra- 
tuit des  banques  d'émission,  613,  642; 
abus  du  —,  658,  661,  662;  —  et  intérêt; 
légitimité,  lU  ,  975  à  980;  théorie  de 
Proudhon  sur  la  gratuité  du  — ,  1005, 
1006  (V.  Banques.  Intérêt  et  les  mots 
suivants). 

Crédit  agricole.  Crédit  foncier  et  —,  II, 
(i,S9;  — et  législation  rurale,  691;  ques- 
tion de  l'organisalion  du  —,  690,  692; 
Append.  III ,  692;  institutions  de  —,  en 
Italie,  692;  en  Allemagne,  sociétés  coo- 
pératives et  banques  Haiffeissen,  692  ;  111, 
941. 

Crédit  colonial,  II ,  693  (V.  Banques  co- 
loniales). 


Crédit  foncier.  Objet  et  application.  Il, 
672;  caractères  de  la  garantie  hypothé- 
caire, exécution  forcée,  673,677;  pu- 
blicité et  —  ,  674  à  676  ;  mobilisation  du 

—  et  cédules  hypothécaires,  679;  — 
préconstitué  ou  système  des  délies  fon- 
cières, 680;  amortissement,  681  ;  sociétés 
de  — ,  leur  utilité,  681 ,  682;  durée  des 
prêts,  683;  vérification  du  gage,  684; 
constitution  des  sociétés  de  — ,  diffé- 
rents types,  686  à  688  (V.  Hypothèque. 
Légalité.  Lettre  de  gage.  Livres  fonciers. 
Publicité.  Torrens  (acte). 

Crédit  foncier  de  France.  Privilèges  ac- 
cordés à  la  Société  du  —  ,  II,  684  ;  fonc- 
tionnement, 686  à  688;  monopole,  687. 

Crédit  gratuit  (V.  Crédit.   MuLuellisme). 

Crédit  maritime.  II,  694. 

Crédit  mobilier,  dénomination  générique, 
11,  6i9;  société  du—,  655,  note  (V. 
Banques  de  spéculation.  Crédit  réel). 

Crédit  populaire ,  II,  583;  système  des 
Banques  d'Ecosse,  III,  939;  —  par  les 
Banques  coopératives  de  crédit  de  Schulze 
Delitszch  et  par  les  banques  RaitTeissen, 
940  à  943  ;  —  et  Banque  d'échange,  II,  603 
et  111,  1006. 

Crédit  public.  Rapports  du  —  et  des  Ban- 
ques nationales,  II,  635;  notions  générales 
sur  le  — ,  IV,  1291;  sur  quoi  il  repose, 
1291, 1295;  déviations  du— ,1298 à  1301; 
origines  et  vicissitudes  du  —  en  France  ; 
xvuio  siècle  ,  1296,  Tiers-consolidé,  1298, 
1309;  —  et  cours  des  rentes,  1320  (V. 
Dt^ltes  publiques.  Emprunts). 

Créditréel,  II,  582,  5S3,  663,  666;  com- 
binaisons économiques  du — ,  665;  nan- 
tissement et  hypothèque,  664  ;  —  mobilier, 
667,  671(V.  Avancessurtitres.  Crédit  fon- 
cier. Hypothèque.  Magasins  généraux. 
Monls-de-Piélé.  Nantissement). 

Crises.  Périodicité  des  — ,11,  656,  657; 
causes  et  effets  des — ,  661,  662. 

Crise  agricole,  I,  284,  285. 

Crises  financières  et  monétaires,  H, 
529,  662. 

Crises  industrielles  —  par  excès  de  pro- 
duction, 1,215,  216;  II,  657,  602;  causes 
et  effets  des  — ,  658  à  660;  instabililé 
des  débouchés,  659  (V.  Prix). 

Culture  —améliorante  et  épuisante,  1,210; 

—  intensive  et  extensive,  169  ;  —  système 
de,  —  et  propriété  individuelle,  170  ;  dis- 
tinction et  parallèle  enlre  la  grande  — 
et  la  petite  — ,  299  à  305;  petite  —  et 
machines  agricoles,  305  et  Append.  111 
305  ;  statistique  de  la  grande  —  et  de 
la  petite,  307;    systèmes   de  — ,  264  à, 
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274;  ordre  des  —  s  selon  Ricardo,  277 
et  278; —  s  libres  ou  obligatoires,  293 
(V.  Aiiriculture). 

Débouchés  loi  des —,  I,21o,  216;  II,  698, 
716,  734  ;  —  et  systèmes  de  culture,  267 
et  Append.  I,  8. 

Dégression,  IV,  1221  (V.  Impôt). 

Dégrèvement.  Règles  à  suivre  pour  les  — 
s,  IV,  I2S8.  1289;  —  et  amortissement, 
1288, 1289,  1330. 

Délai  de  congé  —  entre  patrons  et  ou- 
vrii^rs,  111,  844. 

Demande  —  de  produits  et  —  de  travail,  I, 
212;  loi  de  l'offre  et  de  la—,  198;  II, 
503  à  516  (V.  Concurrence.  Valeur  en 
échange:. 

Démographie,  I,  32;  II,  462  (V.  Popula- 
lionV 

Dépenses  militaires,  I,  434  à  436;  IV, 
1207.  1318. 

Dépenses  publiques.  Classification ,  1, 
430,  431,  434  à  436;  progression  des  — , 
IV,  1206;  —  de  la  France.  1206;  causes 
de  celte  progression,  1207;  relation  en- 
tre les  —  et  la  fortune  nationale,  1208, 
1209  (V.  Fortune  nationale). 

Dépopulation  —  des  campagnes,  I,  428, 
429;  —  de  l'Empire  romain  et  lois  cadu- 
caires,  II,  477  (V.  Absentéisme.  Popu- 
lation). 

Dépôts  —  en  banque,  II,  397  ;  rôle  écono- 
mique, 397  à  399;  emploi  des  fonds  dé- 
posés; risques,  600  à  602; — des  joint 
stock  banks,  600,  602  (V.  Banques  de  dé- 
pôt. Caisses  d'épargne). 

Dépôts  de  mendicité  ^V.  Mendicité). 

Dessèchement  des  marais  ,  I,  322. 

Détaxes  (V.  Sucres. 

Dettes  hypothécaires,  II,  681  ;  amortis- 
sement, 681. 

Dettes  publiques-,  classification  des  — , 
IV,  1291;  utilité  des  — ,  1291;  origines 
des  —  France ,  xviii^  siècle  et  Révolu- 
lion ,  1296,  1298;  développement  des — , 
1296;  évaluations  comparatives  des,  — , 
des  principaux  Etals,  1297;  Importance 
et  décomposition  de  la  délie  publique 
française,  1307  ;  répudiation  des  — ,  1298, 
1299;  diversité  des  —,  1306;  dette  in- 
térieure et  extérieure,  1294,  1329;  dettes 
consolidées,  préférence  des  Etats  pour 
ce  genre  de  dettes,  1291,  1307;  ma- 
joration des  — ,  1308;  —  amortissables, 
1291,  1310,  1312,  1322;  —  remboursa- 
bles à  échéances  fixes,  1313,  1317;  — 
viagère,  ses  éléments,  1319;  dette  flot- 
tante, 1320;  dettes  tloUanles  et  déficits 
budgétaires,    1320,    1321;    histoire  des 


délies  (lotlantes,  France  et  étranger,  1321; 
dettes  des  départementset  des  communes, 
1322  ;  —  intérieures  et  extérieures,  1329  ; 
réductions  des  — ,  1323  à  1333  ^V.  Araor- 
lisseraent.  Annuités  terminables.  Caisses 
des  dépôts.  Cautionnements.  Conversion. 
Emprunts). 

Déversoir,  IV,  1163  (V.  Chemins  de  (er). 

Dîme,  1\',  1216;  la  —  royale  de  Vauban, 
1231. 

Discrimination,  IV,  1232,  12(i9  (V.  Impôt 
sur  le  revenu.  Revenu). 

Division  du  travail,  —  dans  la  société  ou 
coopération  sociale,  1,  3  à  6,  14  A;  36  a 
38  et  Append.  111,38;  —  internationale, 
I.  79-82,  H,  696,  704,  706,  Append.  III, 
706;  —  son  application  aux  services,  I, 
152;  — dans  l'atelier  ou  la  manufacture, 
230,  231  ;  états  successifs  de  la  — ,  250  et 
Append.  III,  250;  —  intellectuelle  ou 
matérielle,  224,  223  ;  —  ou  coopération 
simpleet complexe,  223;  —  et  puissance 
productive,  226;  limites  rationnelles  de 
la  — ,  227;  inconvénients  réels  ou  suppo- 
sés de  la  —,  229  à  236. 

Docks  \\.  Magasins  généraux). 

Doctrine  (V.  Mercantile.  Ecoles  d'écono- 
mie polilique). 

Domaine  —  public,  privé,  IV,  1122,  1211  ; 
part  relative  du  —  dans  les  revenus  pu- 
blics, 1210,  1214; — s  productifs  et  non 
productifs,  1211  ;  —  s  fonciers  agricoles, 
1212;  — s  forestiers,  1213;  aliénations 
du  —  forestier,  1213;  —  s  industriels 
de  l'État  et  des  communes,  1214;  —  s. 
militaires  ou  trésors   de  guerre,   1215; 

—  s  de  l'Etat  et  des  villes,  1214. 
Douanes  (droits  de),  effets  sur  les  prix,  II, 

722  à  724;  —  à  l'importation,  744;  — 
à  l'exportation,  primes,  drawbacks  ,745  ; 

—  de  sortie,  746;  par  qui  les  —  sont 
supportés,  723,  746;  primes  à  l'expor- 
tation, 747;  admissions  et  exportations 
temporaires,  748;  —  spécifiques  et  ad 
valorem,  749, 782, 783  ;  quotité  rationnelle 
et  charges  fiscales  des  — ,  711,  747;  — 
compensateurs,  711  ;  droit  de  statistique, 
750;  surtaxes,  détaxes,  surtaxes  d'en- 
trepôt et  de  pavillon,  768  à  774;  —  dif- 
férentiels, 768;  analyse  du  produit  des 
— ,  788  ;  comparaison  des  —  avec  les  ga- 
ranties d'iatérèt,  727;  combinaison  gé- 
nérale des  —,  747,  788;  —  ou  primes 
à  la  production,  731  ;  —  sur  les  produits 
agricoles,  752  a  753, 788  ;  —  et  industries 
exlractives,  736,  788;  —  et  industries 
manufacturières.  7.57, 788;  —  et  colonies, 
775   à  777  ;    quotité   des    —    d'après    le 
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tarif  de  1892,  788;  comparaison  avec  les 
tarifs  étrangers,  789;  —  considérés  comme 
impôls,  IV,  1216;  —  (V.  Céréales.  Ma- 
rine marchande.  Politique  douanière. 
Primes.  Sucres.  Traités  de  commerce). 

Drainages,  I,  321. 

Drawback,  II,  743;  —  sur  les  sucres,  760  ; 

—  transformé  du  tarif  de  1892,  748. 
Droit.  Rapports  du  —  et  de  l'économie 

politique,  I,  19  à  24,  et  Appendice,  I, 
15  (V.  Législation  économique). 

Droit  au  travail.  Système  du  —  de  L. 
Blanc.  I,  89  à  91  ;  —et  droits  de  douane, 
II,  729. 

Eaux.  Améliorations  foncières  dues  au  ré- 
gime des  — ,  I,  317  ;  —  vannes,  dériva- 
tion, 320  (V.  Dessèchements.  Drainages. 
IrrigalioQs). 

Échanges.  —  et  division  du  travail,  I,  6, 
9;  II,  303;  mécanisme  des  — ,  504  à  316  ; 

—  sans  concurrence,  I,  193;  —  avec 
concurrence,  II,  304;  en  nature  ou  troc 
avec  monnaie  ou  achat-vente,  518;  — 
civils  ou  commerciaux,  360  à  363;  police 
des  — ,  566  à  573  ;  —  et  plus-value,  ana- 
lyse, 310  à  312  (V.  Concurrence.  .Monnaie. 
Valeur  en  échange.  Ventes  publiques). 

Échelle  mobile.  —  des  céréales,  II,  753  à 
733;  —  des  salaires,  III,  861. 

Écoles.  —  de  demi-temps,  III,  858  ;  —  de 
réforme  et  industrielles,  1U4  (V.  Ap- 
prentissage. Enseignement). 

Écoles  d'Économie  politique.  École  spé- 
culative et  Ecole  psychologique,  I,  14 
A,  27,  30;  Appendice  1,4,7,  11,  12; 
Ecole  historique  réaliste,  I,  28  à  30  ; 
Appendice  1 ,  12;  —  Ecole  anglaise,  I, 
p.  IX  et  xii;  Appendice  I,  7-8;  Ecole  de 
la  réforme  sociale,  I,  28,  50,  149  et  Ap- 
pendice I*  13;  Ecole  mathématique,  I, 
14  A,  27,  Appendice  I,  11,  12;  Ecoles 
d'Economie  politique  contemporaines; 
Appendice  I,  9  à  13  (V.  Economie  poli- 
tique. Mercantile  (doctrine).  Physio- 
crales.  Population.  Rente  du  sol.  Salai- 
res. Socialisme  de  la  chaire). 

Économats  —  et  truck  System.,  III,  835, 
870. 

Économie  financière.  Définition,  objet, 
IV,  1120,  1203. 

Économie  de  force  (V.  Art.  industriel). 

Économie  forestière.  Régime  forestier 
privé  ou  doiiidiiial,  1,  327  ;  Liberté  d'amé- 
nagement, défrichements,  usages  fores- 
tiers, 328;  exploitation  en  futaie  ou  en 
taillis,  328;  domaine  forestier,  IV,  1213; 
statistique  forestière,  1,  329  (V.  Reboi- 
sements). 


Économie  politique.  Définition,  objet,  1, 
1  à  7,  9  ;  —  et  chrématistique,  8,10;  — 
nationale,  14  B.  Formation  de  1'  —  Adam 
Smith,  4,  Appendice  I,  1;  —  et  science 
sociale,  I,  11  à  13,  13 ;  Appendice  I,  4  et 
10,  —  et  sciences  auxiliaires,  I,  31  à  33  ; 
—  dans  l'antiquité.  Appendice  I,  2;  —  du 
Moyen-âge  au  xvms  s.,  3  ;  —  et  les  phy- 
siocrates,  4;  —  classique,  7  et  8;  utilité 
de  r  — ,  I,  33;  terminologie  économique, 
34  (V.  Droit.  Ecoles  d'économie  politi- 
que. Méthodes.  Morale.  Politique). 

Économie  publique.  Notions  générales 
sur  1'  —,  IV,  1120  à  1122  (V.  Crédit  pu- 
blic. Domaines.  Economie  financière. Etat. 
Finances.  Outillage  national.  Travaux  pu- 
blics). 

Économie  rurale  (V.  Agriculture). 

Effets  de  commerce,  négociabilité,  soli- 
darité des  signataires,  II,  385,  386,  591 
à  593,598. 

Égoïsme,  I,  16  à  18  et  Append.  I,  13  (V. 
Intérêt  personnel). 

Élevages.  —  et  pâturages,  I,  287;  pro- 
duction chevaline,  288;  production  du 
bétail,  289. 

Émancipation.  Patronage  et  —,  I,  37;  — 
des  esclaves  dans  le  Nouveau-Monde,  38  ; 
ses  résultats,  38  ;  —  des  serfs  en  Russie, 
38;  —  et  transition  à  la  liberté,  39. 

Émigration.  —  et  colonisation,  distinc- 
tion, II,  486  ;  —  si  c'est  un  correctif  à  l'ex- 
cès de  population,  487;  effets  économiques 
de  r  — ,  488  à  491  ;  —  européenne,  490, 
491;  lois  restrictives  et  police  de  1' 
— ,  492;  courant  de  1'  —  européenne, 
491;  —  basque,  490;  —  française, 
496;  —  et  colonisation  de  peuplement, 
494. 

Émission.  Doctrines  relatives  à  1'  — ,  II, 
603,  606;  liberté  d'  —  ou  doctrine  intla- 
tionjste ,  606;  si  la  circulation  se  règle 
elle-même,  605,  606;  règlement  de  1'  — et 
remboursement,  614,  613;  doctrine  ultra 
restrictive  de  1'  —  ou  doctrine  bullioniste, 
612;  —  contre-partie  de  l'escompte,  613; 
currency  principle,  système  anglais  de 
1844,  610,  617  ;  réserves  métalliques  et 
règle  du  tiers,  619;  banking  principle, 
limite  légale  de  1'  —,  620,  636,  Append. 
m,  620,  636;  règlement  de  1'  —  par  le 
cours  du  change,  621  ;  élévation  du  taux 
de  l'escompte  et  défense  de  l'encaisse, 
622,  623;  —  de  valeurs  mobilières,  649 
à  652  fV.  Banques  d'émission.  Banques 
de  spéculation.  Emprunts.  Escompte). 

Emphytéose,  1,  308. 

Emplacement.  —  et  distribution  des  cul- 
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lures,  1,268;  —  el  renie  du  sol,  111,915 

à  vin. 

Emprunts.  —  perpétuels,  IV,  1291,  1307  ; 
K'^itiiuilé  des  — ,  1292;  nature  des  — , 
1305;  —  el  impôts,  comparaison  éco- 
nomique, 1293  à  1293;  nécessité  des — , 
1294.  1295  ;  —  forcés,  1300  ;  participation 
des  capitaux  étrangers  aux  —  s,  1294; 
avantages  et  abus  des  —  étrangers,  ré- 
glementation, 1304;  —  patriotiques,  1350; 

—  à  lots,  1311,  1322;  garantie  des  — , 
1314;  —  au-dessous  du  pair,  1308;  sys- 
tèmes d'émissions  des  — ,  souscription 
publique  ou  négociation  en  banque,  ad- 
judication, 1313,  1311);  —  indirects  ou 
spéciaux,  1317;  — des  villes,  1322  (V. 
Dettes  publiques). 

Encaisse.  —  et  achat  de  numéraire,  II, 
623;  décomposition  de  1'  —  de  la  Ban- 
que de  France,  348;  —  et  crises,  661 
(\^  Banques  d'émission.  Emission.  Es- 
compte). 

Enfants,  I,  4S  à  50;  —  naturels,  II,  474 
à  476;  protection  des  —  en  bas-âge,  472- 
473;  —  moralement  abandonnés,  470; 

—  assistés,  III,  1114  (V.  Enseignement. 
Instruction.  Population). 

Engagés  (V.  Coolis). 
Engrais.  —    et  culture  intensive,  I,  264, 
270,  271;  —  condition  de  la  production 
à  bon  marclié,  272;   iusuHisance  de  la 
production  des  —  en  France,  272  273  ;  — 
minéraux  et  chimiques,  272  à  274  ;  com- 
merce des  —  chimiques,    fraudes,   ré- 
pression, 326;  —  verts,  271. 
Enregistrement,  IV,  1272  à  1275;  produit 
de  ï'  — ,  1275  (V.  Impôt  sur  les  actes. 
Mutations). 
Enseignement.  —  agricole,  I,  323;  —  in- 
dustriel, 367;  III,  867  (V.  Instruction). 
Entrepôts  {V.  Surtaxes). 
Entrepreneurs,  III,  798,  919  à  923. 
Entreprise.  Régime  légal  des  —  s  com- 
merciales, II,  374;  —  répartition  sous 
le  régime  de  1'  —,  III,  798;  —  s  capita- 
listes, 800  (V.  Commerce.  Faillites.  Inté- 
rêt. Profits.  Rente.  Revenus.  Risques. 
Salaires). 
Épargne,  1,  187:  rôle  de  F  —  dans  la  for- 
mation du  capital,  183  à  187;  —  et  pro- 
priété privée,  188;  III,  1057;  limites  ra- 
tionnelles de  r  —,  I,  186,  187,  399  à  403  ; 
travail  d'  —,  188;  III,  977;  —  et  pré- 
voyance,   1057;  épargne  et   assurance; 
parallèle,  1057,  1058;  système  de  1'  — 
obligatoire,  1059;  —  populaire,  1064; 
—  scolaire,  1069;  —  en  participation; 
fourmh ,   1Ù69;  émancipation   de    1'   — , 

C.  -  IV. 


1070;  —  nationale,  protection  à  l'égard 
des  emprunts  étrangers,  IV,  1304;  — et 
impôt,  1226  (V.  Caisses  d'épargne). 
Esclavage.  —  el  droit  naturel  ou  progres- 
sif,!, 19;  travail  esclave  et  travail  libre, 
55,  38;  émancipation  et  patronage,  37  à 
39;  —  et  colonies  de  plantations,  38; 

—  dans  l'antiquité ,  53  ;  —  moderne  ,  34. 
Escompte,  11,  592  à  394,  597  ;  —  el  émis- 
sion, 613,  621  ;  garanties  pour  1'  —,  613, 
613  ;  taux  de  1'  — et  défense  de  l'encaisse, 
622,  623;  uniformité  du  taux  de  1'  — , 
622,  623;  —  avant  et  après  les  crises, 
622,  623;  encaisse  el  taux  d'  —,  621, 
622;  —  et  circulation;  France,  Angle- 
terre, 638. 

Établissements.  —  modèles,  I,  111,  324; 

—  dangereux,  369. 

Étalon.  —  de  valeur,  II,  523,  526  à  528  ; 

—  multiple  de  Lowe,  528  ;  —  simple  ou 
double,  540;  inexactitude  de  cette  ex- 
pression, 550;  question  doctrinale  du 
double  —,  530  à  535  (V.  Cours  forcé. 
Systèmes  monétaires). 

État.  Nature  et  mission  de  1'  — ,  I,  102  à 
104;  objections  contre  raction  de  1'  — , 
98  à  101  ;   —  ses  attributions  (doctrine 
restrictive  el  doctrine  exlensive),  84,  97, 
119;  attributions  essentielles,  103  à  108; 
attributions    fiicullatives,    1U9;    supplé- 
tives, 110  à  112;  auxiliaires,  encoura- 
gements, concours,    113;    tulélaires    et 
réglementaires,  114;  loi  de  complexité 
progressive   des  attributions   de  1'   — , 
113,116;  limites  aux  attributions  de  1'  —, 
117  à  120;  atlribulions  de  1'  —  el  con- 
currence,  121;   —  et  fonctionnarisme, 
124  à  126;   —   et  domaine,  IV,   1122; 
attributions  de  1'  —  relatives  à  l'oiilillafie 
national,  1129  à  1132,  1137  à  1146,  1153 
à  1160,  1188  à  1193  (V.  Centralisation. 
Chemins  de  fer.  Individualisme.  Laissez- 
faire.   Nations.  Services  publics.  Socia- 
lisme). 
État  politique,  I,  74  à  77  ;  constitution 
économique  de  1'  —,  77,  78  ;  —  el  liberté 
commerciale,  704. 
État  stationnaire ,  III,  928. 
Exécution  —  forcée,  II,  677  ;  —  parée,  677  ; 
frais  qu'elle  entraîne,  677  (V.  Insaisis- 
sabilité). 
Exercice,  IV,  1250  (V.  Bouilleur  de  crû). 
Exportation.  Primes  à  1'  —,  II,  745  ;  expor- 
I       talions  temporaires,  748;  excédents  d' 
—  s,  733  à  738;  droits  à  1'  —  el  con- 
I       Iribution   de   l'étranger,    723,    746    (V. 
Commerce  international.  Droits  de  doua- 
I       nés). 
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Expositions  industrielles,  1,  366;  classi- 
fications ou  siroupes,  2i6  note. 

Expropriation.  — forcée,  II,  677;  III,  1014, 
liijO;  —  pour  cause  d'utilité  publique, 
9S4, 997,  lOoi  à  1056. 

Fabriques  rurales,  III,  829. 

Faillites,  II.  573,  661. 

Faire-valoir,  1,  308,  315,  316:  —  et  fer- 
mage, comparaison,  315;  statistique  du 
—  en  France ,  316. 

Famille,  I,  39  à  43  ;  —  patriarcale,  48  ;  — 
moderne,  rôle  économique,  49;  —  ins- 
table et  —  souche,  49;  III,  1034;  —  et 
communisme,  I,  51;  —  et  salaires,  III, 
813,  831  'V.  Liberté  testamentaire). 

Femme  —  condition  civile  de  la — ,  I,  49; 
sa  position  dans  la  famille,  49  ;  infério- 
rité du  salaire  des  — ,  111,  831;  travail 
des  —  s  et  résistance  des  Unions  ou- 
vrières, 855  à  858  (V.  Travail.  Régle- 
mentation). 

Fer  (V.  Industries  métallurgiques). 

Fermage.  —  et  métayage,  I,  309  à  312 
durée  des  baux,  310,  311;  —  moyen  de 
concentration  des  héritages,  316;  III 
1046;  —  et  faire  valoir.  I,  315;  statis 
tiiiue  du  —,  316  ;  —  en  Angleterre,  III 
1053;  _  de  l'impôt,  IV,  1248. 

Filières  (V.  .Marchés  à  terme.  .Magasins 
izenérauxV 

Finances  (V.  Economie  publique  et  Econo- 
mie financière). 

Foires,  II,  567. 

Fonctionnarisme,  I,  124  à  126;  IV,  1192 
V.  Etat.  Attributions). 

Fonds  de  consommation,  I,  173  V.  Ca- 
pital. Richesses). 

Force.  Principe  de  l'économie  de  — ,  I,  14 
_\  ;  —  s  économiques  privées,  46  ;  —  s  pu- 
bliques, 74  ;  leurs  rapports,  84  ;  —  s  pro- 
ductives, leur  développement  simultané, 
78  .^  —  s  naturelles  :  utilisation  progres- 
sive, 144;  —  productives  et  com- 
merce international,  II,  703,  704,  708  à 
710,  712-713;  —  s  industrielles;  leur 
or;;anisation  militante,  III,  847  à  857; 
lf>ur  orsîanisation  pacifique.  859  à  869. 

Forêts  (V.  Domaine.  Économie  forestière. 
Reboisements). 

Fortune.  —  nationale,  I,  179  à  181;  éva- 
luation de  la —nationale,  IV,  1208, 1209; 
relation  avec  les  dépenses  publiques, 
1208,  1226  ;  évaluation  de  la  —  nationale 
d'après  les  valeurs  successorales.  1209; 
concentration  ou  morcellement  des  —  s, 
III.  1040  à  1056  (V.  Inégalités  sociales. 
Riiiartition). 


Frai  (V.  Monnaie). 

Frais  —  généraux  et  spéciaux,  III,  800; 

—  de  production  du  travail,  801  ;  —  de 
justice,  IV,  1272,  1273. 

Fraudes  commerciales.  Répression  des 
—,  I,  371;  II,  372,  373. 

Gabelle  (V.  Sel). 

Gage  —  commercial,  II.  667  à  669;  —  com- 
mercial et  crédit  agricole,  691  (. V.  Crédit 
réel.  Magasins  généraux.  Nantissement. 
Prêt  sur  arage). 

Garantie  d'intérêt  —  et  droits  de  doua- 
nes ,  II,  727  (V.  Chemins  de  fer). 

Garantie  —  des  matières  d'or  et  d'argent, 
I,  37  i. 

Grains  (V.  Céréales). 

Grèves,  classification,  résultats,  III,  847  à 
849.  Grève  générale,  852  (V.  Coalitions). 

Habitations,  progrès  dans  les — ,  II,  449; 

—  ouvrières,  III,  826,  872  à  875.  Âppend. 
III.  872;  —  et  sociétés  coopératives, 
951;  IV,  1260,  note  (V.  Logements  insa- 
lubres). 

Harmonies.  —  économiques  ou  antagonis- 
mes sociaux,  I,  17,  204  à  206,  277  à  282  ; 
III,  904  à  918,  926  à  928;  Appendice  I, 
4,  8,  11,  14.  Développement  harmoni- 
que des  diverses  industries,  I,  78;  II, 
706  à  713. 

Hérédité,  —ab  intestat,  I,  49, 171;  III,  993, 
993;  —  création  de  droit  positif  selon  St. 
Mill,  réfutation,  995,  996  ;  objections  con- 
tre 1'  —  et  utilité  économique,  993,  99 i, 
996.  997  (V.  Liberté  testamentaire.  Lois 
successorales.  .Mutations^ 

Histoire  de  l'économie  politique,  I,  14 
A  note  ;  Appendice  I,  1  à  8  V.  Ecoles  d'é- 
conomie politique). 

Homestead,  III,  998,  1020. 

Houille  (V.  Combustibles  minéraux). 

Hygiène.  —  publique  et  maladies  conta- 
gieuses, II,  477,  et  .Appendice  III,  477; 
III,  dans  les  manufactures,  837,  et  Ap- 
pendice III,  837. 

Hypothèque,  II,  664;  —  s  spéciales  et  gé- 
nérales, 673;  —  légales  et  judiciaires.  673; 
publicité,  système  de  la  légalité,  registres 
hypothécaires  en  Allemagne,  en  France 
674,  673,  676  ;  transmission  de  l'  — ,  678 

—  préconstituée  {Grundschuld),619,  6^0 
dette  hypothécaire,  681;  —  maritime 
694  (V.  Crédit  foncier.  Livres  fonciers. 
Mobilisation  du  sol). 

Immeubles.  —  et  meubles,  distinction  au 
point  de  vue  des  échanges,  II,  560  à  564'; 
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au  point  de  vue  du  régime  de  la  pro- 
priété, 111,  1014  (V.  Lois  successora- 
les\ 

Immigration.  Avantages  et  inconvénients 
économiques  de  F  —,  II,  478,  479;  —  des 
coulis.  4S0,  405,  500;  —  et  protection 
des  salaires,  II,  717. 

Importations.  Excédents  d'  — ,  II,  734  à 
738  (V.  Commerce  international.  Droits 
de  douane). 

Impôt.  Part  relative  de  1'  —  dans  les  reve- 
nus publics,  IV,  1210  ;  définition  et  nature 
de  r  — ,  1216;  —  dîmes  et  corvées,  1216; 

—  féodal,  1216;  —  et  service  militaire, 
1217;  à  quel  titre  T  —  est  dû  :  prix  d'uu 
service,  1218;  —  prime  d'assurance,  exa- 
men critique,  1218;  —,  dette  personnelle 
ou  charge  réelle,  1219  ;  —  et  tribut,  1219; 
mesure  de  1'  — ,  1220;  proportionnalité 
aux  facultés  et  égalité  de  sacrifice ,  1220  ; 

—  proportionnel,  examen  des  objections, 
1221;  exemption  du  minimum  de  con- 
sommation, 1221  ;  —  progressif  et  —  pro- 
gressionnel,  examen  critique,  1222, 1223; 

—  s  progressifs  à  rebours  et  —  s  pro- 
gressifs de  redressement,  1224,  1242; 
distinction  de  la  progression  et  de  la  dé- 
gression,  1224;  1'  —  progressif  dans 
les  lois  étrangères,  1224, 1268  ;  —  matière 
imposable,    revenu   ou  fonds  productif, 

1225,  1226;  —  fraction  du  revenu  net, 

1226,  1232  ;  —  et  services  publics,  I,  124, 
125;  IV,  1226,  1227;  sophisme  :  T  —  le 
meilleurdes  placements,  1226,  1227;  —  et 
épargne,  1226,  1227  ;  question  générale  de 
l'assiette  et  de  l'incidence  de  1'  —,  1228; 
classification  des  —  s,  1229,  1230;  — 
unique  et  —  s  multiples,  1231;  critique 
de  r  —  unique,  1231  ;  systèmes  des  —  s 
multiples,  1239  ;  exagération  de  l'adage 
«  les  anciens  impôts  sont  les  meilleurs,  » 
1240;  —  sur  les  personnes  ou  capita- 
tions,  1253;  — s  sur  la  production  et  la 
possession  des  richesses,  1254  à  1270  ;  — 
surlesjouissances  foncières,  1259  à  1261; 

—  s  sur  la  circulation,  1271  à  1277  ;  —  s 
sur  la  consommation  ,  1278  à  1288  —  s 
d'État  et  taxes  locales,  1286,  1287  ;  charge 
de  r  —  en  France,  1288  ;  charge  de  1'  —  et 
plus-values  fiscales,  1288;  la  réforme 
fiscale  en  F'rance,  1290;  en  Angleterre, 
en  Italie,  Prusse,  1268;  —  et  emprunt, 
comparaison,  1293  à  1295;  examen  de 
l'adage  :  «  on  ne  doit  payer  l'impôt  qu'à 
l'Etat,  »  II,  727,  728,  IV,  1276  (V.  Dé- 
grèvements. Discrimination.  Douanes 
(droits  de).  Incidence.  Intérêt.  Percep- 
tion. Profits.  Proportionnalité.  Rente  du 


sol.  Revenu.  Salaires.  Taxes  locales  el 
les  mots  suivants). 

Impôts  directs.  Sens  de  l'expression  ,  IV, 
1229;  qualités  et  inconvénients  des  —, 
1243  à  1246;  —  spéciaux,  126t);  part  re- 
lative des  —  et  des  impôts  indirects  dans 
notre  système  fiscal,  1240,  1288  (V.  Im- 
pôts de  répartition.  Impôts  de  quotité). 

Impôts  indirects.  Sens  de  l'expression,  IV, 
1229;  qualités  et  inconvénients  des  — , 
1243  à  1246;  rapport  entre  les  —  et  les 
impôts  directs.  France  et  étranger,  1246, 
1288  (V.  Abonnement.  Dégrèvements- 
Exercice.  Perception). 

Impôts  de  quotité,  IV,  1230;  perception 
des  — ,  1249;  conversion  des  ta.xes  di- 
rectes en— ,  1259,  1261,  1290. 

Impôts  de  répartition,  IV,  1230  ;  percep- 
tion des  — ,  12  i9. 

Impôts  sur  les  actes  et  les  mutations, 
IV.  1272  à  1275  ;  s'ils  constituent  une  prime 
d'assurance,  1272;  —  considérés  comme 
impôts  sur  l'administration  de  la  justice, 

1272,  ou  sur  la  circulation  de  la  richesse, 

1273,  1275;  exagération  des  — ,  1273  à 
1275;  impôt  sur  les  opérations  de  bourse, 
1275,  Appendice  111,  1275  (V.  Enregis- 
trement. Mutations.  Timbre). 

Impôt  sur  le  capital  —  foncier,  comme 
impôt  unique,  selon  les  Physiocrates,  IV, 
1228,1231,  1237;  — fixe,  système  de  Mé- 
nier,  1237  ;  examen  critique  de  ce  sys- 
tème, 1238. 

Impôts  de  consommation.  Incidence  d'un 
impôt  général  sur  les  consommations,  1 V, 
1236;  incidence  des  —  sur  les  objets  de 
luxe  ou  sur  les  objets  de  première  né- 
cessité ,  1242;  —  et  taxes  indirectes, 
terminologie,  1278  ;  distinction  générale 
des  —,  1278;  historique,  1278;  —  sur 
les  consommations  usuelles,  1280  à  1284  ; 
—  constituant  des  taxes  somptuaires , 
1279;  —  accessoires,  1285;  —  pouvant 
être  convertis  en  taxe  foncière,  1251  ;  — 
perçus  à  l'importation,  1280,  1282  (V. 
Boissons.  Luxe.  Mouture.  Sel.  Sucres. 
Tabacs). 

Impôt  sur  les  créances  hypothécaires, 
IV,   126G. 

Impôt,  foncier.  —  évalué  d'après  le  capital 
ou  d'après  le  revenu  net,  IV,  1254, 1255  ; 
bases  d'établissement  de  F — ,  1255;  ca- 
dastre, inégalités  de  répartition  de  1'  — , 
1256;  péréquation  de  I'  —  pour  la  pro- 
priété non  bâtie,  1256,  1257;  charge  de 
1'  — ,  1255,  1257  ;  —  sur  la  propriété  bâ- 
tie, 12p7;  réforme  de  1'  — sur  la  propriété 
non  bâtie  et  réfection  du  cadastre,  1258; 
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conversion  de  certaines  taxes  indirectes 
en — ,  1231  (V.  Cadastre). 

Impôt  sur  les  fonds  publics,  IV,  1329 
(\'.  Aftidavit.  Dettes  publ'ques). 

Impôt  sur  les  loyers,  IV,  1239,  1261. 

Impôt  des  patentes  (V.  Patentes). 

Impôt  personnel,  IV,  1253,  1261. 

Impôt  sur  les  portes  et  fenêtres,  histo- 
rique; examen  critique;  abolition,  IV, 
1260. 

Impôt  sur  le  revenu  — à  titre  d'impôt  uni- 
que, IV,  1231,  1232;  taux  unique  ou 
discrimination  des  revenus,  1232,  1269; 
difficultés  d'évaluation  de  1'  — ,  1232; 
modes  de  constatation  de  1'  — ,  1269; 
objections  au  point  de  vue  de  la  propor- 
tionnalité et  de  l'incidence,  1232;  examen 
de  l'incidence  de  1'  —  suivant  les  diffé- 
rentes sources  du  revenu,  1233  à  1235; 
impôt  général  sur  le  revenu  à  litre  d'im- 
pôt complémentaire  ou  de  taxe  directe 
de  redressement,  1267;  —  en  Prusse, 
réforme  de  1891,  en  Autriche,  en  Italie, 
1268  ;  —  en  Angleterre  [Income  tax),  1268, 
1269,  1231;  projets  relatifs  à  la  création 
de  r  —  en  France,  1270;  immunité  des 
rentes  d'Etal,  1329;  question  de  l'impôt 
sur  les  rentes,  1329;  —  et  fortune  natio- 
nale, 1208  (V.  Impôt  sur  les  valeurs 
mobilières.  Incidence.  Income  tax.  Pro- 
portionnalité). 

Impôt  sur  les  transports,  IV,  1277  ;  ré- 
forme de  1892,  1277. 

Impôt  sur  les  valeurs  mobilières,  IV, 
1266. 

Incidence.  Question  générale  de  1'  — ,  IV, 
1228  ;  si  la  recherche  de  I'  —  est  oiseuse, 
1228;  —  d'un  impôt  unique,  1231;  — 
d'un  impôt  sur  la  rente  du  sol ,  1233  ; 
—  d'un  impôt  sur  l'intérêt  et  les  profits, 
1234;  —  d'un  impôt  sur  les  salaires, 
1233  ;  —  d'un  impôt  général  sur  les  con- 
sommations, 1236  ;  —  de  l'impôt  sur  le  ca- 
pital, 1237,  1238;  —  des  impôts  anciens, 
1240;  —  des  impôts  spéciaux,  1241  ;  — 
des  impôts  sur  certains  profils,  1241;  — 
d'impôts  de  consommation  sur  des  objets 
de  luxe  ou  de  première  nécessité,  1241, 
1242;  système  des  —  s  successives 
ou  de  la  répercussion  indéfinie,  1240, 
1242. 

Income  taz.  Evaluation  du  revenu  national 
au  moyen  de  1'  —,  IV,  1208,  1209;  sys- 
tème de  r  —,  1268,  1269;  modes  de 
constatation  des  revenus,  1269;  produit 
de  r  —,  1231,  1246,  1268, 

Indigence  —  notion,  111,1092.  Relation 
entre  1'  —  et  l'état  social  et  économique. 


III,  1093;  analyse  des  causes  de  1'  —  . 
1096  (V.  Misère.  Paupérisme). 

Individu,  1,39,32,64,  65,  424;  droits  ab- 
solus de  r  — ,  117  à  120  (V.  Esclavage. 
Liberté). 

Individualisme,  1,25,  84,  93  à  96;  —  et 
liberté  du  travail,  III,  836;  Appendice  1, 
13à  i3(V.  Anarchisme.  Etat.  Socialisme). 

Industries  alimentaires,  1 ,  333  à  333. 

Industries  du  bâtiment,  1 ,  361. 

Industrie  commerciale.  Productiviié,  I, 
249;  objet,  11,560  a  564;  liberté  del'  — et 
réglementation,  566,  568;  régime  légal 
de  r  — ,  566,  374,  575;  commerces  pro- 
hibés, 570;  concentration  ou  division  de 
r  — ,  370  (V.  Accaparement.  Bourses. 
Fraudes.  Marchés.  Sociétés  commercia- 
les. Ventes  publiques). 

Industries  extractives  (V.  Mines). 

Industrie  (grande  oupetite).  Parallèle  de 
la  grande  et  de  la  pelile  industrie,  1, 253, 
258;  grande  et  pelile  industrie  commer- 
ciale, II,  576  ;  —  au  point  de  vue  des  sa- 
laires, III,  828  à  830. 

Industries  de  luxe,  I,  301. 

Industries  manufacturières,  Classifica- 
tion, I,  352;  mobilier,  etc.,  361;  tissus, 
habillement,  336,  —  diverses,  362;  — 
relatives  aux  besoins  intellectuels,  363; 
régime  légal  des  — ,  police  du  travail, 
368;  — el  protection  douanière,  II,  747, 
737  (V.  Industries  du  bâtiment,  des  tissus, 
Inventions  industrielles;  réglementation 
industrielle). 

Industries  maritimes,  II,  764  (V.  Marine 
niarcliande.  Primes). 

Industries  métallurgiques.  Production 
économique  des  métaux  industriels,  fer 
et  acier,  I,  336,  346  ;  emploi  de  la  houille, 
347  ;  perfectionnement  de  l'outillage,  347; 
histoire  du  fer  et  de  l'acier,  348,  349; 
production  et  consommation  des  métaux 
industriels,  349,  330  et  Append.  111,349, 
350;  crises  de  transformation  des  — , 
349;  législation  économique  des  —,  331. 

Industries  du  mobilier,  I,  361. 

Industries  nationales.  Loi  de  solidarité 
des   -,  1,  7,S;  11,  706  à  713. 

Industrie  nourricière  (V.  Enfants). 

Industries  de  production.  Solidarité  en- 
tre les—,  l,  78;  classification,  244  à 246; 
ordre  de  dévelo(ipemenl  des  — ,  250  el 
Append.  m,  250;  répartition  du  capital 
el  du  travail  entre  les  — ,  251,  252  ;  pro- 
ductivité des  diverses  —,  247  à  249; 
productivité  proportionnelle  au  capital 
et  au  travail,  239,  260  ;  —  et  tutelle  de 
l'Etat,   365  à  367  (V.  Agriculture.  Les 
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mois  qui  précèdent  et  ceux  qui  sui- 
vent). 

Industries  des  tissus  et  de  l'habille- 
ment. Imporlance  économique,  i,  350; 
industrie  colonnière,  357;  lainière,  3o8; 
du  lin  et  du  chanvre,  339  ;  de  la  soie,  360. 

Industries  des  transports.  Productivité, 
I,  l'iS,  :{S0  ;  éléments  de  la  rémunération, 
péage  et  transport,  381  à  383;  tonneau 
d'affrètement,  382;  qualités  et  rôle  res- 
pectif des  diverses  — ,  384  à  388;  con- 
séquences sociales  et  économiques,  391, 
392  ;  —  et  circulation  générale  ou  locale, 
389,  390  (V.  Canaux.  Chemins  de  fer. 
Navigation  maritime.  Roulage). 

Inégalités  —  de  race,  T,  54;  esclavage, 
servaî^p,  52  à  56. 

Inégalités  sociales  —  sous  le  régime  de  la 
propriété  individuelle,  I,  204  à  206;  111, 
987  à  992.  997,  1010,  lOU;  —  extrê- 
mes ,  988,  997  ;  si  elles  tendent  à  s'ac- 
croître, 924;  —  et  régime  successoral, 
1028  à  1032;  —  et  liberté  de  tester,  1033 
à  1039,  1049  à  1056  ^V.  Esclavage.  Hé- 
rédité. Immigration.  Lois  successorales. 
Répartition.  Servage). 

Inflationiste,    doctrine)  (V.  Emission). 

Insaisissabilité,  11,  677;  III,  1020  (V.Ho- 
mestead). 

Instruction  —  service  public,  I,  108;  — 
obligatoire,  gratuite,  49,  note. 

Intercourse.  —  coloniale,  11,  767,  775;  — 
directe,  772. 

Intérêt  personnel,  1,  5,  16  à  18;  autres 
mobiles,  18  et  Append.  1,  i,  7,  8,  U,  13  à 
15. 

Intérêt,  III ,  797  ;  analyse  de  1'  —,  883; 
éléments  de  1' — ,  indisponibilité,  risques, 
distinctions,  884,  885;  productivité  du 
— ,  886;  si  F  —  est  une  illusion  :  dis- 
tinction des  biens  présents  et  des  biens 
futurs,  886;  causes  de  la  variabilité  de 
r  —,  888,  889;  taux  normal  de  1'  —, 
887;  du  nivellement  du  taux  de  I' — , 
889  ;  appréciation  économique  de  la 
hausse  ou  de  la  baisse  de  1'  — ,  890, 
891  ;  de  la  tendance  prétendue  à  la 
baisse  constante  de  1'  — ,  892;  —  des 
capitaux  de  paiement  et  des  capitaux 
de  placement,  889;  —  du  capital  fon- 
cier, 797,  904;  cherté  nominale  et  cherté 
réelle  de  1'  — ,  893;  relation  entre  1'  — , 
les  salaires  et  les  profits,  926.  927;  lé- 
gitimité de  r  —  du  capital,  975  à  977; 
légitimité  de  I' — de  l'argent,  978  à  980; 
limitation  légale  du  taux  de  1' — ,  894, 
896,  898  à  903;  —  servi  aux  déposants 
des  caisses  d'épargne,  1071  ;  impôt  sur 


.  r— .  IV,  1::3  4  (V.  Liberté  de.rintércl. 
Rente). 

Inventions  industrielles  —  et  corpora- 
tions, I,  63;  services  de  l'inventeur  non 
rémunérés  par  l'échange,  153,  375;  na- 
ture du  droit  de  l'inventeur,  375;  —  et 
propriété,  375  ;  —  et  brevets,  375  à  378, 
Append.  III,  378;  —  et  domaine  public 
payant,  376;  licences  obligatoires  et 
brevets  de  résurreclion,  378. 

Irrigations.  Influence  des  —  sur  la  pro- 
duction agricole,  1,  318;  —  et  servitudes 
pour  usage  des  eaux  ,  319. 

Ivresse,  I,  423;  lll,  823,  826,  1096. 

Laine.  Production  indigène  et  exotique,  I, 
358;  consommation,  II,  448  (V-  Indus- 
tries des  tissus). 

Laissez-faire,  I,  25,  93,  94,  102;  II,  473, 
572,  766.  Append.  1,  4,  U,  13  à  15  (V. 
Anarchisme.  État.  Individualisme). 

Légalité.  Système  de  transmission  des 
droits  immobiliers,  II,  674;  —  et  pres- 
cription acquisilive,  676;  111,  1025. 

Législation  économique,  I,  24,  Append. 
1,  10,  15. 

Lettres  de  change,  11,  583,  593,  396;  — 
et  billets  de  banque,  608. 

Lettres  de  gage  —  émises  par  les  sociétés 
de  crédit  foncier,  11,  685  ;  —  et  dispo- 
nibilité du  capital,  682. 

Liberté.  Evolution  de  la  servitude  à  la — , 
1,  52;  —  du  travail,  39,  64,  63  ;  —  indi- 
viduelle du  travail,  principe  individua- 
liste, III,  836;  —  et  système  réglemen- 
taire, I,  60,  114;  —  et  association,  71 

—  des  conventions,  II,  365  à  571  (V 
Castes.  Corporations.  Réglementation  in 
dustrielle.  Travail  dans  les  manufactures) 

Liberté  du  taux  de  l'intérêt.  Légitimité 
et  utilité  des  lois  restrictives,  doctrine  ca- 
nonique, réfutation,  ill,  89*  à  896;  thèse 
de  la  — ,  examen  critique.  897,  898; 
limitation  légale  du  —,  895,  890,  898  à 
901;  d'un  maximum  mobile  du  taux  de 
l'intérêt,  899;  abolition  de  la  loi  de  1807 
en  matière  commerciale,  900,  901;  ré- 
pression de  l'usure  sans  limitation  légale, 
896,  902,  903. 

Liberté  testamentaire, III,  993,995, 996; 

—  illimitée,  1033;  réserve  héréditaire, 
partage  forcé  et  famille  souche,  1034  à 
1039,  examen  des  arguments  économi- 
ques en  faveur  de  la  — ou  de  la  réserve, 
1038,  1040,  1041  ;  restriction  à  la  —, 
avant  et  depuis  le  Code  civil,  1039;  — 
et  limitation  du  droit  d'acquérir  par  tes- 
tament, doctrine  de  St.  Mill,  1053  (V, 
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Inégalités    sociales.    Morcellement.    Ré- 
serve.•Substitutions'). 
Libre-échange  absolu,  I,  81  ;  II,  695;  ex- 
posé de  la  doctrine  du  — ,  698,  Append. 

I,  3;  —  et  absentéisme,  I,  427  ;  II,  703; 

—  et  loi  de  Malthus,  451;  —  selon  Bas- 
tiat  ou  libre-échange  unilatéral,  699;  — 
selon  St.  Mill  ou  libre-échange  transac- 
tionnel, 700;  —  et  valeur,  7U1;  réfuta- 
tion du  —,  701  à  705,  710,  712  à  720: 

—  et  accumulation  de  capitaux,  702;  — 
et  forces  productives,  704;  —  et  distri- 
bution du  capital  ou  du  travail,  705;  — 
et  Association  internationale  des  travail- 
leurs, 717  (V.  Commerce  international. 
Protection  des  industries  nationales';. 

Licence  —  s  d'exploitation  de  procédés 
brevetés,  I.  .378;  —  s  obligatoires,  378 
et  Append.  III,  378  ;  —  s  des  débitants  de 
boissons,  1282  (V.  Patentes). 

Lin  et  chanvre,  I,  339  (V.  Industries  des 
tissus  . 

Liquidation  sociale,  III.  999, 1003;  quels 
seraient  les  résultats  de  la  — ,  1010, 
1011. 

Livres  fonciers,  II,  675;  en  Allemagne 
(Grundbuch  ,  675;  III,  1023;  système 
de  l'Acte Torrens,  II,  674,  675,  III,"  1023; 

—  et  registres  hypothécaires  en  France, 

II,  676  'V.Légalité.  Mobilisation  du  sol). 
Livrets  d'ouvriers,  historique;  abolition, 

III,  8i:i. 

Logements  insalubres,  III,  826  ;  mesures 
contre  les  —,  872  [\.  Habitations). 

Lois  agraires.  Italie  ancienne,  Russie,  111, 
I0:ii;  Angleterre  et  Irlande,  1055,  1036. 

Lois  économiques,  I,  11,  14  A;  Append. 
1,  1,  4,  7,  8,  11,   12  à  15. 

Lois  des  pauvres.  Origine  des  —  en  An- 
gleterre, III,  1032;  système  des  —,  An- 
gleterre, Allemagne,  1102  à  1105;- et  as- 
surances obligatoires,  1100;  —  leur  in- 
fluence sur  le  paupérisme,  1105;  projet 
d'assistance  légale  en  France,  1116;  — 
et  charges  de  l'assistance,  1117  (V.  As- 
sistant). 

Lois  somptuaires  fV.  Luxe). 

Lois  successorales.  Influence  des  — sur  la 
distribution  des  richesses,  III,  1027,1028; 
relation  entre  les  —  et  l'organisation  po- 
litique ou  sociale,  1028;  système  aristo- 
cratique :  lois  anglaises,  aînesse,  mas- 
culinité, 1028;  système  de  nivellement 
social,  loi  de  nivôse  an  II,  1029;  système 
du  Code  civil;  partage  égal,  rapport, 
1030,  1031,  1040,  1041;  étendue  des 
liens  de  successibililé,  1032;  IV,  1274 
(V.  Hérédité.  Morcellement.  Mutations). 


Louage  de  services,  III,  803;  réglementa- 
tion du  —,  834.  835,  837,  838;  durée  et 
rupture  du  contrat,  844  (V.  Salaires. 
Travail  . 

Louage  d'ouvrage,  111,  804  (V.  Salaires). 

Loyer  (V.  Rente  du  sol). 

Luxe.  Doctrine  rigoriste  ou  restrictive ,  I, 
18,  406;  théorie  du  —,  407  à  409;  diffé- 
rentes espèces  de  — ,  bon  et  mauvais 
— ,  413;  histoire  du  — ,  410  à  412;  for- 
mation des  fortunes  et  — ,  414  ;  —  pu- 
blic, appréciation  économique,  432,  433; 

—  et  lois  somptuaires,  422,  423;  mesure 
des  consommations  d'après  les  revenus, 
413  à  418;  —  et  impôts  somptuaires,  IV, 
1278,  1279  (V.  Avarice.  Consommation. 
Prodigalité). 

Machines,  Outils  et  — ,1,  223:  utilité  des 
— ,  226,  228;  objections  contre  les  — ; 
et  excès  de  puissance  productive,  213, 
229  ;  équivalence  du  travail  mécanique  en 
travail  humain,  228,  236;  —  et  quantité 
de  travail,  232  à  236;  —  et  développe- 
ment intellectuel  des  ouvriers,  230  ;  —  et 
santé  des  ouvriers,  231  ;  —  agricoles  et 
petite  culture,  303,  et  Appendice  III, 
305;  —  elTets  des  —  sur  les  salaires, 
m,  818,  819. 

Magasins  généraux,  II,  668,  669. 

Magasins   grands),  11,  576. 

Main-d'œuvre  (V.  Travail). 

Main-d'œuvre  coloniale,  II,  494,  493, 
499-300. 

Mainmorte.  —  et  puissance  publique,  I, 
73;  biens  de  —,  111,  1023;  taxe  de  rem- 
placement des  droits  de  mutations  sur 
les  biens  de  —,  1023;  IV,   1273. 

Majorats,  III,  1033. 

Maladies,  assurances  obligatoires  en  cas 
de  — ;  lois  étrangères,  III,  1062  (V.  Assis- 
tance. Secours  mutuels). 

Mandats  —  blancs.  H,  598  ;  rouges,  598. 

Mandats  territoriaux,  II,  612. 

Manufacture,  I,  223,  230;  —  s  de  l'État, 
llllall2^V.  Division  du  travail.  Indus- 
tries manufacturières). 

Marchandage.  —  dans  les  échanges,  II, 
50 i;  —  dans  la  rémunération  du  travail, 
111,  801  ;  prohibition  du  —,  804,  835  ;  — 
et  siveating  system,  835. 

Marché,  II,  504,  567;  réglementation  des 

—  s,  568  à  571  ;  —  des  valeurs  ,  régle- 
mentation, 648   et   Append.    111,    648; 

—  intérieur  et  extérieur,  703;  —  s  ré- 
gulateurs de  l'échelle  mobile  ,  753  ;  —  s 
de  travaux  publics,  IV,  1131. 

Marchés  à  terme.  —  sur  marchandises, 
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II,  616;  —  sur  valeurs  mobilières, 
646,  647;  —  fermes,  646,  647;  —  a 
primes,  646,  647;  —  reports,  647  (V. 
Bourse). 

Mariage.  Lois  encourageant  au  — ,  II,  477  ; 
lois  .'•estriclives  du  — ,  482. 

Marine  marchande.  —  et  liberté  commer- 
ciale, II,  708,  716,  718-719  ;  Importance 
politique  et  économique  de  la — ,  719,  761 
à  763  ;  —  et  marine  de  guerre,  762  ;  statis- 
tique maritime  ,  765  ;  décadence  de  la  — 
en  France,  son  avenir,  763,  766,  772,  773  ; 
causes  sociales  et  législatives,  766,  767  ; 
histoire  de  la  législation  douanière  de  la 
— ,  767  à  770;  Industries  relatives  à  la 
— ,  armement  et  construction.  764  ;  sys- 
tème protecteur  de  la  — ,  fret  de  sortie, 
surtaxes  et  primes,  771  à  776;  réforme 
des  lois  de  protection,  773,  774,  et 
Append.  III,  773,  774;  Compagnies  trans- 
atlantiques, subveutions,  IV,  113Ôj  Y. 
Cabotage.  Construction.  Intercourse.  Na- 
vigation. Pacte  colonial.  Pèches.  Primes. 
Surtaxes). 

Marques  de  fabrique.  —  dans  l'intérêt  des 
producteurs,  I,  370  à  373;  —  dans  l'in- 
térêt des  consommateurs,  marques  obli- 
gatoires, 374  (V.  Engrais.  Garantie  des 
matières  d'or  et  d'argent.  Modèles  et 
dessins). 

Mendicité,  III,  1113;  dépôts  de—,  1113; 

—  et  assistance  légale,  1113,  1116  (V. 
Workhouses ,. 

Mercantile  Doctrine),  I,  203;  II,  309, 
693  ;  —  ses  conséquences  quant  à  la  poli- 
tique douanière,  730,  733  ;  réfutation,  734 
à  738,  Appendice  I,  3  (V.  Balance  du  com- 
merce). 

Mesures  préventives,  I,  114,  368-369,  II, 
372,  573  ;  épreuves  des  chaudières ,  I, 
351  (.V.  Ateliers  .dangereux). 

Métaux  précieux.  Production  des  — ,  II, 
523;  commerce  des  — ,  537.  538;  erreur 
de  la  doctrine  mercantile  au  sujet  des  — , 
1,  203  ;  rôle  des  — ,  dans  les  règlements 
internationaux,  II,  733  à  738  (V.  Change. 
Mercantile  (doctrine]. 

Métayage.  —  et  fermage,  comparaison,  I, 
309  à  312;  statistique  du  —,  316. 

Méthodes  i,en  économie  politique)  —  mé- 
taphysique, I,  27  ;  psychologique,  27;  — 
d'observation,  28, 29  ;  —  comparative,  28  ; 

—  historique,  28;  —  déductive,  27,  30; 

—  réaliste.  Appendice  I,  12,  14. 
Métropoles   (V.    Colonies.     Colonisation. 

Pacte  colonial). 
Meubles.   —  et  immeubles,  distinction  au 
point  de  vue  des  échanges,  II,  360  à  364  ; 


régime  de  la  propriété  des  —,  III,  101  i 
(V.  Lois  successorales). 

Migrations  —  des  peuples;  causes  et 
conséquences,  I,  45,   138. 

Mines,  1,  332  ;  combustibles  minéraux,  333 
à  333  ;  minerais  métalliques,  336  ;  régi  me 
légal  des  — ,  conditions  générales,  337; 
propriété  et  exploitation  des  —  .  dilîérenis 
systèmes  (accession,  invention),  338-339  ; 
propriété  régalienne ,  340;  doraanialilé 
et  concession  ,  341  ;  régime  des  conces- 
sions d'après  nos  lois,  342  à  344  ;  —  et 
carrières,  337,  345  ;  droits  des  conces- 
sionnaires, restrictions  au  point  de  vue 
de  l'exploitation  et  de  la  consommation  , 
342 ,  343  ;  rapports  entre  propriété  iré- 
foncière  et  pro[)riété  de  la  surface  ,  che- 
mins d'exploitation,  344;  salaires  des  ou- 
vriers des  —,  111,  828. 

Misère.  Philosophie  de  la  —,  III,  1093, 
1094  ;  progrès  économique  et — ,  1094; 
doctrine  du  fatalisme  de  la  —,  1093  ^V. 
Assistance.  Indigence). 

Mobilisation  du  sol,  II,  679,  680. 

Modèles  et  dessins,  1,  371  à  373. 

Monnaie,  I,  202;  —  utilité  générale,  202, 
11,  518  ;  toute  marchandise  est  — ,  519;  — 
condense  la  valeur.  321;  fonctions  et  qua- 
lité de  la  —,  319  à  523  ;  —  étalon  des 
valeurs,  523;  valeur  de  la  —,  I,  202;  II, 
524;  offre  et  demande  de  — ,  influence  des 
titres  fiduciaires,  524,  523  ;  pouvoir  d'é- 
change de  la  — ,  variations,  323  ;  utilité 
d'un  étalon  de  la  valeur,  526;  du  blé  ou 
de  la  journée  de  travail  comme  étal(jn, 
527;  étalon  de  Lowe,  528;  influence  de 
la  quantité  de  — ,  529;  —  marchandise 
et  non  signe  des  valeurs,  321,  329  ;  erreur 
de  la  doctrine  mercantile  sur  la  — ,  1,  203, 
et  Appendice  I,  3  ;  frais  et  coût  de  la  — , 
II,  332,  539;  caractères  légaux  de  la  — , 
valeur  légale  et  valeur  commerciale,  333 
à  539;  stock  monétaire,  559;  quantité 
de  — ,  utile,  559;  loi  de  Gresham,  539; 
altération  des  —  s,  333;  —  s  de  compte, 
535;  double  —  or  et  argent,  hausse  les 
prix,  554;  —  internationale,  337;  — 
divisionnaire,  558;  rôle  delà  monnaie 
dans  les  échanges  internationaux,  733  à 
738  (V.  Cours  forcé.  Monnayage.  Or  et 
argent.  Systèmes  monétaires). 

Monnayage.  Raison  d'être  du  — ,  II,  331  ; 
Liberié  du  — ,  331  ;  système  des  ateliers 
monétaires  ou  de  la  régie,  331;  droits  de 
brassage,  33 1  ;  perles  de  frai,  332  ;  pertes 
de  la  démonétisation,  333  (V.  Monnaie). 

Monographies  —  de  famille;  École  de  Le 
Play,  111,824,  note,  828. 
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Monométallisme  (V.  Cours  forcé.  Etalon. 
Systèmes  monétaires). 

Monopole.  Concurrence  et  — ,  1,  71,  216, 
2.o7;  II,  ol.j,  371  ;  —  s  de  l'État  et  privi- 
lèges de  fabrication,  1,  110  à  112  ;  —  s  pu- 
blics et  droits  individuels,  121  à  123;  —  s 
motivés  par  la  sûreté  publique  et  l'intérêt 
fiscal,  36S,  369  ;  —  d'offre,  193  ;  —  s  dans 
le  commerce  international,  II,  696,  704, 
706,  720  ;  si  les  mesures  douanières  créent 
des  —  s,  72.0 ;  —  de  la  frappe  des  mon- 
naies, 531;  —  naturel  du  propriétaire 
foncier  selon  Ricardo ,  III,  904  à  918  ;  — 
des  messageries,  IV,  1136;  —  des  cbe- 
mins  de  fer,  1170,  1171;  —  fiscal  pour 
Il  perception  d'impôts  de  consommation, 
1251  (Y.  Alcool.  Chemins  de  fer.  Tabacs). 

Monts-de-piété,  II,  670;  —  et  fonds  des 
caisses  d'épargne,  III,  1072. 

Morale.  —  rapports  avec  l'Economie  poli- 
tique, I,  16  à  18;  Appendice  I,  4,  10.  — 
rigoriste,  doctrine  du  renoncement,  I,  18. 

Morcellement.  —  du  sol  et  agriculture, 
III,  1040;  analyse  du  — ,  en  France,  1043 
à  104.J,  Appendice  III,  1044;  origines  et 
causes  du  — ,  1043  ;  —  et  ventes  par  lots, 
1043;  moyens  employés  pour  remédier 
nu  — ,  1046àl048;  lois  relatives  au  par- 
tage, 1047,  1048. 

Mouture.  Impôts  sur  la  —,  IV,  1280. 

Mutations  (droits  de)  —  par  décès,  ré- 
formes nécessaires,  IV,  1274  ;  —  sur  les 
ventes,  1275. 

Mutualité  (V.  Assurances.  Sociétés  de  se- 
cours mutuels). 

Mutuellisme  —  et  gratuité  du  crédit,  III, 
97S  à  980,  1005;  doctrine  de  Proudhon 
sur  le  —,  lOO;;,  1006  (V.  Crédit). 

Nantissement,  II,  664,  667;  —  mobilier 
ou  prêt  sur  gage,  667  à  671  ;  institutions 
de  prêt  sur  gage,  670  (V.  Magasins  géné- 
raux. Monts-de-piété.  Récépissés.  War- 
rants). 

Nation,  I,  14  B;  74  à  76;  —  et  relations 
internationales,  79,  80  à  83;  inégalités 
de  force  économique  entre  les  —  s,  82, 
II,  706,  Appendice  III,  706. 

Nationalisation  du  sol  (V.  Collectivisme. 
l'ropriiHé). 

Nationalités.  —  et  cosmopolitisme,  I,  79 
à  83;  unité  nationale  de  l'industrie,  78; 
—  et  relations  internationales,  79,  80  à 
83  (V.  le  mot  précédent.  Commerce  in- 
ti'rnational). 

Nature  ou  milieu  physique,  1, 127  à  130  ; 
climat,  salubrité,  amélioration  du  climat, 
129,  130,   139;   influence    intellectuelle 


et  morale,  137.  Flore  et  faunes  natu- 
relles et  artificielles,  131  à  133,  142; 
—  et  transformation  du  sol,  134  à  136, 
140  à  142;  voies  de  communication  na- 
turelles et  artificielles,  143;  réaction 
progressive  de  l'homme  sur  la  — ,  138  à 
144;  utilisation  progressive  des  forces, 
naturelles,  144  (V.  Agents  naturels). 

Navigation  antérieure,  I,  386,  388,  389 
(V.  Canaux). 

Navigation  maritime,  routes  de  la  —,  I, 
143;  —  comme  mode  de  transport,  388, 
390;  —  réservée,  II,  767,  770;  —  de 
concurrence,  767,  771,  773  (V.  Cabotage. 
Marine  marchande.  Primes). 

Numéraire  (V.  Monnaie.  Métaux  précieux). 

Obligations.  Protection  des  porteurs  d' 
— ,  II,  651,  Appendice  III,  651  ;  abus  de 
l'émission  d' — ;  le  stock  watering ,  IV, 
1169  (V.  Banques  de  spéculation.  Crédit. 
Sociétés  par  actionsl. 

Obligations  amortissables.  —  leurs  avan- 
tages, IV,  1310;  3  p.  O/o  araorlissabl', 
1312. 

Obligations  foncières.  —  émises  par  les 
sociétés  de  crédit  foncier,  II,  683  (V. 
Crédit  foncier.  Lettre  de  gage). 

Obligations  remboursables  —à  échéan- 
ces fixes,  IV,  1313;  obligations  trente- 
naires,  1317  (V.  Bons  du  Trésor). 

Octrois,  IV,  1287  ;  produit,  question  de  l'a- 
bolition des  — ,  projets  en  ce  sens,  1287. 

Octrois  de  mer,  II,  776,777. 

Offre  et  demande,  I,  194,  198;  II,  305 
à  308;  monopole  d'offre,  I,  193;  — de 
numéraire.  II,  524  (V.  Concurrence. 
Échange.  Valeur  en  échange). 

Optimisme,  1,  15;  III,  924,  Appendice  I, 
4,  8,  11  (V.  Harmonies). 

Or  et  argent.  Production  minière,  II,  523, 
note;  diminution  du  pouvoir  de  1'  — , 
523;  valeur  relative  depuis  le  xvi»  siècle, 
544;  dépréciation  de  l'argent,  causes, 
conséquences  dans  le  commerce  exté- 
rieur, 545,  547;  démonétisation  de  l'ar- 
gent, 548,  549;  nécessité  de  conserver 
l'argent  comme  monnaie,  548,  549,  333, 
556;  décomposition  de  l'encaisse  de  la 
Banque  de  France,  548;  question  de  la 
réhabilitation  de  l'argent,  348,  356  (V. 
Cours  forcé.  Etalon.  Systèmes  moné- 
taires). 

Organisation  économique,  I,  23,  38,  39, 
40,  et  Appendice  111, 38  ;  —  et  organisme 
social ,  1,  41  ;  —  artificielle,  83;  —  des 
forces  industrielles,  III,  847  à  869  (V. 
Socialisme). 
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Organisation  sociale  (V.  le  mol  précé- 
dent^. 

Outillage  national ,  IV,  1123,  1124;  —  el 
moyens  de  préservation  ou  de  jouissance  , 
1123;  —  et  voies  de  communication,  1123; 
calculs  d'intérêt  pri%'é  et  intérêt  public 
relativement  à  1'  — ,  1 123  ;  attributions  d.' 
l'État  relatives  àl'  —,  1129  à  1132  (V. 
Canaux.  Chemins  de  fer.  Travaux  publics) . 

Ouvriers.  Condition  générale  des  — ,  III, 
821  à  833  ;  —  agricoles  en  Angleterre  el 
en  France,  822;  —  de  l'industrie,  in- 
fluence du  milieu  industriel  et  social,  823  ; 
—  américains,  condition  matérielle  et 
morale  ,  82u  ;  —  Européens,  826  ;  de  l'in- 
suffisance des  salaires ,  826  à  832  ;  — 
de  la  grande  industrie,  830,  836;  —  des 
villes  ou  des  fabriques  rurales,  829,  830  ; 
organisation  militante  des — ,847  à  858; 
syndicats  d'  —,  865  à  869;  —  et  patro- 
nage, 821,  870  à  882  ;  —  et  habitations 
à  bon  marché  ;  propriété  ,  872  à875,Ap- 
pend.  III,  875;  — et  prévoyance,  1064 
à  1066,  1080  à  1088;  —  et  coopération, 
929  à  951  (V.  Associations  coopératives. 
Coalitions.  Livret.  Louage  de  services. 
Participation  aux  bénéfices.  Patronage. 
Prévoyance). 

Pacte  colonial,  11,  301,  768,  773  V.  Co- 
lonisation. Intercourse). 

Papier-monnaie.  Caractères  du  — ,  IV, 
1301  et  Append.  I,  6  ;  —  et  billet  de  ban- 
que, II,  607,  611;  —  et  fausse  monnaie, 
IV,  1301;  séduction  du  — ,  ses  dangers, 
1301  ;  émission  de  —  en  temps  de  guerre, 
1302;  billets  d'État,  1296;  assignats, 
1302;  expériences  du  —  à  l'étranger, 
Autriche,  Russie,  Italie,  États-Unis,  1302; 
le  —  en  France  après  1870,  1303;  re- 
prise des  paiements  en  espèces,  condi- 
tions diver.'ses,  1302. 

Parcours  et  vaine  pâture,  I,  293. 

Parités,  II,  596. 

Partage.  —  égal  entre  les  enfants,  III,  1030, 
1031,  1040,  1041;  — forcé,  1031,  1034; 
lois  sur  les  — s,  1040,  1041,  1047,  1048; 
indivisibilité  des  petits  domaines  {aner- 
henrecht) ,  1047  (V.  Morcellement  du  poI. 
Répartition). 

Participation  aux  bénéfices,  III,  796, 
876,  877;  participation  imparfaite  ou  ma- 
joration de  salaires,  878;  participation 
proprement  dite;  applications,  conditions 
de  succès ,  879,  880  ;  destination  des 
fonds,  881;  réglementation  de  la  — , 
encouragements  officiels  ,  882,  Append. 
III,  882  (V.  Commandite). 


Patentes.  Légitimité  des'- ,  IV,  1263  ;  taxa- 
tion d'après  les  bénéfices  présumés  et 
non  d'après  le  capital,  1263;  historique 
des  —  en  France,  1264;  système  des  lois 
de  1844  et  de  1880,  présomptions  géné- 
rales au  sujet  des  bénéfices  industriels, 
1264;  imperfection  de  l'impôt  des  — , 
1263;  produit  des  — ,  1265;  professions 
libérales  soumises  aux  — ,  1266  (V. 
Profits). 

Paternité.  Recherche  de  la  —  naturelle, 
Il ,  476. 

Patron.  Coalitions  de  —s,  III,  847,  848, 
850;  syndicats  de  —s,  864,  868;  —  et 
ouvriers,  832,  847  à  869. 

Patronage,  III,  821,  870;  Institutions  de 

—  au  profit  des  ouvriers  ,  871  à  873  ;  — 
des  libérés,  III,  1113,  1114  ;  —  et  escla- 
vage, I,  57  (V.  Habitations  ouvrières. 
Participation  aux  bénéfices). 

Paupérisme.  Caractères  distinctifs  du  — , 
m,  1092  à  1094;  —  et  progrès,  1094; 
si  l'on  peut  combattre  le  — ,  1098;  sta- 
tistique du  — ,  1105  (V.  Assistance. 
Indigence). 

Pêche  ,  I,  331  ;  grandes  et  petites  —  s,  II, 
767,  770. 

Pensions  (V.  Retraites). 

Perception.  Facilité  de  —  des  impôts  indi- 
rects ,  IV,  1243;  principes  de  —  posés 
par  Ad.  Smith,  1247;  modes  de  —  (fer- 
mage, régie),  1248  (V.  Abonnement. 
Exercice.  Impôts  de  quotité  et  Impôts 
de  répartition). 

Pessimisme,  I,  17;  III,  924  à  928,  Append. 
1,7,  13,  14. 

Peuplement  (V.  Colonies.  Colonisation). 

Physiocrates,  I,  14  B,  note,  218;  leur 
théorie  du  revenu  net  et  ses  conséquences 
fiscales,  IV,  1228,  1233,  1237,  Append. 
I,  1,  4. 

Plus-value.  —  et  échanges,  II,  310  à  512; 

—  au  profit  du  propriétaire  foncier  d'a- 
près Ricardo,  III,  904  à  918;  —  due  au 
développement  social  [unearned  incré- 
ment), 916,973,  1003,  lOOi;  -  due  au 
travail  non  payé  selon  K.  Marx,  1004;  — 
résultant  de  travaux  publics,  IV,  1127, 
1128;  —s  fiscales,  1288,  1330, 1333  (V. 
Profits). 

Poids  et  mesures,  II,  566. 

Politique.  Rapports  avec  la  science  éco- 
nomique, I,  25. 

Politique  douanière,  exposé  général,  II, 
693;  —  du  Zollverein,  784,  note;  —des 
États-Unis  et  pays  neufs,  783  ;  histoire  de 
la  —  des  États-Unis  ;  bill  .Mac  Kinley,  783; 
de  l'Angleterre,  778;  de  la  France,  779 
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à  782;  Colbertisme  et  système  prohibitif, 
France  et  étranger,  731,  732;  les  réfor- 
mes libérales,  778  à  780;  politique  pro- 
tectionniste contemporaine,  causes,  783 
à  785;  Europe  continentale;  réaction 
contre  le  libre-échange,  1 878  à  1 892, 784; 
Allemagne,  Autriche.  Italie,  784  ;  France  : 
réaction  contre  le  régime  conventionnel, 
783;  comparaison  de  la  — ,  delà  France 
et  des  pays  étrangers,  784,  78o,  790; 
France,  Italie  et  Espagne;  France  et 
Suisse,  791.  Append.  III,  791;  résultats 
du  régime  de  1892,  791  et  Append.  III, 
791  (V.  Marine  marchande.  Tarif  gé- 
néral. Traités  de  commerce.  Unions  doua- 
nières]. 

Ponts.  —  et  chaussées,  IV,  1132,  1138; 
—  à  péage;  rachat,  1137  (V.  Roules  de 
terres.  Voirie). 

Population,  Répartition  industrielle  de  la 
— ,  I,  2o2;  —  et  puissance  politique,  II, 
437;  principes  de  limitation,  formule  de 
Maithus,  438  à  441  ;  réfutation  de  la  doc- 
trine de  Mallhus,  442  à  444;  densité  de 
population  et  puissance  productive,  445; 
densité  de  —  et  bien-être  efl'eclif,  438, 
446  à  450;  III,  912;  —  et  capitaux, 
926.  Influence  des  échanges  internatio- 
naux ;  principe  de  —  et  libre-échange, 
II,  451;  causes  normales  de  limitation, 
432  à  437  ;  obstacles  répressifs  et  obs- 
tacles préventifs  selon  Mallhus.  438  à 
461;  part  inégale  faite  au  capital  d'é- 
ducation selon  les  pays,  434;  influence 
du  régime  de  propriété,  436;  mouve- 
ment effectif  de  la  —,  âge,  sexe,  463, 
464;  natalité,  mortalité,  durée  moyenne 
de  la  vie,  463,  466  et  Append.  111,465; 
périodes  de  doublement  effectif,  467  à 
469  ;  densité  de  la  —  en  France  et  au  de- 
hors, 470;  influence  des  lois  sur  la  — , 
471  ;  police  préventive  et  répressive  de 
la — ,  472,  477;  protection  des  enfants  en 
bas  âge ,  472,  473  à  476  ;  encourage- 
ment a  la  —  par  la  loi,  477  à  479;  lois 
restrictives  sur  les  mariages,  effet  des 
lois  militaires,  485;  influence  du  com- 
munisme sur  la  —  selon  St.  Mill ,  483; 
—  et  crédit,  484  ;  —  et  salaires,  III,  803 
(V.  Assistance.  Colonisation.  Émigration. 
iMifanls.  Tours). 

Ports,  mouvement  des  — ,  II,  703;  tra- 
vaux d'aménagement  et  d'amélioration 
des  — ,  IV,  1146;  question  de  rétablis- 
sement de  péages  dans  les  — ,  1146  et 
Append.  III,  1146. 
Possession,  111.999,  102i,  1025  (V.  Pres- 
rri[)li(H)  . 


Postes.  Monopole,  I,  112;  IV,  1133,  1133; 
taxes  et  réformes  postales,  pays  étran- 
gers et  France ,  1134,  1135;  iiiouvemenl 
du  service  postal,  1134;  extensions  du 
service  postal,  recouvrement  de  va- 
leurs, etc.,  1135  ;  —  et  télégraphes,  1 136; 

—  aux  chevaux,  1136. 
Prescription,  III,  998,  999,  1025. 
Prestations.  —  en  nature  et  contribution 

personnelle,  IV,  1253,  1286,  1139  [\.  Ca- 
pitation). 

Prêt  sur  gage,  II,  667,  670  (V.  Magasins 
généraux.  .Monts-de-piété). 

Prêt  à  intérêt  (V.  Intérêt.  Usure). 

Prévoyance.  —  et  épargne,  III,  1057;  ins- 
titutions de  —,  1064  à  1091;  —  sociale 
(services  d'assistance  fondés  sur  la),  1114, 
1113;  caisses  de  —  patronales,  protec- 
tion en  cas  de  faillite,  880,  881  et  Append. 
III,  880;  liberté  de  la  —,  1059  à  1063 
(V.  Assurances.  Caisses  d'épargne). 

Primes.  —  d'exportation,  II,  727,  728,  745; 

—  à  la  navigation,  773  et  Append.  III, 
773;  —  à  la  construction,  774  et  Append. 
III,  774;  —  à  la  vitesse,  773;  —  à  la 
production  ,  731. 

Prisons.  Travail  dans  les  — ,  III,  831. 

Prix,  I,  202  ;  distinction  du  —  et  de  la  va- 
leur, hausse  et  baisse  générale  des  — , 
202  ;  —  histoire  des  — ,  II,  525  ;  —  déter- 
minés par  la  concurrence  ,  504  ;  —  maxi- 
mum, 566;  séries  de  — ,  566;  effets  des 
mesures  douanières  sur  les  — ,  723,  724; 
dépression  des  —  par  l'effet  des  crises, 
659,  660  (V.  Monnaie). 

Probabilité    V.  Assurances). 

Prodigalité,  I.  415,  416,  424;  — dans  les 
constructions  industrielles,  418. 

Producteur —  et  consommateur,  I,  217; 
II,  515,  721. 

Production.  Travail  de  — ,  I,  207  ;  —  agri- 
cole, décomposition  et  reconstitution  de 
la  matière  ,  209,  210  ;  rapports  de  la  —  et 
de  la  consommation,  211,  215  à  217; 
équilibre  de  la  —  et  de  la  consommation, 
213:  crise  par  excès  de — ,  213,  21(1;  II, 
716;  analyse  de  la  —,  1 ,  218  ;  industries 
de  — ,  244  à  232  ;  élasticité  de  la  —  agri- 
cole, 212;  —  par  l'État,  111;  —  capi- 
taliste, in,  800. 

Produit,  I,  151;  —  imparfaits  et  achevés, 
174;  demande  de  —  et  demande  de  tra- 
vail, 212;  —  s  s'échangent  contre  — 
s,  examen  critique,  216;  II,  731,  732; 

—  brut  et  —  net,  analyse,  III,  800 
(V.  Revenu.  Richesses). 

Profits,  m,  798;  analyse  des  —  commer- 
ciaux, 800;  attributions  des  —  au  chef 


TABLE   ALPHABETIQUE. 


G67 


d'entreprise,  799;  taux,  somme  el  diver- 
sité des  — ,  919,  920;  variations  respec- 
tives des  —  el  des  autres  éléments  de  la 
répartition.  926,  927;  impôt  sur  les  — , 
IV,  1234;  impôt  sur  certains  — ,  t2il; 
influence  de  la  baisse  des — ,  III,  922,  923; 

—  et  salaires,  925  à  927;  —  el  rente, 
926,  927  (V.  le  mot  précédent  et  Re- 
venu'. 

Prohibition.  —  de  certains   commerces, 

II,  57U  V.  Politique  douanière.  Système 
prohibitif). 

Prolétariat,  III,  821,  832,  987,  988,  1092 
a  lO'.tti. 

Proportionnalité,  IV,  1220;  la  —  n'est 
pas  l'égal. té  de  sacrifices,  1220;  objec- 
tions contre  la  — ,  1221,  1222;  —  géné- 
rale sous  le  système  des  taxes  multiples, 
1239;  —  aux  revenus  el  aux  facultés, 
1232,  1244;  —  dans  la  taxation  des 
revenus  perpétuels  et  viagers,  1232; 
défaut  de  —  de  divers  impôts  indirects  , 
1244,  1280  à  1282;  improporlionnalité 
des  capitaiions,  12.53. 

Propriété.  —  et  droit  naturel,  I,  19,  160; 

III,  958  ;  —  droit  et  non  fonction,  I,  169; 
ill,  981;  —  et  organisation  sociale; 
formes  historiques  de  la  — ,  1, 161,  162; 
communauté  agraire  {marche,  mir,  all- 
mendsi,  163  à  167;  —  patriarcale,  162; 

—  féodale  ou  régalienne ,  domaine  émi- 
nent,  utile,  162;  III,  1013;  —  par  attri- 
buti»n  et— libre,  I,  162,  169;  III,  1013; 
évolution  vers  la  —  individuelle,  I,  163 
à  167;  —  en  Algérie,  166;  —  indivi- 
duelle et  communauté,  comparaison, 
164.  165;  caractères  et  supériorité  éco- 
nomique de  la  — ,  individuelle,  168  à 
172;  obligations  morales  dérivant  de  la 
— ,  169;  —  et  épargne,  188;  influence 
du  régime  de  — ,  sur  la  population,  II, 
456;  —  de  la  maison  d'habitation  ,  cités 
ouvrières,  III,  873  à  873;  légitimité  de 
la  — ,  comment  se  pose  la  question  957; 
examen  des  différents  systèmes,  958  à 
965;  système  de  la  nécessité  sociale, 
958  ;  système  de  l'occupation,  961  à  963  ; 
système  de  la  liberté  humaine  et  du  tra- 
vail, 959,  964;  système  du  contrat  social, 
960  ;  objections  contre  la  — ,  énoncé,  965  ; 
—  communisme  et  collectivisme,  967; 
doctrines  communistes,  968,  1001,  1002; 
doctrine  collectiviste,  collectivisme  in- 
dustriel, 969,  970  ;  —  des  produits  el  des 
agents  naturels,  966;  —  foncière,  légi- 
timité, réfutation  des  objections,  971  à 
974;  —  privée  et  influence  du  milieu 
social,  982;  —  et  utilité  sociale,   981, 


982,  984;  restrictions  d'intérêt  général, 
expropriation,  984;  —  individuelle  et 
association,  983;  —  privée  et  jouissances 
collectives,  985;  diffusion  de  la  — ,  986 
à  992,  1010  à  1012,  1040  à  1042;  ori- 
gines de  la  — ,  dans  les  vieilles  sociétés 
et  les  pays  neufs,  993;  occupation  de 
terres  publiques,  998;  —  et  prescription, 
999, 1025;  —  publicité  et  résolution.  1026; 

—  s  mobilières  et  immobilières,  1014; 
démembrements  de  la  — ,  1015  à  1018; 
copropriété,  1019;  —  et  principe  de  li- 
bre circulation,  exceptions,  1020  à  1023; 
analyse  de  l'état  de  la —  foncière,  1044  , 
1045;  indivisibilité  des  petits  domaines, 
1045,  1047;  concentration  excessive  de 
la  —  Italie  ancienne,  Angleterre,  Irlande, 
1049  à  1056  ;  —  individuelle  et  indigence, 
1093  (V.  Aristocratie  foncière.  Capital. 
Collectivisme.  Hérédité.  Inégalités  so- 
ciales. Intérêt.  Lois  agraires.  Mori-elle- 
ment.  Muluellisme.  Possession.  Publicité. 
Rente  du  sol). 

Propriété  industrielle,  I,  370  à  378  (V. 
Inventions  industrielles.  .Marques  de  fa- 
brique. Modèles^. 

Propriété  littéraire  et  artistique,  1 ,  379. 

Protection  des  industries  nationales. 

—  et  division  intérieure  du  travail,  déve- 
loppement harmonique  des  forces  produc- 
tives, I,  77,  78;  II,  703,  704,  708  à  710, 
712  à  720;  efîets  des  concurrences  iné- 
gales ou  intempestives,  696,  704,  706, 
720,  723,  738;  —  nécessaires,  garantie 
d'indépendance  nationale,  706,  710,  et 
Append.  lll,  706;  difTérence  entre  accu- 
mulation de  capital  et  accroissement  de 
puissance  effective,  exemples,  702; 
avantages  du  système  industriel  com- 
plexe, 1,78,  82;  II,  708  à710,  712  à  720  ; 
inconvénients  d'une  production  agricole 
exclusive,  712,  713;  effet  sur  les  prix, 
723,  724;  légitimité  des  mesures  de  — , 
725  à  729;  —  et  droit  au  travail,  faus- 
seté de  l'assimilation,  729;  —  garantie 
contre  production  mal  réglée,  716,  717; 

—  et  travail  national ,  714  ;  —  et  droits 
compensateurs,  711;  — et  exportations, 
715;  —  et  salaires,  717;  —  et  frais  de 
transport,  trafic  maritime,  718,  719;  — 
et  consommation  ,  721  à  729  ;V.  Agri- 
culture. Commerce  international.  Droits 
de  douanes.  Industries  manufacturières. 
Marine  marchande.  Politique  douanière). 

Prud'hommes,  1,  365;  III,  861. 
Publicité.  —  des  transmissions  de  pro- 
priété immobilière,  II,  674à676;  III,  1024, 
I       1025,  1026;  —  el  légalité,  II,  674;  III, 


668 


TABLE   ALPHABF.TIQUL-:. 


i02'ô;  —  et  réforme  du  système  fran- 
çais, II,  676  (V.  Crédit  foncier.  Hypo- 
lhèque\ 
Puissance  productive.  —  et  coopération 
sociale,  I,  36,  37  ;  —  et  richesses,  261 
(V.  Division  du  travail.  Machines). 

Rachat  des  chemins  de  fer.  Droit  de  ra- 
chat. IV,  1139,  1160;  hislorique  de  la 
question  du  —  en  France,  1184  ;  le  rachat 
à  l'étranger,  1183;  examen  des  charges 
financières  du  rachat  en  France,  1186; 
modes  concevables  d'exploitation  après 
— .  1187  (V.  Chemins  de  fer). 

Raiffeissen  (Banques)  ^Y.  Crédit  agricole). 

Rapport,  III.  1040  ';V.  Partage). 

Reboisements  et  gazonnements,!,  330. 

Récépissé,  II,  582,  668. 

Réescompte,  II,  393. 

Régie.  —  des  travaux  publics,  IV,  1131; 
—  des  impôts,  1248. 

Régime  dotal,  1.  233;  III,  1021. 

Registres  hypothécaires  ,V.  Livres  fon- 
ciers). 

Réglementation,  lois  économiques  et — . 
1.  23. 

Réglementation  industrielle,  liberté  du 
travail  et  —,  I,  60,  114,  363;  —  motivée 
par  l'intérêt  fiscal,  369;  par  la  sécurité 
publique,  369;  par  l'intérêt  de  l'approvi- 
sionnement ,  369  ;  —  et  concurrences  dé- 
loyales, 371  à  373;  règlements  de  fabri- 
cation et  protection  des  consommateurs, 
370,  374  ;  II,  372,  573  —  et  commerce,  566 
à  573  (V.  Inventions  industrielles.  Mar- 
ques de  fabrique.  Travail  dans  les  ma- 
nufactures). 

Rente  du  sol.  Intérêt  du  capital  foncier, 
III,  797,  904;  —  d'après  Ricardo,  903, 
906  ;  réfutation,  907  à  918  ;  —  fondée  sur 
l'emplacement,  913  à  917;  —  salaires  et 
profils,  926,  927;  — et  propriété  fon- 
cière, 966,  972,  973;—  et  plus-value 
gratuite  {uneanted  incrément) ,  916,  973, 
1000,  1003,  1004;  effets  des  transmis- 
sions sur  la  — ,  1000;  impôt  sur  la  — , 
effets,  iV,  1233. 

Rentes  sur  l'État  —  insaisissabilité,  III, 
1020;  impôt  sur  les  —,  IV,  1329. 

Répartition.  —  f^énérale  ou  spéciale,  III, 
79 i;  —  par  voie  d'autorité  ou  par  voie 
d'échanges  libres,  793;  —  sous  le  ré- 
gime de  l'entreprise,  797;  —  à  forfait 
d'après  des  conventions  libres,  793;  — 
selon  la  coutume,  793,  797;  —  au  cas 
de  production  à  plusieurs,  795;  —  par 
voie  d'association,  796;  —  des  fortunes, 
lÛiO  à  1012,  1042  à  1044,  1049  à  1056 


V.  Inégalités  sociales.  Intérêt.  Loyer. 
Profit.  Rentes.  Salaires). 

Répercussion.  Théorie  de  la  —  indéfinie 
de  l'impôt ,  IV,  1240,  1242. 

Reports,  II,  647. 

Réserve  héréditaire,  III,  1034.  1039  (V. 
Liberté  testamentaire". 

Responsabilité  en  cas  d'accidents,  111. 
1061. 

Retraites  Pensions  de),  —  et  sociétés  de 
secours  mutuels,  III,  1082;  — des  fonc- 
tionnaires, 1083,  1086;  charges  finan- 
cières des  —,  1082,  1084  à  1087;  IV, 
1319  (V.  Caisses  d'assurances  et  de  pré- 
voyance). 

Retraits,  III.  1013,  1022. 

Revenu.  —  de  l'entrepreneur,  lil,  800;  — 
s  directs  ou  dérivés,  801  ;  —  brut  et  — 
net,  800;  —  du  travail,  801;  sens  re- 
latif de  —,  801  ;  —  national,  brut  et  net, 
I,  179  à  181;  IV,  1208,  1209;  —  net  et 
Phvsiocrates,  1228;  distribution  des  — 
s,  III,  1010,  1011,  1042  à  1044,  1049  à 
1032;  — et  matière  imposable,  IV,  1223; 
discrimination  des — s,  1232,1269;  — s 
perpétuels  et  viagers,  1232  (V.  Impôt  sur 
le  revenu.  Produit.  Répartition). 

Richesses  ,  1 ,  6,  135  à  137  ;  influence  mo- 
rale des  —,  18,  149;  —  dites  immaté- 
rielles ,  1 31  ;  —  dites  naturelles,  1 56  ;  — 
au  point  de  vue  de  l'économie  publique, 
159;  —  et  biens,  sanction  légale,  160, 
189;  —  et  capital,  173;  —  et  puissance 
productive.  261  (V.  Capital.  Produit. 
Propriété.  Valeur  en  échange.  Valeur  en 
usage). 

Risques.  — de  non  remboursement,  11,382 
à  386;  —  industriels  du  chef  d'entre- 
prise, III,  798  ;  —  commerciaux,  798  ;  — 
et  assurances;  garanties,  1077;  système 
de  l'abolition  des  — ,  de  Lassalle.  1007. 

Rivières  ,  IV,  1141  à  1146  (V.  Canaux). 

Roulage .  Importance  du  — ,  I,  387  à  389  ; 
IV,  1137  ^V.  le  mot  suivant  . 

Routes  de  terre.  Importance  des  — ,  I, 
387  à  389;  libre  circulation  sur  les  —  ou 
péages,  IV,  1137;  —  nationales,  dépar- 
tementales, grande  et  petite  voirie,  1138; 
chemins  vicinaux,  1139;  comptages  delà 
circulation  sur  les  — ,  comparaison  avec 
les  chemins  de  fer,  1140. 

Saisie  (V.  Exécution). 

Salaire  ,  III,  797  ;  —  en  nature  ou  en  ar- 
gent, 802;  avantages  de  la  combinaison  du 
— ,  802  ;  — s  progressifs,  804  ;  —  nominal 
et  —  réel,  802  ;  —  et  cherté  de  la  main- 
d'œuvre  réelle  ou  apparente  ,  803  ;  ana- 
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lyse  du  —  normal ,  805  ;  —  suflisant,  805 
à  814  :  —  nécessaire  de  Ricardo,   805; 
causes  de  diversité  des  —  s,  811  ;  —  s  et 
qualités   intellectuelles,  808,  809;  —et 
puissance  productive,  814;   effet  delà 
coutume  sur  les  —  s,  815  ;  —  effectif  ou 
valeur  courante  du  travail,  815  à  820 
833  ;  —  et  produit  net  espéré ,  817  ;  mé 
thode  d'appréciation  du   —  réel,  824 
détermination  des  —  s   par  la  concur 
rence;  la  loi  d'airain,  831  à  833,  1007 

—  et  population,  805  à  807,  816;  —  et 
quantité  de  travail  disponible,  818,  854 

—  et  capitaux,  816,  817  ;  à  quels  ser- 
vices correspondent  les  —  s,  811  ;  —  et 
machines,  818,  819  ;  théorie  du  fonds  des 

—  s,  examen  critique,    817,   818,  833; 

—  et  subsistances,  805  à  807,  820; 
causes  de  l'insuffisance  des  —  s,  concur- 
rences inégales,  entre  ouvriers,  826  à  832; 

—  des  ouvriers  par  rapport  aux  profits, 
833;  si  l'insuffisance  des  — s  est  fatale; 
la  loi  d'airain,  833;  insuffisance  du  — , 
du  chef  de  famille,  813;  —  à  la  journée  ou 
à  la  tâche,  804  ;  majoration  des  —  s,  878  ; 
variations  respectives  des  —  s  et  des 
autres  éléments  de  la  répartition,  926, 
927  ;  systèmes  autoritaires  sur  les  —  s, 
834;  égalité  des —  s,  834;  minimum  légal 
et  subventions,  834;  protection  légale 
des  —  s,  835  ;  solutions  amiables  aux  con- 
flits sur  les  —  s,  860  à  869;  —  et  épar- 
gne obligatoire,  1039, 1060  ;  impôt  sur  les 

—  s,  IV,  1235  (V.  Arbitrages.  Corpora- 
tions. Économats.  Industrie  (grande  ou 
petite}.  Marchandage.  Ouvriers.  Syndi- 
cats . 

Schulze-Delitzsch  (V.  Associations  coo- 
[teralives.  Crédit  populaire). 

Sciences  camérales,  I,  25  note. 

Science  économique  —  et  art;  insépa- 
rabilité,  I,  14  C  (V.  Économie  politique). 

Science  politique  —  et  Économie  politi- 
que ,  I.  23. 

Science  sociale  —  et  Economie  politique, 
1.1,  lia  13.  13;  Appendice  I,  4,  10,  15. 

Sciences  technologiques  (V.  Techno- 
logie;. 

Secours  mutuels  (Sociétés  de).  Objet  et 
bases  financières  des  — ,  III,  1081;  inter- 
vention de  l'État,  1078  ;  différents  .types, 
1081;  séparation  des  —  et  des  caisses 
de  résistance,  851  ;  —  et  Vereine ,  863  ; 
membres  des  —  participants  et  honorai- 
res, conditions  de  nombre,  1081,  1082; 
pensions  de  retraites  servies  par  les  — , 
1082;  situation  des  —  en  France  et  à  l'é- 
tranger, 1082;  projet  de  loi  sur  les  so- 


ciétés de  —,  1081  et  Append.  III ,  1081  ; 

—  et  assurances  sur  la  vie,  1088;  —  et 
Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse, 
1087;  IV,  1319  (V.  Retraites.  Sociétés  de 
résistance). 

Sel.  Impôt  sur  le  —,  IV,  1281. 

Séries  de  prix,  11,  566. 

Servage,  1,  56;  affranchissement  des  serfs 
en  Russie,  58. 

Services,  I,  5,  6,  150  ;  en  quel  sens  impro- 
ductifs ,  151  ;  —  privés  et  publics,  152; 
classification,  105  à  114;  —  publics,  gé- 
néraux et  spéciaux,  122,  123;  —  publics 
et  concurrence,  121;  —  et  division  du 
travail,  152:  part  normale  des  — ,  126, 
154;  rémunération  des  —  privés  ou  pu- 
blics, 123,  153,  200;  —  publics  et  im- 
pôts, 124,  IV,  1227;  —  privés,  rému- 
nérés par  privilèges,  I,  153,  375  à  379; 
réglementation  des  —  privés,  133;  — 
et  valeur  en  échange,  200  (V.  Adminis- 
tralii.ns  publiques). 

Service  militaire.  —  et  population  ,  II, 
483;  —  nature  de  l'obligation  du  — ,  IV, 
1217;  —  et  taxe  militaire,  1217  (V.  Impôt). 

Servitudes,  III,  1016. 

Signes  représentatifs,  II,  582  à  584,  612 
à  613,  6il  à  643  (V.  Billets  de  Banque. 
Connaissement.  Récépissé). 

Socialisme,  individualisme  et  — ,  I,  25,  84, 
83  à  92;  histoire  du  — ,  85;  —  scientifique, 
85;  —  au  point  de  vue  de  l'organisation 
indust-nelle;  exposé  des  doctrines  d'or- 
ganisation artificielle  de  la  société,  86 
à  89;  Fouriérisme,  86;  doctrine  Saint- 
Simonienne,  87;  système  de  L.  Blanc, 
89;  examen  critique,  90  à  92;  système 
de  M.  Schaeflle,  89;  —  intégral  de  M.  B. 
Malon,  89;  —  de  la  chaire,  1 ,  25  note  ; 

—  catholique  et  évangélique,  Ap()en- 
dice  I,  13,  14  (V.  Collectivisme.  Commu- 
nisme. Mutuellisme). 

Sociétés  (V.  Association  et  ies  mots  suiv.). 

Sociétés  par  actions.  Effets  :  concentra- 
tion des  capitaux;  fractionnement,  des 
risques,  I,  68;  personnalité  civile,  con- 
séquences, 69;  —  en  commandite,  ano- 
nymes; administration,  II,  378,  379; 
actionnaires,  obligataires,  nécessité  d'une 
protection  légale  en  leur  faveur,  651  à 
634  ;  Appendice  III ,  651  à  654  ;  trans- 
formations ou  fusions  de  — ,  652,  653; 
émissions  d'actions  privilégiées,  654; 
accroissement  du  capital  des  — ,654; 
réglementation  des  — ,  577  à  580,  651  à 
633  (V.  le  mot  suivant  et  Association). 

Sociétés  commerciales,  —  de  personnes 
ou  de  capitaux,  1,  68;  11,  377,  578  ;  règle- 
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menialion  des  — ,  377  à  o80.  Appendice 
in,  580;  II.  631  à  653  et  Appendice  III, 
651  à  654-(V.  le  mot  précédent  et  Asso- 
c'ation). 

Sociétés  naturelles  (V.  Organisme  so- 
cial . 

Sociétés  politiques.  Formation  des  —,  I, 
ii;  différents  types,  43;  —  et  progrès 
social,  44,  45.  149;  —  et  États,  74  (V. 
États.  Nation.  Nationalités). 

Sociétés  de  résistance,  III,  831;  —  et 
i'ereine  en  .Allemagne,  863;  — et  assuran- 
ces contre  le  chômage,  1083  (V.  Unions 
de  métiers.  Secours  mutuels). 

Sociologie,  I,  12,  13,  et  Appendice  I,  10. 

Soie.  Production  indigène  et  soies  asiati- 
ques ,  I,  360  ,Y.  Industries  des  tissus). 

Sol  (V.  Agents  naturels.  Rente  du  sol). 

Spéculation.  —  sur  marchandises,  II,  645, 
646  ;  —  sur  valeurs  mobilières ,  643  à 
647;  —  au  comptant,  645;  excès  de  — 
et  crises  ,  658  (V.  Banques  de  spécula- 
tion. Marchés  à  terme). 

Statistique.  I,  32;  droit  de  —,  II,  750. 

Statistique  agricole.  Produit  brut  et  pro- 
duit net,  [,  283;  céréales,  Europe  et 
pays  neufs,  284,  285;  superficies  culti- 
vées, 283;  production  de  la  vigne,  286; 
élevages  et  pâturages,  287  à  289;  pro- 
duits accessoires  de  la  ferme,  289;  cultu- 
res industrielles,  290  (V.  Culture  (grande 
et  petite).  Faire  v.aloir.  Fermage). 

Subsistances.  —  et  population,  rapport  se- 
lon .Mallhus.  II,  441,  443  à  450;   III,  912; 

—  et  salaires,  803  à  807,  820;  —  en 
France,  828;  —  et  rente  du  sol,  912,  913. 

Substitutions,  III,  1020,  1028,  1033. 

Successions  (V.  Lois  successorales.  Mu- 
talions). 

Sucre.  —  s  coloniaux  ou  étrangers;  origi- 
nes et  développement  de  l'industrie  du 

—  indigène,  I,  333;  législation  douanière 
des  —  s,  II,  738  à  760;  surta.xes,  déta.xes, 
738,  788;  admissions  temporaires,  draw- 
backs,  certificats  de  sortie,  760;  impôts 
sur  les  —  s,  IV,  1283  (V.  Union  sucrière). 

Surtaxes  iV.  Sucresi. 
Surtaxes  d'entrepôt,  II,  767,  772. 
Surtaxes  de  pavillon,  II,  7()7,  771,  773. 
Syndicats  professionnels,  I,  67;  111,851; 

—  ou  chambres  syndicales  avant  1884, 
864,  865;  loi  de  1884,  868,  869;  organi- 
sation, attributions,  866,  867  (Y.  Bourse 
du  travail.  Chambres  syndicales.  Travail). 

Système  industriel  (V.  Division  du  tra- 
vail. Industrie  (grande  ou  petite).  Liberté 
du  travail.  Machines). 

Système  landais,  111,1112,  1116. 


Système  mercantile  (V.  .Mercantile  (doc- 
trine). Balance  du  commerce). 
Système  monétaire,  II,  534  à  536,  540; 

—  bimétallique,  loi  du  7  germinal  an  XI, 
341;  —  monoraétallique,  Silver  Coinage 
act,  342;  histoire  des  — s,  343,  546;  ré- 
formes des  —  s  depuis  1870,  346,  547 
et  Appendice  III,  542;  —  du  billon  ré- 
gulateur, 552  note;  —  du  bimétallisme 
moyen,  334  note;  —  du  bimétallisme 
universel,  336,  et  Appendice  111.  556  (V. 
Cours  forcé.  Étalon.  Or  et  argent.  Unions 
monétaires). 

Système  prohibitif,  II,  693,  731,  732  (V. 
Balance  du  commerce). 

Système  réglementaire  (V.  Réglementa- 
tion). 

Tabacs.  Monopole  des  —,  I,  111,  112;  im- 
pôts sur  les  — ,  IV,  1284;  conversion  de 
l'impôt  sur  les  —en  taxe  foncière,  1231. 

Tâcheron,  111,  804  (V.  Marchandage). 

Tarifs  de  chemins  de  fer.  Réglementa- 
tion des;  —  pouvoirs  de  l'État,  IV,  1160; 

—  et  concurrence  entre  compagnies,  1170. 
M71;  —  et  exploitation  commerciale  des 
compagnies,  1172,  1173;  influence  du 
bon  marché  des  — ,  effet  des  réductions, 
1172;  bases  des  tarifs  rémunérateurs, 
1174;   multiplicité   des  — ,  1173,   1180. 

—  difTérentiels,  de  détournement,  de  pé- 
nétration, d'exportation,  1176  à  1178;  — 
généraux  ou  spéciaux,  1179;  nécessité 
de  la  réforme  des  —  en  France,  117'J; 
la  réforme  des  —  en  France,  IISO,  1181; 
la  réforme  des  tarifs  à  l'étranger,  1182; 

—  par  wagons  pleins;  zonal,  1182;  com- 
paraison des  —  en  France  et  à  l'étran- 
ger, 1183;  tarifs  de  grande  et  petite  vi- 
tesse, 1182;  nécessité  de  la  maîtrise  des 
tarifs  pour  l'État.  1183. 

Tarif  conventionnel  (V.  Traités  de  com- 
merce). 

Tarif  général  ou  loi  de  douane.  Système 
d'un  —  exclusif,  II,  740,  743;  —  et  trai- 
tés de  commerce,  739,  740,  7il  ;  —  an- 
cien de  la  France  avant  1860,  779  ;  —  de 
1881,  comparaison  avec  les  tarifs  étran- 
gers, 781  ;  double  tarif  maximum  et  mini- 
mum, 743,  788  ;  régime  légal  de  la  nation 
la  plus  favorisée,  Angleterre,  782;  — 
du  11  janvier  1892,788;  comparaison  de 
nos  tarifs  avec  les  tarifs  étrangers,  789  ; 
États  soumis  au  — ,  791,  et  Appendice 
III,  791  (V.  Droits  de  douane.  Traités 
de  commerce). 

Taxes.  —  officielles  et  officieuses.  Pain, 
Viande,  II,  .506;  —et  impôts,  IV,  1210 
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note,  1217,  1218  ;  —  directes  spéciales  , 
1266;  —  militaire,  1217,  note;  —  sur 
les  étrangers,  1217,  note(V.  Postes.  Prix. 
Télégraphes^ 

Taxes  locales.  —  spéciales  ou  addition- 
nelles aux  impôts  d'Etat,  IV,  1286;  dé- 
veloppement des  — ,  1286  iV.  Octrois). 

Technologie  —  et  Economie  politique,  I, 
XL 

Télégraphes,  IV,  1133,  1136;  réforme  des 
taxes  télégraphiques.  1134. 

Tenure  cottagère,  I,  314. 

Tenures  féodales,  1,  308;  III,  1013. 

Terminologie  économique,  I,  34. 

Terre    V.  Agents  naturels). 

Testament  (V.  Liberté  testamentaire). 

Tiers  consolidé,  IV,  1298. 

Timbre,  IV,  1272,  1273. 

Tontines  ,V.  Assurances  sur  la  vie). 

Torrens  (Acte),  II,  674,  675  (V.  Livres 
fonciers.  Mobilisation  du  sol). 

Tours,  Il ,  474,  475. 

Trades-Unions,  III,  847;  origines  et  dé- 
veloppement, 851;  —  organisation,  851; 

—  et  le  cinquième  Etat,  831  ;  —  et  liberté 
individuelle  du  travail,  833  à  858;  Tra- 
des-Unions d'ouvrières.  Appendice  III, 
856;  —  leur  rôle  dans  le  règlement  des 
conflits  entre  patrons  et  ouvriers,  860, 
861. 

Traités  de  commerce.  Système  des  —, 
II ,  739 à 741  ;  libre-écliange  unilatéral  et 
— ,740;  — et  tarif  général,  740, '741,  782; 
le  traité  de  Francfort,  782  ;  clause  de  la 
la  nation  la  plus  favorisée,  742,  790;  di- 
versité des  tarifs  conventionnels,  742  ;  — 
de  1860-1866,  780;  résultats  de  la  ré- 
forme de  1860  ,  786,  787  ;  tarifs  conven- 
tionnels de  1873  à  1881,  780  ;  —  de  1881 
à  1885,  782;  système  d'un  double  tarif 
et  de  —  complémentaires,  743;  réaction 
contre  les  —  en  France,  1S85-1892,  785  ; 
nouveaux  tarifs  conventionnels  des  Etats 
de  l'Europe  centrale,  1892.  790  ;  les  nou- 
veaux traités  et  la  paix  de  Francfort,  790  ; 
nouveau  régime  conventionnel  de  la 
France  sur  la  base  du  tarif  minimum,  791, 
Appendice  111,  791. 

Tramways,  IV,  1203. 

Transit.  IV,  1178. 

Transports  (V.  Industries  des  transports. 
Navigation  maritime). 

Travail,  I.  3  ;  liberté  du  —,  39,  64,  65  ;  — 
passionné  de  Fourier,  86  ;  —  dépensé,  192 
à  194;  — épargné  et  valeur,  192  à  194; 

—  cause  de  la  production,  218  ;  qualités 
générales  du  —  humain,  222;  économie 
progressive  du  —  humain ,  221  ;  —  mus- 


culaire, 222  ;  —  mécanique,  ses  différents 
degrés,  223,  230;  productivité  du  — 
dans  les  diverses  industries,  247,259, 
260;  répartition  du  —  entre  les  diverses 
industries,  252  ;  cherté  nominale  et  cherté 
réelle,  III,  803,  832;  —  rémunéré  à  la 
tâche  ou  à  la  journée,  804;  conflit  entre 
le  —  et  le  capital  ,821,  823,  826  à  832, 
847  à  857;  liberté  individuelle  du  —, 
836;  ses  conséquences,  853  à  858;  droit 
à  une  quote-part  de  la  quantité  totale  de 
— ,  831;  intervention  tutélaire  de  l'Etat 
et  liberté  du  — ,  837  à  846;  Inspection 
du  — ,  837;  conseil  supérieur  du  — ,  837  ; 
office  du  — ,  837;  —  fondement  de  la 
propriété,  959,  963,  964  (V.  Association. 
Coopération.  Corporations.  Division  du 
travail.  Droit  au  travail.  Esclavage. 
Louage  de  services.  Liberté.  Participa- 
tion aux  bénéfices.  Patronage.  Prisons. 
Réglementation  industrielle.  Syndicats 
professionnels  et  le  mot  suivant). 

Travail  (Réglementation  du)  ;  —  des  fem- 
mes et  des  enfants  ,  111,  839  à  Sil,  846; 
—  et  unions  ouvrières  ou  syndicats,  85Î» 
à  838  ;  liberté  individuelle  ,  et  —  par  les 
syndicats  ou  unions,  833  à  838,  866,  868, 
869  et  Append.  III,  868;  limitation  delà 
journée  de  travail  des  ouvriers  adultes, 
effets  de  cette  mesure;  la  journée  de  huit 
heures,  842,  843,  846,  et  Append.  Ill, 
843  ;  —  dans  un  but  de  police  ,  837  ;  — 
au  point  de  vue  de  l'hygiène,  837;  — 
et  pouvoir  de  tutelle  sur  les  personnes, 
838  à  844,  853  à  858;  —  internationale, 
conférence  de  Berlin  ,  846  (V.  Division 
du  travail.  Machipes). 

Travaux  publics  —  d  Etat ,  !,  99  ;  notion 
des—,  IV,  1125,  1126;  —  de  l'Etat,  des 
départements  ou  des  communes,  1125, 
1126;  productivité  des  —,-1127,  1128; 
utilité  directe  et  indirecte  des  — ,  1127, 
1128;  —  et  assistance,  1129.  Emploi  de 
l'armée  pour  les  — ,  1129;  organisation 
du  service  des  — ,  1132;  modes  d'exécu- 
tion des  — ,  1131,  1132;  efTets  économi- 
ques des  —,  II,  638;  IV,  1129;  —  et 
plus-value,  III,  915,  916;  IV,  1130;  in- 
fluence des  —  sur  la  répartition  des  ri- 
chesses, 1130  (V.  Chemins  de  fer). 

Trésors  de  guerre.  IV.  1213,  1302. 

Trois-Huit,  III,  842,  852.  869. 

Trusts,  1,  68,  71;  II,  515,  571. 

Union  latine  (V.  Union  monélairel. 
Unions  douanières,  I,  79;  II,  792;  entre 

colonies  et  métropoles,  777  (V.  Politique 

douanière). 
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Unions  de  métiers.  Organisation  et  rôle 
des  — ;  leur  influence  dans  les  conflits 
entre  le  capital  et  le  travail,  847,  851, 
852  à  860  —  ;  et  liberté  du  travail,  851, 
833  ,  8oo  à  858,  866,  868,  869  et  Append. 

III,  868    A'.  Syndicats   professionnels. 
Trades-Unionsj. 

Union  monétaire.  —  latine,  II,  546;  — 
Scandinave  .  546  ;  —  universelle,  548, 
o49.  550,  557;  Append.  III,  556. 

Union  postale  et  télégraphique,  I,  79; 

IV,  1133,  1134. 

Union  sucrière,  11.739,  760. 

Usufruit,  III,  1017;  —  successoral;  con- 
joiat  survivant,  1018. 

Usure.  Prohibition  de  l'intérêt  et  — ,  III, 
894,  893,  896  (V.  Liberté  du  taux  de  l'in- 
térêt'. 

Utilité,  L  6,  156,  207,  208,  218;  —  oné- 
reuse, 137,  193;  —  et  consommation, 
208;  —  et  production,  207  (V.  Travaux 
publics.  Valeur  en  usage). 

Vaine  pâture,  I,  293. 

Valeurs  de  douanes  —  officielles  et 
réelles ,  II.  730. 

Valeur  en  échange.  —  des  richesses,  1, 
137,  189,  190,  201  ;  —  des  services ,  153, 
200;  —  et  valeur  en  usage,  158,  139; 
analyse  de  la  —,  190  à  197,  201  ;  travail 
dépensé,  travail  épargné,  équation,  192 
à  194;  utilité,  jugement,  rareté,  193  à 
197; — normale  et  —  courante,  191,  198; 
loi  de  la  —  normale,  192,  201  ;  change- 
ments de  la  —  normale,  199;  non  sens 
d'une  baisse  ou  d'une  hausse  générale 
des  valeurs,  199,  202;  action  de  la  — 
sur  la  consommation,  213,  214,  216,  404, 
405;  loi  de  la  — courante,  198;  II,  303 
à  509  ;  —  courante  et  coût  de  production, 
509  ;  étalon  de  la  —,  323,  525  à  328;  — 
dans  le  commerce  international ,  698  à 


701;  —  du  travail,  III,  815  à  820;  — 
des  terres,  ce  qu'elle  représente,  1,  276 
à  279;  III.  907  à  918. 

Valeurs  industrielles,  II,  649  à  633  (V. 
Sociétés  par  actions  . 

Valeurs  internationales,  IV,  1294. 

Valeurs  mobilières,  II,  649  à  655;  III, 
1014;  Impôt  sur  les—,  IV,  1266  (V.  So- 
ciétés par  actions). 

Valeurs  successorales.  Relation  des  — 
et  de  la  fortune  nationale,  IV,  1209. 

Valeur  en  usage,  1,  136,  137  ;  —  et  valeur 
en  échange',  138,  139;  relation  entre  uti- 
lité et  travail,  entre  utilité  et  valeur  en 
échange,  37,  144,  219,  221. 

Ventes  à  livrer    V.  Marchés  à  terme). 

Ventes  publiques.  Réglementation  ,  II, 
368;  —  et  droits  de  mutation,  IV,  1275. 

Vieillesse  ou  invalidité.  Assurances  obli- 
gatoires en  cas  de  — ;  lois  étrangères, 
III,  1062;  analyse  de  projets  de  lois  en 
France ,  et  Appendice  111 ,  1062  ;Y.  Se- 
cours mutuels^ 

Vigne.  Production  de  la  — ,  I,  286. 

Virements,  II,  597,  599;  bons  de  —,  398 
V.  Mandats^ 

Voies  de  communication.  —  naturelles 
et  artificielles,  I,  143;  —  rurales,  298; 
qualités  des  différentes  — ,  384  à  388; 
importance  sociale  des  — ,  IV,  1123;  rôle 
de  l'État,  1129  à  1132;  utilité  directe  et 
indirectedes  —,  1127,  1128, 1130  (V.  Ca- 
naux. Chemins  de  fer.  Circulation.  In- 
dustrie des  transports). 

Voies  ferrées  (V.  Chemins  de  fer.  Tram- 
ways). 

Voirie.  Grande  et  petite  —,  IV,  1138,  1139. 

Warrants,  11,668. 

Workhouses,  111,  1103  à  1103,  1113. 

Zollverein  (V.  Politique  douanière). 
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